BUiWNGLISTJULl     1922. 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2009  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


Iittp://www.archive.org/details/lestribunauxcivi01douauoft 


Li:s 

TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

PENDANT  LÀ  RÉVOLUTION 

(1791-1800) 


:^Ttc.t 


COLLECTION  DE  DOCUMENTS  RELATIFS  A  L'HISTOIRE  DE  PARIS 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

Publiée  sous  le  patronage  du  Conseil  municipal 


LES 

THIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

(1791-1800) 

DOCUMENTS  INÉDITS 

recueillis  avant  l'incendie  du  Palais  de  Justice  de    1871 

Par  CASENAVE,  conseiller  a  la  Cour  de  cassation 

PUBLIÉS  ET   ANNOTÉS    PAR 

Ar^'^^boUÀRCHE 

DOCTEUR    KN     DROIT,     DOCTEUR     KS-LETTKKS 
CONSEILLER   A    LA    CoUR   DE   CASSATION 


TOME  I 

LES   TIMBUNALX    CIVILS    DE   PAUIS    PENDANT   LA    RÉVOLl TION 
(Janvier  1791—30  mars  1793) 


PARIS  ^ 

LIBRAIRIE  LÉOPOLD  CERF         1  LIBRAIRIE   NOBLET 

12,    RUE   SAINTE-ANNE  |  13,    RUE    CUJAS 

MAISON   QUANTIN 

7,    RUE    SAINT-BENOIT 

4905 


^- 


A  M.   EMILE  FORICHON, 

SÉNATEUR, 
PREMIER    PRÉSIDENT    DE    LA    COUR    d'aPPEL    DE    PARIS. 


Je  VOUS  dédie  ces  deux  volumes  de  documents  relatifs  aux 
jiifjements  des  Tribunaux  civils  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution (1791-1800). 

Deux  motifs  puissants  m'y  déterminent . 

Vous  êtes  placé  à  la  tête  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  à  la- 
([uelle  j'ai  eu  V honneur  d'appartenir,  et  (jui  m' apparaît  comme 
l'héritière  directe  des  Tribunaux,  dont  fai*tenté  d'esquisser 
r histoire,  pendant  une  période  des  plus  émouvantes  et  des  plus 
troublées. 

Je  tiens,  en  outre,  à  vous  rendre  hommage  pour  les  encou- 
ragements (pie  j'ai  reçus  de  vous,  à  mes  débuts  dans  la  magis- 
Irature  près  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  et  pour  l'amitié  que 
vous  n'avez  cessé  de  me  témoigner  au  cours  d'une  carrière  déjà 
longue. 

-     A.  D. 

Paris,  le.   lo  Juin  1903. 


AVANT-PROPOS 


Les  recherches  et  les  études  relatives_aux  événements  ou 
aux  institutions  de  hi  Révolution  française  se  sont  multipliées, 
depuis  quelques  années,  et  ont  conquis  la  faveur  publique. 

Des  travaux  puisés  aux  sources  originales  et  soumis  aux 
règles  d'une  critique  sévère  ont  renouvelé  l'histoire  de  la 
péi*iodc  révolutionnaire,  en  éclairant  d'un  jour  nouveau  la 
politique  intérieure,  les  négociations  diplomatiques  et  les 
opérations  militaires  de  cette  grande  époque.  C'est  l'honneur 
d'écrivains  tels  que  MM.  Aulard,  Albert  Sorel,  Glaretie,  Chu- 
quet,  et  d'érudits  tels  que  MM.  Brette,  Tuetey,  Guiffrey, 
Félix  Bouvier,  Maurice  Tourneux,  Bobiquet,  Sigismond  La- 
croix, et  ])ien  d'autres. 

Mais  l'étude  des  institutions  judiciaires  et  des  Tribunaux 
de  la  Bévolution  n'a  pas  été  poursuivie  avec  le  même  succès. 
A  cette  heure,  un  esprit  impartial,  aidé  des  seuls  documents 
imprimés,  serait  fort  empêché  dc^  se  former  une  opinion 
éclairée  et  indépendante  de  tout  préjugé  sur  les  magistrats 
issus  de  l'élection  populaire,  qui  ont  assumé  la  responsabilité 
de  rendre  la  justice  et  d"ap[)li([uer  les  lois  du  pays,  pendant  la 
période  la  plus  troublée  de  notre  histoire. 

Il  semble  qu'on  se  soit  évertué  jusqu'ici  à  mettre  surtout 
en  lumière  les  violences,  les  excès  sanguinaires  commis  par 
la  justice  extraordinaire  et  exceptionnelle  des  Tribunaux  révo- 
lutionnaires, et  qu'on  ait  tenté  de  dissimuler,  sous  le  voile 
d'une  œuvre  historique  ou  d'érudition,  de  véritables  pam- 
phlets inspirés  et  propagés  par  l'esprit  de  parti. 

On  a  fait  effort  pour  accréditer  ce  paradoxe,  ([u'il  n'y  avait 
guère  eu,  sous  la  Révolution,  d'autre  justice  que  celle  de  la 
Terreur.  C'est  absolument  comme  si  l'on  voulait  apprécier  la 
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justice  de  rancien  régime  uniqucmenl  d'aprôs  les  sentences 
rendues  par  commissaires  extraordinaires,  celle  du  premier 
Empire  d'après  les  jugements  des  Tribunaux  spéciaux  et  des 
commissions  militaires,  celle  de  la  licstauralion  d'après  les 
jugements  des  cours  prévôtales,  et  celle  du  second  Empire 
d'après  les  décisions  des  commissions  mixtes  si  souvent 
flétries. 

L'histoire  de  la  Terreur  et  du  Tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  détachée  du  cadre  général  de  l'administration  de  la 
justice  pendant  la  Révolution,  a  été  écrite  bien  des  lois. 

Mais  nous  attendons  encore  une  étude  désintéressée  sur  la 
justice  civile  et  criminelle  dans  les  divers  Tribunaux  réguliers 
et  de  droit  commun  qui  ont  fonctionné  à  Paris,  de  1789  à 
1800. 

M.  Casenave,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  avait  entre- 
pris ce  grand  travail.  La  perte  de  la  vue  l'a  malheureusement 
surpris  au  milieu  de  ses  laborieuses  recherches,  et  il  n'a  laissé 
qu'une  sorte  d'Introduction  à  l'ouvrage  qu'il  se  proposait  de 
publiera 

Il  a  laissé  en  même  temps,  je  me  hâte  de  le  dire,  les  maté- 
riaux qu'ilavait  réunis,  non  sans  peine,  et  que  sa  famille  a 
bien  voulu  me  confier,  ce  dont  je  ne  saurais  trop  la  remercier. 
Ce   sont  ces  matériaux  que  je  me  suis  efforcé   de  mettre  en 

1.  Élude  sur  les  Tribunaux  de  Paris  de  1791  à  1800,  Paris,  Didot,  1873,  in-S». 

M.  le  conseiller  Antoine-Mathurin  Casenave,  ne  à  Lembej-e,  près  de  Pau,  le- 
14  mars  1803,  est  mort  à. Paris  le  3  février  1889,  rue  de  Bellechasse,  11. 

Il  était  le  fils  d'Antoine  Casenave,  né  à  Lembeye  le  9  septembre  1763,  qui  fut 
représentant  des  Basses-Pyrénées  à  la  Convention,  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  Corps  législatif,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  en  1813,  et 
mourut  à  Paris  le  10  avril  1818.  Le  conventionnel  Casenave  avait  épousé  la  fille 
de  Jean-Bapliste-Louis  Ducastel,  né  à  Rouen  en  1740,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  qui  fut  député  de  la  Seine-Inférieure  à  l'Assemblée  législative  et  mourut 
en  1799. 

Une  sœur  du  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Antoinette-Henriette  Casenave, 
avait  épousé  M.  Daniel  Wilson,  né  à  Glasgow  en  1789,  importateur  du  gaz  en 
France.  De  cette  union  naquit  en  1840  M.  Daniel  Wilson,  qui  fut  député  dlndre- 
et-Loire  et  gendre  de  M.  le  président  Jules  Grévy. 

Le  fils  de  M.<Casenave,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  été  mon  collègue 
comme  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Ce  magistrat  du  plus  grand  mérite 
a  été  enlevé  par  une  mort  prématurée,  en  1896.  C'est  à  lui  et  à  son  fils,  secrétaire 
damliassade  à  Pékin,  que  je  dois  la  communication  des  papiers  et  documents 
laissés  par  .M.  Auloine-Mutliurin  Casenave. 
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œuvre,  de  compléler  et  d'annoter,  et  que  je  publie  aujourdljui, 
sous  le  j)atronage  du  Conseil  municipal,  dans  la  Collection 
des  (locnmenls  relatifs  à  lliidoirc  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution française. 

Dans  TAvant-Propos  de  son  Etude  sur  les  Tribunaux  de 
l^aris  de  17(S9  à  1800,  M.  Casenavc  nous  a  dit  comment  il 
avait  rassemblé  ses  matériaux. 

Ses  recherches  ont  porte  en  premier  lieu  sur  les  Tribunaux 
d'arrondissement,  qui  ont  commencé  leur  service  en  janvier 
1791,  et  sui'  le  Trilmnal  civil  du  département  qui  lésa  rem- 
placés sous  la  conslilution  de  l'an  III  jusqu'à  rori>-anisation 
de  l'an  VIII. 

Les  minutes  de  ces  Tribunaux  étaient  réunies  aux  archives 
de  la  Cour  impériale  de  Paris  :  il  en  a  fait  le  dépouillement 
à  l'époque  où  il  appartenait  à  cette  Cour  en  qualité  de  con- 
seilh.'r  et  de  président  de  chambre  (1852-1869). 

Ce  dépôt  des  archives  de  la  Cour  a  été  complètement  dé- 
Iruit  dans  l'incendie  du  Palais  de  Justice,  en  mai  1871  :  il  n'en 
reste  qu'une  seule  feuille  d'audience  du  Tribunal  civil  du 
département,  retrouvée  dans  les  décombres.  Au  même  mo- 
ment, les  extraits  qu'il  avait  copiés  manquaient  d'être  brûlés 
dans  son  domicile  par  les  incendiaires  de  la  Commune, 

Le  labeur  parfois  fastidieux  auquel  il  employa,  pendant 
plusieurs  années,  les  heures  de  loisir  que  lui  laissaient  ses 
fonctions  aura  un  résultat  qu'il  était  loin  de  prévoir  quand  il 
l'entreprit. 

Les  documents  qui  ont  ainsi  échappé  au  feu  montrent  quel 
a  été  le  fonctionnement  de  la  justice  civile  à  Paris,  de  1791  à 
1800:  ils  ont  aussi  leur  intérêt  au  point  de  vue  historique; 
c'est  un  coin  du  lableau  des  mœurs  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle. 

Os  archives  judiciaires,  qui  n'avaient  pas  encore  été  ex- 
ploi-ées  révèlent  ou  rétablissent  beaucoup  de  faits  que  l'on  ne 
trouve  pas  dans  les  livres  et  les  journaux. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'exprimait  déjà  Portails  le  père, 
dans  son  Eloge  de  Vavocal  général  Sérjuier,  prononcé  eli 
1806  :  «  Les  causes  que  les  orateurs  du  barreau  ont  à  dis- 
cuter ou  à  défendre  viennent  expirer  dans  l'étroite  enceinte 
des  Tribunaux;  mais  elles  naissent  sur  le  vaste  théâtre  de  la 
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société,  elles  se  lient  à  riiistoiredc  rhommc,  elles  forment  le 
tableau  le  plus  fidèle  des  mœurs  de  chaque  pays  et  de  cliariue 
siècle  ;  un  recueil  bien  fait  des  causes  célèbres  serait,  à 
chaque  époque,  le  recueil  le  plus  instructif  ])our  l'observa- 
teur })hiloHophc.  Il  avertirait  le  législateur  de  la  ijonlé  ou  de 
l'insuffisance  de  ses  lois,  le  magistrat  de  la  tendance  qu'il  doit 
donner  à  ses  décisions,  le  citoyen  des  vices  qu'il  doit  redouter 
et  des  pièges  contre  lesquels  il  doit  se  prémunir  de  la  part 
des  hommes  avec  lesquels  il  est  obligé  de  vivre.  » 

Les  réflexions  de  Portalis  au  sujet  des  causes  célèbres 
peuvent  s'appliquer,  observe  avec  raison  M.  Casenave,  même 
aux  afi'aircs  de  peu  d'importance  qui  alimentent  chaque  jour 
les  audiences  ordinaires  :  on  y  trouve  non  seulement  des 
documents  intéressants  pour  l'histoire,  mais  aussi  et  sur- 
tout des  enseignements  instructifs  sur  l'administration  de  la 
justice. 

C'est  ce  qu'a  dit,  en  d'autres  termes,  M.  Pinard,  dans  son 
livre  sur  Y  Histoire  à  Vaiidience  :  «  L'histoire  des  procès  n'est 
pas  seulement  l'histoire  de  la  jurisprudence  :  c'est  encore 
celle  des  mœurs,  des  idées,  des  passions,  des  besoins.  Elle 
ne  devrait  pas  être  écrite  seulement  pour  le  jurisconsulte, 
mais  encore  pour  le  philosophe,  pour  l'observateur,  pour  le 
moraliste.  Nulle  part  il  n'y  a  davantage  des  ressorts  cachés  ; 
on  n'assiste  nulle  part  à  des  scènes  aussi  dignes  d'être  racon- 
tées ;  nulle  part  on  ne  surprend  mieux  une  époque  dans  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  plus  secret.  C'est  là  qu'on  apprend  à 
connaître  les  hommes,  par  la  raison  fort  simple  que  les 
hommes  de  tous  les  temps  se  ressemblent  plus  qu'ils  ne 
pensent,  et  que,  dans  une  mobilité  apparente,  il  y  a  un  fonds 
resté  le  même  à  travers  des  changements,  des  révolutions  et 
des  Ages.  .  .  On  voit  à  l'audience  la  religion,  la  famille,  lin: 
dustrie,  la  littérature,  la  société  tout  entière,  contraintes  d'y 
accuser  leurs  misères  et  d'y  étaler  leurs  plaies. . .  Il  y  a  là, 
pour  les  sciences  morales,  les  éléments  d'une  clinique  féconde 
en  leçons.  » 

M.  Casenave,  qui  avait  sous  les  yeux  les  minutes  de  tous 
les  jugements  rendus  })ar  les  Tribunaux  civils  de  Paris  pen- 
dant la  Hévolution,  a  pris  copie  des  décisions  qui  lui  ont  paru 
offrir  un  certain  intérêt,  soit  en  raison  de  l'illustration  ou  de 
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la  notoriclc  des  personnes  en  cause,  soit  en  raison  de  lobjct 
du  litige. 

Sa  qualité  de  magistrat  est  une  garantie  précieuse  de  l'im- 
partialité et  de  l'exactitude  de  ses  extraits.  Il  suflit  d'ailleurs 
de  les  parcourir  pour  se  convaincre  qu'ils  ont  été  faits  avec 
une  rare  intelligence,  et  qu'aucun  sentiment  passionné,  au- 
cun esprit  d'arbitraire  n'ont  présidé  à  leur  choix. 

La  conformité  du  manuscrit  avec  les  minutes  est  attestée 
\M\v  le  soiu  que  prenait  M.  Casenave  de  faire  suivre  chaque 
extrait  des  minutes  du  numéro  d'ordre  de  la  feuille  d'audience 
et  de  la  page  de  cette  feuille.  Ces  indications  étaient  desti- 
nées, dans  l'esprit  de  l'auteur,  à  fournir  au  public  tous  les 
éléments  de  contrôle,  eu  le  renvoyant  aux  documents  origi- 
naux, c'est-à-dire  aux  registres  des  minutes  qui  subsistaient 
alors  au  greffe  de  la  Cour  de  Paris. 

J'ai  déposé  le  manuscrit  de  M.  Casenave,  compose  de 
feuilles  volantes,  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  29, 
rue  de  Sévigné,  qui  le  conservera  et  permettra  au  public  de 
le  consulter  facilement.  Cette  mesure  m'a  paru  nécessaire 
pour  dégager  ma  responsabilité  personnelle,  et  aussi  pour 
mettre  à  la  disposition  de  tous  une  copie  de  documents  qui, 
j>ar  suite  de  la  destruction  des  minutes  originales,  a  une  va- 
leur particulière. 

J'ai  divisé  en  trois  périodes  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civils  de  Paris  pendant  la  Révolution. 

J'ai  rangé  dans  la  j)remière  i)ériode  les  jugements  rendus 
par  les  juges  élus,  qui  ont  siégé  dans  les  six  Tribunaux  d'ar- 
rondissement, depuis  le  25  janvier  1791  jusqu'au  30  mars  1793. 
(  "est  la  période  de  la  monarchie  constitutionnelle,  sous  l'As- 
semblée constituante  et  l'Assemblée  législative,  à  laquelle  se 
joignent  les  premiers  mois  du  régime  républicain,  sous  la 
(Jlonvention. 

La  seconde  j)ériode  comprend  les  jugements  rendus  par 
deux  séries  de  nouveaux  juges  élus,  qui  ont  siégé  dans  les  six 
Tribunaux  d'arrondissement,  depuis  le  3  avril  1793  jusqu'au 
(j  frimaire  an  1\'  (27  novembre  1795).  C'est  la  période  de 
la  Terreur  et  de  la  Réaction  thermidorienne,  sous  la  Con- 
vention. 

La  troisième  période;  comprend  les  jugements  rendus  parles 
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juges,  parfois  élus,  mais  le  plus  souvent  nommés  piir  le;  1)1- 
rectoiie,  qui  ont  siégé  au  Tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  depuis  le  12  frimaire  an  IV  (■)  décembre  \7\)7i  jusqu'au 
4  lloréal  an  VIII  (24  avril  1800).  C'est  la  période  directoriale. 

J'ai  résumé  dans  une  courte  rubrique  l'objet  de  chaque 
décision  judiciaire. 

Dans  des  notes  placées  au  bas  des  pages,  j'ai  donné  quclcpics 
éclaircissements  au  sujet  de  la  législation  alors  en  vigueur, 
avec  des  renvois  à  la  Collection  des  lois  de  Duvergier  ou 
à  d'autres  recueils. 

Des  notes  ont  été  aussi  consacrées  à  la  biogra[)lii<'  des 
personnages  en  cause  et  aux  événements  qui  ont  occasionné 
les  procès. 

Les  notes  biographiques  énumèrent,  autant  que  possible, 
les  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  la  naissance,  celle  de  la 
mort,  les  incidents  les  plus  connus,  les  diverses  fonctions 
successivement  exercées  et  les  principales  publications  juii- 
diques,  littéraires  ou  scientifiques. 

Bien  souvent  l'identification  des  personnages  en  cause  n'a 
pu  être  faite  avec  toute  la  précision  désirable.  Les  doutes, 
dans  tous  les  cas,  ont  été  indiqués.  C'est  sous  une  forme  du- 
bitative ou  problématique  que  beaucoup  d'identifications  ont 
été  proposées. 

Ce  travail  est  certainement  très  imparfait,  je  ne  saurais  me 
le  dissimuler.  Mais  je  ne  pouvais  obtenir  de  meilleurs  résul- 
tats, à  moins  de  passer  plusieurs  années  à  des  recherches 
préalables  pour  la  rédaction  des  seules  notes  biographiques. 

Suivant  la  méthode  et  les  procédés  de  mon  maître  et  ami, 
M.  Aulard,  dans  des  travaux  analogues,  j'ai  consulté  cons- 
tammep.t  les  meilleurs  dictionnaires  biographiques  publiés 
avant  que  la  génération  de  1789  eût  entièrement  disparu  : 

Biographie  des  hommes  vivants  on  histoire  par  ordre  alpha- 
l)éti(/ue  de  la  vie  patAiqiie  de  tons  tes  hommes  fjni  se  sont  fait 
remarr/ner  par  lenrs  actions  on  tenrs  écrits;  onvrage  entière- 
ment nenf\  rédigé  par  nne  Société  de  gens  de  lettres  et  de  sa- 
vants. Paris,  Michaud,  septembre  1816-janvier  1819,  5  vol. 
in-S",  à  deux  colonnes  ; 

Biographie  nonvelle  des  contemporains  ou  dictionnaii-e  his- 
torifjne  et  raisonné  de  Ions  tes  hommes  qui,  depuis  la  Révolu- 
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tion  française,  ont  acquis  de  la  célébrité  par  leurs  actions, 
leurs  écrits,  leiws  erreurs  ou  leurs  crimes  .  .  . ,  par  ^OI.  A.-V. 
Arxault,  ancien  membre  de  Vlnslitut,  A.  Jay,  E.  Jouy,  de 
l'Académie  française,  J.  Norvins  et  autres  hommes  de  lettres, 
magistrats  et  militaires;  ornée  de  240  portraits  au  burin  d'à- 
près  les  plus  célèbres  artistes.  Paris,  1820-1825,  20  vol.  in-8°  ; 

Biographie  universelle  et  portative  des  contemporains  ou 
dictionnaire  historique  des  hommes  vivants  et  des  hommes,  de- 
puis 1788  iusquà  nos  jours,  qui  se  soid  fait  remarquer  par 
leurs  écrits,  leurs  actions,  leurs  talents,  leurs  vertus  ou  leurs 
crimes,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Rabbe,  Vieil»  de 
BoisJOLiN  et  Sainte-Preuve.  Paris,  1826-1830,  4  vol.  iii-8°,  à 
deux  colonnes. 
Je  n'ai  pas  négligé  les  grandes  biographies  générales  : 
Biographie  universelle,  éditée  par  Miciiald;  la  première 
édition  publiée  en  1811,  contient,  sur  des  personnages  secon- 
daires de  la  Révolution,  des  articles  écrits  par  des  contem- 
])orains,  qui  ont  disparu  dans  la  seconde  édition,  publiée  de 
1843  à  186(3;  45  vol.  in-4°; 

Dictionnaire  historique  de  Feller,  quatrième  édition.  Pa- 
ris, 1818,8  vol.  in-8°; 

Nouvelle  biographie  générale,  éditée  par   Didot,   sous  la 
direction  du  docteur  IIokfer,  de  1852  à  1866,  40  vol.  in-8"; 
Biographie  moderne  ou  galerie  historique,  civile,  militaire, 

politique,  lilléraire  et  Judiciaire ,2^  édition,  Paris  et  Mons, 

1816,  3  vol.  in-8°,  refondue  plus  tard  sous  le  titre  de  (Paierie 
historique  des  contemporains,  Bruxelles,  1817-1819, 8  vol.  111-8"  ; 
Dictionnaire  encyclopédique  de  Frqnce,  par  M.  Le  Bas,  lils 
du  conventionnel  de  ce  nom.  Paris,  1840-1845,  12  vol.  'm-H°  ; 
(îrande  Encyclopédie,  par  Dreyfus,  Berthelot,  Glasson, 
GiRv,  Laisaxt,  etc.,  dont  beaucoup  de  biographies  concer- 
nant les  hommes  de  la  Révolution  ont  été  écrites  par  M.  Au- 
LAiU).  Paris,  31  vol.  in-4". 

J'ai  eu  recours  très  fréquennnent  aux  savants  ouvrages  de 
MM.  Brette,  Tuetey,  Tourneux,  etc.  ; 

Becueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etals 
Généraux  de  1789,  par  Armand  Brette,  3  vol.  in-8".  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1896-11)03; 

Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 
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Parii<  jtcndanl  la  Ih'voliilion  française,  par  Alexandre  Tuetey. 
Paris,  Impriinoric  noiivollc,  G  vol.  fj^raïul  iii-S"; 

Bibliographie  de  ihisloire  de  Paris  jiendanl  la  /icvolalion 
française,  par  Maurice  Tournelx.  Paris,  imprimerie  nou- 
velle, 3  vol.  grand  in-8"; 

Histoire  des  édifices  on  ont  siégé  les  Assemblées pai-lemen- 
taires  de  la  liévolation  française  et  de  la  première  JiépnbH([ne, 
par  Armand  Brette,  t.  P^  Paris,  Imprimerie  nationale,  P.)()2, 
grand  in-8". 

La  Collection  de  documents  relatifs  à  ihisloire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le  ])alronage 
du  Conseil  municipal,  m'a  été  d'un  grand  secours,  nolammenl 
les  ouvrages  suivants  : 

Assemblée  électorale  de  Paris,  1<H  noveml)re  1790-i5  juin 
1791  et  20  août  17V 1-12  août  1792,  par  Élicnne  Charavav, 
2  vol.  in-8",  Paris,  1890-1894; 

Assemblée  électorale  de  Paris,  t?  septembre    1792-17  fri^ 
maire  an  II, par  Etienne  Ciiaravay,  1  vol.  in-8o,  190."); 
La  Société  des  Jacobins,  par  F. -A.  Aulard,  6  vol.  in-8"; 
Personnel  municipal  de  Paris  pendant  la   Révolution,   par 
Paul  RoBiç)UET,  1  vol.  in-8"; 

Actes  de  la  Commune  de  Paris  pendant  la  Révolution,  par 
Sigismond  Lacroix,  9  vol.  in-8"; 

Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Direc^ 
toire,  par  A,  Ai  lard,  5  vol.  in-8". 

J'ai  utilisé  les  monographies  et  les  travaux  particuliers,  déjà 
nombreux,  dont  les  hommes  de  la  Révolution  ont  été  l'objet 
dans  La  Révolution  française,  revue  d'histoire  moderne  et 
contemporaine,  publiée  par  la  Société  de  l'histoire  de  la  Ré- 
volutioQ,  sous  la  direction  de  M.  A.  Aulard.  J'ai  aussi  fait 
mon  profit  des  publications  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution  : 

Les  Conventionnels,  listes  par  départements  et  par  ordre 
alphabclique,  par  Jules  Giiffrey,  1889,  in-8"; 

Les  députés  à  l'Assemblée  législative  de  1791,  par  A.  Kus- 
ciNSKi,  1900,  in-8"; 

Les  déjtulés  au  Corps  législatif.  Conseil  des  Cin(/-Cents, 
(Jonseil  des  Anciens,  de  l'an  IV  à  l'an  VII,  listes,  tableaux, 
el  lois,  par  Kuscinski,  1  vol.  in-8",  1905. 
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J'ai  consulté,  en  outre,  assez  souvent,  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Dictionnaire  de  la  noblefise,  par  La  Ciiesnayr  des  Bois. 
Paris,  1770-1784,  12  vol.  in-4"  avec  3  vol.  de  supplément,  par 
Rodier; 

Histoire  fjénéalofjique  et  chronologif/iie  de  la  Maison  de 
France  et  des  grands  officiers  de  la  couronne,  par  le  P.  An- 
selme. Paris,  1674,  2  vol.  in-4";  ouvrage  continué  et  augmenté 
par  DuFOURNY  et  les  PP.  Simplicien  et  Ange  de  Sainte-Ro- 
salie. Paris,  1726-173-2,  9  vol.  in-^; 

Dictionnaire  général  des  artistes  de  l'Ecole  française 
(peintres),  par  Louis  Auvray.  Paris,  2  vol.  in-8"; 

La  France  littéraire,  par  Joseph-Marie  Quérard,  Paris, 
10  volumes  in-S«,  1826-1842; 

Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  \n\v  II.  Wal- 
lon. Paris,  Hachette,  1880-1882,  6  vol.  in-8"; 

Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  origines  et 
développement  de  la  Démocratie  et  de  la  Bépublir/ue  (1789- 
1804),  par  A.  Aulard.  Paris,  Armand  Colin,  2  édition,  1903, 
in-8" ; 

Les  orateurs  de  r Assemblée  constituante,  par  F. -A.  Aulard. 
Paris,  Machette,  1882,  in-8": 

Les  orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  par 
F. -A.  Aulard.  Paris,  Hachette,  1885,  2  vol.  in-8"; 

Les  derniers  Montagnards,  histoire  de  r  insurrection  de 
prairial  an  III  (1795),  par  Jules  Claretie.  Paris,  Lacroix, 
1869,  iii-8"; 

La  Jeunesse  de  Napoléon,  par  Arthur  CiiuyuET.  Paris,  Ar- 
mand Colin  et  C-,  éditeurs,  3  vol.  in-8",  1897-1899; 

Correspondance  secrète  inédite  sur  L^ouis  W'L,  Marie- 
Antoinette,  la  cour  et  la  ville  de  1777  à  1792,  publiée  d'après 
les  manuscrits  de  la  bibliothèque  impériale  de  Saint-Péters- 
bourg, avec  une  préface,  des  notes  et  un  index  alphabétique, 
par  M.  DE  Lescure.  Paris,  Pion,  1866,  2vol.  in-8"; 

Mémoires  du  chancelier  Pasfjuier,  publiés  par  .M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquier.  Paris,  Pion,  1893-1895,  6  vol.  in-8"; 

Les  origines  de  la  France  contemporaine,  par  II.  Taine, 
de  l'Académie  française.  Paris,  1876-1894,  llachelle,  6  vol. 
in-8"  ; 
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Histoire  de  la  société  française  pendant  te  Directoire,  j>îir 
Edmond  et  Jules  diî  Goncourt.  Piiris,  1S80.  iii-12°,  CliiirjxMi- 
ticr,  éditeur  ; 

Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  exemptions,  jjréro- 
fjatives  et  privilèges  annexés  en  France  à  cha<jiie  dignité,  à 
cha(pie  office  et  à  chaque  emploi,  soit  civil,  soit  militaire,  soit 
ecclésiastique.  Ouvrage  composé  par  plusieurs  jurisconsultes 
et  gens  de  lettres,  et  publié  par  M.  Guyot,  écuyer,  ancien 
magistrat.  A  Paris,  chez  Vitte,  libraire,  rue  de  La  Harpe,  près 
de  la  rue  Serj)ente,  17(S6-1788,  4  vol.  in-4°  seuls  parus  ; 

Souvenirs  de  Berrver,  doyen  des  avocats  <le  Paris,  de  1774 
à  1838.  Paris,  Ambroise  Dupont,  éditeur,  1839,  2  vol.  in-8"; 

La  Justice  en  France  pendant  la  Révolution  (178y-179'2), 
par  Edouard  Seligman.  Paris,  Plon-Nourrit  etC'*',  1901,in-8°; 

Lettres  sur  ta  profession  d'avocat,  avec  un  catalogué  rai" 
sonné  des  livres  utiles  à  un  avocat,  par  Camus,  édition  Dupin 
aîné.  Paris,  Gobelet,  1832,  2  vol.  in-8°; 

Réquisitoires,  plaidogers  et  discours  de  rentrée,  prononcés 
par  M.  DupiN,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 
Paris,  1836-1873,   14  vol.  in-8"  ; 

Histoire  du  barreau  de  Paris,  par  Gaudry.  Paris,  Durand, 
1865,  2  vol.  in-8°; 

Histoire  des  avocats  au  Parlement  et  du  barreau  de  Paris, 
par  FouRNEL.  Paris,  Maradan,  1813,  2  vol.  in-8*'; 

Histoire  du  barreau  de  Paris,  dans  le  cours  de  la  Révolu- 
tion, par  FouRXEL.  Paris,  Maradan,  1816,  in-8''; 

Le  barreau  de  Paris,  par  Jules  Fabre.  Paris,  G.  Delamotte, 
18%,  in-8"  ; 

OFuvres  choisies  de  Servan,  édition  de  Portets.  Paris, 
1825,  5  vol.  in-8"; 

OFuvres  de  Bellart.  Paris,  J.-L.-J.  Brière,  éditeur,  1827- 
1828,6  vol.  in-8°; 

Histoire  du  droit  civil  français,  par  Paul  Vioi.let.  Paris, 
P**  édition,  in-8°; 

Bibliographie  histori(/ue  de  ta  presse  française,  par  IIati.x. 
Paris,  Firmin-Didot,  1866,  in-8o; 

Les  lettres  de  cachet  dans  la  généralité  de  Caen  au  XVI IP 
siècle,  d'après  des  documents  inédits,  })ar  M.  A.  Joly.  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1864,  in-8"  ; 
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Lide  des  prisonniers  de  la  Bastille  de  î 659  au  14  Juillel 
1789,  par  Frantz  Funck-Briîntaxo.  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1<,)03,  in-4»  ; 

Gazelle  des  nouveaux  Tribunaux^  par  Drouet,  16  vol.  in-8". 
Paris,  Veuve  Desaint,  1791  ;  Bureau  de  la  Gazelle  des  Tribu- 
naux etPerlcteL  Courct,  1791-1795;  Bureau  de  la  Gazelle  des 
Tribunaux^  an  V,  an  VI  ; 

Hisloire  crilique  des  instilutions  Judiciaires  de  la  France^ 
de  17H9  à  1848,  par  IIivkr.  Paris,  Joubcrt,  1<S48,  in-S^; 

Théorie  de  la  procédure  civile,  précédée  d'une  Inlroduclion, 
par  M.  BoNCENNE.  Poitiers,  librairie  de  E.-P.-J.  Catineau, 
1828,  in-8"; 

Philosophie  de  la  procédure  civile.  Mémoire  sur  la  réfor- 
malion  de  la  juslice,  par  Raymond  Bordeaux.  Evreux,  impri- 
merie de  Auguste  Ilerissey,  1857,  in-8''  ; 

De  rorganisalion  Judiciaire  et  de  la  codification,  extraits 
de  divers  ouvrages  de  Jcrémie  Bentiiam,. jurisconsulte  anglais, 
par  El.  DuMoxT,  ancien  membre  du  conseil  re[)rcsentatif  de 
Genève.  Paris,  Bossange,  1828,  in-8"  ; 

Table  analijlique  et  raisonnée  des  Jugements  contenus  dans 
le  liullelin  du  Tribunal  de  cassation  rendus  en  matière  civile, 
par  le  citoyen  Bergognié,  vice-président  du  Tribunal  d";»p- 
pel  d'Agen.  Agen,  Imprimerie  Noubel,  an  X  (1802),  2  vol. 
iii-P  ; 

f.e  Tribunal  et  la  (U)ur  de  cassation.  Notices  sur  le  per- 
sonnel (1791-1879),  publiées  par  les  soins  du  Parquet  de  la 
(loin-.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1879,  in-8"; 

La  magistrature  élue,  par  Arthur  Desjardins,  membre  de 
riiislitui,  avocat  général  à  la  (-our  de  cassation,  dans  la  Revue 
des  /Jeux-Mondes  du  P""  août  1882; 

La  réforme  Judiciaire  en  France,  par  Georges  Picor.  Paris, 
Hachette,  188i,  in-12"; 

Almanach  de  Paris,  })ui)]ié  [)ar  Lesclapart.  Paris,  1789, 
in-S" ; 

Almanach  roijal,  pour  les  années  1789,  1790,  1791,  1792, 
in-8°  ; 

Almanach  national,  pour  l'année  179;i  et  les  années  sui- 
vantes, Paris,  in-8"  ; 

Répertoire  alphabétupie  du  fonds  des  domaines  des  archives 
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départcnu'nlalc's  de  la  .Se/ne,  par  Lucien  Lazaiu).  Pnris,  Pic.'ird, 
1904,  grand  in-S". 

En  donnant  le  texte  des  jugements  rendus  j)ar  lesTril)unaux 
civils  de  la  Révolution,  je  n'ai  pas  songé  à  reproduire  l'ortho- 
graphe du  temps,  dont  les  incertitudes  ne  peuvent  que  retar- 
der ou  gêner  les  lecteurs.  On  sait,  comme  l'a  dit  M.  Aulard  \ 
que  personne  alors  ne  s'astreignait  à  figurer  les  mois  confor- 
mément à  des  règles  fixes.  Ces  fantaisies  graphiques,  qui  se 
rencontrent  dans  tous  les  manuscrits  de  la  (in  du  xviii''  siècle, 
ne  provenaient  que  d'une  négligence  universellement  ré- 
pandue et  dont  la  reproduction  n'aurait  aucun  intérêt  his- 
torique. 

L'orthographe  des  noms  propres  présente  plus  de  difficultés. 
Jusque  dans  les  textes  officiels,  manuscrits  ou  imj)rimés,  les 
noms  de  personnes  sont  déljgurés  de  la  plus  étrange  façon,  a 
dit  encore  M.  Aulard,  même  quand  il  s'agit  des  principaux 
acteurs  de  la  Révolution  ;  et  il  n'est  pas  rare  de  lire,  dans  les 
procès-verbaux  de  la  Convention  par  exemple,  Barrère  pour 
Barève,  Verfjniaiix  pour  Vevgniaiid^  Bazire  \)0\\v  Basirc^  La- 
croix pour  Delacroix,  Rabaad  \)0\xv  Rabaut,  etc. 

Il  arrive  parfois,  dit  M.  Jules  Guiffrey  dans  les  Convention- 
nels, que  le  même  individu  a  changé  de  signature  dans  le  cours 
de  sa  carrière.  Le  fait  est  rare,  mais  il  s'est  produit,  et  les 
exemples  ne  seraient  pas  difficiles  à  citer.  Ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'ancienne  noblesse  retranchent  ou  dissimulent  avec 
soin  la  particule  nobiliaire,  veslige  de  leur  ancienne  qualité. 
Dans  les  procès-verbaux  officiels,  se  rencontrent  constamment 
des  noms  de  députés  presque  méconnaissables.  C'est  parce  que 
l'imprimeur  n'a  pu  lire  un  mot  mal  écrit.  Il  faut  bien  recon- 
naître aussi  que  certaines  signatures  seraient  indéchiffrables, 
si  on  n'avait,  sur  la  même  page  du  registre  des  Archives,  le 
nom  recopié. 

Il  en  est  du  texic  des  jugements  rendus  par  les  Tribunaux 
civils  delà  Révolution  comme  des  procès-verbaux  delà  Con- 
vention. Les  commis-greffiers  et  les  coi)istes  ont  pris  à  1  égard 
de  l'orthographe  des  noms  des  parties  en  cause,  des  magis- 

1.  Ueciteil  (les  Actes  du  Comité  (te  salut  pufjlic  avec  la  correspondance  officielle 
des  représentants  en.  mission,  pur  K.-A.  Ali.aiih,  Introituction,  Paris,  Imprimerie 
iiiitioiiale. 
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trats,  des  défenseurs  officieux,  les  plus  grandes  licences.  Les 
particules  de  certains  noms  sont  souvent  retranchées  ou  in- 
corporées au  nom  lui-même,  outre  les  altérations  signalées 
par  yi.  Au  lard. 

C'est  pour  cela  qu'au  lieu  d'une  orthographe  uniforme  pour 
chaque  nom  propre,  on  trouvera  })arfois  des  noms  écrits  avec 
des  variantes  :  Tronson-lJiicoiidraij  et  Ti'oiu'on-Ducoudray ^ 
Sainl-Hnrngae  et  Saint-Hiiriif/e,  Siéijes  et  Siéyès,  etc.  Je  ferai 
d'ailleurs  observer,  au  sujet  de  ce  dernier  nom,  que  l'accord 
est  loin  d'être  fait  entre  les  érudits  de  la  Révolution  :  les  uns 
tiennent  })our  Siéijes,  ce  qui  est  conforme  à  la  signature  de 
Siéyes  apposée  sur  divers  documents,  mais  les  autres  con- 
tinuent à  écrire  Siéijès  ^  sans  parler  de  ceux  qui  écrivent 
Sieyes,  sans  aucun  accent  ^ 

Cette  diversité  d'opinions  et  d'orthographes  me  j)ermet  d'es- 
l)érer  qu'on  ne  me  tiendra  pas  trop  de  rigueur  pour  les  légères 
inexactitudes  ou  les  défauts  de  concordance  ([ui  pourront  être 
relevés  au  cours  de  ces  deux  volumes. 

Je  serais  d'ailleurs  trop  heureux  s'il  ne  m'était  i)as  adressé 
de  reproche  plus  sérieux  au  sujet  de  mon  travail. 

J'indiquerai  du  reste,  dans  l'Index  des  noms  propres  et  la 
Table  analytique  des  matières,  ({ui  paraîtront  fondus  ensemble 
à  la  lin  du  second  volume,  l'orthographe  généralement  adoptée 
en  la  faisant  suivre  des  variantes  les  plus  importantes  qui 
peuvent  figurer  dans  l'ouvrage. 

Les  circulaires  des  ministres  de  la  Justice  sur  les  devoirs 
des  magistrats  et  sur  divers  sujets  d'administration  judiciaire 
étaient  lues  aux  audiences  publiques  des  Tribunaux,  pendant 
la  Révolution.  M.  Casenave  en  a  copié  quelques-unes  sur  les 
registres  des  délibérations.  J'ai  tenu  à  compléter  ce  travail,  et 
j'ai  intercalé  dans  le  texte,  suivant  l'ordre  chronologique, 
toutes  les  circulaires  ((ui  m'ont  [)aru  intéresser  le  personnel 
judiciaire  et  le  fonctionnement  de  la  justice  civile.  J'ai  repro- 
duit ces  circulaires  d'après  le  Registre  conservé  aux  Archives 
du  ministère  de  la  Justice. 


1  Cf.  h  ce  sujet  le  Recueil  île  documents  rela/ifs  à  la  convocation  de-t  États  gé- 
néraux (le  ilS'J,  par  A.  IJrelte,  planche  XIX  du  tome  II.  Le  nom  do  Siéyes  se 
prononçait  iialiituellement  Siez,  ainsi  (pie  lélahlil  une  lettre  de  Camille  Des- 
moulins. 
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Je  dois  appeler  rattcntion  des  lecteurs  sur  les  Annexes  rjui 
terminent  le  deuxième  volume. 

J'ai  publié,  sous  r^nneœe  /,  les  procès-verbaux  des  confé- 
rences tenues  chez  le  ministre  de  la  Justice  par  les  délégués 
des  six  Tribunaux  civils  de  Paris,  qui  sont  conservés  aux 
Archives  nationales.  Ces  procès-verbaux  ont  un  grand  intérél 
historique  ;  ils  contiennent  des  détails  très  instructifs  sur  les 
efforts  tentés  par  les  magistrats  afin  de  rendre  uniforme  la 
jurisprudence  des  Tribunaux  de  Paris  et  de  favoriser  la  nou- 
velle administration  judiciaire  dans  son  fonctionnement.  Les 
Conférences,  commencées  au  début  de  l'année  1792,  se  con- 
tinuèrent jusqu'au  mois  de  mars  1793,  au  moment  où  expi- 
rèrent les  pouvoirs  des  juges  élus  par  l'Assemblée  électorale 
de  1790. 

Sous  Y  Annexe  II.  j'ai  réuni  les  notices  biograpliifjues  de 
tous  les  magistrats,  présidents,  juges,  juges  suppléants,  com- 
missaires du  Roi,  nationaux  ou  du  Pouvoir  exécutif,  et  gref- 
fiers qui  ont  siégé  dans  les  Tribunaux  civils  de  Paris  pendant 
la  période  révolutionnaire.  Cette  partie  de  ma  lAche  a  été  des 
plus  difiiciles  en  raison  du  peu  de  traces  laissées  par  la  plu- 
part des  magistrats  de  la  Révolution  dans  les  documents  im- 
primés ou  manuscrits  de  cette  époque.  Si  mon  travail  n'est 
pas  jugé  trop  imparfait,  ce  sera  grâce  au  concours  que  m'ont 
prêté  avec  un  empressement,  dont  je  leur  suis  très  reconnais- 
sant, MM.  Félix  Bouvier,  Alexandre  Tuetey,  Armand  Brette, 
Lucien  Lazard,  et  surtout  M.  Baudouin,  procureur  général 
près  la  C-our  de  cassation,  qui  a  mis  généreusement  à  ma  dis- 
j)osition  le  fruit  de  ses  longues  et  minutieuses  recherches  dans 
les  innombrables  dossiers  encore  mal  classés,  conservés  aux 
Archives  nationales. 

Dans  d'autres  Annexes,  j'ai  reproduit,  d'après  divers  docu- 
ments conservés  aux  Archives  nationales,  des  renseignements 
et  des  notes  concernant  les  magistrats  qui  avaient  siégé  dans 
les  Tribunaux  de  la  Révolution  et  qui  rendaient  encore  la  jus- 
tice sous  le  (Consulat  et  l'Empire.  La  première  de  ces  notes  est 
anonyme  et  paraît  être  l'œuvre  de  Le  Clerc,  un  juge  élu  en 
mars  1793  et  fort  décrié  dès  le  lendemain  de  son  élection  dans 
l'assemblée  électorale  elle-même.  Elle  fut  provoquée  par  les 
élections  partielles  des  20-29  germinal  an  VU  (9-18  avril  1799). 
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Les  autres  notes  et  renseignements  ont  été  fournis  par  le  tri- 
bun Mouricault,  par  le  Grand  Juge  lîegnier,  le  procureur  gé- 
néral Mourre,  le  premier  président  Séguicr,  le  président  Bcr- 
tliereau,  à  Toccasion  des  réorganisations  et  des  épurations 
judiciaires  qui  se  produisirent  d'abord  en  Tan  VIII,  après  le 
18  brumaire,  ensuite  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  12  oc- 
tobre 1807,  qui  institua  une  commission  de  six  sénateurs,  à 
laquelle  le  Grand  Juge  désignait  les  magistrats  signalés  par 
leur  incapacité,  leur  inconduite  ou  des  actes  dérogeant  à  la 
dignité 'de  leurs  fonctions,  et  enfin  en  exécution  de  la  loi  du 
'20  avril  1810,  qui  modifia  Torganisation  des  Cours  impériales 
en  la  faisant  précéder  d'un  remaniement  complet  du  per- 
sonnel. 

Je  dois  offrir  l'expression  de  ma  sincère  gratitude  à 
MM.  Brette,  Maurice  Tourneux,  Tuetey,  Félix  Bouvier  et 
J.  Guillaume,  qui  ont  bien  voulu  lire  mon  travail  en  épreuves 
et  m'indiquer  les  additions  et  les  rectifications  à  faire.  Leurs 
conseils  m'ont  été  précieux  ;  ils  m'ont  permis  de  présenter  au 
public  un  travail  utile  et  consciencieux,  que  je  n'aurais  pu, 
sans  leurs  secours,  mener  à  bonne  fin,  mon  temps  étant  très 
limité  et  souvent  absorbé  par  mes  occupations  profession- 
nelles. 
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I.  Le  Parlement  (le  Paris  en  son  dernier  état,  en  1789.  —  II.  Ilérédilc  et  véna- 
lité des  ofiîces  ;  épices  ;  secrétaires;  multiplicité  et  enchevêtrement  des 
juridictions.  —  III.  Mise  en  vacances  et  suppression  du  Parlement  ;  services 
rendus  à  la  France  monarchiciue.  —  IV.  La  nouvelle  organisation  judiciaire  : 
l'élection  des  juges  par  le  peuple;  l'institution  des  juges  de  paix;  les  Tri- 
bunaux de  famille  et  l'arbitrage  forcé  ;  les  Tribunaux  de  district.  —  V.  Les 
six  Tribunaux  du  département  de  Paris  ;  les  premiers  juges  élus.  —  VL  Sup- 
pression de  l'Ordre  des  avocats  ;  hommes  de  loi  et  défenseurs  ofllcieux. 

—  VIL  Les  avoués  substitués  aux  i)rocureurs.  —  ^'IIL  Les  huissiers  et  les 
notaires.  —  IX.  Publicité  des  audiences  et  obligation  de  motiver  les  juge- 
ments. —  X.  Installation  des  six  Tribunaux  du  département  de  Paris  dans 
des  locaux  séparés.  —  XL  (lomplc-rendu  du  ministre  de  la  Jusiice  de  .loly, 
le  U  juillet  17'J2,  à  l'.Vssembiéc  nationale  sur  l'état  des  Tribunaux.  — 
.\II.  Le  personnel  judiciaire  élu  devient  suspect  au  parti  populaire  ;  cir- 
culaires des  ministres  de  la  Justice,  Duranlhon  et  Danton.  —  XIII.  La 
Convention  nationale  décrète  (jue  les  corps  judiciaires  seront  renouvelés 
en  entier  et  que  les  juges  seront  choisis  indistinctement  par  le  peuple 
parmi  tous  les  citoyens.  —  XIV.  Les  nouveaux  juges  élus  en  février, 
mars  el  avril  1793;  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  Gohicr  sur  les  de- 
voirs des  magistrats.  —  XV.  L'arbitrage  forcé  ;  les  juges  tenus  d'opiner 
à  haute  voix  et  en  puitlic  ;  suppression  des  avoués  et  des  formes  de  la 
procédure  ;  funestes  résultats  de  ces  mesures.  —  XVL  L'administration 
de  la  justii-e  entravée  i)ar  l'obligation  de  jusiitler  de  certilicals  de  civisme. 

—  .W'IL  .\  partir  de  l'an  II,  la  Convention  ne  respecte  plus  le  principe  de 
l'éleclion  des  juges:  le  personnel  judiciaire  est  remplacé  et  nonuné  par 
les  Comités  de  salut  public  et  de  législation;  le  14  nivôse  an  III  (3  jan- 
vier 179.")  ,  elle  renouvelle  directement  tout  le  personnel  des  six  Tribunaux 
de  Paris.  —  XVIII.  Uéorganisation  du  pouvoir  judiciaire  sur  de  nouvelles 
bases  par  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  179."))  et  par  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  IV  (II  octobre  1797))  ;  un  seul  Tribunal  par  dépar- 
tement: le  principe  électif  est  maintenu,  mais  éludé  dans  l'applicalion  par 
le  gouver-nement  du  Directoire.—  XIX.  Les  juges  élus  en  germinal  an  V 
'avril  I797i  doivent  des<'endre  de  leurs  sièges  après  la  journée  du  18  fruc- 
tidor ;  ils  sont  remplacés  par  des  juges  nonuués  par  le  Directoire  ;  circu- 
laire du  ministre  de  la  Justic<^  Land)rechts  sur  les  devoirs  des  magistrats. 

—  XX.  Les  juges  dispensés  d'opiner  à  haute  voix  et  publicpicment  ;  sup- 
pression de  l'arbitrage  forcé  et  des  Tribunaux  de  famille  :  circulaire  de 
Merlin  sur  les  funestes  résultats  de  l'arbitrage  forcé.  —  X.XL  Les  avocats 
et  leurs  plaidoiries  devant  les  Tribunaux  <-ivils  de  Paris  ;  Fournel,  Thilo- 
lier,  IJerrycr,  Dellart,  Bonnet,   Tripier,  Boucher  d  .\rgis,  etc.  —  XXII.  Les 
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avocats  menacés  délre  assujettis  an  (ln»il   de   j)alerilc,  comme  les  mM«-- 
cins  ;  Berrycr  et  Guillotin  ;  les  (h'feiisenis  ofllcieux.  —  XXIII.  l'roc'-s  i<- 
lalifs  à  la  liquidation  des  oflkes  de  l'ancien  réf<ime  ;  les  secrétaires  du  Moi 
les  oflicieis  de  louveterie.  —  XX FV.  Procès  relatifs  à  des  denian<les  en  r<- 
paralion  d'acles  arbitraires  et  d'arrestations  faites  en  vei-tu  de  lellres  de 
cachet.  —  XXV.  Aflaires  Iliel  de  Heurnonville,  Veron-Lahorie,  Helz,  Mac- 
donach,  Caroillon  de  Surmonl.  —  XX\I.  AU'airc   Mique  et  procès  de  .I.-H. 
Petau  contre  IIonoré-Anne-flliarles-Maurice  deGrimaldi  de  Monaco  de  Va- 
lentinois,  au  sujet  d'un  bail  de  la  principauté  de  Monaco.  —  XX\'II.  Procès 
de  Lalude  contre  les  héritiers  de  M'"' de    Ponipadour;  procès  de  Cordier 
Pernay,  ancien  capitaine,  contre  le  marquis  d(;  Ségur;  procès  de  Le  l'révot 
dit  de  Beaumont,  contre  liertin  et  .Vmelot  et  contre  les  héritiers  Laverdy. 
Sartine,    Lenoir,   Brcleuil  et  Malesheibes.   —  XXVIII.  Les  jugements  re- 
latifs aux  recherches  de  paternité  éclairent  d'un  nouveau  jour  les  tivivaux 
préparatoires  du  (Iode  civil  sur  l'article  340.  —  XXIX.  La  recherche  de  la 
paternité    dans   la  jurisprudence  des   Parlements,  d'après  le  Truite   de  la 
séduction  de  Fournel.  —  XXX.  Discours   de  Servan  au  ParlemenI    de   Gre- 
noI)Ie  et  sa  portée  exacte.  —  XXXI.  Les  juijenierds  des  Tribunaux  civils 
de  Paris  pendant  la  Révolution  sur  les  recherches  de  paternité  n'ont  donné 
lieu  à  aucun  abus  sérieux  ;  Provanral  de  Konchàteau  ;  le  roman  d'un  clerc 
de  procureur;  le  peintre  Bo/.e  ;  M""  Desi^arcins  de  la  (lomédie-Francaise. 
—  XXXII.  Procès  du  conventionnel  Chabot,  ancien  capucin.  —  XXXIII.  Les 
enfants  naturels  des  deux  llls  du  chancelier  Maupeou  ;  Maraneiite  Trouil- 
let  de  la  Roche  ;  la  citoyenne  Pallin  :  M"e  Contât,  de  la  Comédie-Française  : 
la  succession  de  Dupin-Rochefort,  petit-lils  de  la  belle  M""  Dupin,  réclamée 
par  un  prétendu  enfant  naturel.  —  XXXIV.  Jugements  relatifs  aux  théAlres, 
aux. comédiens  et  aux  comédiennes  ;  loyers  des  loges  de  l'Opéra  en  17'J(J  : 
procès  de  Talnia,  Dugazon,  dames  Vestris  et  Dcsgarcins  contre  les  Comé- 
diens-brançais  ;  les  deux  mariages  de  Talma  avec  Louise-Julie  Carreau  et 
Caroline  Petil-Vanhove  ;  la  Montansier,  directrice  de  spectacles.  —  XXXV. 
Les  jugements  du  i)résident  Desvieux  et  leur  rédaction  singulière  :  le  di- 
recteur du  théâtre  de  la  rue  Feydeau  demande  la  résiliation  de  l'engage- 
ment de  la  comédienne  Rollandeau,  première  amoureuse,  pour  cause  de 
grossesse;  procès  de  la  comédienne  Langç  contre  Iloppé,  au  sujet  de  la 
garde  de  Palmyre,  leur  fdle  naturelle.  —  XXXVI.  Procès  des  auteurs  dra- 
matiques ;  Le  retour  du  père  Gérard  à  sa  ferme  ;  Choudard-Desforges  et  sa 
pièce   Le  Sourd  ou  l'Auberr/e  pleine  ;  Fabre  d'Églantine  et  L'Intrif/ue  épisto- 
laire  ;  la  veuve  de  Fabre  d'Églantine,  remariée  avec  «  le  citoyen  Mazella  », 
charge  Framery  de  corriger  une  pièce  trouvée  dans  le  portefeuille  de  son 
premier  mari  ;   Le  Pessimiste  de  Pigault  de  l'Epinay,  dit   Pigault-Lebrun  : 
droits  du  musicien  Chardiny  dans  un  vaudeville  de  Jean-Baptiste  Radet.  — 
XXXVII.  Procès  en   contrefa(;on  littéraire  ;    Du  fanatisme  dans  le  languye 
révolutionnaire,  par  La  Harpe;  les  Œuvres  de  Marmontel  ;  Paul  et  Virginie, 
les  Études  de  la  Nature,  de  Bernardin  de  Saint-Pierre.  —  XXXVIII.  La  dé^ 
prédation  des  assignats    et    des  mandats  territoriaux  entraine   de    nom- 
breux procès  ;  l'escroiiuerie  fmancière  de  Poltin  de  Vauvineux.  inventeiu" 
de  la   Banque  frani^aise.  —  XXXIX.  Les  calomniateurs  condamnés  à  faire 
réparation  d'Iionneur  par  acte  au  grelTe  :  procès  de  Bnonarroti  contre  Cons- 
t;uitini  ;    le    député   Brissot   et  le    pamphlétaire   Tliéveneau   de    Morande  : 
procès  du  geôlier  Lavacquerie   contre  Girey-Dupré,  rédacteur  du  Patriote 
français  ;  V And  du   Peuple,  de  Lebois  ;  la  contrefaçjon  du  Journal  du  Soir, 
«b's  frères  Cliaignieau.  —  XL.  L'aventure  de  Lazaro,  marchand  de  marrons 
grillés  au  coin  de  la  maison  de  (lorcellet,  au  Palais-Royal,  arrêté  comme 
prince  élraiitrcr  déLMii~é  :  ime  tille  natuiene,"la  citoyenne   Mondésir,  dite 
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Sophie,  anonyme,  à  la  recherche  de  ?ia  luèrc  et  de  son  vérilable  état-civil  ; 
procès  en  recherche  de  paternité  et  de  maternité  contre  le  comte  Claude 
de  Beauharnais  et  Marie-Ann(î-Frant;oise  dite  P'anny  Mouchard,  comtesse 
de  Beauharnais.  —  XIA.  Les  courses  de  chevaux  sous  le  Directoire;  prix 
attribués,  non  aux  propriétaires  des  chevaux,  mais  aux  écuyers.  —  XLII. 
Procès  de  personnai^es  célèbres,  à  l'occasion  de  leur  succession,  de  leurs 
dettes,  de  leurs  divorces  et  dautrcs  événements  de  leur  vie  ;  enseiifne- 
ments  à  tirer  pour  une  démocratie  républicaine  de  l'administration  de  la 
justice  [)endant  la  Révolution. 


I 


Les  Parlements,  par  leur  insistance  à  réclamer  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  de,  1789,  donnèrent,  pour  ainsi 
dire,  eux-mêmes  le  signal  de  la  destruction  de  l'ancien  régime 
et  de  la  ruine  des  institutions  judiciaires  de  la  monarchie. 

De  là  le  mot  du  président  d'Ormesson  :  «  Dieu  a  puni  leurs 
vœux  téméraires  en  les  exauçant  ».  De  là  aussi  la  réalisation 
de  cette  prédiction  du  cardinal  de  Uctz  :  «  Les  Parlements 
qui  sourilent  sur  le  feu  en  seront  un  jour  consumés.  » 

Le  Parlement  de  Paris  était,  sans  contredit,  le  plus  puis- 
sant de  ces  grands  corps  judiciaires. 

En  son  dernier  état,  en  17S'.),  il  comprenait  :  La  Grand' 
Chambre,  trois  Chambres  des  Enquêtes  et  une  Chambre  des 
Requêtes. 

La  Grand"( Chambre  était  composée  de  neuf  présidents  à 
mortier,  de  vingt-cinq  conseillers  laïcs  et  de  douze  conseil- 
lers clercs. 

Le  Premier  Président  et  les  quatre  anciens  présidents  à 
mortier  servaient  toujours  à  la  Grand'Chambre,  et  les  autres 
à  la  Tournelle  (service  criminel). 

Les  conseillers  servaient  chacun  six  mois  à  la  Grand' 
Chambre  et  six  mois  à  la  Tournelle. 

Les  conseillers  clercs  })ouvaient  être  de  service  lorsque  la 
Grand'Cliambre  et  la  Tournelle  étaient  assemblées  pour  le 
service  criminel  ;  mais  ils  se  retiraient,  s'il  était  ouvert  un 
xivis  tendant  à  l'application  dune  peine  afflictive. 

Il  y  avait  deux  présidents  d'honneur,  messires  Mole  et 
d'Aligre  ,  anciens  Premiers  Présidents,  et  deux  conseillers 
d'honneur  nés,  l'abbé  de  Cluny  et  rarchevôquc  de  Paris. 
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Sept  présidents  honoraires  des  Enquêtes  et  des  Hequètes 
et  quarante-deux  conseillers  lionoraires  avaient  séance  en  la 
Grand'C^liambre.  Deux  conseillers  honoraires  avaient  séance 
aux  Enquêtes  et  Requêtes. 

Les  gens  du  Roi  étaient  représentés  par  le  Premier  avocat 
général,  le  Procureur  général,  deux  avocats  généraux  et 
douze  substituts  du  Procureur  général. 

La  première  (Chambre  des  Enquêtes  avait  deux  présidents 
et  vingt-un  conseillers,  la  deuxième  deux  présidents  et  vingt- 
quatre  conseillers  ,  la  troisième  deux  présidents  et  vingt- 
trois  conseillers. 

La  Chambre  des  requêtes  avait  deux  présidents  et  quatorze 
conseillers. 

Tous  les  trois  mois,  trois  conseillers  de  cliaque  Cliambre 
des  I^^nquêtes  et  trois  conseillers  de  la  (Chambre  des  Re(|uêtes 
étaient  de  service  à  la  Tournelle  avec  douze  conseillers 
laïcs  de  la  Grand'Chambre. 

Chose  singulière  ,  l'.^ge  réglementaire  d'admission  aux 
olïices  du  Parlement  était,  en  17(S9,  de  vingt-cinq  ans  pour 
les  conseillers  et  de  trente  ans  pour  les  présidents  ;  et  on  élu- 
dait encore  la  rigueur  des  ordonnances  au  moyen  de  dis- 
penses d't\ge  accordées  par  lettres  patentes  du  Roi  et  enregis- 
trées par  la  Cour. 

En  rapprochant  la  date  de  la  naissance  de  celle  de  la  ré- 
ception des  conseillers  et  présidents  du  Parlement  de  Paris, 
en  son  dernier  état,  on  s'aperçoit  que  presque  tous  avaient 
été  reçus  grAce  à  des  dispenses. 

Le  chancelier  Pasquier,  dans  ses  Afë moires  ^ ,  s'en  explique 
très  nettement ,  tout  en  s'efTorçant  d'atténuer  les  consé- 
quences de  ce  privilège  :  «  On  entrait,  dit-il,  dans  la  magis- 
trature à  vingt  ans,  on  avait  voix  délibérative  à  vingt-cinq 
ans.  (Ui  qui  se  pratiquait  dans  les  Parlements  était  aussi 
usité  dans  les  juridictions  inférieures,  et  on  sait  à  quel  point 
elles  étaient  nond)reuses.  11  en  était  de  même  pour  la  Cour 
des  comptes,  pour  les  Cours  des  aides,  etc..  Il  y  a  deux 
éducations,  l'une  succède  à  l'autre.  La  première  est  le  produit 
«les   études    classiques  ou   spéciales,   mais,   après   celle-là  , 

1.  Miiinoircs  du  rhanccliiu-  l'ast/iiier,  publiés  jjur  M.  le  duc  d'AuditlVet-Pasquier, 
t.  I",  PI),  16  à  l'J.  Paris,  lUtrairie  Plou,  1893,  3"  édition. 


INTllODUCTION  xxi 

vient  celle  qui  résulte  du  milieu  dans  lequel  le  jeune  homme 
vil  à  sa  sortie  de  l'école,  des  exemples,  des  im|)ressions,  des 
traditions  qu'il  recueille.  Aujourd'hui,  cette  seconde  instruc- 
tion a  pf'rdu  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur  et  de  sa  puis- 
sance. Le  jeune  homme,  qui  n'entre  dans  le  monde  qu'ù 
vingt-deux  ou  vingt-trois  ans,  croit  n'avoir  plus  rien  à  ap- 
prendre ;  il  a  le  plus  souvent  une  confiance  absolue  en  lui- 
mrme  et  un  profond  dédain  pour  tout  ce  qui  ne  partage  pas 
les  idées,  les  opinions  (pi'il  s'est  déjà  faites.  » 

Et  le  chancelier  l^asquier,  se  mettant  lui-même  en  scène, 
nous  raconte  comment  il  entra,  à  l'Age  de  dix-sept  ans,  au  Par- 
lement de  Paris,  où  siégeait  déjà  son  père.  Pour  lui,  la  seconde 
éducation  du  inonde  commença  dès  l'instant  où  il  fut  rentré 
dans  la  maison  paternelle.  «  Là,  ajoute-t-il,  il  n'y  avait  pas 
de  jour  où,  soit  pendant,  soit  après  le  dîner,  quelque  conver- 
sation ne  s'engageât  entre  mon  père  et  quelques-uns  de  ses 
amis  ou  de  ses  collègues  sur  les  alï'aircs  qui  s'étaient,  le  matin, 
agitées  dans  le  l^alais,  soit  aux  audiences,  soit  dans  l'inté- 
rieur de  la  Grand'Chambre.  Dans  ces  causeries,  le  pour  et  le 
contre  étaient  débattus,  le  mérite  dos  avocats,  celui  des  rap- 
})ortcurs  et  des  opinions  étaient  appréciés.  L'impression  de 
ces  instructions  était  vive  sur  un  esprit  (|ui  n'était  ])as  inca- 
pable d'en  sentir  le  prix  et  qui  avait  un  vif  désir  d'être  un 
jour  en  état  d'y  prendre  part.  Une  fois  entré  dans  le  Parle- 
ment, avant  d'avoir  voix  délibérative,  il  était  fort  instructif 
d'assister,  })endant  cinq  années,  à  toutes  les  discussions;  ce 
noviciat  complétait  cette  seconde  éducation  dont  je  m'eft'orcc 
de  montrer  la  valeur.  » 

On  voittpu^  la  plupart  des  magistrats  sous  rjuicien  n'gimc 
avaient  été,  à  leurs  déiiuts,  de  ces  adolescents  qui,  suivant 
l'expression  de  La  Bruyère  ,  passaient  de  la  férule  à  la 
pourpre. 


II 


Les  offices  se  transmettaient  par  la  vénalité  ou  l'hérédité, 
ce  qui  nous  apparaît  comme  autant  d'abus  aussi  monstrueux 
que  ceux  quijrésultaient  des  dispenses  d'âge.  Les  parvenus  en- 
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ricliis  y  Irouvaicnt  le  moyen  de   (jiiro  parliciper  leurs  l'amilles 
à  la  gloire  des  familles  parlementaires. 

Montes(iuieu ,  dans  V Esprit  des  lois,  a  jiris  la  défense 
de  la  vcnalilc.  On  n'en  est  pas  surpris  ,  quand  on  sait 
qu'il  était  lui-même  président  au  Parlement  de  Bordeaux. 
«  Celte  vénalité  ,  disait-il  ,  est  bonne  dans  les  i^lats  mo- 
narchiques, parce  qu'elle  l'ait  l'aire  comme  métier  de  fa- 
mille ce  qu'on  ne  voudrait  pas  enlrej)rendre  pour  la  vertu; 
elle  destine  chacun  à  son  devoir  et  rend  les  ordres  de  l'Etal 
plus  permanents.  Dans  une  monarchie  où,  quand  les  charges 
ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement  puhlic,  l'avidité  des 
courtisans  les  vendrait  tout  de  même,  le  hasard  donnera  de 
meilleurs  sujets  que  le  choix  du  prince;  enfin  la  manière  de 
s'avancer  par  les  richesses  inspire  et  entretient  l'industrie, 
chose  dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand  besoin.  » 
Royer-Collard ,  tout  en  flétrissant  la  vénalité,  déclarait 
qu'elle  avait  porté  de  bons  fruits  :  «  Un  jour,  un  roi  de 
France,  ayant  besoin  d'argent,  trouva  simple  de  mettre  en 
vente. . .  quoi?  la  puissance  publique.  Elle  fut  achetée  et  de- 
vint la  propriété  des  acheteurs.  Oui  l'eût  cru  ?  De  cet  op- 
probre de  la  vénalité  des  offices  sortit  une  magistrature  ad- 
mirable, longtemps  la  splendeur,  et  souvent  la  force  des 
derniers  jours  de  la  monarchie  ^  » 

Montesquieu  et  Royer  Collard  ont  oublié  de  dire  que  la 
frivolité  et  la  corruption  des  mœurs  avaient  prise  sur  les  ma- 
gistrats de  l'ancienne  monarchie,  comme  sur  le  reste  de  cette 
société  un  peu  licencieuse  du  dix-huitième  siècle,  qui  a  si 
bien  connu  la  joie  de  vivre,  suivant  le  mot  de  M.  de  Tal- 
leyrand. 

On  sait  la  liaison  scandaleuse  du  président  Bernard  de 
l^ieux  avec  'la  danseuse  Camaryo.  Le  Journal  de  Barbier  - 
nous  a  transmis  l'histoire  de  quelques  jeunes  conseillers,  Por- 
lierde  Bubelles,  Paris,  Aubry  et  de  Lalive,  que  le  Parlement 
obligea  à  se  défaire  de  leurs  charges,  parce  qu'ils  avaient 
signé  des  lettres  de  change  et  s'étaient  ainsi  exposés  à  des 
contraintes  par  corps.  Deux  autres  jeunes  étourdis  ne  furent 
consei-vés  qu'à  la  condition  de  voyager  quelque  temps. 

i.  Disroins  sur  la  seplcnncililé,  3  juin  lS:ii. 
2.  T.  111,  p|).  34-_>  il  :t.u.j 
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Le  chancelier  Pasquicr  est  l)icn  ol)lii^c  d'avouer  cette  cor- 
ruption. «  L'oisiveté,  le  besoin  d'argent  avaient  amené  de 
nomi)reux  scandales;  les  Mémoires  du  temps  en  sont  rem- 
plis et  me  dispensent  d'insister;  malheureusement,  dans  un 
pays  comme  la  France,  la  Cour  ne  se  corrompt  pas  seule  ; 
depuis  longtemps  les  rapports  entre  la  Cour  de  Versailles  et 
Paris  étaient  trop  fréquents,  trop  intimes,  pour  que  l'exemple 
de  l'un  ne  fût  pas  tout-puissant  sur  l'autre,  Dirai-je  tout  ce 
(jue  le  luxe  insolent  qui  s'étalait  dans  les  lieux  publics  a 
causé  de  ruines  dans  les  familles  ?  Si  je  me  lanç;ais  dans  les 
récits  anecdotiqucs,  j'aurais  l'air  d'écrire  une  satire.  Il  me  suf- 
fira de  dire  que,  quand  je  suis  entré  dans  le  monde,  j'ai  été 
présenté  en  quelque  sorte  parallèlement  chez  les  femmes  lé- 
gitimes et  chez  les  maîtresses  de  mes  parents,  des  amis  de 
ma  famille,  passant  la  soirée  du  lundi  chez  l'une,  celle  du 
mardi  chez  l'autre,  et  je  n'avais  que  dix-huit  ans,  et  j'étais- 
d'une  famille  magistrale  !  » 

Un  abus  des  plus  criants  était  celui  des  épices  dont  les 
conseillers  rapporteurs  recevaient  la  })lus  grande  })arL  L'avo- 
cat François-Vincent  Toussaint,  dans  un  livre  des  Mœurs, 
jtublié  sous  le  pseudonyme  de  Panage  ci  condamné  par  arrêt 
du  Parlement  du  G  mai  174(S,  a  pu  dire  que  le  palais  de  Tlié- 
mis  était  une  douane  ruineuse  où  cent  exaclcurs  avides  se 
succédaient  pour  dévorer  la  substance  du  plaideur,  par  les 
vacations  qu'il  fallait  payer  d'avance  et  par  les  épices  fortes  '. 

A  la  Grand'Chambre  du  Parlement,  dit  le  Journal  de  Bar- 
hicr-,  le  Premier  Président  désignait  les  rapporteurs  à  qui  l'on 
remettait  les  pièces  dans  un  sac.  Les  conseillers  lui  faisaient 
la  cour  pour  être  désignés;  c'est  ce  qu'on  i\[)pc\i\'i[coiirir  le  sac. 

In  autre  abus  non  moins  scandaleux  élait  l'impôt  prélevé 
l>ar  les  secrétaires  des  conseillers  rapporteurs,  dont  la  mis- 
sion consistait  à  recevoir  les  pièces  d'un  procès,  à  les  appré- 
cier, à  en  transcrire  ce  que  bon  leur  semblait,  et  à  donner 
leur  avis,  après  avoir  pesé  les  moyens.  S'il  faut  en  croire  le 
Rê])erloire  de  Guyot(V^"  secrétaire),  il  existait  au  palais  plu- 
sieurs sortes  de  secrétaires  :  le  conseiller  le  moins  occupé 
en  avait  un,  les  av^ocats  généraux  en  avaient  souvent  deux, 

1.  IHoffraphie  iiniverselle,  article  Toussaint. 

2.  T.  III,  i).  Ci. 
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le  procureur  général  était  obligé  d'en  avoir  plusieurs  ;  les 
substituts  ne  croyaient  pas  pouvoir  s'en  passer,  et  enfin  les 
secrétaires  qui  appartenaient  à  des  magistrats  laborieux 
avaient  eux-mêmes  des  sous-secrétaires  qui  ne  leur  laissaicnl 
guère  d'autre  soin  que  celui  de  recevoir  les' oflrandes  qui 
s'accroissaient  en  raison  de  la  magnillcence,  de  la  crainle 
ou  de  l'ardeur  du  plaideur.  11  s'élevait  souvent  entre  les  deux 
plaideurs  une  lutte  de  générosité. 

Lorsqu'on  discuta,  plus  tard,  à  l'Assemblée  constituante, 
la  nouvelle  organisation  judiciaire,  M.  de  Menou  pouvait 
s'écrier  à  la  séance  du  30  août  1790  '  :  <'  Si  l'on  veut  de  bons 
juges,  il  faut  les  payer  assez  pour  qu'ils  no  puissent  ni  piller 
ni  voler.  Quoique  le  nouveau  projet  paraisse  plus  dispen- 
dieux, le  peuple  payera  moitié  moins  qu'il  ne  payait  ;  on  sait 
ce  que  coûtaient  les  juges,  les  rapporteurs  et  les  secrétaires.» 

Mais  l'imperfection  la  plus  choquante  de  l'ancien  régime 
judiciaire  celle  qui  fut  dénoncée  par  tous  les  cahiers  du 
Tiers-Etat,  c'était  la  multiplicité,  l'enchevêtrement  et  le 
chaos  des  juridictions  qui  étaient  très  mal  réparties  et  en- 
traînaient des  conflits  de  compétence,  des  lenteurs  et  des 
frais  excessifs. 

Tandis  que,  de  nos  jours,  le  juge  applique  indistinctement 
la  même  loi  à  tous  les  citoyens,  qui  sont  égaux  devant  lui, 
dans  l'ancienne  société,  le  droit  civil  et  le  droit  criminel  va- 
riaient avec  les  coutumes  de  chaque  province,  avec  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse,  du  clergé,  des  communautés,  etc. 
Paul  Boiteau,  dans  son  livre  sur  VEtat  de  la  France  en 
1789'^,  a  bien  vu  «la  confusion  et  l'incohérence  des  diffé- 
rentes sortes  de  justices  d'autrefois,  qui  n'émanaient  pas 
d'une  même  autorité,  qui  n'appliquaient  pas  les  mêmes  lois, 
qui  n'atteignaient  pas  tout  le  monde,  et  qui  ne  frappaient  pas 
de  la  même  manière  ceux  qu'elles  atteignaient  ». 

On  comptait  à  Paris  d'innombrables  juridictions  qui 
avaient  leur  siège  soit  dans  l'Enclos,  soit  en  dehors  de  l'En- 
clos du  palais  :  le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  la 
Cour  des  aides,  l'Election  de  Paris,  la  Cour  des  monnaies, 
les  Requêtes  de  l'hôtel,  le  Bureau  des  finances,  la  Chambre 

1.  Voy.  le  Mnnileur  du  31  août  1*90. 

2.  Paris,  i88i»,  2"  édition,  p.  'Mi. 
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(le  la  Marée ,  le  siège  général  de  la  Table  de  marbre ,  la 
Connétablie  et  maréchaussée  de  France,  rAmirauté  de  France 
et  les  Eaux  et  Forèls  de  France,  le  Bailliage  du  Palais,  la 
Chambre  des  bâtiments,  la  Chancellerie  du  Palais,  la  Panc- 
terie  de  France,  la  Prévôté  de  l'hôtel  du  roi,  le  Grand  con- 
seil, le  ChAtelet,  la  juridiction  consulaire,  la  juridiction  du 
bureau  de  rilôlcl  de  Mlle,  la  juridiction  royale  du  grenier  à 
sel,  les  bailliages,  prévôtés  et  capitaineries  des  chasses,  le 
Tribunal  de  l'Université  et  les  multiples  juridictions  ecclé- 
siastiques *. 

Cette  énumération  suffit  pour  donner  un  aperçu  de  l'inex- 
tricable réseau  de  juridictions  qui  caractérisait  l'organisation 
judiciaire  de  l'ancien  régime. 

Aussi  la  France  accueillit-elle  avec  enthousiasme  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  qui  abolirent  la  vénalité  des 
offices  avec  promesse  d'établir  la  gratuité  de  la  justice,  en 
exécution  des  délibérations  votées  par  acclamation  dans  la 
mémorable  nuit  du  4  août  '-. 

Au  sujet  de  cette  promesse  d'une  justice  gratuite,  Mira- 
beau se  livra  à  une  boutade  des  plus  curieuses  contre  les 
gens  de  justice,  que  ses  longs  j)rocès  lui  avaient  a})i)ris  à 
détester.  «  Vous  voulez,  disait-il,  procéder  à  l'établissement 
d'une  justice  gratuite.  Gardez-vous  d'abuser  sous  cette  déno- 
mination illusoire  le  i)euple  qu'on  a  si  souvent  trompé  à  cet 
égard...  J'ose  vous  observer  qu'avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  vous  verriez  avorter  les  fruits  de  vos  travaux, 
si  vous  ne  preniez  les  plus  sages  mesures  pour  contenir  ou 
anéantir  tous  les  subalternes  suppôts  de  la  justice,  les  hui.s- 
siers,  les  sergents,  les  procureurs  et  les  avocats...  C'est  la 
voracité  de  ces  sangsues  qui  a  fait  enfanter  au  ciseau  d'un 
sculpteur  ces  deux  statues  pittoresques  dont  l'une  représente 
un  homme  nu,  parce  (pi'il  a  perdu  son  procès,  et  l'autre  un 
iiomnie  en  chemise,  parce  qu'il  a  gagné  le  sien.  Si  donc  vous 
ne  trouvez  i)as  le  moyen  d'écarter  les  maux  qu'apportent  dans 
la  société  tous  les  agents  de  justice,  vous  aurez  manqué  votre 

COUJ)  ^.  » 

1.  Voy.  Etude  sur  les  Trihuiiuus  de.  l'aris,  jiar  A. -M.  (lasenave  et  la  Justice  en 
France  pendant  la  Itécululion,  par  \i.  Selifruian. 

2.  Collection  des  lois,  décrets,  etc.,  par  J.-B.  Duvergier,  t.  1",  p.  331. 

3.  Séance  du  11  août  nS'J,  Moniteur,  p,  16G. 
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Il  semble  que  Mirabeau  ait  été  (juclque  peu  |»roj)b«'le. 
Aujourd'hui,  en  effet,  après  le  rétablissement  de  la  vcnalilc 
des  offices  d'avoués,  d'Iiuissiers,  de  noi aires,  etc.,  par  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  et  après  l'élévation  succes- 
sive des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  nous 
sommes  plus  loin  que  jamais  de  cet  idéal  vainement  pour- 
suivi de  la  justice  gratuite. 


m 


Les  Parlements  pouvaient  par  leurs  délibérations  et  leurs 
protestations,  entraver  la  réorganisation  judiciaire.  Ils  pou- 
vaient tout  au  moins,  par  leur  résistance,  causer  de  graves 
embarras.  Un  décret  du  3  novembre  rendu  par  l'Assemblce 
nationale,  sur  la  proposition  du  chevalier  Alexandre  de 
Lameth,  député  du  bailliage  de  Péronne,  ordonna  qu'en 
attendant  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  tous  les  par- 
lements du  royaume  resteraient  en  vacances,  et  que  les 
Chambres  des  vacations  continueraient  seules  leurs  fonctions, 
ainsi, que  les  autres  tribunaux  inférieurs*.  C'était,  comme  on 
le  dit  alors,  enterrer  les  Parlements  tout  vivants. 

La  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Paris  avait  été 
composée,  suivant  lettres-patentes  du  22  août  1780,  des  pré- 
sidents à  mortier  Le  Peletier  de  Rosambo  et  Omer  Joly  de 
Fleury,  des  conseillers  de  Grand'Chambre,  abbé  de  Cons- 
tance, abbé  Foullon,  Duport  père,  Fredy,  Dupuis  de  ^larée, 
Nouët,  Pasquier  de  Coulans,  Amelot,  Lambert,  Deschamps 
de  Morel ,  Lescalopier,  Doutremont  de  Minières,  Chuppin, 
(^amus  de  la  Guibourgère  et  Masson  de  Vernon. 

La  Chambre  des  vacations  enregistra  purement  et  simple- 
ment, le  T)  novembre,  le  décret  de  suspension,  mais  elle  ré- 
digea une  ))rotestation  secrète  signée  par  le  président  Le 
Pehîtier  de  Rosambo,  qui  en  resta  dépositaire,. et  par  treize 
cons(!illers  présents. 

Celte  protestation  fut  renouvelée  le  14  octobre  171)0,  à  la 
dernière  audience  consignée  sur  les  registres  du  Parlement  de 

1.  Oiivorgier,  l.  I",  ji.  61). 


INTRODUCTION  xxvii 

Paris,  —  et  on  y  joignit  une  lettre  adressée  au  Roi.  Voici  le 
texte  de  la  prolestalion  conservée  aux  Archives  nationales, 
carton  \V  349,  dossier  703'*  : 

«  Les  soussignés,  considérant  qu'il  importe  à  la  stabilité 
du  trône,  à  la  gloire  de  la  nation  et  au  bonheur  des  citoyens- 
de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes  qu'au  milieu  des 
ruines  de  la  monarcliie,  il  sul)siste  un  monument  qui  conserve 
les  principes  par  lesquels  elle  a  été  gouvernée  pendant  tant  de 
siècles;  que,  dans  la  circonstance,  cette  obligation  est  d'autant 
plus  rigoureusement  prescrite  aux  magistrats  de  la  chambre 
des  vacations  que,  faisant  partie  de  la  première  Cour  du 
royaume,  ils  peuvent  seuls  suppléer  le  silence  des  pairs  et  des 
magistrats,  desquels  ils  se  trouvent  séparés,  ont  arrêté,  en 
renouvelant  leur  protestation  du  5  novembre  contre  les  pre- 
mières atteintes  portées  aux  lois  et  à  la  constitution  de  l'Etat, 
qu'ils  n'ont  jamais  entendu  donner  aucune  approbation  aux 
différents  décrets  qu'ils  ont  transcrits,  que  cette  transcrip- 
tion n'a  été  faite  qu'à  charge  de  la  réitérer  à  la  rentrée  de 
la  Cour. 

«  Signé  :  Le  Peletier  de  Rosambo,  Duport,  Frédy,  Diipuis, 
Nouët,  Pasquier,  Amelot,  Lambert,  Lescalopier,  Doutremont, 
Canms  de  La  Guibourgère,  (Constance,  Lenoir,  Sahuguet 
d'Espagnac,  Salmon,  Agar  de  Maupas,  Fagnicr  de  Madeuil.  » 

De  telles  protestations  étaient  tout  à  fait  inutiles,  puis- 
qu'elles ne  devaient  devenir  publiques  qu'au  cas  de  rétablis- 
sement des  Parlements.  Elles  furent  découvertes  plus  tard 
chez  le  président  Le  Peletier  de  Rosambo,  et  tous  les  signa- 
taires qui  purent  être  arrêtés  furent  condamnés  à  mort  par  le 
Tribunal  révolutionnaire. 

Le  IT)  octobre  1790,  les  officiers  municipaux  ap[)0sèrent  les 
scellés  sur  les  greffes  et  déjiots  du  Parlement  de  l^aris. 

Au  moment  où  la  vieille  magistrature  parlementaire  dispa- 
raît dans  le  passé,  avec  les  corporations  et  les  privilèges  de 
l'ancien  régime,  on  lui  doit  un  dernier  salut. 

Elle  a  rendu  de  grands  services  à  la  France  monarchique 
par  les  remontrances  souvent  courageuses  qu'elle  adressait 
aux  rois,  tant  en  les  aidant  à  conquérir  contre  la  puissance 
féodale  le  dernier  ressort,  c'est-à-dire  le  dernier  mot  en  fait 
de  justice,  ce  qui  est  un  des  éléments  de  la  souveraineté,  et  en 
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défendant  les  maximes  du  droit  public  français  et  les  libertés 
gallicanes  contre  les  prétentions  ultramontaines. 

Rivalisant  de  zèle  avec  les  homnnîs  de  guerre  les  plus 
illustres,  une  grande  race  de  magistrats,  de  chanceliers,  de 
premiers  présidents,  de  procureurs  généraux  et  de  conseillers 
a  laissé  dans  Tliistoire  d'incoinparahles  modèles  de  gravité 
austère,  de  science  et  de  vertu.  (JucUe  magistrature  pourrait 
offrir  de  plus  grands  noms  que  ceux  des  La  \'acqucrie,  Le 
Maistre,  de  Thou,  La  Guesle,  Simon  Marion,  Etienne  Pas- 
quier,  Scrvin,  de  Ilarlay,  L'Hôpital,  Mathieu  Mole,  Lamoi- 
gnon.  Orner  Talon,  Gilbert  de  Voisins,  Joly  de  Fleury, 
d'Aguesseau,  Séguier? 

Cette  magistrature,  M.  Dupin  la  fort  bien  dit,  s'était  trouvée 
dans  la  position  la  plus  favorable  pour  accomplir  sa  mission. 
Recrutée  dans  l'origine  parmi  les  plus  doctes  et  les  plus 
diserts  d'entre  les  plébéiens,  et  principalement  parmi  les  chefs 
d'un  barreau  voué  à  de  sérieuses  études  et  aux  règles  d'une 
discipline  sévère;  placée  entre  les  Ordres  privilégiés  qui  re- 
doutaient son  autorité  et  le  Ticrs-Ktat  qu'elle  })rotégeait 
contre  les  divers  genres  d'oppression,  la  magistrature,  suivant 
la  remarque  du  président  Ilenrion  de  Pansey,  constituait 
en  quelque  sorte  dans  l'Etat  un  quatrième  ordre  qui  ne  se 
confondait  avec  aucun  autre  et  tenait  la  balance  entre  tous. 

Mais  comme  avec  le  temps  toutes  les  institutions  se  cor- 
rompent ou  dégénèrent,  les  magistrats  des  Parlements  avaient 
jiassé  peu  à  peu  dans  les  rangs  des  privilégiés.  La  plupart 
étaient  devenus  seigneurs  de  fiefs  et  avaient  perdu  la  conliance 
publique.  C'est  ce  qu'avait  déjà  constaté  d'Aguesseau  dans 
une  de  ses  Mercuriales  :  «  Depuis  que  l'ambition  a  persuadé 
au  magistrat  de  demander  aux  autres  hommes  une  grandeur 
(|u'il  ne  doit  attendre  que  de  lui-même...,  le  culte  religieux 
qu'on  rendait  au  magistrat  s'est  changé  en  un  juste  mépris  de 
sa  vanilé.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Georges  Picot*  :  «  L'esprit 
de  corj)s  trop  vivement  excité  devient  aisément  l'esprit  de 
caste  :  l'indépendance  se  transforme  en  égoïsme.  L'institution 
(pii   vil   sur  elle-même  s'épuise.   Les  Parlements,  à  force  de 

1.  /.(/  rc/'urine  jufllciaire  en  France,  yuv  GeorgL's  l'icul,  membre  de  l'Institut, 
l'Jwis,  llacliotle,  1881,  iii-12. 
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penser  à  leur  intérêt,  perdirent  peu  à  peu  leur  crédit,  leur 
horizon  se  rétrécit  ;  à  mesure  que  la  nation  attendait  davan- 
tage de  leur  initiative,  ils  s'attachèrent  plus  vivement  à  leurs 
privilèges;  au  moment  où  ils  se  croyaient  le  i)lus  populaires, 
ils  périrent  sans  laisser  de  regrets.  Après  avoir  contribué  à 
créer  l'unité  française,  ces  magistrats,  plus  préoccupés  des 
intérêts  de  leur  famille  que  de  l'Etat,  disparurent,  en  ne  lais- 
sant à  la  royauté  que  la  crainte  de  voir  renaître  les  empié- 
tements d'une  opposition  taquine,  au  peuple  que  le  désir 
d'une  justice  i)lus  simple,  plus  rapprochée  et  plus  écono- 
mique. Les  cahiers  des  Etats  généraux  contenaient  les  mêmes 
vœux  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  France.  » 

A  l'heure  où  l'Assemblée  constituante  ordonna  la  destruc- 
tion de  tous  les  privilèges,  la  magistrature  parlementaire  ne 
représentait  plus  que  des  intérêts  de  caste  et  un  certain  esprit 
de  corps.  Elle  ne  pouvait  faire  obstacle  aux  idées  de  réno- 
vation et  d'affranchissement  qui  avaient  germé  dans  tous  les 
esprits,  ni  opposer  la  moindre  résistance  à  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire. 

Néanmoins  Bergasse  lui  rendit  un  suprême  hommage,  dans 
le  rapport  qu'il  présenta  le  17  août  17S9  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, au  nom  du  (Comité  de  constitution  : 

«  S'il  nous  eût  été  possible,  dit-il,  d'améliorer  simplement 
au  lieu  de  détruire  pour  reconstruire  de  nouveau,  nous  l'eus- 
sions fait  d'autant  plus  volontiers  que  la  nation  n'a  sans  doute 
pas  oublié  tout  ce  qu'elle  doit  à  ses  magistrats.  Combien, 
dans  les  temps  de  trouble  et  d'anarchie,  leur  sagesse  lui  fut 
salutaire!  Combien,  dans  les  temps  du  despotisme,  leur  cou- 
rage, leur  fermeté,  leur  dévouement  patriotique  ont  été  utiles 
à  la  cause  toujours  trop  abandonnée  des  peu})les  ! 

'<  Malheureusement,  quand  on  est  appelé  à  fonder  les  bases 
d'un  grand  enqiire,  ce  n'est  pas  de  reconnaissance  qu'il  faut 
s'occuper,  c'est  de  justice...  Notre  magistrature  avait  été  for- 
tement instituée  pour  résister  au  despotisme  ;  si  elle  conser- 
vait toute  la  force  de  cette  institution,  l'emploi  de  cette  force 
j)ouri-ait  facilement  devenir  dangereuse  à  la  liberté.  » 

Lors([ue  Pastoret,  procureur  général  syndic  du  département 
de  I^aris,  installa,  le  20  avril  1790,  le  Tribunal  de  cassation 
dans  la  salle  de  l'ancienne  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
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Paris,  il  rendit  liommagc  lui  aussi  à  la  magislralure  dis|)aruc, 
tout  en  faisant  des  réserves  nécessaires  (|ui  ont  été  consa- 
crées par  riiisLoire  : 

«  Que  de  souvenirs,  dit  Pastoret,  s'attachent  à  moi  en  me 
retrouvant  au  milieu  de  cette  enceinte  aufçuste  ! 

«  Là  régna  longtemps  ce  corps  immense  de  magistrature 
politique  dont  les  bienfaits  ne  doivent  pas  plus  faire  oublier 
les  erreurs  que  ses  erreurs  ne  doivent  faire  oublier  ses 
bienfaits.  Ici  fut  exj)rimé,  avec  une  honorable  j)ersévéi-ance, 
le  vœu  dune  réunion  nationale,  et  la  patrie  satisfaite  redit  avec 
enthousiasme  ce  vœu  des  magistrats.  Ici  la  liberté  indivi- 
duelle eut  des  défenseurs  courageux,  et  la  voix  de  la  justice  se 
fit  entendre  contre  les  déprédations  publiques  ;  ici  le  peuple 
eut  souvent  des  défenseurs  contre  Tégarement  des  princes,  la 
perfidie  de  leurs  agents  ou  la  dureté  tranquille  des  ministres. 
Ici  l'orgueil  romain  trouva  constamment  des  ennemis  formi- 
dables, quand  la  tiare  audacieuse  voulut  profaner  la  couionne 
des  rois. 

«.  Mais  ici,  également,  l'ignorance  et  la  haine  poursuivirent 
les  découvertes  les  plus  utiles.  Ici,  elles  livrèrent  aux  flammes 
les  plus  beaux  monuments  du  génie  français  et  il  suffit  peut- 
être,  })Our  le  supplice  des  magistrats,  de  rappeler  les  noms  de 
•ceux  qu'ils  proscrivirent,  Descartes,  Montesquieu,  Helvétius, 
Voltaire,  Rousseau,  tous  les  plus  illustres  apôtres  de  la  raison 
et  de  l'humanité.  Ici,  plus  récemment  encore,  fut  persécuté 
Turgot,  ce  Titus  des  ministres...  Ici  le  fanatisme  eut  ses  ora- 
teurs et  la  superstition  ses  ministres.  » 
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11  ne  saurait  être  question  d'analyser  ici  les  débats  solennels 
€t  pleins  d'éclat  qui  })récédèrent  l'établissement  du  nouvel 
ordre  judiciaire.  11  faut  lire  dans  le  Moniteur  ou  dans  les 
ouvrages  consacrés  à  l'histoire  de  nos  institutions  judiciaires  S 
les  j>roj(!ls  de  réformalion  présentés  par  Bergasse,  Tiiouret, 

1.  Voy,  notamiiical  llisloire  cvUique  des  insHluHons  judiciaires  de  la  France, 
lie  lU'J  à  IS4S,  par  Hiver,  Paris,  in-8°,  1848,  et  l'ouvrage  récent  de  M.  Edmond 
iJeligman  sur  Injustice  en  France  pendant  la  Révolution,  Paris,  in-8°,  lUOl. 
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Adrien  Du  Port,  Cliabroud,  Sicyc's,  cl  soutenus  par  eux  dans 
des  discussions  d'une  rare  élévation  contre  des  orateurs  et 
des  législateurs  tels  que  Mirabeau,  Cazalès,  Barnave,  ïron- 
chet,  liœderer,  Buzot,  Garât,  l'abbé  Maury. 

On  n'admirera  jamais  assez  avec  quelle  méthode,  quelle 
simplicité  et  quel  esprit  pratique,  au  milieu  de  continuelles 
tourmentes  politiques,  chacun  des  rouages  de  là  machine  ju- 
diciaire a  été  mis  en  la  place  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui. 

N'est-ce  pas  en  cfTet  à  l'Assemblée  constituante  que  nous 
devons,  sauf  quelques  remaniements,  notre  justice  de  paix  et 
notre  justice  de  première  instance?  Si  les  Tribunaux  d'appel 
n'ont  été  institués  qu'en  l'an  VIII,  la  Cour  de  Cassation  n'est- 
elle  pas  restée  telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  de 
notre  première  grande  Assemblée?  Et,  en  matière  criminelle, 
où  tout  était  à  refaire,  sans  rien  laisser  subsister  du  passé,  les 
Constituants  n'ont-ils  pas  atteint,  pour  ainsi  dire  du  premier 
coup,  une  sorte  de  perfection,  par  l'établissement  du  jury  et 
j)ar  cette  division  de  tous  les  faits  punissables  en  crimes, 
délits  et  contraventions,  qui  est  toujours  la  base  de, la  compé- 
tence de  nos  juridictions  criminelles  ? 

Taine  a  été  vraiment  sévère,  il  faut  en  convenir,  pour  ces 
«  avocats  inconnus,  gens  de  loi  d'ordre  subalterne,  notaires, 
])rocureurs  du  Roi,  commissaires  de  terrier,  juges  et  assesseurs 
«le  présidial,  baillis  et  lieutenants  de  bailliage,  simples  pra- 
ticiens enfermés  de|)uis  leur  jeunesse  dans  le  cercle  étroit 
d'une  médiocre  juridiction  ou  d'une  routine  paperassière*  », 
([ui  composaient  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante.  Si 
Tainc  avait  fait  une  étude  attentive  des  délibérations  relatives 
à  l'organisation  judiciaire,  il  aurait  jxnil-ètre  niodillé  ses 
appréciations. 

Suivant  la  judicieuse  remarque  de  M.  Scligman,  tel  avocat, 
<|ue  l'ancien  régime  eût  laissé  patrociner  toute  sa  vie  en 
quelque  })rovince  reculée,  tel  juge  inférieur,  dont  l'ambition 
était  satisfaite  par  les  marques  de  considération  qu'il  recevait 
dans  sa  petite  ville,  s'élève  sans  effort  aux  conceptions  géné- 
rales. Tout  au  plus  })eul-i)u  concéder  à  Taine  que  ces  néo- 
])liyles  arrivés  tard  à  la  vie  publiipie  ont  troj)  cru  à  la  loule- 

1.  Lu  lUivolulion,  par  H.  Taine,  l.  I,  p.  l.'Ju. 
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puissance  des  théories  ralionnelles.  La  lU'nolulion  leur  est 
apparue  comme  une  ère  nouvelle,  où  la  fraternité  humaine 
allait  entrer  en  pratique.  Ils  n'ont  pas  assez  écouté,  sur  plu- 
sieurs points,  les  voix  expérimentées  qui  leur  rappelaient  la 
permanence  des  instincts  mauvais  contre  les({uels  une  société 
doit  se  prémunir.  Aussi  de  ce  côté-là  le  temps  n'a-t-il  pas  tardé 
à  faire  brèche  dans  leur  édifice. 

C'est  le  24  mars  1790  que  l'on  décréta,  sur  le  rapport  fait 
par  Thouret  au  nom  du  (Comité  de  constitution,  que  Tordre 
judiciaire  serait  reconstruit  en  entier.  On  (it  table  rase  de 
toutes  les  institutions  judiciaires,  pour  les  recréer  d'un  seul 
jet,  en  suivant  la  formule  démocratique  :  Toute  justice  émane 
de  ta  Nation,  substituée  à  la  formule  monarchique  :  Toute  jus- 
tice émane  du  Roi. 

On  visa  surtout  à  détruire  l'esprit  de  corps,  par  crainte  d'un 
retour  de  la  puissance  «  odieuse  »  des  Parlements.  «  La 
sûreté  de  la  Constitution,  dit  Thouret,  tient  à  ce  qu'il  ne  sub- 
siste plus  de  rejeton  vivace  du  tronc  inconstitutionnel  qu'elle 
a  abattu  et  qu'elle  remplace  ;  considérons  que  Tesprit  public 
qui  doit  naître  de  la  régénération,  pour  en  assurer  le  succès, 
n'a  pas  de  plus  dangereux  ennemi  que  l'esprit  de  corps  ;  et  il 
n'y  a  pas  de  corps  dont  l'esprit  et  la  hardiesse  soient  plus  à 
craindre  que  ces  corporations  judiciaires,  qui  ont  érigé  en 
j)rincipe  tous  les  systèmes  favorables  à  leur  domination,  qui 
ne  pardonneraient  })as  à  la  nation  elle-même  de  reprendre  sur 
<dles  l'autorité  dont  elles  ont  joui,  et  qui  ne  perdront  jamais 
ni  le  souvenir  de  ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer 
ce  qui  leur  est  ôté.  » 

l*our  éviter  la  confusion  et  le  désordre  dans  une  discussion 
aussi  comjdexe  que  celle  de  l'organisation  judiciaire,  on  en 
arrêta  le  plan  général  et  le  programme  d'ensemble,  en  posant 
une  s('rie  de  questions  de  principe  qui  étaient  la  base  néces- 
saire de  tous  les  projets. 

Tout  d'abord,  on  fut  à  peu  près  unanime  pour  établir  le  jury 
en  matière  criminelle,  mais  on  se  divisa  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  l'établir  en  matière  civile.  Adrien  du  Port,  ancien  con- 
seiller du  Parlement  de  l^aris,  employa  son  autorité  à  défendre 
le  système  du  jury  civil.  Il  fut  soutenu  parBarnave,  Rœdcrer, 
l^élion,  Harèrc  et  Hobcspicrrc.  Mais  l'Assemblée  constituante 
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écouta  la  voix  de  la  raison,  cxprimcc  avec  autant  de  précision 
que  d'éloquence  par  Tronchet,  Mirabeau  et  Thouret  :  elle 
rejeta  cette  périlleuse  innovation. 

Quand  il  s'agit  d'appliquer  à  tous  les  cas  particuliers  une 
législation  aussi  étendue,  aussi  compliquée,  parfois  même 
aussi  délicate  et  aussi  subtile  que  la  législation  française,  ne 
faut-il  pas  une  science  et  un  talent,  qui  ne  sont  guère  que  les 
fruits  tardifs  de  l'étude  et  de  l'expérience  réunies? 

Et  d'ailleurs,  comme  le  disait  le  grand  jurisconsulte  Tron- 
chet, la  séparation  des  questions  de  fait  et  de  droit,  sans 
laquelle  un  jury  ne  saurait  fonctionner,  n'est-clle  pas  un  rêve 
impossible  à  réaliser,  dans  les  affaires  civiles  ? 

Il  n'est  pas  question  ici,  comme  au  criminel,  de  décider  si 
tel  fait  est  ou  non  prouvé,  notre  loi,  fort  sage  en  ce  point, 
n'admettant  que  des  titres  pour  preuve  des  conventions  au- 
dessus  d'une  somme  minime.  Il  s'agit  de  savoir,  par  exemple, 
si  les  parties  étaient  capables  de  contracter,  si  leurs  conven- 
tions doivent  être  entendues  dans  tel  ou  tel  sens.  C'est  un 
acte,  une  série  de  circonstances  et  de  faits,  que  le  juge  doit 
interpréter.  Le  point  de  droit  et  le  })oint  de  fait  sont  tellement 
confondus,  ils  aghssent  tellement  l'un  sur  l'autre  qu'il  est  im- 
possible de  les  séparer  matériellement  et  intellectuellement. 

On  vota  ensuite  sans  difficulté  que  la  justice  serait  rendue 
par  des  juges  sédentaires  et  que  le  droit  d'appel  serait  main- 
tenu, mais  limité  à  deux  degrés. 

Le  principe  de  l'élection  des  juges  par  le  peuple  fut  voté  à 
l'unanimité,  ce  qui  paraît  surprenant  aujourd'hui.  Cazalcs  lui- 
même  disait,  dans  la  séance  du  .")  mai  1790,  que,  s'il  n'avait 
pas  entrepris  de  soutenir  le  système  de  la  nomination  par  le 
Boi,  c'est  qu'il  aurait  eu  à  lutter  contre  le  sentiment  général, 
ne  pouvant  ignorer  que  «  cette  opinion  paraîtrait  condamnable 
aux  membres  les  plus  sages  de  l'Assemblée  ». 

C'est  qu'en  effet  le  principe  électif  était  devenu  une  sorte  de 
dogme.  On  l'appliquait  aux  administrateurs  des  communes, 
des  districts  et  des  départements,  comme  aux  évêques  et  aux 
curés.  Comment  aurait-on  fait  une  exception  pour  les  juges  ? 

Mais  trois  séances  de  la  plus  vive  discussion  furent  consa- 
crées à  l'institution  par  le  roi  des  juges  élus.  Cazalès  et  l'abbé 
Maury  défendirent  en  vain  la  prérogative  royale.  Barnave  fit 

ÏO.ME   I.  C 
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décider  par  503  voix  conlre  4r>0  que  les  électeurs  ne  présente- 
raient au  Roi  qu'un  seul  juge  pour  chaque  siège  à  ])Ourvoir 
et  que  le  Roi  ne  pourrait  refuser  l'investiture  au  juge  élu  par 
le  peuple. 

Les  Constituants  ne  s'arrélèrent  pas  aux  fAclieux  elTets  que 
pouvait  produire  le  choix  exclusif  des  juges  conlié  au  suffrage 
populaire.  Les  électeurs  auraient-ils  assez  d'îiptitude  pour 
discerner  les  qualités  .spéciales  et  professionnelles  qui  con- 
viennent aux  magistrats?  Comment  attendre  la  justice  j)ure, 
le  calme  et  l'impartialité  d'une  foule  accessible  à  tous  les  j»ré- 
jugés  et  à  tous  les  entraînements  de  la  passion  ?  Et  comment 
empêcher  le  renouvellement  périodique  d'être  l'occasion,  pour 
quelques  mauvais  citoyens,  de  récriminer  contre  les  sentences 
rendues  ou  de  chercher  à  supplanter  dans  la  faveur  populaire 
des  Juges  plus  soucieux  de  suivre  les  règles  de  la  justice  que 
les  caprices  de  l'opinion  publique  trop  souvent  al)usée  ? 

On  s'en  inquiéta  peu,  au  milieu  des  j)réoccupations  poli- 
tiques qui  agitaient  l'Assemblée.  On  voulait  avant  tout  dé- 
pouiller de  ses  attributions  le  pouvoir  exécutif,  dont  on  se 
défiait.  On  voulait  désarmer  le  Roi,  que  l'on  traitait  déjà  en 
ennemi. 

C'est  dans  le  même  esprit  d'hostilité  contre  l'autorité  royale 
que  fut  organisé  le  ministère  public.  La  nomination  des  com- 
missaires du  Roi,  comme  on  appela  les  membres  du  parquet, 
no  pouvait  appartenir  qu'au  Roi  ;  mais,  pour  les  soustraiie 
autant  que  possible  à  son  action,  on  leur  conféra  l'inamovibi- 
lité. De  plus,  on  leur  enleva  leurs  attributions  les  plus  impor- 
tantes, en  coniiant  les  accusations  publiques  à  des  magistrats 
élus  comme  les  juges  et  portant  le  nom  d'accusateurs  publics. 

L'Assemblée  constituante  épuisa  enlln  le  programme  qu'elle 
s'était  tracé  en  décrétant  qu'il  serait  établi  un  Tribunal  de 
cassation  et  qu'il  y  aurait  des  tribunaux  de  commerce. 

L'établissement  judiciaire  étant  ainsi  arrêté  dans  ses  lignes 
générales,  le  Comité  de  constitution  se  remit  à  l'œuvre;  et 
l'Assemblée  vota,  sur  les  rapports  de  Thouret,  les  décrets  du 
10  août  1700,  sanctionnés  par  le  Roi  le  24  août  suivant,  qui 
organisèrent  défhiitivement  les  nouveaux  Tribunaux  ^ 

1.  Duvergier,  f.  I,  p.    3G1  et  suiv. 
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Ces  décrets  appliqiirrent  à  radministration  judiciaire  le 
principe  d'unité  et  les  cadres  de  la  division  territoriale,  déjà 
appliqués  à  l'administration  civile  et  à  l'administration  ecclé- 
siastique. 

On  établit,  dans  chaque  canton,  un  juge  de  paix,  qui  sié- 
geait assisté  de  deux  prud'hommes  ou  assesseurs.  Le  juge  de 
paix  et  ses  assesseurs  étaient  élus  pour  deux  ans  par  les 
citoyens  actifs  réunis  en  assemblées  primaires,  c'est-à-dire 
par  tous  les  Français  Agés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  depuis 
un  an  dans  le  canton,  payant  une  conti-ibution  directe  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  et  n'étant  ni  serviteurs  à 
gages,  ni  faillis,  ni  insolvables.  Pour  être  éligible,  il  sufflsait 
d'être  Agé  de  trente  ans  accomplis  et  de  payer  une  contribu- 
tion directe  égale  au  moins  à  la  valeur  de  dix  journées  de  tra- 
vail. Le  juge  de  paix  devait  nommer  lui-même  un  greffier  Agé 
de  vingt-cinq  ans. 

L'institution  des  juges  de  paix  est  assurément  l'une  des  plus 
belles  créations  de  l'Assemblée  constituante.  Mais  a-t-ellc 
réalisé  toutes  les  espérances  fondées  sur  elle  ?  Thouret  ne  se 
laissait-il  pas  entraîner  par  des  illusions  aussi  naïves  que  géné- 
reuses, lorsqu'il  affirmait  «  que  tout  homme  de  bien,  pour  peu 
qu'il  eût  d'expérience  et  d'usage,  pouvait  être  juge  de  paix  »? 
Et  combien  pourrait-on  citer  de  juges  de  paix  répondant, 
même  de  loin,  à  ce  portrait  idéal  tracé  par  un  collègue  de 
Thouret  :  «  Représentez-vous  un  magistrat  qui  ne  pense;  qui 
n'existe  que  pour  ses  citoyens.  Les  mineurs,  les  absents,  les 
interdits  sont  l'objet  particulier  de  ses  sollicitudes;  c'est  un 
père  au  milieu  de  ses  enfants.  Il  dit  un  mot,  et  les  injustices 
se  réparent,  les  divisions  s'éteignent,  les  plaintes  cessent; 
ses  soins  constants  assurent  le  bonheur  de  tous  :  voilà  le 
juge  de  paix.  » 

Les  Constituants  poussèrent  encore  plus  loin  leur  naïve 
générosité  dans  l'oi'ganisation  des  bureaux  de  paix  et  de  con- 
ciliation et  des  tri])unaux.dc  famille. 

Aucun  procès  ne  pouvait  être  engagé  sans  un  essai  préa- 
lable de  conciliation  ;  et  une  loi  du  27  mars  1791  refusa 
aux  avoués,  greffiers,  huissiers,  et  ci-devant  hommes  de  loi 
ou  procureurs  de  représenter  les  parties  aux  bureaux  de 
paix. 


XXXVI  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS  (1701-1800) 

S'il  faut  en  croire  Boncenne*,  les  législnlcurs  de  la  Hcvolu- 
tion  auraient  cherche  leurs  inspirations  à  cet  égard  dans  une 
lettre  de  Voltaire  écrite  en  1745,  étincelante  de  verve  spiri- 
tuelle :  «  La  meilleure  loi,  disait  Voltaire,  le  plus  excellent 
usage,  le  plus  utile  que  j'aie  jamais  vu,  c'est  en  Hollande. 
Quand  deux  hommes  veulent  plaider  l'un  contre  l'autre,  ils 
sont  obligés  d'aller  d'abord  au  Tribunal  des  juges  concilia- 
teurs, appelés  faiseurs  de  paix.  Si  les  parties  arrivent  avec  un 
avocat  et  un  procureur,  on  fait  d'abord  retirer  ces  derniers, 
comme  on  ôte  le  bois  d'un  feu  qu'on  veut  éteindre .  Les  fai- 
seurs de  paix  disent  aux  parties  :  Vous  êtes  de  grands  fous  de 
vouloir  manger  votre  argent  à  vous  rendre  mutuellement 
malheureux  ;  nous  allons  vous  accommoder,  sans  qu'il  vous 
en  coûte  rien.  Si  la  rage  de  la  chicane  est  trop  forte  dans  ces 
plaideurs,  on  les  remet  à  un  autre  jour,  afin  que  le  temps 
adoucisse  les  symptômes  de  leur  maladie  ;  ensuite  les  juges 
les  envoient  chercher  une  seconde,  une  troisième  fois  :  si  leur 
folie  est  incurable,  on  leur  permet  de  plaider,  comme  on 
abandonne  à  l'amputation  des  chirurgiens  des  membres  gan- 
grenés ;  alors  la  justice  fait  sa  main.  » 

Passe  encore  pour  les  Tribunaux  de  paix  et  l'essai  préalable 
de  conciliation,  qui  ont  rendu  et  peuvent  encore  rendre  de 
réels  services.  Mais  que  dire  des  tribunaux  de  famille  et  de 
l'arbitrage  forcé  ? 

La  loi  des  16-24  août  1790  contenait  à  cet  égard  des  dispo- 
sitions peu  connues  qui  méritent  d'être  remarquées  et  citées  : 

Art.  12.  «  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  mari  et 
femme,  père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils,  frères  et  sœurs, 
neveux  et  oncles,  ou  entre  alliés  au  degré  ci-dessus  .  comme 
aussi  entre  les  pupilles  et  les  tuteurs  pour  choses  relatives  à 
la  tutelle,  les  parties  seront  tenues  de  nommer  des  parents, 
ou,  à  leur  défaut,  des  amis  ou  voisins,  pour  arbitres,  devant 
lesquels  ils  éclairciront  leurs  différends,  et  qui,  après  les  avoir 
entendus  et  avoir  pris  les  connaissances  nécessaires,  rendront 
une  décision  motivée.  » 

Ar^  1:î.  «  Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres  ;  et 

1.  Théorie  de  la  procédure  civile,  Introduction,  t.  I,  p.  291,  Poitiers,  1829,  in-8». 
Voy.  aussi  Philosophie  de  la  procédure  civile,  par  Raymond  Bordeaux,  Évreux, 
in-8»,  1857,  pp.  405  et  suiv. 
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si  l'une  s'y  refuse,  l'autre  pourra  s'adresser  au  juge,  qui,  après 
avoir  constate  le  refus,  nommera  des  arbitres  d'office  pour  la 
partie  refusante.  Lorsque  les  quatre  arbitres  se  trouveront 
divisés  d'opinions,  ils  choisiront  un  surarbitre  pour  lever  le 
partage.  » 

Art.  14.  «  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  arbi- 
trale, pourra  se  pourvoir  par  appel  devant  le  Tribunal  de  dis- 
trict, qui  prononcera  en  dernier  ressort.  » 

La  loi  des  20-25  septembre  1792  sur  le  divorce  ^  étendit 
encore  les  attributions  de  ces  tribunaux  arbitraux,  qui  faisaient 
de  la  famille  une  sorte  d'organisme  autonome  jugeant  les  con- 
testations élevées  entre  ses  membres  d'une  manière  quasi  sou- 
veraine. C'est  à  des  arbitres  de  famille  qu'étaient  réservés  la 
liquidation  des  droits  des  époux  divorcés,  ainsi  que  le  règle- 
ment des  pensions  viagères  et  alimentaires. 

Les  inconvénients  et  les  dangers  de  cette  institution  ne  tar- 
dèrent pas  à  éclater  à  tous  les  yeux,  et  entraînèrent  bientôt  sa 
suppression.  (Loi  du  9  ventôse  an  IV,  28  février  1796.) 

Mais  on  ne  rêvait,  en  1791  et  1792,  comme  l'a  dit  M.  Bon- 
cenne-,  que  l'équitable  simplicité  du  patriarche  distribuant  à 
ses  enfants  une  justice  exempte  de  frais  et  dégagée  des  règles 
pointilleuses  de  l'art  de  juger.  A  sa  parole,  toutes  les  injus- 
tices devaient  se  réparer,  les  divisions  s'éteindre  et  les  plaintes 
cesser.  Il  devait  y  avoir  nécessairement  beaucoup  de  mé- 
comptes . 

Le  principal  mérite  de  la}  loi  des  16-24  août  1790  résidait 
dans  l'organisation  des  Tribunaux  de  district,  qui  furent 
comme  les  chevilles  ouvrières  du  nouveau  système  judiciaire. 

Les  juges  des  Tribunaux  de  district,  au  nombre  de  cinq  titu- 
laires et  de  quatre  suppléants,  étaient  élus  pour  six  ans  par  le 
collège  électoral  du  district,  c'est-à-dire  par  les  électeurs  du 
second  degré,  choisis  par  les  Assemblées  primaires,  à  raison 
d'un  par  cent  citoyens  actifs.  C'étaient  les  mômes  électeurs  du 
second  degré  qui  nommaient  les  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  les  administrateurs  de  département  et  de  district, 
Pour  être  éligibles,  les  juges  de  district  devaient  remplir  les 
mêmes  conditions  que  les  juges  de  paix,  et,  de  plus,  avoir 

1.  Duvergier,  t.  IV,  pp.  S'iC  et  si^iv. 

2.  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  1",  p.  278 
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exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  d'hommes  de  loi  ou  de 
juges  auprès  d'un  Tribunal.  Le  premier  élu  devenait,  j)ar  ce 
seul  fait,  président  du  Tribunal.  Un  commissaire  du  lioi, 
nommé  à  vie,  remplissait  auprès  du  Tribunal  les  fonctions  du 
ministère  public. 

Par  une  innovation  des  plus  fAclieuses,  insi)irée  par  la 
crainte  de  voir  renaître  sous  une  autre  forme  les  anciennes 
cours  souveraines  ou  supérieures,  les  Tribunaux  de  (Hslrict 
furent  institués  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres. 
«Les  robes  rouges  sont  déchiréespour  jamais,  disait  le  député 
Chabroud  ;  il  m'a  paru  que  vous  ne  voulez  pas  des  juges  supé- 
rieurs et  des  juges  inférieurs  et  que  vous  proscrivez  ces  dis- 
parités choquantes  entre  citoyens  exerçant  les  mômes  fonc- 
tions. » 

A  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le  choix  du  Tri- 
bunal d'appel,  celui-ci  était  désigné,  à  l'aide  d'un  mode  assez 
compliqué  de  récusation,  sur  une  liste  de  sept  Tribunaux 
dressée  par  l'Administration  et  approuvée  par  l'Assemblée 
nationale. 


V 


Une  loi  du  25  août  1790  institua,  pour  la  ville  et  le  dépar- 
tement de  Paris,  six  tribunaux  de  district,  dont  la  circonscrip- 
tion fut  fixée  par  une  autre  loi  du  14  septembre  '. 

On  fit  ainsi  à  la  ville  de  Paris  une  position  particulière  au 
sujet  de  la  constitution  et  de  la  distribution  de  ses  Tribunaux. 
L'Assemblée  nationale  décréta,  le  10  novembre  1790,  que  la 
vérification  des  pouvoirs  des  électeurs  se  ferait  en  commun, 
qu<'  les  électeurs  vérifiés  se  réuniraient  en  commun  pour  nom- 
mer les  juges  des  six  Tribunaux.  Elle  décréta  en  même  temps 
que  les  six  Tribunaux  de  district  formés  dans  Paris  et  séparés 
ne  pourraient,  en  aucun  cas,  se  réunir  pour  former  un  seul 
Trii>unal. 

Nous  avons  donné,  en  tète  du  premier  volume  de  cet  ou- 
vrage, un  résumé  des  élections  des  trente  juges  et  des  vingt- 
(juatre  sujjpléanls  des  Tribunaux  de  Paris,  d'après  les  travaux 

1.  DiiviT^'icr.  t.  I",  pp.  .391  et  392.  —  Ibid.,  pp.  417  et  418. 
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de  M.  Etienne  Charavay  sur  les  Assemblées  électorales  de 
Paris  du  18  novembre  171)0  au  l'^  août  171)"?. 

Les  électeurs  du  second  degré,  investis  de  la  plénitude  du 
mandat  électoral,  étaient  au  nombre  de  90?.  Ils  se  réunirent 
le  1<S  novembre  1790,  dans  la  grande  salle  de  Tévêché  métro- 
politain, sous  la  présidence  du  doyen  d'Age,  l'avocat  Ciarré. 
H  y  avait  des  tribunes  pour  le  public  et  une  garde  d'bonncur 
pour  l'assemblée  électorale. 

Plusieurs  jours  furent  consacrés  à  la  vérification  des  pou- 
voirs et  à  l'élection  du  bureau.  Le  premier  scrutin  pour 
l'élection  des  juges  eut  lieu  le  24  novembre.  Fréteau  de  Saint- 
Jiist,  ancien  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  député  du 
bailliage  de  Melun  pour  la  noldesse  à  l'Assemblée  nationale, 
fut  élu,  au  premier  tour  de  scrutin,  par  372  suffrages  sur  686 
votants. 

Après  lui,  furent  successivement  élus  Merlin  de  Douai, 
Adrien  du  Port,  Tbouret,  Target,  Treilhard,  Lepeletier  de 
Saint-Fargeau,  tous  députés  à  l'Assemblée  nationale,  dont 
ils  étaient  incontestablement  les  lumières  judiciaires. 

Puis  se  succédèrent  les  élections  de  l'avocat  x\gier,  du 
conseiller  d'Etat  Lefèvre  d'Ormesson,  de  l'avocat  Morel  de 
Vindé,  de  l'ancien  conseiller  au  Parlement  de  Paris  Dionis 
du  Séjour,  de  l'avocat  dauphinois  Chabroud,  de  l'illustre 
jurisconsulte  Troilcliet,  des  avocats  Bigot  de  Préameneu, 
Minier,  Recolènc,  (larran  de  C'oulon,  Oudart,  Vermeil,  Dela- 
vigne,  Charles  d'Augy,  de  l'ancien  conseiller  îiu  Parlement 
de  Paris  Clément  de  Blavettc,  de  l'ancien  avocat  général 
Hérault  de  Séchelles,  des  députés  Charles  Voidel  et  Pétion 
de  \'illeneuve,  de  Mouricault,  etc. 

L'élection  des  juges  et  de  leurs  suppléants  ne  fut  terminée 
que  le  30  décembre  1790.  On  peut  dire  qu'elle  donna  des  ré- 
sultats incomparables.  Jamais  esprits  plus  sages  et  jamais 
jurisconsultes  i)his  instruits  n'avai(!nt  été  investis  de  l'autorité 
judiciaire  :  leur  intelligence,  leurs  lumières  et  leur  valeur 
morale  les  désignaient  incontestablement  aux  suffrages  de 
leurs  concitoyens. 

Les  choix  du  corps  électoral  parisien,  dans  cette  première 
épreuve,  étaient  aussi  i)rudents  ([u'irréprochables  :  ils  conci- 
liaient d'une  manière  très  heureuse  les  traditions  et  l'expc- 
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rience  du  passé  avec  le  mouvement  des  idées  nouvelles  ;  ils 
étaient  inspirés  par  l'esprit  de  concorde  et  de  sincérité  pas- 
sionnée, qui  animait  la  bourgeoisie  et  le  i)euple  de  France,  à 
ces  heures  d'enthousiasme  pur  et  désintéressé  qui  ont  illu- 
miné les  débuts  de  la  Révolution. 

Suivant  le  mot  de  M.  Georges  Picot',  «  l'élite  des  élec- 
teurs de  Paris  avait  élu,  du  premier  coup,  l'élite  des  juriscon- 
sultes ». 

Une  loi  des  2-11  septembre  1790  allouait  aux  juges  et  aux 
commissaires  du  Roi  des  Tribunaux  de  Paris  un  traitement  de 
quatre  mille  livres  ^. 

Une  autre  loi  de  la  même  date  ^  fixait  le  costume  des  juges. 
La  robe,  considérée  comme  un  insigne  de  l'ancien  régime, 
était  supprimée  :  «  Les  juges,  étant  en  fonctions,  disait  cette 
loi,  porteront  l'habit  noir  et  auront  la  tète  couverte  d'un  cha- 
peau rond,  relevé  par  le  devant  et  surmonté  d'un  panache  de 
plumes  noires.  —  Les  commissaires  du  Roi,  étant  en  fonc- 
tions, auront  le  môme  habit  et  le  même  chapeau,  à  la  diffé- 
rence qu'il  sera  relevé  en  avant  par  un  bouton  ou  ganse  en 
or.  —  Le  greffier,  étant  en  fonctions,  sera  vêtu  de  noir  et  por- 
tera le  même  chapeau  que  le  juge,  sans  panache.  —  Les 
hommes  de  loi,  ci-devant  appelés  avocats,  ne  devant  former 
ni  ordre,  ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  particulier 
dans  leurs  fonctions.  » 


VI 


Ce  n'était  pas  seulement  le  nom  et  le  costume  des  avocats 
qui  était  proscrit  par  la  nouvelle  organisation  judiciaire, 
c'était  l'Ordre  lui-même,  la  corporation  puissante  qui  avait 
toujours  vécu  à  côté  du  Parlement  qui  en  avait  partagé  la 
majesté  et  l'éclat  et  qui  ne  voulut  pas  survivre  à  sa  chute. 

On  s'est  étonné  parfois  que,  dans  une  Assemblée  où  sié- 
geaient plus  de  deux  cents  avocats  et  beaucoup  d'anciens 
magistrats,  rien  n'ait  été  tenté  pour  sauver  l'Ordre  des  avo- 

1.  Héforme  judiciaire,  ji,  28. 

2.  Duvergier,  t.  I",  pp.  ;J98  et  399. 

3.  lijid.,  PI».  400  et  401. 
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cats  (lu  naufrage.  La  vérité,  c'est  que  les  avocats  ont  tenu 
à  ne  pas  séparer  leur  sort  de  celui  des  Parlements  et  des 
Cours  souveraines,  qu'ils  avaient  sans  doute  le  secret  espoir 
de  voir  renaître  bientôt,  lorsque  se  serait  dissipée  la  tour- 
mente révolutionnaire.  Ils  étaient  évidemment  hantés  par  les 
souvenirs  que  leur  avait  laissés  la  réforme  récente  tentée  par 
le  chancelier  Maupeou.  Ces  vues  étroites  et  mesquines,  inspi- 
rées par  les  préjugés  de  caste,  apparaissent  assez  clairement 
dans  le  passage  consacré  par  l'avocat  Fournel  à  la  suppres- 
sion de  son  Ordre  *. 

«  Pendant  que  les  Comités  s'occupaient  de  l'organisation 
judiciaire,  dit-il,  et  après  que  l'abolition  des  Cours  souve- 
raines eut  été  arrêtée,  il  fut  question  du  sort  des  avocats  et 
de  l'espèce  d'existence  qu'on  devait  leur  conserver. 

«  Plusieurs  membres  du  Comité  penchaient  pour  les  main- 
tenir dans  leur  possession  d'état  sans  rien  innover  à  leur  ma- 
nière d'être,  et  à  transporter  dans  les  tribunaux  de  nouvelle 
création  les  mômes  droits  et  prérogatives  dont  ils  avaient  joui 
devant  les  Parlements  et  autres  Cours  souveraines. 

«  Mais  une  autre  partie  du  Comité  était  d'avis  d'anéantir 

l'Ordre  des  avocats  et  d'abolir  même  jusqu'au  nom  d'avocat. 

«  Or,   sachez  que  cette  proposition  n'était  pas  le  produit 

d'une  intention  hostile,  mais  celui  d'un  dévouement  exalté 

pour  la  gloire  et  la  mémoire  de  la  profession  d'avocat. 

«  Cette  singulière  idée  ayant  partagé  le  Comité,  plusieurs 
de  ces  membres  la  communiquèrent  h  un  certain  nombre 
d'avocats  de  Paris,  dont  le  suffrage  était  de  quelque  poids 
en  pareille  matière. 

«  Après  que  la  question  eut  été  approfondie  sous 
toutes  ses  faces,  le  parti  de  l'abolition  absolue  fut  adopté  à 
l'unanimité. 

«  Ceux  qui  étaient  connus  pour  être  le  plus  engoués  de 
l'esprit  de  corps,  et  pour  attacher  une  grande  importance  au 
nom  d'avocat  et  à  l'honneur  de  l'Ordre,  furent  ceux  qui  se 
prononcèrent  le  plus  rigoureusement. 

«  On  doit ,  disaient-ils ,  nous  considérer  sous  deux  rap- 
ports :  sous  celui  d'avocats  et  sous  celui  d'avocats  au  Par- 
lement. 

1.  Fournel,  Ilisloire  des  avocats,  Paris,  1813,  t.  II,  p.  D38. 
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«  La  dissolution  du  Parlement  nous  enlève  celui-ci.  A  ré<rard 
du  premier,  il  ne  pourrait  Otrc  de  quelque  prix  qu'autant 
■qu'il  y  aurait  encore  des  Cours  souveraines  où  nous  transj)or- 
terions  notre  nom,  nos  attributs  et  nos  prérogatives;  mais  la 
nouvelle  organisation  judiciaire  ne  laisse  pas  de  place  à  de 
pareilles  Cours.  On  n'y  connaît  que  des  tribunaux  cliétifs  de 
première  instance,  qui  se  relaient  les  uns  les  autres  j)our  les 
<"auses  d'appel  ;  ce  sont  ces  tribunaux  qui  donneront  Tinves- 
titure  de  la  qualité  d'avocats  ;  or,  chacun  de  ces  nombreux 
tribunaux,  qui  couvriront  la  surface  de  la  France,  deviendra 
le  foyer  d'un  nouveau  barreau. 

((  Ces  barreaux  seront  meublés  d'une  quantité  prodigieuse 
d'hommes,  qui,  sans  aucune  idée  de  nos  principes,  de  notre 
■discipline,  aviliront  nos  fondions  honorables,  et  les  dégrade- 
ront de  leur  noblesse.  Cependant  ces  mêmes  hommes  s'obsti- 
neront à  s'honorer  du  nom  d'avocats,  ils  en  usuqieront  la 
décoration  ;  ils  voudront  aussi  former  un  Ordre  ;  et  le  public 
abusé  par  la  similitude  du  nom,  et  qui,  dans  sa  malignité 
naturelle,  est  toujours  porté  à  généraliser  ses  imputations, 
confondra  ces  avocats  de  circonstance  avec  ceux  de  l'ancien 
régime.  Le  seul  moyen  d'échapper  à  cette  postérité  dange- 
reuse est  de  supprimer  sur-le-champ  la  dénomination  d'avo- 
cats, d'Ordre,  et  les  attributs  qui  en  dépendent  ;  qu'il  n'y  ait 
plus  d'avocats  dès  que  nous  aurons  cessé  de  l'être. 

<'  Seuls  dépositaires  de  ce  noble  état,  ne  souffrons  pas  qu'il 
soit  altéré  en  passant  par  des  mains  qui  le  llélriraient  ;  ne 
nous  donnons  pas  des  successeurs  indignes  de  nous.  Exter- 
minons nous-mêmes  l'objet  de  notre  affection,  plutôt  que  de 
le  livrer  aux  outrages  et  aux  affronts. 

«  Les  membres  du  Comité,  émus  jusqu'aux  larmes  de  ce 
<lévouement  héroïque  digne  de  l'ancienne  l^ome,  embrassè- 
rent à  l'unanimité  la  môme  opinion,  et  Ih-ent  passer  quelques 
jours  après  l'article  10  qui  anéantit  le  nom  d'avocat,  sup- 
prime l'Ordre,  et  interdit  l'usage  de  leur  costume  à  quiconque 
renq)lira  désormais  leurs  fonctions. 

«  'ICil^  est  l'histoire  au  vrai  du  décret  du  2  septembre  1790, 
<|ui  causa  tant  d'cMonnement  dans  le  public,  et  qui  donna  lieu 
i\  tant  d'interprétations  diverses.  )^ 

Sur  les  ruines  de  la  corporation  des  avocats  s'élevèrent  les 
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liommes  de  loi  et  les  défenseurs  officieux,  titres  attribues  à 
ceux  qui  continuèrent  à  suivre  les  audiences  et  à  plaider  de- 
vant les  nouveaux  tribunaux  civils  et  criminels.  Ce  n'étaient 
plus  que  de  simples  mandataires  des  plaideurs,  sans  lien  de 
confraternité  entre  eux,  sans  aucune  discipline  commune,  en 
butte  à  la  concurrence  de  tous  ceux  qui  voulaient  s'adonner 
à  la  plaidoirie. 

Toutes  les  anciennes  traditions  étaient  rompues  ;  les  pre- 
miers venus  pouvaient  s'asseoir  à  la  barre  et  se  mêler  aux 
défenseurs  officieux.  Le  rapporteur  d'un  des  nombreux  projets 
d'organisation  judiciaire,  Dinocliau,  n'y  voyait  que  des  avan- 
tages et  célébrait  en  termes  lyriques  l'extension  indéfinie  don- 
née à  la  liberté  de  la  défense. 

«  Nous  avons  trouvé,  disait-il,  dans  la  nature  même  des 
ciioses,  dans  les  grands  principes  des  nations  libres,  dans 
l'utilité  })ubliquc,  dans  le  droit  imprescriptible  du  talent  et  du 
courage,  ([u'il  fallait  donner  à  la  défense  une  plus  grande  lati- 
tude. Sous  une  constitution  bienfaisante,  et  dont  les  maximes 
IValernelles  rapproclient  tous  les  liommes,  les  relations  de 
confiance  et  d'intérêt  doivent  encore  rapprocher  ces  liens  ;  il 
n'est  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  n'ait  le  droit  de  défendre  un 
autre  citoyen.  Ce  patronage,  comme  sous  les  Romains,  prit 
sa  source  dans  les  fondements  iuêmes  de  la  société.  Heureux 
celui  que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir  le  protec- 
teur de  ses  semblables  et  à  exercer  le  plus  noble  des  minis- 
tères. Tels  seront  les  défenseurs  officieux.  Leurs  fonctions 
étant  essentiellement  gratuites  aux  yeux  de  la  loi  ;  ils  ne  pour- 
ront rien  exiger  ni  réclamer  comme  taxe  pour  prix  de  leurs 
soins,  » 

Dans  son  opliiuisuir  s(,'nlimenlal^ et  humanitaire,  Dinochau 
ne  se  laissait  pas  émouvoir  par  les  objections  tirées  de  l'indi- 
gnité ou  de  l'ignorance  de  certains  défenseurs  officieux.  «  Ne 
craignez  pas,  ajoutait-il,  que  des  intrigants  ou  de  vils  sollici- 
teurs s'introduisent  dans  les  tribunaux  sous  le  titre  de  défen- 
seurs officieux.  Laissez  aux  parties  la  liberté  du  choix  :  l'inté- 
rêt se  trompe  rarement.  Un  plaideur,  en  chargeant  de  sa 
défense  un  homme  flétri  par  l'opinion  publique,  craindrait  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  sa  cause  ;  il  choisira  moins  encore  un 
défenseur  ignorant  :  la  réputation  du  vrai  talent  lui  servira  de 
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guide;  il  craindra  de  compromettre  son  honneur  et  sa  for- 
tune. »  Un  avenir  prochain  et  une  expérience  décisive  se 
chargèrent  de  démentir  les  })révisions  optimistes  de  Di- 
nochau. 


Vil 


Les  procureurs  ne  se  laissèrent  pas  sacrifier  bénévolement, 
comme  les  avocats,  fis  opposèrent  une  sérieuse  résistance  au 
Comité  qui  demandait  leur  suppression  comme  une  suite  né- 
cessaire de  la  reconstitution  totale  de  l'ordre  judiciaire. 

Ils  trouvèrent  des  défenseurs  habiles  parmi  les  députés. 
Chabroud,  Prugnon,  Delandine,  Talon  réclamèrent  le  main- 
tien des  anciens  ofliciers  ministériels. 

«  En  décrétant  que  Tordre  judiciaire  serait  reconstitué  en 
entier,  disait  Chabroud,  vous  avez  entendu  par  là  qu'il  serait 
fait  un  nouvel  ordre  d'organisation,  mais  non  pas  qu'on  dé- 
truirait tout  ce  qui  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  Tant 
que  les  hommes  subsisteront,  il  y  aura  des  procès  ;  il  fau- 
dra remplir  des  formes Il  faudra  donc  des  officiers  mi- 
nistériels     Pourquoi  donc   ne  pas    conserver   ceux  qui 

existent  ?  » 

Prugnon  faisait  valoir,  de  son  côté,  qu'on  ne  pouvait  aban- 
donner l'intérêt  des  citoyens  à  des  hommes  sans  titre  et  sans 
garantie.  Ne  faut-il  pas  que  les  officiers  ministériels  répon- 
dent, par  la  finance  de  leur  office,  des  titres  et  des  sommes 
qu'on  leur  confie  ?  Quel  recours  le  plaideur  abusé  pourrait-il 
exercer  contre  des  hommes  sans  propriété  ? 

Mais  Thouret  appuyait  de  toute  son  autorité  la  suppression 
des  procureurs.  Leur  maintien,  à  son  avis,  serait  un  obstacle 
à  la  réforme  de  la  procédure  ;  et  il  n'était  pas  honnête  de  sup- 
primer l'aliment  de  leurs  charges  sans  les  rembourser. 

Quant  à  Robespierre,  il  s'élevait  contre  la  manie  des  législa- 
teurs de  tout  réglementer,  de  faire  eux-mêmes  les  affaires  des 
particuliers.  11  combattait  tous  les  privilèges  et  revendiquait 
pour  tout  citoyen  le  droit  de  défendre  ses  intérêts  en  jus- 
lice,  soit  par  lui-même,  soit  par  celui  à  qui  il  veut  donner  sa 
confiance. 
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Delandino  répondait  que,  dans  plus  de  huit  cents  baillia- 
ges, sénéchaussées  et  juridictions  royales,  cent  mille  familles 
vivaient  des  sottises  d'aulrui,  que  les  sottises  existeraient  tou- 
jours, et  que  cent  mille  familles  seraient  ruinées. 

L'opinion  publique  était  très  hostile  aux  procureurs  ;  elle 
leur  reprochait  l'esprit  de  chicane  et  de  cupidité,  et  leur  impu- 
tait les  lenteurs  et  les  frais  des  procédures  civiles. 

Omer  Talon,  l'ancien  lieutenant  civil  du  Chûtelet  de  Paris, 
prit  leur  défense.  Dans  une  brochure  ^  il  porta  ce  témoi- 
gnage en  leur  faveur:  «  Mon  opinion  est  tout  à  fait  contraire 
à  la  prévention  qu'on  peut  avoir  contre  ces  officiers.  Je  parle 
en  général,  et,  en  général,  je  les  ai  toujours  vus  portant  les 
citoyens  à  la  conciliation. . .  J'ai  quelquefois  reçu  des  plaintes 
contre  eux,  mais  dictées  par  l'humeur  et  la  prévention.  La 
plupart  étaient  sans  fondement  et  les  autres  se  réduisaient  à 
de  légers  reproches.  Une  discipline  sévère  prévenait  ou  répri- 
mait, dans  leur  compagnie  même,  les  fautes  des  individus. 
En  un  mot,  je  dois  cet  hommage  à  la  vérité  de  déclarer  pu- 
bliquement que  leur  conduite  m'a  vraiment  édifié.  » 

ïronchet  décida  de  la  victoire,  grAce  à  la  souplesse  et  à  la 
lucidité  de  son  esprit,  grâce  surtout  h  son  expérience  des 
affaires.  «  Les  officiers  ministériels,  dit-il,  ne  seront  point 
une  classe  privilégiée,  si  l'intérêt  public  exige  que  vous  leur 
confiiez  des  fonctions  exclusives.  Ici  l'intérêt  public  est  l'in- 
térêt du  justiciable.  Cet  intérêt  est  compose  de  celui  du  plai- 
deur qui  fait  choix  d'un  défenseur  et  de  celui  de  la  partie 
adverse.  Chacune  des  parties  a  le  droit  d'exiger  une  respon- 
sabilité de  la  part  du  représentant  de  la  partie  adverse  ;  or, 
([uelle  pourra  être  cette  responsabilité,  si  le  choix  des  défen- 
seurs n'est  soumis  à  aucune  condition?  Le  fondé  de  pouvoir 
de  l'une  des  parties  se  présentera,  et  on  sera  obligé  de  le 
croire  sur  parole  ;  quelle  sûreté  aura-t-on  pour  contracter 
avec  un  semblable  représentant  ?  Quelle  complication  de 
vices  et  de  dangers  dans  la  procédure  avec  le  droit  de  postu- 
lation indéfini?  D'ailleurs,  gardez-vous  de  confier  les  intérêts 
«les  justiciables  aux  charlatans,  aux   empiriques  judiciaires 

1.  Idées  sur  l'orr/anisalion  du  pouvoir  judiciaire  dans  Paris,  pre'senlées  au 
Comité  de  Conslilulion  avant  le  décret  du  -J-'t  août,  par  Talon,  ancien  lieutenant 
civil,  député  ù  l'Assemblée  nationale  (Archives  nationales,  AD  ir,  44).     • 


• 
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qui  viendraient  environner  vos  tribunaux  ;  n'oblifçcz  pas  des 
liommes  honnêtes  à  vivre  au  milieu  de  l'odeur  infecte  de  ce 
cloaque.  » 

Tronchet  fut  d'ailleurs  appuyé  par  Mirabeau  et  entraîna 
l'assentiment  de  ses  collègues.  On  substitua  seulement  la  clé- 
nomination  d'avoués  à  celle  de  procureurs. 

L'article  3  de  la  loi  des  29  janvier-20  mars  1791  élait  ainsi 
conçu  :  «  Il  y  aura  auprès  des  Tribunaux  de  district  des 
officiers  ministériels  ou  avoués,  dont  la  fonction  sera  exclu- 
sivement de  représenter  les  parties,  d'être  chargés  et  respon- 
sables des  pièces  et  titres  des  parties,  de  faire  les  actes  de 
forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre 
l'affaire  en  état.  Ces  avoués  pourront  même  défendre  les 
parties,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  pourvu  qu'ils  soient 
expressément  autorisés  par  les  parties,  lesquelles  auront  tou- 
jours le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement  et  par 
écrit,  ou  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux 
pour  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit*.  » 

L'Assemblée  constituante  se  réserva  de  déterminer  les 
règles  d'après  lesquelles  les  citoyens  pourraient  être  par  la 
suite,  admis  aux  fonctions  d'avoués. 

Mais  elle  accorda  transi toirement  la  faculté  d'exercer  ces 
fonctions  près  les  Tribunaux  de  district,  à  la  condition  de  se 
faire  inscrire  au  greffe,  de  justifier  d'une  patente  et  de  prêter, 
avec  le  serment  civique,  celui  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
exactitude  et  fidélité  :  1°  aux  magistrats  des  cours  supérieures 
et  sièges  royaux  supérieurs,  aux  juges,  avocats  et  procureurs 
fiscaux  des  justices  seigneuriales  ressortissant  aux  parlements; 
2"  aux  anciens  procureurs  des  cours  supérieures,  sièges 
royaux  et  justices  seigneuriales  ci-dessus  désignées;  3"  aux 
anciens  avocats  reçus  dans  les  cours  et  sièges  royaux  avant 
le  4  août  1789  et  à  ceux  admis  depuis;  4"  aux  premiers  clercs 
des  procureurs  des  cours  et  sièges  royaux,  majeurs  de  25  ans 
et  justifiant  de  cinq  ans  de  travail. 

Il  était  interdit  à  ces  nouveaux  officiers  d'exercer  leurs 
fonctions  en  môme  temps  dans  plusieurs  tribunaux  de  district, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  établis   dans  la  même  ville.  Les 

1.  Duvergier,  t.  II,  p.  i»15.  / 
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avoués  de  Paris  eurent  donc  toute  facuité  d'exercer  leurs^ 
fonctions  dans  les  six  'l'rihunaux,  ce  qui  n'était  pas  de  nature 
à  hâter  l'expédition  des  affaires. 

En  somme,  on  avait  simplement  changé  le  nom  des  pro- 
cureurs. On  les  avait  maintenus  en  nombre  presque  indétini, 
en  les  exonérant  de  toute  surveillance  de  toute  discipline  et 
de  toutes  garanties. 

Ils  devaient,  jusqu'à  la  réforme  de  la  procédure,  suivre 
exactement  celle  établie  par  l'ordonnance  de  1667  et  les  règle- 
ments postérieurs. 


VIII 


A  l'égard  des  huissiers,  l'article  2  de  la  loi  des  29  janvier- 
20  mars  1791  déclara  leur  ministère  nécessaire  pour  les 
citations,  signidcations  et  exécutions.  On  avait  supprimé 
leurs  ollices,  et  néanmoins  l'article  13  autorisait  tous  les  huis- 
siers ou  sergents  royaux,  et  même  ceux  des  anciennes  justices 
seigneuriales,  ressortissant  nûement  aux  parlements,  à  exer- 
cer concurremment  entre  eux  leurs  fonctions  dans  le  ressort 
des  Tribunaux  de  district,  qui  avaient  remplacé  les  juridic- 
tions dans  lesquelles  ils  étaient  immatriculés*. 

Les  huissiers  avaient  un  costume  et  des  insignes  distinctifs. 
Aux  termes  de  la  loi  des  2-11  septembre  1790,  lorsqu'ils 
-faisaient  le  service  de  l'audience,  ils  étaient  vêtus  de  noir, 
})ortaient  au  cou  une  chaîne  dorée  descendant  sur  la  poitrine, 
et  avaient  à  la  main  une  canne  noire  à  pomme  d'ivoire  '^. 

Quant  aux  huissiers  des  juges  de  paix,  dans  les  villes,  ils 
devaient,  lors([u'ils  étaient  en  fonctions,  porter  à  la  main  une 
canne  blanche-'. 

Le  notariat  se  rattache,  à  l'organisation  judiciaire,  il  con- 
vient de  ne  pas  l'oublier.  Il  fut  entièrement  réorganisé  par 
l'Asscndjlée  constituante.  La  loi  des  29  septcmbre-6  octobre 
1791  *,  votée  sur  le  rapport  du  député  Frochot,  peut  se  résu- 

1.  Duvergier,  t.  II,  pp.  21  o  et  216 

2.  Duvergier,  t.  I,  p.  401. 

3.  Duvergier,  t.  II,  p.  29;{. 

4.  Duvergier,  t.  III,  pp.î^462  et  suiv.| 
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mer  ainsi  :  suppression  de  la  vénalité  cl  de  l'hérédité  des 
offices  de  notaires  et  de  tabellions  royaux,  autiicnliques, 
seigneuriaux  ou  aposloli(|ues,  et  autres  olficicrs  du  même 
genre;  remplacement,  dans  tout  le  royaume,  des  notaires  de 
tout  ordre  par  des  notaires  publics,  limités  dans  leur  nombre, 
choisis  au  concours  et  institués  à  vie  ;  et  préférence  accordée, 
comme  mesure  transitoire,  à  tous  les  notaires  et  tabellions 
supprimés,  pour  se  faire  maintenir  ou  recevoir  comme  no- 
taires publics. 


IX 


Nous  sommes  redevables  de  deux  grands  bienfaits  au 
nouvel  ordre  judiciaire:  il  a  établi  la  publicité  des  audiences 
et  des  plaidoiries  (art.  14  du  titre  2  de  la  loi  des  lG-24  août 
1790);  et  il  a  ordonné  aux  juges,  après  avoir  posé  avec  pré- 
cision les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le 
procès,  d'exprimer  les  motifs  qui  déterminent  le  jugement 
(art.  15  du  titre  V). 

Les  anciennes  ordonnances  des  rois  de  France  prescrivaient 
bien  aux  juges  de  motiver  leurs  sentences  :  mais  l'usage  en 
avait  été  aboli.  «  Anciennement,  dit  La  Roche  Flavin',  les 
juges  avaient  coutume  d'insérer  dans  leurs  jugements  la  cause 
ou  motif  de  la  condamnation  ou  absolution  ;  mais  aujourd'hui 
cela  n'est  en  usage  ;  et  les  arrêts  et  sentences  ne  contiennent 
que  ce  qui  est  ordonné  simplement,  sans  autre  raisonne- 
ment, soit  en  civil  ou  en  criminel.  » 

Un  juriste  du  dix-huitième  siècle,  Jousse,  justifiait,  par  des 
raisons  au  moins  étranges,  l'usage  où  étaient  les  juges  de  ne 
pas  motiver  leurs  jugements  :  «  S'ils  veulent  le  faire,  cela 
dépend  d'eux  ;  néanmoins  il  vaut  mieux  ne  pas  déclarer  ces 
motifs,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des  chicanes  de  la  part 
de  celui  qui  aura  perdu  sa  cause^.  » 

Les  députés  de  l'Assemblée  constituante  eurent  heurcu- 
senient  une  autre  concej)lion  des  devoirs  des  magistrats.  Ils 
])ensèrent,  avec  (^habroud  et  Prugnon,  qu'en  rendant  l'opinion 

1.  Uisloire  des  Parle menlti,  liv,  XllI,  chap.  i.xi. 

2.  Adnnnislrallon  de  la  justice,  t.  Il,  p.  3i. 
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publique  juge  des  juges,  on  renfermerait  plus  strictement  les 
magistrats  dans  la  limite  de  leurs  devoirs,  on  rendrait  plus 
impérieux  le  cri  de  leur  conscience. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  magistrat  écoute  la  cause,  interroge 
sa  conscience  et  juge  la  difficulté  qui  lui  est  soumise.  Il  faut 
encore  qu'il  fasse  connaître  son  opinion,  qu'il  déduise  publi- 
quement les  motifs  de  la  décision  rendue  et  qu'il  indique  la 
loi,  dont  il  fait  l'application.  Il  n'y  a  plus  ni  voiles  ni  mys- 
tères et  l'opinion  publique  peut  juger,  à  son  tour,  en  connais- 
sance de  cause. 

Si  cette  publicité  peut  paraître  une  gône,  a  dit  M.  Dupin 
dans  un  de  ses  discours  de  rentrée,  les  bons  juges  ne  s'en 
sont  jamais  plaints;  elle  serait  un  frein  pour  les  mauvais  ;  elle 
devient  pour  la  société  entière  un  moyen  favorable  de  con- 
trôle et  d'instruction.  Le  magistrat  qui  juge,  à  son  tour  est 
jugé  !  Un  arrêt  publié  avec  les  faits  de  la  cause,  les  plaidoiries 
des  avocats,  les  conclusions  du  ministère  public,  et  les  motifs 
qui  ont  décidé  le  jugement,  porte  en  soi  tous  les  éléments  de 
vérification  :  mais  s'il  est  ainsi  livré  ù  la  critique,  il  l'est  du 
moins  ayec  plus  d'impartialité  que  s'il  était  possible  de  rem- 
placer des  faits  avérés  par  d'injurieuses  suppositions. 


X 


Les  six  Tribunaux  civils  du  département  de  Paris  furent 
installés  les  25  et  26  janvier  1791  par  le  Conseil  général  de  la 
(Commune,  et  ils  ouvrirent  leurs  audiences  presque  immédia- 
tement, à  des  dates  diverses,  du  27  au  29  janvier*. 

Ils  siégèrent  dans  des  locaux  différents.  Mais  ce  ne  fut 
qu'après  de  longues  discussions.  La  municipalité  de  Paris 
avait  réclamé,  dès  le  premier  jour,  la  réunion  au  Palais  de 
Justice  des  six  Tribunaux  civils. 

L'administration  du  département  de  Paris  avait  demandé 
un  rapport  à  l'architecte  Poyet.  Il  s'agissait  alors  d'établir  les 
six  Tribunaux  dans  les  emplacements  suivants:  couvent  des 
Petits  Pères  de  la  place  des  Victoires,  —  couvent  des  Mi- 

1.  Voy.  les  détails  de  linstallation,  t.  I",  p.  10  et  suiv. 
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iiimes  de  la  Place-Royale,  —  abbaye  de  Saint-Gerniain-dcs- 
Prés,  —  abbaye  de  Sainte-Geneviève,  —  couvent  des  Vhcs 
de  Nazareth,  —  couvent  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Ilono^^ 

L'architecte  évalua  à  3,802,800  livres  les  dépenses  à  elîec- 
tuer,  en  y  comprenant  la  valeur  des  bâtiments  et  des  terrains, 
tandis  qu'il  évaluait  à  3,225,000  livres  Tinstallalion  des  six 
Tribunaux  dans  des  bâtiments  neufs.  «  Tout  semble  donc,  dit- 
il  en  concluant,  se  réunir  pour  le  projet  d'établir  les  six  Tri- 
bunaux au  Palais.  Ce  projet  serait  le  plus  facile  à  exécuter 
promptement,  en  même  temps  qu'il  présente  \)eu  ou  point  de 
dépense  dan^  son  exécution  *.  » 

Mais  il  y  avait  des  intérêts  de  quartier  en  sens  contraire;  et 
le  24  décembre  1790  la  section  de  la  Place  Royale  avait  pris 
une  délibération  contre  le  projet  de  réunion  des  six  Tribunaux 
dans  une  enceinte  commune  -. 

A  l'Assemblée  nationale,  Prugnon,  rapporteur  du  Comité 
de  l'emplacement  des  Tribunaux,  parla,  à  la  séance  du  8  jan- 
vier 1791,  en  faveur  du  projet  de  la  municipalité  de  Paris.  La 
commodité  des  juges,  celle  des  hommes  de  loi,  celle  des  jus- 
ticiables plaidaient ,  suivant  lui ,  dans  le  sens  de  la  réunion 
des  six  Tribunaux  au  Palais 

L'Assemblée,  néanmoins,  suivit  l'opinion  contraire  ex- 
primée par  Bouche.  Elle  pensait  ainsi,  parla  séparation  des 
Tribunaux,  mettre  fin  à  la  concentration  des  affaires  entre  les 
mains  de  quelques  hommes  de  loi  et  détruire  «  l'abus  des 
douze  ou  quinze  avocats  qui  étaient  comme  des  espèces  de 
limiers  autour  du  Palais,  chassaient  les  plaideurs  et  s'empa- 
raient de  toutes  les  affaires  ». 

Il  fut  décidé,  à  la  séance  du  11  janvier  1790,  que  les  six  Tri- 
bunaux de  Paris  seraient  placés,  le  premier  aux  Requêtes  du 
Palais,  le  deuxième  aux  Petits-Pères,  le  troisième  au  Chàtelet, 
le  quatrième  aux  Minimes  de  la  Place  Royale,  le  cinquième  à 
Sainte-Geneviève  et  le  sixième  à  Saint-Germain-des-Prés. 

On  essaya,  à  diverses  reprises,  défaire  revenir  l'Assemblée 
nationale  sur  cette  décision,  mais  en  vain.  Les  juges  des  Tri- 
bunaux étaient  loin  de  s'accorder  à  cet  égard.  C'est  ce  qui 
résulte  du  procès-verbal   de  la  première  Conférence  tenue  le 

1.  Archives  rifiliondlps,  B  iv,  carton  5. 

2.  Archives  nalioiialcs,  iOid. 
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jeudi  8  décembre  1791,  chez  le  ministre  de  la  Justice  par  les 
présidents  des  six  Tribunaux  du  département  de  Paris  *. 

«  Enfin,  est-il  dit  dans  ce  procès-verbal,  on  a  agite  la  ques- 
tion la  pkis  instante  du  vœu  à  émettre  sur  le  local  des  Tri- 
bunaux de  Paris  que  le  Corps  législatif  et  le  département  se 
proposent  de  discuter  incessamment.  —  Le  plus  grand  nombre 
des  avoués  réclame  fortement  la  réunion  de  tous  les  Tribunaux 
AU  Palais,  et  ne  fréquentent  déjà  que  ceux  établis  provisoi- 
rement au  Palais  et  au  (!!hatelet,  tandis  que  les  autres  Tri- 
bunaux sont  déserts.  —  Plusieurs  des  juges  présents  à  la 
Conférence  ont  annoncé  que  leurs  Tribunaux  étaient  partagés 
sur  cette  question.  —  M.  Fréteau,  qui  avait  voté  pour  la 
réunion  lors  du  premier  établissement  des  Tribunaux,  a 
iinnoncé  depuis  y  avoir  trouvé  beaucoup  d'inconvénients  et  a 
conclu  en  conséquence  à  laisser  leâ  Tribunaux  dans  leurs 
premiers  emplacements  désignés  par  la  loi  de  leur  établis- 
sement, en  réclamant  seulement  du  département  la  translation 
de  ceux  établis  provisoirement  au  Palais  ou  au  Châtelct  dans 
le  local  qui  leur  avait  d'abord  été  destiné  aux  Jacobins  et  à 
Nazareth.  —  D'autres  membres  de  la  Conférence  auraient  dé- 
siré qu'on  rapprochât  seulement  les  six  Tribunaux  du  centre 
d(i  Paris  en  les  laissant  néanmoins  séparés.  — D'autres  enfin 
désiraient  qu'on  les  réunît  tous  au  Palais  dans  des  chambres 
séparées,  et  déjà  désignées  à  cet  effet.  » 

La  dispersion  des  six  Tribunaux  de  Paris  et  l'organisation 
judiciaire  qui  rendait  les  Tribunaux  de  district  juges  d*ap[)el 
réciproquement  les  uns  à  l'égard  des  autres,  étaient  de  na- 
ture à  gêner  singulièrement  les  avocats  et  les  avoués.  C'est 
le  sentiment  qu'a  exprimé  Berryer,  dans  ses  Souvenirs^. 
<•  On  a  blâmé,  avec  raison,  dit-il,  cette  forme  de  procéder, 
qui,  pour  les  avocats  de  Paris  surtout,  n'était  pas  lolérable. 
Car  la  combinaison  générale  les  condamnait  à  deux  ambu- 
lances très  pénibles  :  une  première  dans  Paris,  d'un  arrondis- 
sement à  un  autre,  souvent  aux  mêmes  heures,  et  à  de  fortes 
distances,  une  deuxième  fois  dans  les  départements.  11  était 
difficile  aux  meilleures  tôtes  et  aux  tempéraments  les  plus 
robustes  de  résister  à  tant  de  fatigues  et  de  corps  et  d'esprit, 

I    1.  Annexe  I,  t.  II,  pp.  Toi  et  suiv. 
2.  T.  I",  p.  330. 
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de  manière  à  ce  que  les  intérêts  du  client  n'en  souffrissent 
pas;  c'était  un  grand  vice  dans  l'administration  de  la  justice. 
Mais  ce  n'était  pas,  comme  certains  frondeurs  l'ont  prétendu, 
une  obligation  dégradante  pour  l'avocat,  qu'ils  transforment 
en  messager  de  l'époque.  En  elle-même,  Tambulance  des  ta- 
lents consacrés  à  la  défense  judiciaire  n'avait  rien  d'ignoble 
à  beaucoup  près  ;  elle  était  l'imitation  des  usages  de  l'An- 
gleterre, où  la  vie  des  plus  grands  orateurs  est  ambulante, 
puisqu'ils  suivent  les  cours  d'assises  au  civil  et  au  criminel, 
partout  où  elles  se  transportent.  J'ai  couru  longtemps  ces 
diverses  arènes,  non  sans  utilité  pour  mon  instruction  et  pour 
l'expérience  des  affaires,  même  pour  l'élaboration  des  causes 
que  j'allais  y  plaider.  Le  parcours  des  distances  me  laissait 
plus  de  temps  pour  la  réflexion  et  réveillait  en  moi  l'apti- 
tude ...» 

Lors  de  l'installation  solennelle  des  tribunaux  de  Paris  et  de 
la  prestation  solennelle  de  serment  des  nouveaux  juges,  chacun 
des  présidents,  Adrien  du  Port,  Fréteau,  Tliouret,  Treilhard, 
Target  et  Merlin,  répondit  par  une  harangue  au  discours  de 
Bailly,  maire  de  Paris.  Thouret  se  distingua  par  la  netteté  de 
ses  idées  et  l'élévation  de  ses  sentiments.  «  La  justice  régé- 
nérée, dit-il,  vous  ouvre  les  Tribunaux...,  les  Tribunaux  pro- 
portionnés à  vos  besoins,  dans  l'état  de  simplicité  que  la  lé- 
gislation acquiert,  vous  présentent  aussi  une  composition 
simple  et  sans  appareil;  elle  n'en  est  que  mieux  assortie  au 
caractère  des  fonctions  douces  et  pacifiques  de  la  justice 
civile.  Mais  la  majesté  de  la  Constitution  dont  ils  tirent  leur 
origine,  et  la  majesté  de  la  loi,  dont  ils  sont  les  organes,  les 
environnent;  et  quand  un  peuple  éclairé  par  la  liberté  est 
devenu  un  meilleur  juge  de  ses  intérêts,  ce  n'est  plus  la 
pompe  illusoire  des  formes,  c'est  la  bonté  réelle  de  ses  insti- 
tutions ([ui  les  lui  rend  recommandables .  .  .  Nous,  que  l'hon- 
neur de  votre  premier  choix  constitue  vos  juges,  nous  répon- 
dons à  votre  confiance  en  professant  que  vous  ne  nous  avez 
pas  confié  des  droits,  mais  imposé  des  devoirs.  Ces  devoirs 
.sont,  envers  la  nation  et  le  Hoi,  de  maintenir  la  Constitution 
du  royaume,  et,  envers  les  particuliers,  de  leur  rendre  une 
justice  facile,  })romptc,  exacte,  purifiée  de  toute  acception  de 
personnes,  de  l'immoralité  des  sollicitations,  de  l'abusive  in- 
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terposition  des  secrétaires  et  de  l'oppression  des  procédures 
vexatoires.  Telle  est  retendue  du  serment  que  nous  venons 
de  prêter.  Son  exécution  (idèle  sera  l'objet  de  notre  constante 
application ...» 

Les  présidents  des  six  Tribunaux  avaient  été  tous  choisis 
parmi  les  députés  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  ne  purent  donc 
siéger  qu'après  l'expiration  de  leur  mandat  de  député,  confor- 
mément au  décret  du  27  octobre  1790 —  19  janvier  1791  ^  Ils 
furent  suppléés,  dans  l'intervalle,  par  Millet  de  Gravelle, 
Agicr,  Oudart,  Bigot  de  Préameneu,  Vermeil  et  Recolène,  ce 
dernier,  jusqu'au  16  décembre  1791,  date  à  laquelle  Lefèvre 
d'Ormesson,  ancien  conseiller  d'État,  suppléa  Merlin. 
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Néanmoins,  les  présidents  titulaires  s'occupèrent  avec  la 
plus  grande  activité  de  surveiller  et  d'améliorer  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  les  nouveaux  Tribunaux.  On  en  a  la 
preuve  dans  les  procès-verbaux  des  Conférences,  où  ils  s'cf- 
♦forcèrent  de  régler  et  d'atténuer  les  frais  de  procédure,  en 
établissant  des  tarifs  pour  les  greffiers,  les  avoués  et  les  huis- 
siers. 

L'article  20  de  la  loi  des  12-19  octobre  1790  avait  décrété 
que  la  procédure  civile  serait  incessamment  réformée,  de 
manière  à  être  rendue  plus  sim[)lc,  plus 'expéditive  et  moins 
coûteuse.  C'était  une  promesse  plus  aisée  à  décréter  qu'à  exé- 
cuter. En  attendant,  l'ordonnance  de  1667  survivait  à  l'ancien 
ordre  judiciaire  avec  son  style  archaïque,  ses  formalités  trop 
multipliées  et  ses  pratiques  surannées. 

D'ailleurs,  les  lois  nouvelles  avaient  laissé  subsister  un  trop 
grand  nombre  d'avoués,  dans  la  réorganisation  des  Tribu- 
naux, et  l'établissement  d'un  tarif  des  dépens  était  une  bar- 
rière insuffisante  à  opposer  à  leur  esprit  de  chicane  et  à  leur 
avidité  sans  scrupule. 

Le  ministre  de  la  Justice,   de  Joly,  le   constata  dans  son 

1.  Duvergier,  t.  I"',  p.  480.  —  Voy.  aussi  le  décret  des  18-19  janvier  1791  relatif 
à  rinstalkition  des  juges  des  Tribunaux  du  département  de  Paris,  membres  de 
l'Assemblée,  Collection  Baudouin,  t.  X,  i<.  186. 
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compte-rendu  du  9  juillet  1792,  à  l'Assemblée  nationale,  sur 
l'état  des  Tribunaux  \  «  C'est  à  regret,  dit-il,  que  je  me  vois 
obligé  de  solliciter  des  mesures  répressives  ronire  l'avitlilé 
des  officiers  ministériels.  La  chicane  et  les  supeicheries  au- 
raient dû  être  écrasées  sous  les  débris  de  l'ancien  régime  ; 
mais  les  plaintes  multipliées  que  l'on  porte  tous  les  jours  à 
l'administration  n'attestent  que  trop  qu'elles  ont  su  se  repro- 
duire dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  et  que  des  avoués,  des 
greffiers,  des  huissiers,  savent  encore  tendre  des  pièges  à  la 
bonne  foi,  et  mettre  un  impôt  sur  la  simplicité  des  plaideurs. 
Un  tarif  sagement  gradué,  que  l'on  attend  de  vous  avec  im- 
patience,  réprimerait  un  brigandage  qui  déshonore  la  justice 
et  ruine  les  citoyens. 

«  Mais  cette  mesure  ne  peut  pas  seule  remédier  aux  abus 
qui  se  sont  introduits.  Une  foule  d'individus  sans  instruction, 
sans  moyens,  et  malheureusement  sans  principes,  se  sont 
présentés  dans  les  Tribunaux  pour  y  exercer  les  fonctions 
d'avoués.  A  la  faveur  de  ce  titre,  qu'ils  se  sont  procuré  en 
acquittant  un  modique  droit  de  patente,  plusieurs  de  ces  par- 
ticuliers mettent  à  contribution  les  plaideurs,  de  la  crédulité 
desquels  ils  abusent,  en  trompant  leur  confiance  et  trahissant 
souvent  leurs  intérêts.  Pouvant  d'ailleurs  être  chargés  dbs 
titres  les  plus  importants,  ces  hommes  qui  sont  sans  fortune 
peuvent,  sans  risque  pour  eux,  en  faire  un  abus  vraiment 
dangereux.  Un  cautionnement,  que  les  avoués  seraient  tenus 
de  fournir,  parerait  à  une  foule  d'inconvénients,  serait  le  gage 
des  parties,  et  écarterait  des  Tribunaux  ces  hommes  dange- 
reux et  avides  qui  les  déshonorent.  » 

Quant  aux  juges  eux-mêmes,  la  rédaction  de  leurs  juge- 
ments laissait  souvent  à  désirer,  même  dans  la  plupart  des 
Tribunaux  de  Paris  ;  on  négligeait  d'établir  les  questions  de 
fait  et  de  droit  et  de  motiver  les  décisions.  Au  mois  de  jan- 
vier 1792,  le  ministre  de  la  Justice,  Duport-Dutertre,  fut  obligé 
de  leur  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1790,  qui 
n'étaient  ])as  prescrites  à  peine  de  nullité,  mais  dont  l'inob- 
servalion  donnait  lieu  à  une  multitude  de  demandes  en  cas- 
sation trop  fréquemment  accueillies.  «  Ce  serait  un  malheur 

1.  Ce  Compte  vendu  a  Ole  repruiluit  in/rà,  ])p.  262  et  suivantes  du  tome  I". 
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public,  disait  le  ministre,  qu'une  plus  longue  suite  d'omis- 
sions de  cette  nature,  qui  multi})lieraient  à  l'infini  le  nombre 
des  jugements  réformés,  jetteraient  les  juges  dans  le  décou- 
ragement et  la  défaveur,  et  leur  feraient  perdre  la  confiance 
qui  leur  est  si  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  paix  *.  » 

Dans  une  autre  circulaire,  le  môme  ministre  dç  la  Justice 
prescrivait  aux  juges  des  Tribunaux  de  district  de  rédiger  les 
jugements  dans  le  jour,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain  du 
jour  où  ils  étaient  rendus.  Les  magistrats  d'aujourd'bui  pour- 
raient encore  faire  leur  profit  des  observations  de  Duport- 
Du  tertre. 

Pourquoi  les  jugements  ne  , sont-ils  pas  toujours  rédigés 
aussitôt  que  rendus,  afin  que  les  propres  expressions  de  ces 
jugements  soient  consacrées  irrévocablement  à  l'instant 
même  oi^i  elles  sont  prononcées.  «  Comment  constater  autre- 
ment, ainsi  que  le  disait  le  ministre  de  la  Justice  de  1792^, 
l'exactitude  de  la  rédaction  et  l'identité  du  jugement  écrit  avec 
le  jugement  prononcé?  Comment,  au  milieu  d'une  multitude 
d'affaires  différentes  qui  se  succèdent  sans  interruption,  se 
rappeler  au  bout  de  huit  ou  quinze  jours,  et  encore  moins  au 
bout  d'un  mois  (car  on  m'assure  que  dans  quelques  lieux  on 
a  porté  jusque-là  la  négligence),  les  propres  paroles  qui  ont 
été  l'expression  de  l'opinion  des  juges  sur  une  question  parti- 
culière nécessairement  oubliée?  Et  cependant  aucune  de  ces 
paroles  ne  doit  être  indilTérente.  Le  changement,  la  suppres- 
sion ou  l'addition  d'un  seul  mot  peut  inlluer  sur  l'honneur  et 
sur  la  vie  des  citoyens,  peut  fournir  matière  à  de  nouveaux 
procès  et  causer  la  ruine  de  i)lusieurs  familles.  Enfin,  un  tel 
abus  ouvre  la  porte  à  la  corruption  ;  il  peut  au  moins  faire 
naître  des  soupçons  qui,  fussent-ils  injustes,  sont  toujours 
funestes  à  la  chose  publique,  quand  ils  portent  sur  des 
hommes  que  la  confiance  générale  doit  investir,  et  qui,  pour 
exercer  leur  ministère,  doivent  être  irréprochables  et  incor- 
ruptibles comme  la  loi.  » 

Malgré  les  imperfections   qui  viennent  d'être  relevées,  on 
peut  dire  que,  d'une  manière  générale  et  dans  son  ensemble, 

1.  Circulaire  du  22  janvier  1702  reproduite  in/'rù,  t.  I",  pp.  159  et  IGO. 

2.  Circulaire  du  19  janvier  1792  reproduite  in/Wi,  t.  I",  pp.  158  et  i'6d. 
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la  justice  civile  a  été  bien  rendue,  avec  autant  d'exactitude 
que  d'impartialité,  parles  juges  des  premiers  Tribunaux  élus. 
Dans  le  compte-rendu  déjà  cité,  M.  de  Joly  le  constate  :  «  Je 
n'ai,  en  général,  que  des  éloges  à  donner  aux  Tribunaux  de 
district  :  instruction,  attachement  à  la  loi,  zèle  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  tels  sont  les  principaux  traits  sous  lesquels 
j'ai  à  vous  les  peindre.  » 

Un  obstacle,  toutefois,  entravait  la  marche  des  Tribunaux 
civils,  c'était  l'insuffisance  du  personnel.  Les  suppléants 
avaient  bien  vite  fait  défaut,  les  uns  ayant  remplacé  les  juges 
dont  les  places  étaient  devenues  vacantes,  les  autres  s'élant 
démis  eux-mêmes  ou  ayant  été  promus  à  d'autres  fonctions 
publiques.  La  loi  qui,  dans  les  causes  criminelles,  permettait, 
à  leur  défaut,  d'appeler  des  gradués,  n'était  pas  applicable  au 
civil.  Cependant,  les  Tribunaux,  dont  les  membres  se  trou- 
vaient réduits  à  trois,  par  l'obligation  imposée  à  l'un  d'eux  de 
siéger  au  Tribunal  criminel,  et  à  un  autre  de  faire  les  fonc- 
tions de  directeur  du  jury,  étaient  souvent  dans  ralteniative 
de  suspendre  le  cours  de  la  justice  ou  d'appeler  des  gradués 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  exigé  par  la  loi. 

On  appelait  donc  des  gradués.  Mais  comme  la  loi  n'autori- 
sait pas  cette  mesure  dans  les  affaires  civiles,  le  Tribunal  de 
cassation  annulait  tous  les  jugements  civils  auxquels  des  gra- 
dués avaient  concouru.  Un  nombre  très  considérable  de  juge- 
ments rendus  par  les  Tribunaux  de  district  étaient  dans  ce  cas. 
Le  ministre  de  Joly  pensa  qu'il  y  avait  un  intérêt  public  à  va- 
lider ces  jugements  par  décret  et  à  autoriser  les  Tribunaux  à 
se  faire  assister,  au  civil  comme  au  criminel,  par  des  hommes 
de  loi,  à  défaut  de  juges  ou  de  suppléants. 

C'est  ce  qui  fut  réalisé  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale législative  des  29  août -9  octobre  1792  ^ 

L'entrave  résultant  de  l'insuffisance  du  personnel  se  faisait 
sentir  à  Paris  plus  que  partout  ailleurs.  M.  de  Joly  en  fil  Tob- 
jet  d'observations  spéciales  : 

«  L'état  des  Tribunaux  de  la  capitale,  dit-il,  me  paraît 
devoir  fixer  particulièrement  les  regards  du  Corps  législatif. 
C'est  surtout  dans  une  ville  dont  la  population  est  immense, 

1.  liuvergier,  t.  IV,  p.  430. 
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OÙ  une  foule  d'intérêts  divers  et  de  rapports  civils  et  commer- 
ciaux unissent  ou  divisent  les  citoyens,  que  l'action  de  la  jus- 
tice a  besoin  de  plus  d'énergie,  les  lois  de  force,  les  Tribunaux 
d'activité...  Les  Tribunaux'civils  qui,  aux  termes  de  la  loi  qui 
les  a  institués,  doivent  être  composés  de  cinq  juges,  se  trou- 
vent, par  l'effet  des  institutions  nouvellement  organisées,  ré- 
duits à  deux  et  quelquefois  à  un  seul  juge.  Les  Tribunaux  des 
quatrième  et  cinquième  arrondissements  sont  dans  ce  cas. 

«  Un  des  membres  des  Tribunaux  civils  fait  le  service 
auprès  du  Tribunal  criminel  ;  un  autre  remplit  les  fonctions  de 
directeur  du  jury  d'accusation;  un  troisième  est  occupé  au 
Tribunal  de  police  correctionnelle;  enfin  les  Tribunaux  d'ar- 
rondissement sont  obligés  de  fournir,  deux  fois  par  semaine, 
un  juge  pour  l'audience  des  criées. 

«  Ces  services  différents  et  indispensables  privent  habituel- 
lement les  Tribunaux  de  trois  de  leurs  juges;  ils  sont  donc 
réduits  à  un  ou  deux,  nombre  évidemment  insuffisant,  puis- 
que les  Tribunaux  civils  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de 
trois  en  première  instance  et  de  quatre  en  cause  d'appel. 

«  Il  existe  à  la  vérité  des  suppléants;  mais  souvent  leur 
nombre  est  incomplet  :  il  n'est  d'ailleurs  ni  possible  ni  juste 
d'exiger  un  service  habituel  de  citoyens  non  salariés,  et  dont 
plusieurs  ont  besoin  du  produit  de  leurs  travaux  pour  fournir 
à  la  subsistance  de  leur  famille. 

«  Ces  considérations  avaient  déterminé  le  Directoire  du 
département  et  mes  prédécesseurs  à  demander  une  augmen- 
tation de  deux  juges  par  Tribunal,  et  votre  Comité  vous  a 
lui-même  proposé  cette  mesure. 

'<  Mais,  Messieurs,  d'après  le  tableau  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  faire  de  l'état  des  Tribunaux  civils,  il  est 
évident  que  cette  augmentation  serait  insuffisante.  La  loi  du 
24  août  1790  a  fixé  h  cinq  le  nombre  des  juges  dont  chaque 
Tribunal  doit  être  composé  ;  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  les 
porter  à  ce  nombre.  Puis  donc  que  les  établissements  créés 
à  Paris  postérieurement  à  cette  loi  privent  les  tribunaux  de 
la  capitale  de  la  présence  habituelle  de  trois  de  leurs  membres, 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  réclament  également  qu'ils  y  soient 
remplacés  par  la  création  de  trois  nouveaux  juges,  pour  main- 
tenir le  nombre  auquel  ils  ont  été  portés  originairement.  Per- 
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mettez-moi,  Messieurs,  d'insister  sur  celte  mesure  sans  hi- 
quelle  il  est  à  craindre  que  la  marche  de  la  juslice  ne  soil 
ralentie  ou  même  interrompue  ;  car  il  y  a  tel  TiiltMiial  où  il  y 
a  un,  et  tout  au  plus  deux  juges,  » 


XII 


Mais  l'Assemblée  nationale  législative  ne  songeait  nulle- 
ment,à  améliorer  le  personnel  en  fonctions  dans  les  Tribunaux. 
Ce  personnel  était  devenu  suspect  au  parti  populaire,  et  cela 
se  comprend  aisément;  les  magistrats  qui  le  composaient 
étaient,  pour  la  plupart,  partisans  de  la  monarchie  conslilu- 
tionnelle,  et  ils  n'avaient  pas  vu  sans  inquiétude  se  dérouler 
les  événements  politiques  depuis  la  fin  de  Tannée  1791.  Dès 
le  30  mars  et  le  22  avril  1792,  Jean  Debry  monta  à  la  tribune 
pour  demander  le  renouvellement  des  juges,  dont  les  pouvoirs 
ne  devaient  expirer  légalement  qu'à  la  fin  de  Tannée  17%. 
Il  dénonça  leur  incivisme,  et  de  nombreuses  députatiors- 
vinrent  bientôt  renouveler  ces  sommations  à  la  barre  de 
l'Assemblée. 

La  circulaire  adressée  le  14  mai  1792  par  le  ministre  de  !a 
Justice,  Duranthon,  aux  juges  des  Tribunaux,  sur  les  devoirs 
des  magistrats  pour  la  défense  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté  ^,  témoigne  encore  d'une  grande  confiance  dans  Tim- 
parlialité  des  juges  et  dans  leur  zèle  infatigable  pour  imposer 
à  tous  les  citoyens  le  respect  des  lois  et  faire  régner  partout 
Tordre,  le  calme  et  la  paix.  Elle  les  encourage  en  même  temps_ 
à  réprimer  le  fanatisme  intolérant  qui  met  en  feu  les  villes  et 
les  campagnes,  «  la  licence  homicide  de  ces  écrivains  vendus 
à  nos  ennemis  qui,  criant  sans  cesse  à  la  trahison,  à  la  per- 
fidie, brisent  le  ressort  du  gouvernement,  en  décréditant  par 
leurs  calomnies  les  administrateurs  et  les  chefs  les  plus  pa- 
triotes, et  remplissent  tous  les  esprits  de  terreurs  paniques 
ou  (le  fureurs  insensées  ».  Elle  les  invite  «  à  chAtier  les  scélé- 
rats de  toute  espèce  qui  excitent  le  trouble  pour  exercer  des- 
vengeances ou  des  rapines,  et  qui  voudraient  renverser  la 
fortune  de  TEtat  pour  s'en  approprier  les  débris  ». 

1.  Le  texte  de  cette  circiiLiire  a  été  reproduit  infrù,  t.  \",  pp.  236  et  suiv. 
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Les  juges  sont  encore,  pour  Duranthon,  de  fermes  appuis 
du  pouvoir  monarchique  contre  la  violence  des  factieux. 

Mais  quelle  diifcrence  de  langage  entre  cette  circulaire  et 
celle  qu'adressait  Danton  aux  Tribunaux,  le  19  août  1792*, 
après  avoir  pris  possession  du  ministère  de  la  Justice,  où  il 
était  entré,  comme  il  le  disait,  par  la  brèche  du  chAteau  dcs^ 
Tuileries,  et  lorsque  le  canon  était  devenu  aussi  la  dernière 
raison  du  peuple. 

Danton  blAme  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  la  révolution  du 
10  août.  Il  atta([ue  les  magistrats  de  l'ancien  régime  qui  ont 
accepté  ou  brigué  une  place  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire, 
sans  aimer  la  Révolution  d'un  amour  sincère.  Il  enveloppe 
dans  une  même  réprobation  tous  les  tribunaux,  qu'il  accuse 
d'avoir  été  des  instruments  dociles  du  despotisme  entre  les 
mains  des  courtisans  et  des  ministres  modérés  qui  ont  exercé 
le  pouvoir  depuis  le  14  juillet  1789. 

«  Le  peuple,  dit  Danton,  cherchant  les  nouveaux  magis- 
trats, au  lieu  de  jeter  les  yeux  autour  de  lui,  les  portant  natu- 
rellement dans  la  foule  sur  les  hommes  en  place,  et  qu'il 
remarquait  mieux  sur  un  lieu  déjà  élevé,  a  cru  à  quelques 
signes  de  patriotisme,  par  lesquels  ces  hommes  captaient  les 
suffrages,  et  il  en  a  comjjosé  les  Tribunaux.  Il  a  donc  remis  la 
garde  des  lois  entre  des  mains  qui,  ayant  déjà  pesé  les  faveurs 
lie  l'ancien  régime,  ont  trouvé  légères  les  faveurs  du  peui)le. 
Accoutumés  d'ailleurs  à  une  magistrature  qui  était,  poui* 
ainsi  dire,  personnelle,  et  qui  suivait  dans  la  société  celui  qui 
en  était  revêtu,  ils  devaient  se  faire  dif licitement  à  une  magis- 
trature qui  tenait,  non  plus  à  la  personne,  mais  à  des  fonctions 
d'un  moment  qui,  dès  qu'on  en  a  déposé  les  marques  erî  des- 
cendant du  Iribunal,  vous  laisse  simple  citoyen,  vous  rend  à 
l'égalité  et  vous  i)erd  dans  la  foule. 

«  La  cour  a  su  tourner  ces  dispositions  du  cœur  humain 
au  profit  du  despotisme.  D'abord  un  ministre  de  la  Justice, 
rjiainpion  de  Cicé,  avait  cru  que,  pour  faire  la  contre-révo- 
lution, il  fallait  paralyser  les  Tribunaux,  afin  que  le  peuple  dît 
à  ce  paralytique  de  se  lever  et  de  marcher;  mais  comme  la 
Nation  ne  le  pressait  pas  beaucoup  de  demander  à  ses  reprc- 

1.  Voy.  in/rà,  t.  I",  pp.  21)i  et  suiv. 
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sentants  qu'ils  redonnassent  le  mouvement  au  pouvoir  judi- 
ciaire, ce  plan  a  été  bientôt  abandonné  par  les  successeurs 
du  ministre,  qui  ont  cru  aller  plus  vite  à  leur  but  si,  en  ren- 
dant eux-mêmes  la  vie  auxTri]>unaux,  ils  leur  imprimaient  des 
mouvements  dans  le  sens  de  la  contre-révolution. 

«  Ainsi  il  demeure  prouvé  aujourd'hui  que  le  plus  puissant 
levier  de  la  contre-révolution,  celui  sur  lequel  la  cour  espérait 
le  plus,  était  dans  les  prêtres  non  assermentés,  par  lesquels 
elle  agissait  sur  les  consciences,  et  le  ministre  de  la  Justice 
vous  adressait  des  circulaires  pour  vous  recommander  la  dé- 
fense de  ces  prêtres  contre  ce  qu'il  appelait  les  vexations  el  la 
tyrannie  des  factieux^  et  pour  justifier  indirectement  la  pro- 
tection que  leur  accordait  contre  la  violence  des  factions  un 
veto  séditieux. 

«  Ainsi  il  demeure  prouvé  que  le  plus  puissant  levier 
de  la  Révolution,  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté, 
étaient  les  sociétés  populaires  et  les  écrivains  courageux  dont 
la  correspondance  et  le  fanal  avertissaient,  en  un  moment,  la 
Nation  entière  des  marches  et  contre-marches  nocturnes  de 
ses  ennemis,  et  le  ministre  de  la  Justice  ne  vous  adressait  des 
circulaires  que  contre  les  sociétés  populaires  et  pour  vous 
inviter  à  réprimer  ces  éternels  açjitateiirs  du  peuple^  qui  ne 
cherchent  qu'à  perpétuer  l'anarchie^  ces  écrivains  vendus,  ces 
scélérats  qui,  criant  sans  cesse  à  la  trahison,  brisent  le  ressort 
du  gouvernement  et  décrient  les  administrateurs  et  les  chefs  les 
plus  patriotes. 

«  C'est  ainsi  qu'en  sollicitant  à  la  fois  des  Tribunaux  et 
l'intolérance  des  opinions  politiques,  qui  ne  parlent  qu'à  la 
raison,  aux  âmes  fortes  et  aux  passions  nobles,  et  la  tolérance 
du  fanatisme  religieux,  qui  n'agit  que  sur  l'imagination  et  la 
faiblesse,  qui,  comme  l'eau,  ne  gagne  que  les  parties  basses 
et  ne  tombe  que  dans  les  âmes  serviles  et  superstitieuses,  des 
ministres  ou  conspirateurs  ou  insensés  se  servaient  de  vous 
pour  vous  incliner  vers  la  pente  de  la  superstition  et  de  la 
servitude. 

«  Vous  n'attendez  pas  de  moi  de  semblables  circulaires,  où 
je  vous  enjoigne  de  déployer  le  courage  et  la  fermeté  contre  les 
meilleurs  citoyens,  où  je  tAche  de  vous  aguerrir  contre  les 
mouvements  populaires  et  de  trop  justes  murmures,  et  de 
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verser  dans  l'oreille  du  peuple,  par  le  canal  de  ses  juges,  ces 
fausses  opinions,  que  Louis  XVI  aime  la  liberté  et  la  Consti- 
tution. Ouel  sera  l'organe  de  la  vérité  chez  une  nation,  si  ce 
n'est  le  ministre  de  la  Justice,  dont  les  fonctions  ont  principa- 
lement pour  objet  Téclaircissement  de  la  vérité?  Devenu  cet 
organe,  je  la  transmettrai  aux  départements,  pure,  tout  entière, 
et  sans  ces  ménagements  pusillanimes  que  repousse  mon 
caractère  et  qui  ne  conviennent  point  à  la  dignité  du  ministère 

qui  m'est  confié » 

Danton  terminait  sa  célèbre  circulaire  par  la  menace  à 
peine  déguisée  du  renouvellement  de  tous  les  Tribunaux  :  «  Un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  disait-il,  vient  d'envelopper 
dans  une  suppression  commune  tous  les  commissaires  du  Roi, 
nommés  la  plupart  par  un  ministère  émigré  ou  décrété  d'accu- 
sation. L'incivisme  de  beaucoup  de  juges  a  excité  également 
de  grandes  préventions  contre  les  Tribunaux.  Les  juges  du 
sixième  arrondissement  de  Paris  avaient  donné  le  signal  de  la 
persécution  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  cet  exemple  a 
trouvé  tant  d'imitateurs  dans  les  départements  qu'il  s'est 
élevé  un  cri  général  pour  demander  le  renouvellement  des 
Tribunaux.  Ce  cri  a  retenti  plus  d'une  fois  dans  l'Assemblée 
nationale.  Cependant  la  correspondance  de  ministres  conjurés 
pour  vous  endormir  et  épaissir  les  ténèbres  autour  de  vous 
peut,  en  quelque  sorte,  en  excuser  la  plupart,  que  la  distance 
des  lieux  et  la  gravité  de  la  profession  éloignaient  de  la  con- 
nîtissance  des  intrigues  contre-révolutionnaires  du  château 
des  Tuileries.  Maintenant  que  la  vérité  des  trahisons  que  nous 
avions  dénoncées  brille  dans  tout  son  éclat,  maintenant  que 
vous  êtes  pénétrés  et  comme  investis  de  la  lumière,  mainte- 
nant que  vous  voyez,  empressez-vous  d'éclairer  ceux  à  qui 
vous  êtes  chargés  de  dispenser  la  justice  sur  ces  faits,  dont 
la  connaissance  vous  est  transmise  ministériellement.  Il  est 
encore  en  votre  pouvoir  de  reconquérir  la  bienveillance  na- 
tionale. » 

XIII 

Le  personnel  judiciaire  élu  en  1790  était  condamné  à  dispa- 
raître à  bref  délai. 
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Les  événements  politiques  avaient  modifié  l'esprit  public, 
surexcité  toutes  les  passions  et  creusé  dans  les  rangs  de  la 
Nation  des  divisions  jjrol'ondes.  Tandis  que  les  timides  et  les 
modérés  ne  voyaient  pas  sans  ciïroi  la  royauté  jetée  à  t(;n-e 
dans  la  journée  du  10  août  et  l'Europe  en  armes  envahissant 
la  France  désorganisée,  le  parti  populaire,  exalté  par  le  dan- 
ger, considérait  Louis  XVI  prisonnier  comme  le  complice  de 
l'invasion  et  se  disposait  à  traiter  en  conspirateurs  tous  ceux 
qui  nourrissaient  des  regrets  ou  des  espérances  favorables  au 
Roi.  Les  lois,  dans  ces  circonstances,  ne  pouvaient  être, comme 
on  l'a  dit,  que  des  mesures  de  faction  et  de  guerre  K 

Un  des  premiers  actes  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir  aboli  la  royauté  et  ])i'oclamé  la  Réjmbliipie,  fut  de  dé- 
créter, dès  sa  seconde  séance,  le  22  septembre  1792,  sur  les 
propositions  de  Philip})eaux  et  de  Tallien,  que  les  corps  judi- 
ciaires seraient  renouvelés  en  entier,  à  l'exception  du  Tribunal 
de  cassation,  avant  l'expiration  du  terme  de  leur  ijpandal. 
Elle  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  corps  adminis- 
tratifs, municipaux  et  judiciaires,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers  seront  renouvelés  en  entier,  sauf  la  faculté  de  réé- 
lire ceux  qui  auraient  bien  mérité  de  la  Patrie: 

«  Déclare  que  le  peuple  a  le  droit  de  choisir  ses  juges  indis- 
tinctement parmi  tous  les  citoyens;  décrète  que  les  renouvel- 
lements faits  par  les  corps  électoraux  et  par  les  assemblées 
primaires  dans  les  corps  administratifs,  municipaux  et  judi- 
ciaires sont  confirmés-.  » 

Ce  fut  en  vain  que  Lanjuinais  et  Vergniaud  firent  entendre 
leurs  protestations.  «  Il  n'y  a  de  bonne  justice,  disait  Ver- 
gniaud, que  lorsque  le  juge  conforme  ses  décisions  au  texte 
de  la  loi.  Il  faut  donc  que  les  juges  connaissent  la  loi,  dont  ils 
sont  les  organes.  Un  homme  de  bien,  mais  ne  connaissant 
pas  les  lois,  serait  le  juge  le  plus  dangereux,  et  la  justice  en 
ses  mains  dégénérerait  en  un  intolérable  despotisme.  » 

Mais  Billaud-Varenne  s'écriait  :  <(  Quant  aux  Tribunaux... 
il  faut  les  supi)rimer.  Les  Tribunaux  n'ont  été  jusqu'ici  qu'une 
source  de  désordres...  Ils  n'ont  été  que  les  suppôts  de  la  ty- 

^   i.  Mif^net,  Portraits  el  notices  htsiorirjiies,  t.  II,  p.  283,  Didier,  in-S",  185i'. 
2.  Uuvergier,  t.  V,  pp.  2  et  3. 
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rannie.  Que  deux  experts  soient  les  arbitres  des  difTéreiids; 
cette  justice  sera  et  plus  prompte,  et  plus  impartiale,  et  moins 
dispendieuse.  Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  Tri- 
bunaux. » 

Et  Danton  s'élevait  contre  ce  qu'il  appelait  l'aristocratie  ré- 
voltante des  hommes  de  loi.  «  Ceux  qui  se  sont  fait  un  état  de 
)uii;er  les  hommes  sont  comme  les  prêtres  ;  les  uns  et  les  autres 
ont  éternellement  trompé  le  peuple.  La  justice  doit  se  rendre 
parles  simples  lois  de  la  raison...  Aussi  demande-t-on  qu'un 
homme  de  bon  sens  vienne  rectifier  l'esprit  de  dubitation 
<[u'ont  souvent  les  hommes  barbouillés  de  la  science  de  la 
justice.  » 

C'est  une  grave  erreur  et  un  étrange  préjuj<é  de  croire  (ju'il 
suffit  d'être  honnête  homme  pour  être  un  bon  juge.  L'expé- 
rience prouve  trop  bien  que  c'est  celui  dont  on  se  joue  le  plus 
impunément  et  qu'on  entoure  le  plus  d'erreurs  et  de  préven- 
tions. Jérémie  Bentham  l'avait  démontré,  dès  1791,  dans  son 
livre  sur  Y Orçjanisation  judiciaire^ . 

•<  On  peut  supposer,  disait-il,  que  les  lois  soient  arrivées  au 
plus  haut  degré  de  simplicité  possible,rartde  juger  sera  encore 
fort  au-dessus  d'une  capacité  vulgaire.  Ou'on  cite  les  juge- 
ments du  gouverneur  de  Barataria  comme  des  modèles  de 
justice,  c'est  une  excellente  plaisanterie,  et  je  vois  que  Cer- 
vantes, sous  le  nom  de  Sanclio,  aurait  été  un  très  bon  juge; 
mais  parlons  sérieusement.  Ne  faut-il  pas  un  esprit  exercé  par 
iélude,  versé  dans  la  jurisprudence,  pour  reconnaître  si  tel 
fait  tombe  exactement  sous  la  définition  de  la  loi,  pour  peser 
la  valeur  des  témoignages  qui  se  contredisent,  pour  faire  une 
cliaîne  de  preuves  d'une  multitude  de  chaînons  séparés,  pour 
apprécier  la  valeur  des  titres,  pour  démêler  les  fils  d'une  chi- 
cane astucieuse?  Sans  doute,  il  est  des  cas  faciles  où  Ip  simple 
bon  sens  suffit  pour  rendre  un  bon  jugement;  on  peut  même 
convenir  que  les  trois  quarts  des  affaires  sont  de  ce  genre  ; 
mais  alors  même  que  sur  cent  causes  il  n'y  en  aurait  qu'une 
d'obscure  et  d'inextricable,  le  juge  doit  être  en  état  de  la  dé- 
brouiller. » 

1.  De  l'organisation  judiciaire  et  de  la  codification,  extraits  de  divers  ouvrages 
<lo  Jérémie  Bentham,  jurisconsulte  anglais,  par  El.  Dumont,  Paris,  in-8<>,  1828, 
cliap.  IX,  pp.  43  et  suiv. 
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«  D'ailleurs,  ajoute  Bentliam,  si  le  bon  sens  suffit  j)Our 
rendre  une  décision  juste,  il  faut  une  raison  cultivée  pour 
motiver  cette  décision,  pour  la  rendre  accessible  au  public, 
pour  la  justifier,  en  cas  de  besoin,  devant  un  Tribunal  supé- 
rieur, pour  observer  toutes  les  règles  de  procédure  et  ne  pas 
exposer  les  arrêts  à  des  cassations  pour  des  vices  de  forme. 

«  Tous  les  arts,  toutes  les  sciences,  toutes  les  branches  de 
commerce  peuvent  fournir  des  questions  difficiles  pour  la  dé- 
cision du  juge;  et  l'on  a  osé  dire  que  l'on  pourrait  prendre  un 
homme  au  hasard  dans  les  places  publiques,  pour  l'asseoir  sur 
un  Tribunal!  La  plus  redoutable  de  toutes  les  vocations,  celle 
qui  décide  de  la  propriété,  de  la  liberté,  et  même  de  la  vie  des 
hommes,  est  donc  la  seule  qui  n'exigerait  aucun  noviciat  !  Le 
métier  le  plus  vil  exige  un  apprentissage,  l'art  le  plus  impor- 
tant n'en  demanderait  point  !  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  nouveau  décret  des  19-20  octobre 
17^2*  régla  le  mode  d'exécution  du  décret  du  22  septembre 
qui  ordonnait  le  renouvellement  des  corps  judiciaires. 

Tous  les  fonctionnaires  publics,  dont  le  renouvellement 
était  ordonné,  pouvaient  être  réélus.  Les  garanties  et  les  con- 
ditions de  capacité,  que  l'Assemblée  constituante  avait  cru 
rencontrer  dans  l'Age  de  trente  ans  et  cinq  années  d'exercice 
de  la  profession  d'homme  de  loi,  étaient  supprimées.  Pour  être 
élu  juge,  comme  pour  toutes  les  fonctions  publiques,  il  suffi- 
sait d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  d'être  domicilié  depuis  une 
année,  et  de  ne  pas  être  en  état  de  domesticité  ou  de  mendicité. 
11  n'y  avait  d'autre  exception,  en  ce  qui  concerne  l'éligibilité 
aux  places  de  juges,  que  celle  établie  pour  raison  de  parenté 
jusqu'aux  cousins  germains  inclusivement  et  alliés  au  même 
degré. 

Le  corps  électoral  appelé  à  faire  ces  nominations  était  celui 
«jui  avait  été  constitué  par  la  loi  des  11-12  août  1792  pour 
l'élection  de  la  Convention^.  La  distinction  en  citoyens  actifs 
ou  non  actifs  était  supprimée  ;  tout  Français  âgé  de  vingt  et 
un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  revenu  ou  du 
produit  de  son  travail,  et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité, 
c'cst-à-dirc  au  service  habituel  des  personnes,  faisait  partie 

1.  I)uverf{ier,  t.  V,  pp.  31  et  siiiv. 
'■2.  Duvergicr,  t.  IV,  pp.  349  et  350. 
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des  assemblées  primaires;  et  tout  Français,  remplissant  les 
mêmes  conditions,  et  ayant  vingt -cinq  ans,  pouvait  être 
nomme  électeur,  et  se  trouvait  éligible  aux  fonctions  judi- 
ciaires. 

L'usage  des  provisions  était  abroge  ;  les  juges  devaient 
désormais  être  installes  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  leur 
élection. 

Les  commissaires  du  Roi  près  les  Tribunaux  de  district 
avaient  été  suspendus  de  leurs  fonctions  dès  le  14  août  1792  et 
remplacés  par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  suivant 
les  décrets  des  15  et  18-30  août  1792*.  Un  décret  du  7  sep- 
tembre 1792  leur  donna  la  qualification  de  commissaires  na- 
tionaux, et  celui  du  23  septembre  les  soumit  à  l'élection 
comme  les  juges  et  les  greffiers  ^. 
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Les  élections  des  six  premiers  juges,  investis  des  fonctions 
de  présidents  des  six  Tribunaux  de  Paris,  eurent  lieu  du  12 
au  17  février  1793.  Millet  deGravelle  et  Garouge  furent  seuls 
maintenus,  parmi  les  anciens  juges  élus  en  1790'*. 

Les  élections  des  autres  juges  eurent  lieu  du  18  février  au 
7  mars  ;  celles  des  commissaires  nationaux  du  8  au  13  mars, 
celles  des  greffiers  du  15  au  22  mars,  et  celles  des  juges  sup- 
pléants du  23  mars  au  26  avril. 

Tous  les  juges  et  juges  suppléants  en  exercice  furent  rem- 
placés. Toutefois,  Joseph  Faure,  qui  était,  depuis  le  15  juin 
1791,  substitut  de  l'accusateur  public  au  Tribunal  criminel, 
tut  élu  commissaire  national  au  Tribunal  du  premier  arron- 
dissement ;  et  Mouricault,  juge  au  Tribunal  du  troisième  ar- 
rondissement, fut  élu  commissaire  national  au  môme  Tri- 
Ininal. 

Les  Tribunaux  renouvelés  furent  installés  le  2  avril  et  en- 
trèrent aussitôt  en  fonctions.  Ils  ouvrirent  leurs  audiences  les 
3  et  5  avril  1793. 

1.  Duvergier,  t.  IV,  pp.  366  et  379. 

2.  Duvergier,  t.  IV,  p.  409  et  t.  V,  p.  4. 

3.  Voy.  Assemblée  électorale  de  Paris  (2  septembre  1792-17  frimaire  an  II),  par 
Charavay. 
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Les  nouveaux  élus  devaient  leur  élection  à  Tardeur  des 
passions  politiques  et  leur  médiocrité  était  égale  à  leur  obscu- 
rité, comme  l'a  dit  M.  Picot  *. 

On  pouvait  les  diviser  en  trois  catégories. 
Dans  la  première  catégorie  se  rangeaient  nalurollement 
ceux  qui  étaient  hommes  de  loi  :  Perdry,  Desvieux,  Michaull- 
Lannoy,  Liendon,  Maire,  Bruslé,  Lauvin,  Liège,  Junié,  Le 
Roy,  Callières  de  l'Estang  et  Lel'èvre  ;  et,  à  leur  suite,  ceux 
qui  avaient  exercé  des  fonctions  supposant  une  certaine  con- 
naissance des  affaires  judiciaires  :  Suchet,  huissier  ;  Vivier, 
Gobeau  et  Scellicr,  greffiers;  Belliot,  receveur  de  rentes; 
Theurel,  greffier  ;  Pinard,  juge  de  paix,  et  Petit-d'Hauterive, 
ancien  procureur  au  Parlement;  BouUand. 

Dans  la  seconde  catégorie,  on  comprenait  tous  ceux  qui 
exerçaient  des  professions  étrangères  aux  fonctions  judi- 
ciaires :  Lubin,  artiste  peintre;  Toutin,  ciseleur;  Auvray, 
jardinier  ;  Dalloz  ,  lapidaire  ;  Testard  ,  marchand  de  bois  ; 
Lelièvre,  graveur  en  pierres  fines;  Faure,  employé  à  la  muni- 
cipalité ;  Lorinet,  médecin  ;  Loppée,  ci-devant  commissaire 
aux  fermes;  Métivier,  employé  dans  les  fabriques  de  gazes; 
Bodson,  graveur  ;  Soissons,  ci-devant  procureur  aux  entrées 
de  Paris. 

Il  y  avait  une  troisième  catégorie  d'élus  qui  n'avaient  au- 
cune profession  déterminée  :  Malbeste-Champcrtois,  Tonne- 
rieux.  Crampon,  Carcenac,  Dupressoir,  Creton,  Denizot, 
Bastard,  Seminé,  Lépée,  Gollignon,  Messageot,  Huet,  Dugué, 
Geoffroy,  Richardon. 

Les  six  commissaires  nationaux  étaient  hommes  de  loi  : 
Faure,  Coffinhal,  Mouricault,  Gastillon,  Naulin  et  Dobsen. 

Le  renouvellement  du  personnel  judiciaire  fit  beaucoup  de 
mécontents.  Quelques-uns  le  trouvèrent  encore  entaché  de 
modérantisme.  Dès  le  31  mars  1793,  une  députation  de  la 
section  de  l'Observatoire  demanda  à  la  Commune  de  Paris 
qu'il  fût  sursis  à  l'installation  des  nouveaux  Tribunauxjusqu'au 
rapport  du  Comité  de  législation,  sur  la  demande  faite  à  la 
(Convention  de  soumettre  les  juges  nouvellement  élus  à  la 
censure  des  citoyens  de  chaque  arrondissement^.  Le  8  avril, 

1.  l.fi  Ml'ornu;  judiciaire  en  France^  \).  30. 
'2.  Monili'ur  du  2  avril  1TJ.'{. 
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la  section  des  Sans-Culottes  réclamait  le  scrutin  épuratoire 
des  sections*. 

Mais  la  Convention  refusa  d'entrer  dans  cette  voie.  Elle 
confirma  par  un  décret  des  2-23  mars  1793  un  premier  décret 
des  5-8  décembre  1792,  qui  déclarait  nul  tout  scrutin  épura- 
toire fait  par  les  corps  administratifs,  municipaux  ou  judi- 
ciaires*. 

Néanmoins,  les  magistrats  nouvellement  élus  se  trouvèrent 
bientôt  mêlés  fatalement  aux  discordes  civiles,  par  suite  des 
embarras  de  la  politique  intérieure  résultant  de  la  lutte  des 
factions,  de  la  chute  du  parti  girondin  et  fédéraliste. 

Dans  quelques  Tribunaux,  ils  allèrent  jusqu'à  s'associer  aux 
actes  de  rébellion  de  certaines  autorités  départementales,  qui 
refusaient  d'obéir  aux  décrets  de  la  Convention  et  s'oppo- 
saient à  l'acceptation  de  la  Constitution  de  1793. 

Gohier,  ministre  de  la  Justice,  fut  obligé  d'adresser  à  tous 
les  magistrats,  le  12  juillet  1793,  une  circulaire  destinée  à 
leur  ra[)pelcr  leurs  devoirs  envers  la  Constitution'.  Cette  cir- 
culaire nous  fait  connaître  l'état  d'esprit  de  bon  nombre  de 
juges  élus  en  1793,  qui  n'étaient  pas  disposés,  en  raison  de 
leurs  tendances  politiques,  à  suivre  la  Convention  et  le  Comité 
de  Salut  public  dans  des  voies  plus  révolutionnaires. 

«  Lorsque  les  ennemis  de  la  République,  disait  Gohier, 
cherchent  à  égarer  dans  leur  marche  les  autorités  établies 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  mon  premier  devoir, 
citoyens,  est  de  mettre  en  garde  contre  leurs  manœuvres 
perfides  les  magistrats  chargés  de  l'administration  de  la 
j  11  si  i ce. 

« Les  Tribunaux  sont  chargés  de  faire  consigner  ])ure- 

ment  et  simplement  dans  leurs  registres,  de  faire  publier  et 
afficher  dans  la  huitaine,  les  lois  qui  leur  sont  envoyées.  Cette 
honorable  mission,  en  leur  procurant  l'avantage  précieux'  de 
rendre  le  ju-emier  honimage  à  la  sagesse  du  législateur,  leur 
impose  rindis[)ensable  obligation  de  remplir  immédiatement 

1.  MonUeur  du  11  avril  1793.  ' 

i.  Duvergier,  t.  V,  pp.  86  et  224. 

3.  Voy.  iii/'rà,  t.  I",  pp.  ol9  et  suiv.  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  la 
Justice  aux  juges  et  accusateurs  publics  des  Tribunaux  criminels,  juges  et  com- 
Hiissaires  nationaux  de  district,  et  juges  des  Tribunaux  de  commerce,  sur  les 
devoirs  des  magistrats  envers  la  Constitution.  ; 


Lxviii  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS  (1791-1800) 

toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  promulgation  de  la  loi  ; 
et  leur  devoir  à  cet  égard  est  tellement  impératif,  rprils  ne 
peuvent  se  permettre  aucun  examen,  aucune  délibération  jtré- 
liminaire,  sans  en  excéder  les  limites. 

« Des  juges,  dont  les  fonctions  sont  essentiellement 

distinctes  de  celles  des  administrateurs,  céderaient  à  leurs 
suggestions  en  se  couvrant  des  plus  honteux  prétextes  !  Au 
moment  même  où  leur  conduite  rappelle  les  ambitieuses  pré- 
tentions des  colosses  judiciaires  si  heureusement  renversés, 
on  les  verrait,  par  une  étrange  confusion  de  pouvoirs,  con- 
sentir eux-mêmes  à  l'avilissement  de  celui  qui  leur  est  con- 
fié !..  .  Premiers  dépositaires  de  cette  constitution,  depuis  si 
longtemps  le  désir  et  l'espoir  des  Français,  par  elle  et  pour 
elle  vous  combattrez  tous  les  efforts  des  contre-révolution- 
naires, vous  déjouerez  toutes  les  manœuvres  des  intrigants 
qui  se  traînent  à  leur  suite  ;  vous  la  ferez  connaître  au  peuple 
dont  elle  assure  les  droits,  et  à  ses  ennemis  dont  elle  dissipe 
les  complots  . .  .  Vous  savez  que  l'Assemblée  nationale,  tou- 
jours disposée  à  l'indulgence,  a  offert  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  pourraient  avoir  pris  part  aux  mouvements  qu'elle 
condamne,  les  moyens  de  réparer  leur  faute  ;  un  très  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  déjà  déposé  dans  son  sein  le  témoi- 
gnage de  leurs  regrets,  et  chaque  jour  produit  de  nouveaux 
exemples  de  soumission  et  de  respect  à  ses  immortels  tra- 
vaux   » 

Gohier  termine  sa  circulaire  par  des  menaces  à  peine  dégui- 
sées :  «  Il  est  temps,  dit-il,  que  ceux  qui  persistent  avec  obs- 
tination dans  leurs  égarements  soient  définitivement  connus, 
que  les  magistrats  demeurés  fidèles  au  peuple  et  à  ses  repré- 
sentants cessent  d'être  confondus  avec  ceux  qui  se  montrent 
les  constants  ennemis  de  la  représentation  nationale,  que  leur 
premier  devoir  est  de  faire  respecter.  Je  vous  invite  donc, 
citoyens,  à  me  faire  parvenir,  dans  le  plus  court  délai,  un  état 
exact  des  lois  présentées  à  votre  Tribunal,  depuis  le  30  mai 
dernier,  et  le  certificat  des  consignations  sur  les  registres, 
publicalions  et  affiches  qui  ont  dû  en  être  faites.  Par  là,  je 
connaîtrai  d'une  manière  certaine  quelle  a  été  la  conduite  des 
Tribunaux,  quelles  sont  les  dispositions,  quels  sont  les  prin- 
cipes des  juges  qui  les  composent  ;  et  la  Convention  natio- 
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nalc,  d'après  le  compte  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  mon  zèle, 
déterminera  les  mesures  que  les  circonstances  exigent  de  sa 
sagesse.  » 


XV 

Il  y  avait,  c\  cette  époque,  dans  les  esprits,  une  tendance 
générale  à  supprimer  les  Tribunaux  eux-mêmes  et  à  soumettre 
toutes  les  difïicultés  judiciaires  à  des  arbitres.  C'est  l'idée 
que  l'on  trouve  exposée,  sous  une  forme  assez  précise,  dans 
un  rapport  lu  par  Carnot  à  la  Convention,  sur  sa  mission  à 
Bayonnc  et  dans  les  Pyrénées  *  : 

«  La  suppression  des  Tribunaux  civils  est  sollicitée  plus 
vivement  encore  ;  on  leur  oppose  non  seulement  leur  aristo- 
cratie, qui  ne  ferait  objection  que  contre  les  individus,  mais 
encore  l'énormité  des  frais  de  procédure  que  l'on  prétend  sur- 
passer ceux  du  régime  parlementaire;  on  avance  que  les  an- 
ciens suppôts  de  la  judicature,  en  changeant  de  nom,  n'ont 
changé  ni  de  mœurs  ni  de  principes,  que  leur  ministère  est 
plus  ruineux  que  jamais,  et  que  la  lenteur  des  formes  est  la 
même;  on  remarque  cndn  qu'il  serait  à  souhaiter  que  chacun 
fût  jugé  par  des  personnes  de  son  choix,  et  que  ceux  qui 
n'aiment  pas  les  procès  ne  fussent  point  obligés  de  payer  des 
juges  pour  ceux  à  qui  il  plaît  d'en  avoir.  » 

Ces  idées  présidèrent  à  la  rédaction  de  la  Constitution  de 
1793,  qui  ne  fut  jamais  appliquée. 

La  Convention  établit,  par  des  lois  spéciales,  l'arbitrage 
forcé  en  différentes  matières  :  1"  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  loi  du  17  nivôse  an  II,  article  54  de  cette  loi  ;  2*  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  touchant  les 
enfants  naturels,  article  18  de  cette  loi  ;  3°  sur  les  procès  entre 
communes  et  entre  particuliers  et  communes,  loi  du  10  juin 
1793,  section  5,  articles  3  et  suivants,  et  loi  du  2  octobre  1793  ; 
4"*  sur  les  contestations  relatives  à  la  domanialité  des  biens 
nationaux,  à  la  prise  de  possession,  à  l'estimation  et  ventila- 
tion, loi  du  10  frimaire  an  II,  articles  24  et  suivants;  5°  dans 

1.  Correspondance  de  Carnot  publiée  par  Etienne  Charavay.  Paris,  Imprimerie 
nationale,  189:2,  in-8',  t.  I",  pp.  333  et  334. 
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les  diffcrcntes  matières  où  il  plaisait  aux  représentants  du 
peuple  en  mission  d'ériger  des  Tribunaux  d'arbitrage  forcé, 
d'après  la  loi  du  4  brumaire  an  IV. 

L'arbitrage  forcé  donna  des  résultats  déplorables  et  ne  tarda 
pas  à  disparaître,  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

Une  des  plus  graves  erreurs  de  la  Convention  fut  d'oi-don- 
ner,  par  le  décret  du  26  juin  1793 ^  que  «  tous  les  juges  des 
Tribunaux  civils  et  criminels  seraient  tenus  d'opiner  à  haute 
voix  et  en  public  ».  Elle  violait  ce  principe  de  sagesse  élémen- 
taire, admis  par  la  Constituante,  que  la  sûreté  des  opinions 
est  dans  la  publicité  quand  il  s'agit  des  choses  et  des  lois  gé- 
nérales, et  dans  le  secret  quand  il  s'agit  des  individus. 

De  plus,  elle  mit  tous  les  procès  civils  en  désarroi  par  la 
loi  du  3  brumaire  an  11'^,  qui  supprimait  les  avoués  et  régle- 
mentait la  nouvelle  procédure  sommaire  à  suivre.  Désormais, 
les  Tribunaux  devaient  statuer,  dans  toutes  les  affaires,  sans 
frais,  sur  défenses  verbales  ou  sur  simples  mémoires  lus  à 
l'audience  par  l'un  des  juges.  Les  citations,  significations  et 
appels  devaient  être  faits  par  simples  exploits  d'huissier, 
énonçant  laconiquement  leur  objet  et  leurs  motifs.  S'il  y  avait 
lieu  à  enquête,  les  témoins  étaient  entendus  à  l'audience.  Enlin 
les  procès  devaient  être  terminés  dans  le  mois. 

Un  magistrat  agenais  des  plus  distingués  par  sa  science 
juridique  et  son  expérience  des  affaires,  Bergognié,  a  critiqué 
les  prétendues  réformes  de  la  Convention  avec  autant  de  sévé- 
rité que  de  justice,  dans  des  termes  qu'il  convient  de  repro- 
duire parce  qu'ils  sont  ceux  d'un  bon  sens  éclairé. 

«  Depuis  longtemps,  dit-iP,  on  ne  voyait  dans  les  formes 
judiciaires  qu'une  entrave  à  l'administration  de  la  justice, 
qu'une  vexation  contre  les  citoyens  obligés  de  se  présenter 
devant  les  Tribunaux;  il  semblait  qu'elles  n'eussent  été  éta- 
blies^que  pour  enrichir  ceux  qui  se  vouaient  à  la  défense  de 
leurs  concitoyens.  Les  législateurs  delà  Convention  nationale 
étaient  pénétrés  sans  doute  de  ces  idées:  ils  crurent  que  le& 

1.  Duvergjer,  t.  V,  p.  444. 

'J.  Diivergicr,  l.  VI,  pp.  309  et  suiv. 

'.i.  Avanl-propos  de  la  Tahle  anali/Uffue  et  ruisonnée-  des  jugements  contenus 
dans  le  Ititlletin  du  Trt/mnnl  de  cas.sitlioii  rendus  en  matière  civile,  par  le  citoj'en 
Bei-ffogni»',  vicc-présidciil  du  Triliunal  d'appel  dWjjien.  Agen,  imprimerie  Xoubel^ 
an  X(1802)„2voi.  in-4<>. 
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citoyens  seraient  plus  lieurcux  s'ils  étaient  dégages  de  toutes 
les  formes  judiciaires  et  s'ils  pouvaient  se  présenter  devant 
les  Tribunaux  sans  employer  le  ministère  d'autrui.  Ils  suppri- 
mèrent les  avoués,  les  dépens  et  même  la  forme  de  la  procé- 
dure ;  ou  ils  la  simplifièrent  tellement  qu'il  n'en  existait  presque 
plus,  ('ette  simplicité  est  bien  belle,    sans  doute,  mais  qu'en 
arriva-t-il?  Jamais  les  actions  ne  furent  plus  multi[)liées  ;  on 
ne  put  connaître  aucun  litre  sur  lequel  on  établissait  la  de- 
mande ;  le  délai  de  l'assignatiou  était  si  court  qu'on  n'avait  pas 
le  temps  de  préparer  sa  défense  ;  la  plupart  des  citoyens  étaient 
condamnés  sans  être  entendus  ;  quelquefois  les  juges  rendaient 
leurs  jugements  sans  connaître  le  droit  des  parties.   Les  frais 
étaient  multipliés   par  les  défauts  ;  les  défenseurs  oflicieux 
furent  mille  fois  plus   inofficieux  que  ces  procureurs  contre 
lesquels  on  avait  tant  déclamé  ;  les  Tribunaux  n'avaient  sur 
eux  aucune  surveillance;   les  citoyens  étaient  livrés  à  leur 
rapacité.  Ce  fut  alors  qu'on  sentit  l'utilité  des  formes  et  l'avan- 
tage d'avoir  auprès  des  Tribunaux  des  citoyens  avoués  par  la 
loi  pour  diriger  la  procédure,  et  que  ces  citoyens  fussent  sous 
la  surveillance  des  juges.  Alors  on  s'aperçut  que  le  vice  n'était 
point  dans  les  formes,  mais  dans  l'abus  qu'on  en   faisait,  et 
qu'il  y  avait  loin  de  la  réforme  des  abus  à  l'anéantissement 
de  la  cbose.  On  demanda  le  rétablissement  des  formes  avec 
autant  d'ardeur  qu'on  en  avait  demandé  la  suppression;   et 
l'ordre  ne  fut  rétabli  dans  l'administration  de  la  justice  qu'avec 
les  formes  protectrices  des  droits  des  citoyens.  Ce  n'est  donc 
pas  des  formes  que  nous  devons  nous  plaindre,  mais  de  l'abus 
qu'on  en  fait;  et  le  législateur  doit  mettre  tous  ses  soins  à  les 
simplifier,  de  manière  qu'elles  soient  ce  qu'elles  doivent  être, 
une   garantie   contre   l'oppression  :  il  doit  retrancher  toutes 
celles  qui,  sans  nécessité,  ne  tendent  qu'à  ralentir  l'action  de 
la  justice  et  à  favoriser  les  illusions  de  la  mauvaise  foi;  mais, 
quelque  soin  qu'il  y  apporte,  n'espérons  point  que  la  chicane 
ne  puisse  encore  en  abuser  :  de  quoi  n'abuse-t-on  pas  ?  L'im- 
})erfeclion   de   l'humanité  corrompra  toujours    la  perfection 
des  lois.  » 
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La  Convention  avait  déjà  entravé  au  suprême  degré  le  cours 
de  la  justice  par  la  loi  des  26-29  janvier  1793,  qui  imposait 
aux  avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers  l'obligation  de  justi- 
fier de  leur  civisme  par  un  certificat  du  Conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  de  leur  résidence,  approuvé  par  le  Direc- 
toire de  district,  et  visé  par  celui  du  département*. 

Cette  loi  rencontra  bien  des  difficultés  dans  son  application. 
Les  Tribunaux  de  Paris  rendirent  de  nombreuses  décisions 
accordant  des  délais  plusieurs  fois  renouvelés  aux  avoués, 
hommes  de  loi  et  huissiers,  avant  de  les  obliger  à  justifier 
au  commissaire  national  de  leur  certificat  de  civisme.  De  délai 
en  délai,  on  obtint  jusqu'à  six  mois  de  répit. 

Les  présidents  des  Tribunaux  des  six  arrondissements  de 
Paris  se  préoccupèrent  de  cette  question,  dans  les  Conférences 
hebdomadaires  qu'ils  tenaient  au  ministère  de  la  Justice.  Ils 
se  demandèrent  comment  on  pouvait  concilier  l'application  de 
cette  loi  avec  la  liberté  indéfinie  assurée  à  tous  les  citoyens 
pour  le  choix  de  leurs  défenseurs.  Voici  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Conférence  tenue  le  31  janvier  1793  par  les  prési- 
dents Agier,  Oudart,  Bigot  de  Préameneu,  Target  et  d'Or- 
messon  ^  : 

«  On  s'est  occupé  du  mode  d'exécution,  dans  les  Tribunaux 
de  Paris,  de  la  loi  récente  portant  qu'aucuns  fonctionnaires 
publics,  ni  hommes  de  loi,  ne  f)ourront  remplir  ni  continuer 
aucunes  fonctions  près  des  Tribunaux  sans  produire  des  certi- 
ficats de  civisme. 

«  Cette  loi  peut-elle  et  doit-elle  être  appliquée  aux  défen- 
seurs officieux  ?  La  loi  paraît  bien  les  avoir  eus  en  vue  par  la 
désignation  des  hommes  de  loi  exerçant  près  des  Tribunaux. 
Mais  peut-on  considérer  leur  ministère  absolument  libre,  pro- 
vofpié  par  le  choix  également  libre  de  leurs  clients,  comme 
une  fonction  publique,  et  restreindre,  par  l'obligation  de  la 
représentation  de  certificats  de  civisme  des  défenseurs  offi- 

1.  Duvergier,  t.  V,  p.  161. 

2.  Annexe  I,  t.  II,  pp.  844  et  845. 
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cieiix,  la  liberté  indéfinie  assurée  à  tous  les  citoyens  pour  le 
choix  de  leurs  défenseurs  ? 

Il  a  été  convenu  de  référer  de  cette  question  délicate  aux 
différents  Tribunaux  de  Paris  pour  convenir  d'un  mode  d'exé- 
cution de  la  loi  uniforme  à  cet  égard,  lorsque  la  loi  sera  adres- 
sée aux  Tribunaux. 

Dans  la  Conférence  suivante  du  7  février  1793,  les  prési- 
dents constatent  que  «  plusieurs  des  hommes  de  loi  remplis- 
sant habituellement  le  ministère  de  défenseurs  officieux  dans 
les  Tribunaux  s'étaient  empressés  volontairement  et  -libre- 
ment de  se  munir  de  certificats  de  civisme  dans  leurs  sec- 
tions, d'après  l'annonce  dans  les  journaux  de  la  loi  portée  sur 
cet  objet  ».  Mais  ils  font  observer  que  le  personnel  des  Tri- 
bunaux de  Paris  n'ayant  pas  encore  été  renouvelé  et  étant 
sur  le  point  de  l'être,  cette  situation  nécessite  une  plus  rapide 
exécution  des  affaires  ;  et  Ms  en  concluent  «  qu'il  est  essen- 
tiel pour  l'ordre  public  dans  Paris  que  le  cours  de  la  justice 
ne  soit  pas  interrompu  pendant  cet  intervalle  par  des  refus 
arbitraires  de  certificats  de  civisme  et  non  motivés  par  la 
loi  ». 

Cette  observation  ressemble  fort  à  une  protestation  indirecte 
et  détournée  contre  les  refus  arbitraires  des  certificats  de  ci- 
visme, qui  étaient  le  fait  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Paris.  Les  Tribunaux  de  Paris  procédèrent  par  voie  d'a- 
journement et  accordèrent  de  nouveaux  sursis,  toutes  les  fois 
que  l'occasion  leur  en  fut  offerte.  On  peut  dire  qu'ils  réus- 
sirent à  éluder  l'application  de  la  loi  pendant  de  longs  mois. 

Cependant,  à  la  Conférence  du  14  mars  1793,  Target  déclare 
qu'il  est  nécessaire,  avant  le  remplacement  prochain  des  juges 
des  Tribunaux  de  Paris,  d'ordonner  l'exécution  de  la  loi  rela- 
tive à  la  représentation  des  certificats  de  civisme  des  avoués 
et  hommes  de  loi,  qui  devait  être  opérée  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  de  la  loi. 

Il  a  été  observé,  dit  le  procès-verbal  de  la  Conférence  *,  «  que 
la  première  loi  qui  ordonne  la  représentation  des  certificats  de 
civisme  des  notaires  ne  prescrivant  cette  formalité  que  dans 
la  quinzaine  du  renouvellement  entier  des  corps  administra- 

l.  Annexe  /,  t.  II,  p.  8o2. 
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tifs,  qui  n'est  pas  encore  roniplètcment  efTectué  à  Paris, 
puisque  la  municipalité  n'y  est  encore  que  provisoire,  il  paraî- 
trait peut-être  bien  rigoureux  d'exiger  la  même  formalilé  des 
avoués  et  hommes  de  loi  dans  un  délai  plus  rapproché,  à 
moins  que  la  loi  ne  le  prescrive  expressément.  Il  a  été  convenu 
de  vérifier  les  dispositions  de  la  loi  sur  ce  dernier  point  et  de 
référer  de  la  j)roposition  aux  six  Tribunaux,  élant  inqiorlant 
qu'on  ne  puisse  leur  reprocher  avec  justice  aucune  négligence 
sur  l'exécution  des  lois  dont  ils  sont  chargés  et  à  kuiuelle  ils 
doivejit  et  veulent  tous  veiller  avec  le  même  zMe  et  la  môme 
exactitude  jusqu'au  dernier  moniv.:ît  de  leurs  fondions.  » 

On  comprend  la  lenteur  des  Tribunaux  à  exiger  la  représen- 
tation des  certificats  de  civisme,  lorsqu'on  connaît  les  difficul- 
tés qu'il  y  avait,  en  1793,  à  se  les  procurer.  L'abbé  Morellct 
nous  a  donné,  dans  ses  Mémoires  sur  le  xvni®  siècle  et  la  Révo- 
lution^ une  idée  de  ces  difficultés  : 

«  Les  certificats  de  civisme,  dit-il,  dont  la  forme  a  depuis 
varié  plusieurs  fois,  devaient  être  donnés  d'abord  par  le  Comité 
appelé  alors  de  salut  public  de  chaque  section,  et  approuvés^ 
dans  l'Assemblée  générale  de  chaque  section,  pour  être  ensuite 
confirmés  ou  rejetés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

«  J'avais  obtenu  le  certificat  de  ma  section,  qui  est  celle  des 
Champs-Elysées,  et  je  l'avais  porté  à  l'IIôtel  de  Ville  au  com- 
mencement de  juillet.  J'étais  revenu  sept  ou  huit  fois  toujours 
inutilement.  On  ne  retrouvait  pas  mes  papiers. 

«  Les  bureaux  avaient  changé  de  local.  Mon  tour  n'était  pas 
venu.  J'étais  renvoyé  à  huit  jours  et  ensuite  à  quinze.  Enfin, 
j'avais  fait  beaucoup  de  courses  inutiles  pendant  tout  le  cou- 
rant de  juillet,  août  et  les  premières  semaines  de  septembre, 
lorsque,  le  17  au  matin,  je  reçus  une  lettre  du  Conseil,  qui 
m'invitait  à  me  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  subir  l'examen 
préalable  à  la  délivrance  du  certificat. 

"  La  demande  des  certificats  de  civisme  allait  devenir  bien- 
tôt une  démarche  très  dangereuse  pour  ceux  qui  la  feraient 
sans  succès,  en  vertu  du  décret  du  18  septembre  qui,  ordon- 
nant l'arrestation  des  gens  suspects,  allait  déclarer  tels  tous 
ceux  à  (jui  on  h's  refuserait,  disposition  d'après  laquelle  un 
nombre  considérable  de  citoyens  ont  été,  en  effet,  arrêtés  à  la 
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Commune  même,  en  conséquence  du  refus  qu'ils  venaient 
d'essuyer » 

Les  difficultés  soulevées  par  la  justification  des  certificats 
de  civisme  rendirent  beaucoup  d'audiences  désertes.  On  en  a 
la  preuve  dans  la  délibération  prise,  à  l'audience  du  5  octobre 
17^)3,  i)ar  le  Tribunal  du  II*"  arrondissement.  Le  commissaire 
national  exposa  que  la  plupart  des  avoués  et  défenseurs  offi- 
cieux n'ayant  pas  encore,  aux  termes  des  différents  arrêtés  du 
Tribunal,  justifié  de  leurs  certificats  de  civisme  et  ne  pouvant 
j)lus,  par  cela  seul,  continuer  leurs  fonctions  respectives,  ce 
défaut  de  justification  rendrait  les  deux  audiences  presque  dé- 
sertes. Sur  cet  exposé,  le  Tribunal  arrêta  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné,  il  n'y  aurait  plus  au  Tribunal 
<{u'une  seule  audience  le  matin  à  dix  heures;  et  l'audience  de 
huit  heures  du  matin  fut  supprimée. 

Un  grand  nombre  d'avocats  renoncèrent  à  plaider.  Ouelqucs- 
uns  cherchèrent  un  refuge  dans  les  bureaux  des  administra- 
tions publiques.  Berryer,  dans  ses  Souvenirs^,  nous  raconte 
qu'il  fut  de  ce  nombre.  11  ne  voulut  pas  s'exposer  à  se  voir 
refuser  un  certificat  de  civisme  et  à  se  faire  aussitôt  classer 
au  nombre  des  susj)ects.  «  J'aimai  mieux,  dit-il,  renoncer  mo- 
mentanément à  la  plaidoirie  dans  les  Tribunaux.  Bcllart  et 
Bonnet,  à  leur  tour,  qui  m'avaient  suivi  au  barreau,  y  avaient 
renoncé  comme  moi  :  Bellart  s'était  relégué  à  la  commission 
des  armes  et  poudres  ;  Bonnet  dans  les  bureaux  du  domaine 
national.  J'avais  voulu  d'abord  me  renfermer  dans  mon  cabi- 
net, pour  y  suivre  les  détails  de  ma  clientèle  ;  mais  je  fus  bien- 
tôt informé  que  ce  mode  de  retraite  m'a])ritait  mal  contre  la 
classification  des  suspects.  Je  dus  songer  à  me  couvrir  d'un 
autre  manteau  :  voici  celui  que  j'empruntai. 

('  J'étais  l'avocat  du  Trésor  ])ul)lic,  dont,  depuis  1791,  je 
plaidais  toutes  les  causes.  Cette  continuité  de  relations  m'a- 
vait fait  connaître  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  ;  j'étais  d'ailleurs  étroitement  lié  avec  l'agent  du  Tré- 
sor jiubllc,  M.  Turj)in.  Je  fis  des  diligences  de  ce  côté,  pour 
obtenir  que  l'on  m'employût  dans  les  bureaux  de  l'Agence.  J'y 
ferais  exactement,  par  écrit,  le  même  travail  pour  la  défense 

1.  Souvenirs  de  M.  Bernjev,  t.  I<"",  i)p.  160  el  suiv. 
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dont  la  marche  m'était  familière.  L'avoué  de  la  Trésorerie  na- 
tionale n'aurait  que  la  peine  d'aller,  à  l'audience,  lire  ou  piiia- 
phraser  mes  plaidoyers.  Je  soignerais  d'ailleurs  la  correspon- 
dance des  départements,  où  le  Trésor  avait  une  multitude  de 
procès  à  instruire.  Ma  supplique  fut  accueillie  par  le  Comité  de 
Trésorerie. Les  bureaux  de  l'Agence  étant  encombrés  d'affaires, 
on  créa  pour  moi  une  nouvelle  place  particulière,  sous  le  titre 
de  sous-agent.  Je  me  hâtai  d'en  prendre  possession  et  encore 
plus  d'en  donner  avis,  tant  à  l'Assemblée  générale  qu'au 
Comité  révolutionnaire  de  ma  section.  » 


XVII 

Sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  toutes  les  élections 
furent  suspendues.  Le  décret  des  14-16  frimaire  an  II  (4-6  dé- 
cembre 1793)*  autorisa  le  Comité  de  salut  public  et  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  procéder  à  la  réorganisation  et  à  l'épuration 
des  autorités  constituées. 

Le  personnel  judiciaire  récemment  élu  fut  bouleversé  de 
fond  en  comble.  Dans  les  départements,  les  représentants  du 
peuple,  envoyés  en  mission  avec  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, révoquèrent  les  magistrats  peu  disposés  à  les  suivre  dans 
les  voies  où  ils  poussaient  la  nation,  et  installèrent  à  leur 
j)lace  les  citoyens  qui  leur  étaient  présentés  par  les  sociétés 
populaires  ou  révolutionnaires.  A  Paris,  le  décret  du  17  nivôse 
an  II  (6  janvier  1794)  donna  aux  Comités  de  salut  public  et 
de  législation  le  droit  de  faire  des  mutations  et  de  pourvoir 
au  remplacement  provisoire  des  juges  des  six  Tribunaux  du 
département  ^. 

La  plupart  des  modifications  introduites  dans  le  personnel 
judiciaire  des  Tribunaux  civils  de  Paris,  à  la  faveur  de  cette 
législation  du  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire, 
•  sont  mentionnées  dans  les  procès-verbaux  des  audiences  où 
les  inslallalions  eurent  lieu.  Quelquefois  les  Tribunaux  eux- 
mêmes  nomment  provisoirement  des  commissaires  nationaux 
el  des  juges. 

1.  DiivtTfîier,  l.  VI,  ])p.  391  et  suiv. 

2.  Collection  Baudouin,  t.  XXX VIII,  ])   138, 
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Le  23  germinal  an  II  (12  avril  1794),  un  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  nomme  François-Pierre  Garnier-Launay,  Guil- 
laume-Simon Marchand  et  Charles-François  Delespine  pour 
remplir  les  places  de  juges  vacantes  au  Tribunal  du  I"  arron- 
dissement. Garnier-Launay  ayant  été  appelé  à  faire  partie  du 
Tribunal  révolutionnaire,  un  nouvel  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  17  messidor  an  II  (5  juillet  1794)  nomma  Dameuve 
pour  le  remplacer.  ' 

Le  président  du  Tribunal  du  IP  arrondissement,  Perdry, 
ayant  été  mis  en  état  d'arrestation  le  14  messidor  an  II  (2  juil- 
let 1794)  fut  remplacé  par  Eynaud,  qui  cessa  ses  fonctions 
quand  Perdry  les  reprit,  le  17  thermidor  an  II  (4  août  1794). 
Le  Tribunal  du  11^  arrondissement  désigna,  le  16  vendémiaire 
an  111  (7  octobre  1794),  quatre  juges  suppléants  :  Izabeau, 
Babille,  Delaunay  et  Foignet. 

Au  Tribunal  du  IIl"  arrondissement,  le  juge  Vivier  et  le 
président  Desvieux  furent  exécutés  les  10  et  11  thermidor 
an  II  (28  et  29  juillet  1794),  au  lendemain  de  la  chute  de 
Robespierre  *.  A  pçu  près  en  même  temps,  les  juges  Le  Clerc 
et  Lorinet  furent  arrêtés  et  destitués.  Le  Comité  de  salut  pu- 
blic, par  arrêté  du  12  thermidor  an  II  (30  juillet  1794),  nomma 
Félix-Antoine  Mourre,  pour  remplacer  Le  (^Icrc.  Par  un  autre 
anêlé  du  2G  thermidor  an  II  (13  août  1794),  il  nomma  Tampon 
dit  La  Jarriette,  pour  remplacer  Desvieux,  et  Ilemery  pour 
remplacer  Vivier. 

Au  Tribunal  du  IV**  arrondissement,  un  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  26  thermidor  an  II  (13  août  1794)  ordonna  que 
Iluet,  juge  suppléant,  absent  depuis  quatre  mois,  serait  rem- 
placé par  Lecousturier,  ancien  notaire. 

Le  Tribunal  du  \°  arrondissement  était  réduit  à  deux  juges 
le  T)  fructidor  an  II  (22  août  1794).  En  effet,  Denizot,  Petit 
dTlaulerive,  Métivier  avaient  été  appelés  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire ;  Bruslé  av.ait  été  envoyé  en  mission  ;  Naulin  avait 
été  incarcéré  ;  Geoffroy,  Grandvallct  et  Richardon  étaient  em- 
ployés au  service  criminel  ou  correctionnel.  Le  Tribunal  et  le 

1.  Nicolas-Joseph  Vivier  fut  exécuté  en  môme  temps  que  les  deux  Robespierre, 
Couthon,  Hanriot,  Saint-Just.  Il  était  au  nombre  des  vingt-deux  miij  hors  la  loi. 
[Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par  H,  Wallon,  t.  V,  p.  2o3.) 
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<:;omité  de  salul  public  les  remplacèrent  par  Eynaud,  Jean- 
Baptiste  Broquin,  Grandvallet,  Petit  Pierre. 

Au  Tribunal  du  VI"  arrondissement,  Dobsen,  commissaire 
national,  ayant  été  nommé  président  du  Tribunal  révolution- 
naire, on  nomma  provisoirement  pour  le  remi)laccr  Dui)res- 
soir,  qui  était  déjà  juge,  et  Jean-Baptiste-Louis  (Av/Àn,  artiste 
peintre,  remplaça  Dupressoir,  le  25  thermidor  an  II  (12  août 
1794).  Dans  ce  même  Tribunal,  Nicolas-Eloi  Lemaire,  ancien 
professeur  de  l'Université  de  Paris,  ayant  voulu  s'absenter 
par  congé  pendant  quatre  décades,  il  ne  fut  autorisé  i\  quitter 
son  poste  qu'après  avoir  présenté  un  remplaçant,  Couret.  qui 
fut  agréé  par  le  Tribunal  le  11  frimaire  an  III  (l^-"  décembre 
1794). 

Voici  d'ailleurs  la  reproduction  d'un  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  relatif  au  personnel  judiciaire,  qui  prouvera  mieux 
qu'aucun  autre  argument  avec  quelle  facilité  et  quel  mépris  de 
la  justice  on  destituait  certains  magistrats  et  on  en  nommait 
■d'autres  à  leur  place  *  : 

«  Du  12  messidor  an  II. 

«  Le  Comité  de  salut  public  destitue  de  leurs  fonctions  les 
nommés  : 
«  Millet,  président  du  Tribunal  du  I"  arrondissement, 
<(  Faure,  commissaire  national  au  même  Tribunal, 
«  Perdry,  président  du  Tribunal  du  IP  arrondissement, 
«  Boulland,  juge  du  même  Tribunal, 
«  Le  Clerc,  juge  du  Tribunal  du  IIP  arrondissement, 
«  Georges,  greffier  du  Tribunal  du  V^  arrondissement  : 
«  Arrête  que,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793,  ils  seront  mis  en  état  d'arrestation,  les  scellés 
xipposés  sur  leurs  papiers  ; 

«  Arrête  que  ces  individus  seront  remplacés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Juge  du  Tribunal  du  V''  arrondissement  le  citoyen  La 
Jarrictte,  commis-gi'effier  du  Tribunal  du  IIP  arrondissement. 

«  Commissaii'e  national  du  Tribunal  du  P"^  arrondissement 
le  citoyen  Eynaud,  membre  du  bureau  de  conciliation  près  le 

1.  Cel  aiTiHô  a  été  présenté  au  Trihim.il  du  ii"  arrondissement,  à  raudience  du 
messidor  au  11  (i  juilIeL  n!)4).  Voy.  t.  I",  pp.  773  et  774. 
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Tribunal  du  YV  arrondissement,  et  membre  du  Comité  des  dé- 
fenseurs officieux  des  Jacobins  ; 

((  Juges  au  Tribunal  du  II"  arrondissement ,  le  citoyen 
Oblet,  section  des  Amis  de  la  Patrie,  —  et  le  citoyen  Lecomte, 
section  de  Bon  Conseil  ; 

«  Juffe  du  Tribunal  du  IIP  arrondissement,  le  citoven  Mourre 
le  jeune,  section  de  la  Montagne  ; 

((  Greffier  du  Tribunal  du  V"  arrondissement,  Durouzeau  ; 

«  Arrête,  au  surplus,  que  le  citoyen  Grandvallet  remplira 
les  fonctions  déjuge  au  Tribunal  du  V^  arrondissement,  et  le 
i'itoyen  Gattrez,  celles  d'accusateur  public  au  Tribunal  du 
III'"  arrondissement. 

«  Signés  au  registre  :  B.  Barcre,  C.-A.  Prieux,  Billaud- 
Varenne,  Couthon,  Bobespierre,  Collot-dTIerbois,  B.  Lindet 
et  Carnot. 

«  Pour  extrait,  signé  :  Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne. 

«  Pour  copie  conforme,  signé  :  Ilerman.  » 

Une  fois  entrée  dans  cette  voie,  la  Convention  la  parcourut 
jusqu'au  bout  et  ne  songea  plus  à  respecter  le  principe  de 
l'élection  des  juges.  La  révolution  des  9  et  10  tbermidor  an  II 
("27  et  28  juillet  1794)  lui  fit  inaugurer  une  politique  de  réac- 
tion qui  l'entraîna  à  destituer  en  masse  le  personnel  judiciaire 
alors  en  fonctions. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  III  (28  septembre  1794) 
ordonna  que  tous  les  Tribunaux  seraient  renouvelés  avant  le 
P'  brumaire'.  Néanmoins  ce  renouvellement  n'eut  lieu  qu'en 
nivôse. 

Suj-  la  présentation  du  Comité  de  législation,  la  Conven- 
tion, par  décret  du  14  nivôse  an  III  iji  janvier  179.")),  renou- 
vela directement  tout  le  personnel  des  six  Tribunaux  de 
Paris  ^.  C'est  ce  personnel  judiciaire  qui  siégea  jusqu'à  la  fin 
de  la  Convention  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  Consti- 
tution du  5  fructidor  an  III,  c'est-à-dire  jusqu'au  G  frimaire 
an  IV  (27  novembre  179.")). 

Vingt  magistrats  seulement  furent  maintenus,  et  parmi  eux 
Perdry,  Creton,   Bastard,  Tiieurel,  Faure,  Ilcmery,  Tampon, 

1.  Duvergicr,  t.  VII,  p.  35G.  —  Baudouin,  t.  XL\il,  p.  39. 

2.  Duvergier,  t.  VII,  p.  401.  —  Baudouin,  t.  L,  p.  89. 
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Lccouslurier,  Grandvallet,  Lemairc,  etc.  Quelques  juges  élus 
en  1790,  et  non  reclus  en  1793,  furent  rappelés,  notamment 
Target,  Agier,  Dommanget,  Ilemery,  Arsandaux.  On  fit  en- 
trer en  même  temps  Gohier,  ancien  ministre  de  la  Justice, 
Montané,  qui  avait  présidé  le  Tribunal  révolutionnaire,  et 
Bertliereau,  qui  devait  plus  tard  être  mis  à  la  tète  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Un  décret  du  17  nivôse  an  II  (6  janvier  1794)  fixa  le  mode 
de  remplacement  des  juges  près  les  divers  Tribunaux  du  dé- 
partement de  Paris,  jusqu'à  l'établissement  de  l'ordre  judi- 
ciaire constitutionnel.  Aux  termes  de  ce  décret,  rendu  sur  le 
rapport  du  Comité  de  législation,  «  les  places  de  juges  ac- 
tuellement vacantes  dans  les  Tribunaux  d'arrondissement  de 
Paris,  ou  qui  viendront  à  vaquer  jusqu'à  l'établissement  de 
l'ordre  judiciaire  constitutionnel,  seront  remplies  après  l'épui- 
sement des  suppléants  attachés  à  chacun  des  Tribunaux  où  la 
vacance  aura  eu  lieu,  par  les  suppléants  attachés  aux  autres 
Tribunaux  pris  en  masse ,  à  commencer  par  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  des  nominations  faites  par  les  électeurs  du  dé- 
partement de  Paris.  Le  même  mode  sera  suivi  par  les  rem- 
placements à  temps  qui  sont  devenus  ou  deviendraient  né- 
cessaires par  la  désignation  de  certains  juges,  soit  pour  le 
service  du  Tribunal  révolutionnaire,  soit  pour  celui  du  Tri- 
bunal criminel  ou  du  Tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle du  département  de  Paris,  soit  pour  toute  autre  fonction 
qui,  par  sa  nature,  devrait  durer  plus  d'un  mois*.  » 

Enfin  la  Convention  destitua  non  plus  les  élus,  mais  les 
électeurs  eux-mêmes,  et  en  arriva  par  le  décret  du  14  ven- 
tôse an  III  (4  mars  1794)  ^^  à  attribuer  au  Comité  de  législation 
la  nomination  à  tous  les  emplois  judiciaires.  Ce  fut  un  de  ses 
derniers  actes  en  matière  d'administration  de  la  justice. 


XVIII 


Cependant,  la  Convention  conserva  le  régime  électif  dans 

1.  Collection  générale  des  lois,  proclamations ,  instructions  et  antres  actes  du 
pouvoir  exécutif,  Paris,  Imprimerie  nationale  des  lois,  t.  XVII,  p.  95. 

2.  Duvergier,  t.  VIII,  p.  48.  —  Baudouin,  t.  LU,  p.  115. 
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la  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795)  et  dans  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  IV  (11  octobre  1795)  ^  où  elle  réor- 
ganisa le  pouvoir  judiciaire  sur  de  nouvelles  bases.  Mais  cette 
partie  de  la  Constitution  fut  bien  peu  respectée,  comme  on 
va  le  voir. 

Boissy  d'Anglas  fut  le  rapporteur  de  la  commission  de 
Constitution,  dont  faisaient  partie  Cambacérès,  Merlin  de 
Douai,  La  Révellière-Lépeaux,  Berlier  et  Daunou.  Il  proposa 
et  fit  approuver  la  suppression  des  districts.  Désormais  il  n'y 
avait  plus  que  des  départements  et  des  cantons,  des  adminis- 
trations départementales  réduites  à  cinq  membres  et  des  mu- 
nicipalités cantonales. 

«  Les  cinq  cent  quarante -sept  districts,  disait  Boissy- 
d'Anglas,  et  les  quarante-quatre  mille  municipalités  étaient 
une  superfétation  dangereuse.  Cette  immensité  d'administra- 
tions, toutes  agissantes  à  la  fois,  était,  dans  le  corps  politique, 
un  germe  d'anarchie  et  de  mort.  » 

Et  Daunou  insistait  sur  ces  considérations,  en  les  déve- 
loppant :  «  Nous  persévérons  à  croire  que  si  vous  supprimez 
les  districts,  vous  aurez  un  gouvernement  plus  solide  et  une 
administration  mieux  entendue...  D'abord  les  autorités  se- 
ront plus  respectées  puisqu'elles  seront  moins  nombreuses, 
car  c'est  leur  multiplicité  qui  les  avilit  ;  en  second  lieu,  elles 
seront  mieux  subordonnées  et  plus  concordantes.  En  effet, 
l'administration  de  district,  trop  puissante  à  l'égard  des  plus 
petites  municipalités,  se  trouvait  aussi  trop  faible  à  côté  et  à 
l'égard  de  la  municipalité  d'une  grande  ville  ;  et  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  placée  entre  deux  autres  administra- 
tions, elle  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  existence  obscure,  indé- 
cise et  comprimée.  Supprimez-les...  Le  Directoire  exécutif 
aura  avec  les  diverses  localités  de  la  République  une  corres- 
pondance moins  embarrassée  et  des  relations  plus  sûres... 
Les  administrations  départementales  acquerront  de  môme  une 
autorité  ])lus  immédiate,  et  par  conséquent  plus  ferme.  L'ad- 
ministration sera  également  mieux  entendue. . .  Car  il  y  aura 
moins  de  fonctionnaires  et  de  mieux  choisis  ;  et  dès  lors, 
moins  de  délais,  moins  de  lenteurs.  » 

.1.  Duvergier,  t.  VIII,  pp.  277  et  suiv.,  382  et  suiv. 

Tome  i.  F 


txxxii  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAIIIS  (1791-1800 

Ces  changements  dans  les  circonscriptions  administrai ives- 
et  cette  su})pression  des  districts  devaient  entraîner  de  pro- 
fondes modifications  dans  l'organisation  judiciaire.  Puisqu'il 
ne  subsistait  plus  qu'une  administration  ])ar  déparlemeni,  il 
n'y  avait  plus  place  que  pour  un  seul  Tribunal. 

«  (linq  cent  quarante-sept  Tribunaux,  disait  lîoissy-d'An- 
glas,  jugeant  en  dernier  ressort  les  uns  par  rapport  aux  autres, 
composés  seulement  de  cinq  juges,  presque  sans  ressort, 
le  plus  souvent  sans  occupation,  nous  ont  paru  ne  pouvoir 
être  conservés.  Si  l'Assemblée  constituante  n'adopla  cette 
organisation  que  dans  la  crainte  où  elle  était  de  créer  dans 
les  Tribunaux  des  corporations  redoutables;  si  elle  était  trop 
près  des  Parlements  pour  ne  pas  pousser  jusqu'à  la  pusilla- 
ninîité  la  crainte  de  les  rejiroduire  ;  nous  sommes,  nous,  tro}) 
près  de  l'anarchie,  de  la  désorganisation  du  cor})s  social,  pour 
ne  pas  craindre,  à  notre  tour,  de  multiplier  à  l'infini  les  com- 
binaisons politiques,  pour  ne  pas  sentir  la  nécessité  d'en 
fortifier  les  ressorts  et  de  donner,  à  toutes  les  parties  de  l'or- 
ganisation politique, une  forme,  une  intensité  suffisante.  D'ail- 
leurs, l'idée  d'attacher  un  Tribunal  à  chaque  district  ne  peut 
plus  exister  dans  un  ordre  de  choses  où  les  districts  sont 
supprimés.  Nous  vous  proposons  donc  un  Tribunal  par  dépar- 
tement. » 

Aux  Tribunaux  de  district  on  substitua  un  seul  Tribunal  par 
département,  chargé  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  service 
civil  et  criminel.  Ce  Tribunal  était  composé  de  vingt  juges  au 
moins  et  de  cinq  suppléants,  élus  et  renouvelés  intégralement 
tous  les  cinq  ans  par  les  assemblées  électorales,  d'un  com- 
missaire et  d'un  substitut  à  la  nomination  du  Directoire  exé- 
cutif et  d'un  greffier  nommé  par  le  Tribunal.  Le  Tribunal  du 
déparlement  de  la  Seine  était  composé  de  quarante-huit  juges. 

On  n'imposait  aux  juges  aucune  garantie  de  capacité  et  on 
ne  pouvait  les  destituer  que  pour  forfaiture.  Les  juges  se 
divisaient  en  sections  qui  nommaient  leurs  présidents  et  ne 
pouvaient  juger  qu'au  nombre  de  cinq.  Les  nouveaux  Tribu- 
naux formaient  des  corps  judiciaires  importants  j)ar  le  nombre 
de  leurs  membres,  l'étendue  de  leur  ressort,  et  aussi  par  leurs- 
attributions,  qui  sont  partagées  aujourd'hui  entre  les  cours  et 
les  Tribunaux.  «  Nous  avons  cherché,  disait  Boissy  d'Anglas,. 
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à  leur  donner  assez  d'éclat  et  d'étendue  pour  y  appeler  Ics- 
honinies  instruits,  pour  leur  préparer,  par  l'habitude  des. 
alTaircs,  l'expérience  et  l'instruction,  pour  en  diminuer  le 
nombre  et  faciliter  ainsi  au  peuple  le  moyen  de  faire  de  meil- 
leurs choix  en  lui  en  demandant  un  bien  plus  petit  nombre. .  . 
Nous  laissons  subsister  les  appels  circulaires  d'un  départe- 
ment à  l'autre.  Mais  le  Tribunal  devra  être  composé  de  dix 
membres  pour  juger  les  causes  d'appel,  et  il  se  divisera  en 
deux  sections  pour  juger  en  première  instance.  » 

Les  juges  étaient  élus  au  scrutin  secret  pour  cinq  ans  par 
des  électeurs  élus  eux-mêmes  par  les  assemblées  primaires. 
«  Vous  sentez,  avait  dit  Boissy  d'Anglas,  que  nous  n'avons, 
pu  concevoir  aucune  élection  à  voix  haute  ;  la  liberté  n'est 
plus  entière,  si,  quand  il  s'agit  de  nommer  un  homme,  l'élec- 
tion se  fait  ainsi.  C'est  à  cette  pratique  meurtrière,  inventée 
par  nos  oppresseurs,  que  vous  avez  dû  tant  de  mauvais  choix  ; 
ceux  qui  osèrent  la  proposer,  et  qui  ne  le  firent  qu'en  parlant 
du  courage  des  républicains,  savaient  bien  quel  fond  il  faUail 
faire  sur  le  courage  de  tout  homme  forcé  de  prononcer  devant 
la  multitude  pour  ou  contre  celui  qu'elle  protège.  » 

Les  électeurs  devaient  être  choisis  parmi  les  citoyens  fran- 
çais, âgés  de  vingt-cinq  ans,  propriétaires,  usufruitiers,  loca- 
taires, fermiers  ou  métayers  d'un  bien  évalué  soit  à  cent  cin- 
quante, soit  à  deux  cents  journées  de  travail.  Ce  système 
censitaire  devait  devait  donner  des  résultats  électoraux  peu 
démocratiques.  Le  Directoire  le  craignait  si  bien  qu'il  éluda 
l'application  du  principe  électif  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  administratif. 

M.  Aulard,  dans  son  Histoire  polit  if  (ne  de  la  Révolution 
française^,  a  fait  de  la  politique  suivie  alors  par  le  gouverne- 
ment du  Directoire  un  exposé  très  impartial,  qu'il  convient 
(h;  suivre  ici  et  même  de  reproduire  en  partie. 

«  Cette  libérale  décentralisation,  dit-il,  qui  consistait  à  rendre 
électives  tant  de  fonctions,  était-elle  compatible  avec  l'état 
de  guerre  étrangère,  où  se  trouva  la  France  pendant  toute 
cette  période  de  la  Réi)ublique  bourgeoise,  et  avec  l'état  de 
guerre  civile  où  elle  se  trouva  d'une  manière  intermittente  ? 

1.  Paris,  Armand  Colin,  2"  édition,  1903,  p.  592. 
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Les  politiques  dirigeants  d'alors  ne  le  pensèrent  pas,  cl,  après 
avoir  proclamé  le  principe  électif,  déjà  |)roclamé  dans  les 
constitutions  précédentes,  ils  en  restreignirent  l'usage  par 
une  quantité  de  lois  et  de  mesures  d'exception. 

<(  La  Constitution  même  (art.  196)  donnait  au  Directoire  le 
droit  de  suspendre  ou  de  destituer,  lorsqu'il  le  croirait  néces- 
saire, les  administrateurs,  soit  de  département,  soit  de  canton. 
Le  Directoire  (art.  198)  pourvoyait  à  leur  remplacement  jus- 
qu'à l'élection  suivante,  à  condition  de  ne  porter  ses  choix 
que  sur  les  anciens  administrateurs  du  même  département. 
D'autre  part,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  excluait  des 
fonctions  publiques  les  émigrés  ou  censés  émigrés  et  leurs 
parents,  chargeait  le  Directoire  de  remplacer  les  fonctionnaires 
ainsi  exclus. 

«  Dès  le  début  du  nouveau  régime,  une  occasion  impré- 
vue donna  lieu  à  d'autres  restrictions  au  principe  électif.  Le 
29  vendémiaire  an  IV,  l'assemblée  électorale  de  la  Seine  avait 
dû  se  séparer,  conformément  à  la  loi,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  procéder  aux  élections  judiciaires  et  administratives.  Par 
deux  messages  (13  et  21  brumaire  an  IV)  le  Directoire  demanda 
au  Corps  législatif  de  remédier  à  cette  situation.  Un  débat 
s'ouvrit  sur  ce  sujet  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  22  brumaire, 
Gilbert- Desmolières,  Villers,  Pastoret  demandèrent  que  l'on 
convoquât  de  nouveau  les  assemblées  électorales  qui  n'avaient 
pas  achevé  leurs  opérations,  tandis  que  Dumolard  et  Mile- 
tard  demandaient  que,  jusqu'aux  élections  de  germinal  an  ^', 
le  Directoire  nommât  lui-même  les  fonctionnaires  qui  restaient 
à  nommer.  Ce  dernier  avis  prévalut,  et  la  résolution  suivante 
fut  votée  :  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  pro- 
visoirement, et  jusqu'aux  élections  prochaines,  les  adminis- 
trateurs et  les  juges  dans  les  départements  où  les  assemblées 
électorales  n'ont  pas  procédé  à  ces  nominations  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  36  de  l'acte  constitutionnel.  Les  Anciens 
discutèrent  cette  résolution  pendant  huit  jours.  Le  débat  fut 
très  vif.  Du  Pont  (de  Nemours)  s'opposa  avec  véhémence, 
disant  que  l'on  voulait  revenir  à  la  manière  de  Robespierre, 
tantôt  que  ce  serait  rétablir  la  monarchie  que  de  permettre 
que  le  même  pouvoir  qui  nomme  les  généraux  nomme  encore 
les  juges.  Parmi  les  partisans  de  la  résolution,  Vernier  l'ap- 
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prouva,  parce  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprôme  loi;  Por- 
cher, parce  que  les  massacreurs  de  septembre  ont  une  funeste 
influence  sur  les  corps  électoraux.  Malgré  l'opposition  de 
Portails,  de  Lanjuinais,  de  Tronchct,  les  Anciens  adoptèrent 
la  résolution  le  25  brumaire  an  IV.  » 

Dès  le  l"""  frimaire  an  IV  (22  novembre  1795),  un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  nomma  les  membres  du  Tribunal  de  la 
Seino.Gohier,  ancien  ministre,  était  président,  et  Rudlcr,  ancien 
député  du  Haut-Rhin  à  l'Assemblée  législative  ,  était  vice- 
président.  On  remarquait  ensuite  Dameuve,  Recolène,  Mutel, 
Bouron,  Perdry,  Malbeste-Champertois,  Tampon  La  Jarriette, 
Grandvallet,  Hemery,  etc.,  dont  les  noms  nous  sont  déjà 
connus  comme  ayant  figuré  dans  des  élections  antérieures. 
Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  tint  sa  première  audience,  les 
quatre  sections  réunies,  le  12  frimaire  an  IV  (3  décembre  1795), 
au  Palais  de  Justice.  Recolène,  qui  présidait,  assigna  à  chaque 
section  un  local  particulier  pour  les  audiences  et  pour  la 
chambre  du  Conseil. 

Bientôt  d'autres  lois  diminuèrent  encore  les  droits  des  élec- 
teurs. Les  22,  24  et  25  frimaire  an  IV,  le  Directoire  fut  auto- 
risé à  nommer,  jusqu'aux  élections  prochaines,  dans  les 
Tribunaux  civils,  aux  places  vacantes  par  démission  ou  par 
toute  autre  cause. 
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L'Assemblée  électorale  de  l'an  V  procéda  régulièrement, 
du  24  au  29  germinal  (10-18  avril  1797),  au  renouvellement  du 
personnel  du  Tribunal  de  la  Seine. 

Les  élections  des  fonctionnaires,  comme  celles  des  députés, 
eurent  un  caractère  d'hostilité  nettement  accentuée,  à  Paris 
et  dans  un  grand  nombre  de  départements.  Presque  tous  les 
nouveaux  juges  élus  se  rattachaient  à  l'ancien  ordre  de 
choses.  Les  uns  avaient  été  conseillers  au  Chûtelet  :  Michaux, 
Try,  Jacquot  d'Anthonay,  Lemoine,  Denoix  de  Fonchevreuil, 
Bouron,  Nau  de  Champlouis.  D'autres  avaient  été  procureurs 
au  Parlement  ou  au  CliAtelct  :  Lefebvre-Corbinière,  Guérin, 
Thiboust,    Chavassieu,    Ilemart,    Chaj)pe    l'aîné,    Bourcey, 
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DevauvcrL,  Ilcuvrard,  Boulanger,  etc.  Beiihereau  Tlioinas, 
ancien  député  de  Paris  à  l'Assemblée  constituante,  était  élu 
président  et  Ilemery  vice-président.  Les  électeurs  de  Paris, 
dit  M.  Picot,  exaspérés  contre  les  crimes  de  la  Tei'reur, 
s'étaient  servis  du  scrutin  ouvert  pour  protester  contre  un 
régime  qu'ils  détestaient. 

Les  juges  élus  du  département  de  la  Seine  lurent  installés 
le  IT)  floréal  an  V  (4  mai  1797).  Mais  ils  n'exercèrent  pas  long- 
temps leurs  fonctions. 

Les  élections  législatives  de  l'an  V  éveillèrent  les  alarmes 
du  Directoire  sur  les  destinées  de  la  République,  et  il  eut  re- 
cours à  des  mesures  violentes  de  «  salut  public  »  pour  parer 
aux  dangers  venant  de  «  la  conspiration  royale  ». 

Au  lendemain  de  la  journée  du  18  fructidor,  il  déporta  deux 
Directeurs,  quarante-deux  membres  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  onze  membres  du  Conseil  des  Anciens,  et  obtint  de  la 
représentation  nationale  ainsi  mutilée  que  les  opérations  des 
assemblées  primaires,  communales  et  électorales  de  qua- 
rante-neuf départements  fussent  annulées  comme  «  illégi- 
times ». 

La  loi  de  «  salut  public  »  du  19  fructidor  an  V,  au  mépris 
de  la  Constitution,  dispersa  les  élus  et  congédia  les  élec- 
teurs. «  Les  individus  nommés  à  des  fonctions  publiques 
par  les  assemblées  primaires  ,  communales  et  électorales , 
sans  exception  »,  durent  cesser  immédiatement  «  toutes  fonc- 
tions »  (art.  4).  On  ordonna  aux  juges  élus  de  descendre  de 
leurs  sièges.  Le  Directoire  exécutif  fut  chargé  de  «  nommer 
aux  places  qui  deviendraient  vacantes  dans  les  Tribunaux  en 
vertu  des  articles  précédents  ainsi  qu'à  celles  qui  viendraient 
à  vaquer  par  démission  ou  autrement  avant  les  élections  du 
mois  de  germinal  an  VI  »  (art.  5).  Enfin,'  les  nominations 
faites  par  le  Directoire  durent  «  avoir  en  tout  point  le  même 
effet  et  la  même  d^irée  que  si  elles  avaient  été  faites  par  les 
assemblées  primaires  et- électorales  »  (art.  0). 

Dans  le  personnel  du  Tribunal  de  la  Seine,  sur  cinquante- 
trois  juges  élus  (titulaires  ou  suppléants) ,  quarante  sept 
furent  remplacés.  Le  Directoire  exécutif  réinstalla  sur  leurs 
sièges  la  plupart  des  anciens  juges,  qu'il  avait  déjà  nommés 
lui-même  deux  ans  auparavant,  le  1"  frimaire  an  IV  (2'2  no- 
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vembre  1795).  Faurc  Louis-Joseph  était  nommé  président  et 
Gauthier,  ancien  député,  était  nommé  vice-président.  \c- 
naient  ensuite  les  anciens  juges  Uoydot,  Brisson,  Gauche, 
Faure  Jean-Pierre,  Grandvallet,  Desrouzières,  Hemart,  Mal- 
beste- Champertois,  Lefèbvre-Gorbinière;  Follenfanl,  ^lar- 
cilly,  Bastard,  etc. 

Dans  une  circulaire  du  9  vendémiaire  an  VI  (30  septembre 
1797)',  le  ministre   de  Iq  Justice,    Lambreclits,  s'efTorca  de 
justifier    les  mesures  prises   le   lendemain    du    18  fructidor 
contre  les  magistrats  élus,  en  les  représentant  comme  inféo- 
dés à  la  faction  royaliste  :  «  L'immortelle  journée  du  18  fruc- 
tidor ayant   abattu  complètement  les  ennemis  de   la   Répu- 
blique et  fixé  pour  jamais  ses  destinées,  il  faut  que  tous  les 
dépositaires  de  Tauloritc    publique    s'arment   d'une   activité 
nouvelle   et   concourent,    chacun    })Our  leur   part,  à    l'entier 
achèvement  de  ce  qui  a   été  si  heureusement  commencé.  II 
faut  que    les  juges    impriment  fortement  dans    leur  pensée 
^pi'ils  ne  doivent  être  les  instruments  d'aucune  faction,  mais 
les  organes   impassibles  de   la   loi.  Il  est  trop  vrai  que  i)lu- 
sieurs  d'entre  eux,  soit  avec  des  intentions  réellement    cri- 
minelles, soit  par  suite  de  la  séduction  ou  d'erreurs  involon- 
taires, soit  par  leffet  d'une  terreur  artificieuscment  répandue, 
ont  immolé   l'intérêt  de  l'Ftat  à  des  considérations  particu- 
lières et  substitué  à  la  justice  scrupuleuse  la  haine  ou  la  fa- 
veur également  partiales  dans  leur  jugement.   Le  royalisme 
avait  semé  avec  tant  de  succès  les  préventions  contre  les  ré- 
publicains, que  plusieurs    patriotes  purs  ont  été  condamnés 
sans  autre  délit  que  leur  attachejnent  à  la  République,  tandis 
que  les  conspirateurs   royaux,  dont   les  crimes  étaient  piou- 
vésjusquà  l'évidence,  ont  été  absous  parles  menées  de  leur 
faction  alors  toute-puissante.  Des  juges  ont  poussé  l'oubli  de 
toute  convenance  jusqu'à   mépriser  la  voix  du  chef  de  la  jus- 
tice, qui  les  rappelait  h  des  formes  et  à  des  principes  oubliés 
ou  volontairement  violés.  En  un  mot,  le  désordre  ou  plutôt 
la   désorganisation   qui    régnait  dans    toutes    les  parties  de 
l'Etat,  s'était  glissé  jusque  dans  l'ordre  judiciaire  et  en  avait 
fait  un  des  instruments  les  plus   actifs  de  la  vaste  conspi- 
ration. 

1.  Voy.  in/ni,  t.  II,  pp.  i37  et  suiv. 
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«  Ciloycns,  il  esl  temps  de  mettre  fin  à  un  ordre  de  choses 
aussi  désastreux;  il  faut  que  les  Tribunaux,  affranchis  dé- 
sormais de  toute  impulsion  étrangère,  ne  suivent  plus  les  dé- 
cisions que,  dans  plusieurs  circonstances  majeures,  les  chefs 
de  la  faction  royale  leur  ont  dictées  comme  le  vœu  sacré  de 
l'opinion  pu])lique.  » 

On  ne  peut  s'empêcher  de  faire  observer  ici  que  l'expé- 
rience du  système  électif  apj)liqué  au  personnel  judiciaire  n'a 
donné  que  des  résultats  médiocres  et  peu  encourageants,  pen- 
dant la  Uévolution,  de  1793  à  1800. 

11  est  vrai  que  les  premiers  juges  élus,  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  1790,  ont  été  des  magistrats  d'élite  et  vrai- 
ment incomparables.  Les  électeurs  les  avaient  choisis  dans 
un  élan  d'enthousiasme,  d'ardeur  patriotique  et  désintéressée. 
Mais  cette  ardeur  généreuse  fut  de  courte  durée.  Dès  que  les 
nouveaux  Tribunaux  essayèrent  d'appliquer  impartialement 
les  lois,  ils  furent  désavoués  par  leurs  électeurs,  qui  les  ac- 
cablèrent de  dénonciations,  les  représentant  comme  des  éma- 
nations des  anciens  corps  judiciaires,  prêtant  leur  appui  au 
clergé  réfractaire  et  à  tous  les  ennemis  du  peuple.  On  trouve 
les  échos  de  ces  dénonciations  violentes  dans  la  circulaire 
de  Danton,  devenu  ministre  de  la  Justice,  au  lendemain  de  la 
journée  du  10  août. 

L'Assemblée  constituante  ayant  à  remplacer  des  corpora- 
tions judiciaires  qui  ne  pouvaient  pas  survivre  à  la  chute  de 
l'ancien  régime,  avait,  dans  une  heure  d'illusions  et  d'espé- 
rances, en  portant  ses  pas  incertains  dans  la  grande  voie  de 
la  liberté,  fait  un  appel  direct  à  la  Nation,  source  unique  de 
vie,  de  force  et  de  pouvoir.  «  Quel  mécompte!  a  dit  M.  Ar- 
thur Desjardins  ^  Le  prestige  et  l'autorité  que  ne  pouvait  plus 
communiquer  le  Roi,  la  Nation  ne  les  avait  pas  communiqués 
davantage  :  elle-même  maudissait  son  propre  ouvrage  et 
n'aspirait  qu'à  le  détruire.  Ses  élus  chancelaient  au  premier 
pas  et  tombaient ,  essoufflés,  bien  avant  le  terme  de  leur 
course.  Quel  mécompte,  mais  quel  enseignement  !  Déjà  le 
vice  originel  du  système  électif  apparaît  aux  moins  clair- 
voyants. Si  ces  premiers  Tribunaux  succombent,  haïs,  inju- 

i.  La  mof/is/ralure  élue,  i)ar  Arthur  Desjardins,  membre  de  l'Institut,  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  août  1882. 
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riés  et  menacés,  c'est  ([u'ils  ne  reflètent  plus,  moins  de  six 
ipois  après  leur  élection,  les  passions  du  corps  électoral  ;  ce 
n'est  pas  qu'ils  aient  méconnu  leurs  devoirs,  c'est  qu'ils  ne 
les  ont  pas  oubliés.  » 

Les  élections  ordonnées  par  la  Convention,  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1793,  ont  été  marquées  au  coin  de  la 
politique  révolutionnaire  alors  en  faveur.  On  a  choisi  les 
nouveaux  juges  parmi  les  plus  chauds  patriotes,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  s'ils  avaient  la  moindre  notion  des  lois  et 
des  affaires.  Sur  cinquante  et  un  juges,  on  comptait  à  peine 
douze  hommes  de  loi  ;  mais,  en  revanche,  on  y  voyait  un 
peintre,  deux  graveurs,  un  ciseleur,  des  employés,  des  com- 
mis, etc.  Chose  singulière,  ces  juges  d'origine  essentielle- 
ment populaire  étaient  à  peine  installés  qu'ils  avaient  déjà 
encouru  la  disgrAcc  de  leurs  électeurs  et  qu'on  demandait 
à  grands  cris  leur  épuration.  Le  Comité  de  salut  public,  la 
(Convention  et  le  Comité  de  législation  ne  se  firent  pas  faute 
de  révoquer,  de  faire  arrêter  sur  leurs  sièges  et  de  remplacer 
directement  les  juges  qui  avaient  pu  conserver  quelques  vel- 
léités d'indépendance. 

La  Convention  fut  la  première  à  renier  ouvertement,  après 
le  9  thermidor,  le  principe  électif  :  son  excuse  est  dans  l'im- 
puissance et  le  discrédit  où  la  i)lupart  des  Tribunaux  élus  en 
1793  étaient  tombés.  Leurs  fautes  et  leur  ignorance  avaient 
fait  aboutir  la  nouvelle  organisation  judiciaire  à  un  véritable 
chaos. 

Le  Directoire  poussa  encore  plus  loin  le  mépris  des  élec- 
teurs. 11  ne  respecta  ni  les  nouvelles  lois  qui  organisaient  le 
régime  électif,  ni  les  droits  que  les  Tribunaux  tenaient  de  la 
Convention,  ni  les  manifestations  claires  et  plusieurs  fois  ré- 
pétées de  la  volonté  nationale.  L'élection  des  juges  fut  pour 
lui  un  vain  simulacre,  une  dérision. 

C'est  ce  qui  a  permis  à  M.  Aulard  de  dire  que  sous  le  Di- 
rectoire, «l'application  du  principe  électif  fut  suspendue  ou 
contrariée  de  manière  à  rendre  illusoire  le  droit  accordé  aux 
citoyens  de  nommer  les  fonctionnaires  ». 

Ce  mépris  des  lois,  de  la  Constitution  et  des  principes  de 
liberté  fut  mortel  pour  l'esprit  démocratique  et  républicain  ; 
il  prépara  les  voies  à  la  servitude  impériale.   «  A  la  décen- 
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tralisation  théorique  établie  par  la  Conslilutioii,  dit  encore 
M.  Aulnrd,  on  substitua  en  fait  une  ceniralisation,  (|ui,  plus 
tard,  otTrit  à  Bonaparte  un  cadre  tout  prêt,  des  liai)itudes  déjà 
anciennes.  Quand  la  Constitution  de  Tan  VU!  supi)rima  toute 
élection  des  fonctionnaires,  on  ne  fut  ni  surpris  ni  aflligé  de 
perdre  un  droit  dont  on  n'usait  presque  plus,  et  il  ne  parut 
pas  qu'il  y  eût  rien  de  changé.  » 


XX 


La  procédure  rapide  organisée  par  la  loi  du  3  brumaire 
an  II,  qui  avait  supprimé  les  avoués,  demeura  en  vigueur 
dans  les  Tribunaux  de  département,  sous  le  Directoire.  (Ce- 
pendant l'article  208  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III 
(??  août  1795)  dispensa  les  juges  d'opiner  à  haute  voix. 

D'autres  réformes  de  détail  furent  réalisées.  Les  bureaux 
de  conciliation,  établis  auprès  de  chaque  Tribunal  de  district, 
furent  supprimés.  La  tentative  de  conciliation  devait  se  pro- 
duire, dans  toutes  les  affaires,  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  défendeur  ou  de  la  situation  des  biens,  assisté  de 
deux  assesseurs.  Les  plaideurs  furent  dispensés  du  prélimi- 
naire de  conciliation  avant  l'appel. 

On  supprima  l'arbitrage  forcé  ;  mais  on  conserva  aux  par- 
ties le  droit  de  faire  prononcer  sur  leurs  différends  par  des 
arbitres  de  leur  choix. 

Les  Tribunaux  de  famille  furent  supprimés  aussi  par  la  loi 
du  9  ventôse  an  IV  (28  février  1796).  «  Cette  institution  était 
belle  sans  doute,  disait  le  rapporteur  au  Conseil  des  Anciens; 
mais  cond)ien  de  familles  n'avaient  pas  de  membres  assez 
éclairés  pour  devenir  juges  ?  L'intention  du  législateur  fut 
trompée  ;  il  fallut  décider  que  les  parties  n'étaient  pas  tenues 
■de  choisir  leurs  juges  dans  le  nombre  de  leurs  proches;  et 
dès  ce  jnoment,  les  Tribunaux  de  famille  n'en  conservèrent 
plus  que  le  nom...  Chaque  partie  s'appliqua  à  choisir 
l'homme  le  plus  adroit  et  souvent  le  plus  astucieux  du  can- 
ton. Les  arbitres  furent  plutôt  les  défenseurs  officieux  de 
•ceux  qui  les   avaient  choisis  (pie  leurs  juges.  Dans  presque 
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tous  les  Tribunaux  de  famille,  conciliateurs  par  leur  essence, 
il  fallut  appeler  des  tiers  pour  lever  le  discord,  et  les  Tribu- 
naux civils  eurent  presque  toujours  à  statuer  en  dernier  res- 
sort. Ainsi  le  législateur  est  exposé  à  la  séduction  d'une  belle 
théorie.  Heureux  lorsqu'il  peut  profiter  des  leçons  de  l'ex- 
périence. » 

Les  Tribunaux  de  famille  avaient  été  plutôt  une  entrave  et 
une  cause  de  retard  pour  la  solution  des  procès.  La  loi  du 
3  nivôse  an  II  (23  décembre  1793)  avait  ordonne  que,  dans  les 
cas  où  les  Tribunaux  de  famille  n'auraient  pas  statué  dans  le 
mois  sur  les  contestations  ([ui  leur  étaient  soumises,  le  Tri- 
bunal du  district  pourrait  être  saisi,  à  la  requête  d'une  des 
parties,  des  contestations  qui  y  étaient  portées.  Mais  ce  re- 
mède était  souvent  peu  efficace. 

C'est  ce  que  constate  et  ce  que  met  en  évidence  le  Tribu- 
nal du  111"  arrondissement,  dans  ses  audiences  du  13  ventôse 
et  du  9  lloréal  an  11  (23  décembre  et  28  avril  1794)*.  Une  de- 
mande divisant  les  parties  avait  été  introduite  devant  un 
Tribunal  de  famille  i)ar  exploit  du  20  juin  1793.  Pendant  près 
d'une  année,  les  arbitres  qui  auraient  dû  former  le  Tribunal 
de  famille  n'ont  pu  être  réunis  par  des  motifs  étrangers  au 
fond  de  la  contestation.  Ils  ont  été  renouvelés  de  part  et 
d'autre  ;  mais  ils  ont  donné  leur  démission,  et  il  s'est  élevé, 
pour  leur  remplacement,  une  foule  de  contestations  qui  ont 
donné  lieu  à  diverses  ordonnances  et  jugements  ruineux  pour 
les  parties.  «  II  paraît,  dit  le  Tribunal,  que  par  une  multi- 
tude de  tracasseries  plus  futiles  les  unes  que  les  autres,  on 
a  cherché  à  épuiser  avec  indécence  toutes  les  subtilités  de 
la  chicane.  Une  pareille  conduite  est  indigne  du  bénéfice 
<l'unc  loi  humaine  et  que  la  sages.se  des  législateurs  a  rendue 
l)our  l'avantage  des  familles  et  parvenir  plus  facilement  et 
plus  rapidement  au  bénéfice  de  la  concorde  et  à  l'extinction 
des  procès.  » 

Merlin  de  Douai,  dans  une  remarquable  circulaire  du  13  ven- 
tôse an  IV  (3  janvier  1796),  a  flétri  en  termes  énergiques  les 
abus  de  l'arbitrage,  les  atteintes  au  droit  de  propriété  et  les 
déprédations  de  toute  nature  qui  en  ont  été  la  conséquence, 

1.  Voy.  infrà,  t.  1"^  pp.  683,  684  et  719. 
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sLU'LouL  dans  l'applicalion  de  la  loi  du  10  juin  1793  sur  le  par- 
tage des  biens  communaux  ^  : 

u  II  est  arrivé  trop  souvent,  presque  toujours,  dit  Merlin, 
que  des  hommes  investis  momentanément  du  caractère  de 
juges,  mais  n'en  connaissant  pas  les  saintes  obligations,  se 
sont,  chacun  de  son  côté,  transformés  en  défenseurs  offi- 
cieux, et,  pour  ainsi  dire,  identifiés  avec  la  j)artie  qui  les 
avait  nommés,  et  dont  ils  épousaient  manifestement,  non  pas 
les  droits  légitimes,  mais  les  prétentions  exagérées,  et  môme 
jusqu'aux  haines  personnelles,  jusqu'aux  astucieuses  ma- 
nœuvres, jusqu'aux  violences  audacieuses.  Ainsi  la  loi  a  été 
trompée,  la  propriété  est  restée  en  proie  à  l'usurpation,  la 
justice  arbitrale  n'a  plus  été  qu'une  arène  ouverte  à  la  lutte 
scandaleuse  de  l'égoïsme  et  de  la  mauvaise  foi.  On  a  vu  plus 
d'un  propriétaire,  frappé  par  la  terreur,  abandonner  des 
droits  certains  qu'il  croyait  ne  pouvoir  soutenir  sans  danger. 
On  a  vu  tel  arbitre,  par  une  excessive  timidité,  délaissant  les 
renés  judiciaires,  livrer  le  bon  droit  de  l'une  des  parties  à  la 
déprédation  de  ses  adversaires  ;  tel  autre ,  par  une  lâcheté 
bien  plus  coupable,  rester  assis  sur  le  Tribunal  pour  pro- 
noncer de  sa  propre  bouche  contre  l'évidence  du  droit  des 
titres  et  le  cri  de  sa  conscience. 

«  Cet  abus  et  d'autres  encore  n'ont  que  trop  fait  gémir  la 
justice.  De  nombreuses  réclamations  sont  venues  à  la  Con- 
vention nationale,  qui  les  a  renvoyées  à  son  Comité  de  légis- 
lation. (Décrets  des  1"  messidor  an  II,  7  brumaire,  10  floréal, 
20  thermidor  et  5  fructidor  an  III.) 

«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  erreurs  et  des  injus- 
tices particulières  que  l'arbitrage  forcé  de  la  loi  du  10  juin 
1793  a  décelé  le  vice  de  son  institution,  c'est  surtout  par  des 
atteintes  portées  sans  nombre  et  sans  pudeur  à  la  fortune 
publique. 

((  De  toutes  les  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles se  trouvent  des  biens  d'émigrés,  il  n'en  est  presque 
pas  une  qui  n'ait  eu  la  pensée  de  traiter  ces  héritages  comme 
une  espèce  de  conquête.  On  a  allégué  de  prétendues  posses- 
sions, à  l'aide  desquelles   se  sont  introduites  mille  et  mille 

1.  Voy.  infrà,  t.  II,  pp.  274  et  suiv. 
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demandes  en  restitution  de  prétendus  communaux.  Les 
droits  de  la  Rcpul)lique  ont  été  mal  défendus,  ou  ne  l'ont  pas 
été  du  tout  ;  les  arbitres  nommés  en  son  nom  se  sont  trouvés 
pour  la  plupart  n'être  que  des  parties  intéressées,  qui,  soit 
ignorance,  soit  corruption,  soit  faiblesse,  se  sont  persuadés 
que  ce  serait  bien  mériter  de  la  chose  publique  que  d'adjuger 
aux  communes  la  totalité  de  leurs  prétentions,  aux  dépens  des 
droits  de  la  Nation,  dont  ils  ont  cru  pouvoir  disposer  sans 
scrupule. 

«  La  déprédation  s'est  singulièrement  attachée  sur  une  na- 
ture de  domaines  que  le  temps  et  la  consommation  avaient 
déjà  rendue  plus  précieuse,  sur  les  bois. 

«  Vainement  la  Convention  nationale,  par  un  décret  du 
7  brumaire  an  III,  a-t-elle  cru  arrêter  le  fléau  en  statuant  que 
toute  exploitation  de  bois  dans  lesquels  des  communes  se- 
raient entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales,  demeurerait 
suspendue.  Les  délits  particuliers  ont  fait  plus  de  ravage 
que  l'exploitation  régulière  n'aurait  fait  d'abatis  dans  les  fo- 
rêts nationales. 

«  Enfin  la  Convention  est  arrivée,  et  l'acceptation  que  le 
peuple  français  en  a  faite,  a  consacré  l'empire  durable  de 
la  loi. 

«  Eclairés  par  l'expérience,  les  législateurs  ont  reconnu 
que  les  inconvénients  attachés  à  l'institution  de  l'arbitrage 
forcé,  l'emportaient  de  beaucoup  sur  les  avantages  qu'on  s'en 
était  promis.  En  conséquence  l'article  215  de  l'acte  constitu- 
tionnel ne  donnant  plus  aux  })arlies  d'autre  conciliateur  que 
le  juge  de  paix,  n'assignant  plus  sur  la  discussion  conten- 
tieuse  d'autres  juges  que  ceux  du  Tribunal  civil,  a  par  cela 
seul,  abrogé  tout  arbitrage  qui  ne  serait  pas  le  fruit  de  la  vo- 
lonté libre  des  parties  intéressées. 

<c  Si,  de  cette  abrogation  il  est  résulté  un  bienfait  pour  les 
particuliers  à  qui  l'arbitrage  forcé  n'avait  procuré  nulle  éco- 
nomie ni  de  temps,  ni  de  dépenses,  ce  bienfait  est  beaucoup 
plus  sensible  encore  pour  la  Nation,  aux  intérêts  de  la([uelle 
l'arbitrage  forcé  avait  porté  un  préjudice  incalculable.  » 
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Telle  fut,  en  résumé  cl  en  quelques  traits  rapides,  l'orga- 
nisation des  Tribunaux  civils  de  Paris  pendant  la  Révolution. 
Il  n'y  a  plus  pour  apprécier  exactement  l'œuvre  accomplie 
par  les  juges  élus  qu'à  suivre  le  nouveau  personnel  judiciaire 
dans  le  détail  de  ses  travaux  quotidiens  et  des  principaux 
procès  qui  se  plaidaient  à  la  barre. 

Une  impression  très  nette  se  dégage,  au  premier  examen  ; 
c'est  une  société  nouvelle  qui  remplace  l'ancienne,  envelop- 
pée dans  la  ruin^c  de  l'ancien  régime  ou  entraînée  dans  le  cou- 
rant de  l'émigration. 

Les  anciens  avocats  au  Parlement  dédaignent  générale- 
ment le  nouvel  ordre  judiciaire  et  évitent  avec  liauteur  tout 
contact  avec  les  petits  et  mesquins  Tribunaux,  qui  ont  la  pré- 
tention de  succéder  aux  grandes  et  superbes  corporations 
parlementaires  de  la  monarchie.  Ils  ne  peuvent  croire  à  la 
durée  des  institutions  créées  par  l'Assemblée  constituante. 
«  Les  hommes  de  loi,  dit  un  rédacteur  du  journal  Le  Moni- 
teur du  13  février  1791,  viennent  au  Palais  comme  si  le  Par- 
lement y  était  encore.  Leur  manie  est  de  croire  que  les  opé- 
rations du  nouveau  Tribunal  sont  un  jeu.  Je  ne  doute  plus  de 
leur  aliénation,  ayant  entendu  l'un  d'eux  dire  :  «  Un  peu  de 
patience,  un  bon  arrêt  du  Parlement  nous  fera  raison  de  tous 
ces  gredins-là.  » 

Mais  les  anciens  procureurs  au  Châtelet  et  au  Parlement, 
obéissant  à  des  inspirations  plus  pratiques,  se  font  inscrire 
en  grand  nombre  sur  le  tableau  des  avoués  et  instruisent  les 
procès  des  plaideurs  qui  leur  accordent  leur  confiance.  Peu 
à  peu  les  jeunes  avocats,  plus  ambitieux  et  moins  attachés 
q^e  les  anciens  à  la  cause  royaliste,  suivent  les  audiences  et 
reprennent  l'exercice  de  la  plaidoirie  sous  le  titre  de  défen- 
seurs officieux. 

Fournel  et  Thilorier  semblent  avoir  donné  l'exemple.  Ils 
plaident  à  l'audience   du  21  mars  1791  \  devant  le  Tribunal 

1,  Voy.  infrù,  t.  I»',  pp.  *;i  et  44. 
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(lu  \^  aiTondissemciil,  clans  une  affaire  en  règlement  de 
comptes  concernant  Tadministration  des  biens  du  marquis 
de  Sade,  pendant  sa  détention  à  la  Bastille,  cet  étrange  per- 
sonnage qui  a  eu  le  triste  honneur  de  donner  son  nom  à  un 
genre  de  folie  répugnant  entre  tous  et  qui  sut,  dans  sa  cons- 
tante obscénité,  allier  des  goûts  et  des  habitudes  ignobles  à 
une  haute  politesse  et  à  un  grand  souci  d'élégance. 

A  l'audience  du  24  mars  1791  *,  devant  le  Tribunal  du 
111"  arrondissement,  Fournel  soutient  l'appel  comme  d'abus 
introduit  par  Gobel,  évoque  de  Lydda,  élu  évèque  de  Paris 
en  remplacement  de  l'archevêque  Le  Clerc  de  Juigné,  émigré. 
Les  évèques  constitutionnels  de  l'Yonne  et  du  Loiret,  Lo- 
ménie  de  Brienne  el  de  Jarente  de  Senas  d'Orgeval,  ont  re- 
fusé de  donner  à  Gobel  l'institution  et  la  confirmation  cano- 
niques, à  cause  de  leurs  anciennes  relations  d'amitié  avec  Le 
Glerc  de  Juigné.  Le  Tribunal  déclare  qu'il  y  a  abus,  envoie 
lévèque  de  Lydda  en  possession  du  temporel  de  l'évéché  de 
Paris  et  lui  ordonne  de  se  retirer  devant  M.  de  Talleyrand, 
évoque  d'Autun,  pour  obtenir  l'institution  et  la  confirmation 
canoniques. 

Fournel  et  Thilorier  se  trouvent  en  face  l'un  de  l'autre,  à 
l'audience  du  P.)  avril  1791,  dans  un  procès  en  dommages- 
intérêts  formé  devant  le  Tribunal  du  IV*  arrondissement,  par 
Riel  de  Beurnonville  contre  de  Souillac,  ancien  gouverneur  de 
l'île  de  Bourbon,  pour  destitution  arbitraire  d'un  grade  mili- 
taire. Ils  se  retrouvent  encore  dans  le  singulier  procès  en 
réclamation  d'état  introduit,  à  l'audience  du  11  mai  1791, 
devant  le  Tribunal  du  VP  arrondissement,  par  une  dame  Bil- 
let, se  disant  comtesse  de  Mont-C^air-Zain,  anagramme  des 
deux  noms  Mazarin-Conti,  et  se  prétendant  bAlarde  adulté- 
rine du  feu  prince  de  Conti  et  de  \a  duchesse  de  Mazarin  -.  Les 
aventures  de  cette  soi-disant  comtesse,  qui  a  publié,  sous,  le 
nom  de  Louise-Stéphanie  de  Bourbon-Conti,  des  Mémoires, 
écrits  par  J.  Corentin  Hoyou,  ont  inspiré  à  Gœthe  une  des 
pièces  de  son  théâtre,  La  fille  naturelle. 

Fournel,  avocat  spirituel,  plaidait  peu  ;  mais  il  a  laissé  une 
Histoire  des  avocats,  un  Traité  de  la  séduction,  un  Traité  du 

1.  Voyez  infrà,  t.  I*%  pp.  45  et  suiv. 

2.  Ibid.y  pp,  67  et  suiv. 
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voisinage  et  un  Traité  des  lois  rurales.  Tliilorier,  qui  avait 
été  l'avocat  de  Cagliosti'o  dans  i'alï'aire  du  Collier,  l'ut  aussi 
l'avocat  de  Favras  devant  le  (ilhjUelet,  au  début  delà  Révo- 
lution. 11  a  écrit  des  ouvrages  philosophiques,  des  traités  de 
chimie  el  même  des  poésies.  M.  Hohiquet.  dans  son  ouvrage 
sur  le  Personnel  municipal  de  Paris,  hii  a  consacré  une  in- 
téressante biographie. 

Berryer  père,  dans  ses  Souvenirs,  revendique  pour  lui- 
même  le  mérite  d'avoir  «  ouvert  la  marche  et  attaché  le  grelot  », 
comme  avocat  plaidant  devant  les  Tribunaux  civils  de  Paris. 
Le  Trésor  })ublic  était  assigné  devant  le  Tribunal  du  I"""  arron- 
dissement de  Paris,  à  la  requête  d'un  Anglais  nommé  Ilartley, 
qui  prétendait  faire  condamner  l'Etat  à  lui  payer  une  somme 
de  huit  cent  mille  francs,  à  titre  de  restitution  de  la  capture 
faite  sur  lui,  pendant  la  guerre  d'Amérique,  d'un  vaisseau  de 
fort  tonnage  et  de  son  riche  chargement.  Berryer  accepta  de 
défendre  les  intérêts  du  Trésor  public.  Cette  nouvelle  répandue 
au  Palais  y  rencontra  des  incrédules. 

«  Dans  la  matinée  même  où  je  devais  me  rendre  à  l'au- 
dience, dit  Berryer,  je  vis  entrer  dans  mon  cabinet  deux  de 
mes  jeunes  confrères  qui  ont  été  toute  leur  vie  inséparables, 
Bellart  et  Bonnet.  Ils  me  demandèrent  s'il  était  vrai  que 
j'eusse  pris  mon  parti  de  porter  la  parole  devant  les  nou- 
veaux juges.  Ma  réponse  fut  affirmative.  Je  leur  montrai  les 
dispositions  que  j'avais  faites  pour  cela.  J'allai  plus  loin  avec 
ce»  amis  :  je  leur  expliquai  les  motifs  de  ma  conduite.  J'étais 
loin  de  considérer  les  mesures  adoptées  par  l'Assemblée  con.s- 
tituante,  pour  la  régénération  de  la  France  judiciaire,  avec  la 
même  prévention  qui,  en  1771,  avait  fait  repousser  les  inno- 
vations du  chancelier  Maupeou,  et  qui,  en  1774.  les  avait  fait 
abandonner.  La  volonté  nationale,  à  mon  sens,  aurait  plus  de 
stabilité  que  celle  d'un  simple  minisire.  Bellart  et  Bonnet 
convinrent  que  j'avais  raison,  et  me  déclarèrent  qu'eux-mêmes 
ne  balanceraient  pas  à  suivre,  au  premier  jour,  mon  exemple. 
Je  m'acheminai  presque  aussitôt  vers  le  Palais,  escorté  uni- 
quement par  M<^  Sandi'in,  naguère  procureur  au  ChAlelet,  et 
devenu,  comme  moi,  l'un  des  conseils  du  Trésor  public... 

«  Arrivé  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  qui  précède  la  pre- 
mière chambre,  où   siège   aujourd'hui  la  Cour  royale,  je  la 


INTRODUCTION  .  xcvir 

trouvai  encombrée  des  procureurs  au  Parlement  et  de  leurs 
principaux  clercs  ou  d'autre^  curieux,  qui  étaient  dans  l'attente 
de  ce  qui  allait  se  passer  dans  cette  grande  cause  du  Trésor 
j)ublic.  Je  m'aperçus  que  mon  apparition  faisait  sur  eux  l'efTet 
d'un  spectre;  j'entendis  môme  susurrer  à  mes  oreilles  quelque 
brouhaha  dont  je  pris  peu  de  souci.  J'entrai  sans  marrèter 
dans  la  salle  d'audience,  oij  étaient  réunis  déjà  en  grand 
nombre  d'autres  auditeurs  que  je  ne  pouvais  pas  croire  être 
plus  bienveillants. 

«  Peu  d'instants  après,  les  nouveaux  juges  sortirent  de  leur 
chambre  du  conseil  en  habits  noirs  et  manteaux  courts,  la  tèle 
couverte  d'un  chapeau  à  la  Henri  IV,  surmonté  d'un  panache 
noir  qui  leur  retombait  sur  le  front.  M.  Millet  de  Gravelle,  l'un 
de  mes  anciens  confrères,  inscrit  sur  le  tableau  de  1774,  était 
leur  président.  Je  ne  le  connaissais  pas  et  ne  l'avais  pas  vu  : 
mais  c'était  un  homme  d'une  grande  douceur,  plein  d'aménité, 
.quoique  assez  ferme*.  » 

Berryer  plaida  et  gagna  sa  cause.  Il  devint  bientôt  le  conseil 
et  l'avocat  des  grandes  sociétés  linancièrcs,  tout  en  demeurant 
l'avocat  du  Trésor, 

Ses  confrères  Bonnet  et  Bellart  furent  parmi  les  plus  bril- 
lants défenseurs  oflicieux  des  Tribunaux  de  la  Révolution. 
Bonnet  avait  déjà  établi  sa  réputation,  en  1789,  en  plaidant 
avec  un  grand  succès  dans  l'affaire  d'adultère  de  M"""  Korn- 
mann,  où  furent  impliqués,  avec  Beaumarchais,  le  prince  de 
Nassau  et  1»  lieutenant  de  police  Lenoir. 

Dupin  aîné,  qui  avait  connu  Bonnet,  le  représente  comme 

l.  M.  Edmond  Seligman,  dans  un  ouvrape  récent,  La  Ju.ifice  en  France  pen- 
dant la  Révolution,  suspecte  le  témoignage  de  Berryer,  et  soutient  que  Millet  de 
Gravelle,  simple  juge  suppléant  en  1791,  n'a  pas  pu  présider  l'audience  où  fut 
plaidée  l'allaire  lUrtley.  11  est  facile  d'établir  le  contraire.  Le  président  du  Tri- 
bunal du  I"  arrondissement,  Adrien  Du  Port,  ne  pouvait  siéger,  parce  (juil  était 
député  à  l'Assemblée  nationale.  .Morel  de  Vindé  était  juge  au  Tribunal  provisoire 
des  appels  correctionnels,  depuis  le  9  décembre  1790.  Garran  de  Goulon  et  Hérault 
de  Séchelles  avaient  été  appelés  au  Tribunal  de  cassation.  Quant  à  Alix,  le  cin- 
quième juge  titulaire,  il  était  décédé  au  mois  de  juin  1791.  Le  service  du  Tribunal 
du  I"  arrondissement  a  donc  été  fait  constamment  par  les  juges  suppléants  Millet 
de  firavelle,  Carouge,  Archambault,  Pons  de  Verdun.  C'est  Millet  de  Gravelle  qui 
a  représenté  d'une  manière  non  interrompue  le  Tribunal  du  I*""  arrondissement 
aux  Conférences  tenues  parles  présidents  des  Tribunaux  civils  de  Paris  au  minis- 
tère de  la  .lustice. 
Voy.  les  Annexe/t  I  et  H  à  la  fin  du  tome  I".  —  Voy.  aussi  l'Assemblée  clecto~ 
aie  de  Paris  (18  novembre  1790-15  juin  1791),  par  Etienne  Charavay. 
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riiommc  de  réducatioii  la  plus  dclicalo  cl  la  plus  exquise, 
poli,  courlois,  soigne  dans  sa  mise,  dans  sa  tenue,  dans  se» 
manières,  clci^anl  dans  son  geste,  dans  ses  formes,  dans  son 
langage,  songeant  à  j)laire  avant  môme  de  parler.  Et  il  rapp(dle 
l'aisance  avec  laquelle  Bonnet  rejetait  en  arrièi-e  sa  longue 
chevelure  j)Oudrce,  qu'il  portait  toujours  flottante,  à  la  manière 
dos  anciens  avocats  ^ 

Pendant  la  Révolution,  Bonnet  plaida  pour  la  (lomédie- 
Française  et  fit  condamner  Talma,  Dugazon,  la  dame  Vcstris 
et  la  demoiselle  Desgarcins  à  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  quitté  ce  tliéûtre  avant  l'exjjiration  du  terme  ])rescrit  par 
l'acte  de  société.  Il  plaida  encore  contre  Belîart  le  fameux 
procès  Maucuit,  au  sujet  d'un  enfant  né  dix  mois  et  vingt  jours 
après  la  mort  du  mari  de  sa  mère,  et  qui  prétendait  èlre  consi- 
déré comme  le  fils  du  mari  et  recueillir  sa  succession-.  Les 
deux  avocats,  dans  de  longues  plaidoiries,  donnèrent  libre 
cours  à  leur  éloquence  dans  ce  procès  où  il  s'agissait  de  l'hon- 
neur d'une  femme  et  de  l'état  d'un  enfant. 

On  sait  que  notre  ancien  droit  laissait  aux  Tribunaux  toute 
liberté  pour  juger  les  questions  de  grossesse  j)lus  ou  moins 
prolongée  en  fait,  d'a})rès  les  circonstances  et  d'après  leur 
opinion  personnelle.  Certains  jugements  décidaient  qu'une 
gestation  avait  pu  durer  douze  mois,  quinze  mois  et  davantage, 
et  déclaraient  par  suite  légitimes  des  enfants  nés  plus  d'un  an 
après  la  mort  du  mari  de  leur  mère.  Ce  sont  les  rédacteurs  du 
Code  civil  qui,  après  avoir  consulté  Fourcroy  sur  les  durées 
extrêmes  des  grossesses  comme  longueur  et  comme  brièveté, 
d'après  les  données  de  la  science,  qui  fixèrent  les  gestations- 
les  plus  courtes  à  180  jours  et  les  plus  longues  à  300  jours. 

Bonnet  plaida,  au  nom  des  héritiers  du  mari,  la  thèse  que 
devait  consacrer  le  Gode  civil  et  la  fît  triompher  devant  le 
Tribunal  du  V*  arrondissement,  présidé  par  Target,  à  l'au- 
dience du  16  février  1793. 

«  Qui  i)lacera  donc  la  barrière  destinée  à  mettre  un  terme 
à  la  paternité  du  mort?  s'écriait  Bonnet.  Au  gré  de  quelle  arbi- 
traire volonté  sera  donc  fixé  ce  terme?  Car  enfin  il  en  faut  un  ; 
il  faut  des  bornes  à  votre  crédulité,  et  l'on  n'exigera  pas  appa- 

1.  Iléquisiloires,  plaidoi/o-s  el  iliscours  de  rentrée, l.\\\  p.  98,  Paris,  1842,  in-8». 

2.  Voy.  inf'rà,  t.  l'"',  pp.  216,  376  et  suiv. 
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rcmment  qu(^  les  Tribunaux  canonisent  la  légitimité  d'un  pos- 
thume de  deux  ans...  Oui  voudrait  fermer  les  yeux  au  point  de 
mécoimaître  ({uelle  vaste  et  effrayante  carrière  ce  serait  ouvrir 
à  Tincontinence  des  femmes,  comment  par  \h  on  donne  au 
libertinage  un  véhicule  nouveau,  comment  on  provoque  la 
débauche  par  l'espoir  même  de  la  spoliation,  comment  enfin 
dans  cette  combinaison  de  vices  ils  se  rendent  réciproquement 
plus  odieux  et  plus  effrayants?. . .  L'extension  de  la  paternité 
du  mort  sur  tous  les  fruits  de  l'impudicité  de  la  veuve  va  être 
un  voile  diaphane  sans  doute,  mais  propice,  qui  assurera  aux 
fruits  du  libei-linage  le  patrimoine  d'une  famille  doublement 
outragée.  A  l'aide  de  quelques  sorties  triviales,  de  quelques 
lieux  communs  sur  le  mot  même  de  collatéraux,  on  rendra 
favorable  la  plus  odieuse  de  toutes  les  injustices.  Le  problème 
irrésolu  de  la  possibilité  d'une  grossesse  prolongée  va  protéger 
<le  son  obscurité  les  grossesses  les  plus  irrégulières;  et  ainsi, 
])ar  une  dé})ravation  au  delà  de  laquelle  l'imagination  ne  peut 
rien  placer,  la  maternité  mémo,  la  douce  maternité,  va  devenir 
une  spéculation  d'argent,  que  dis-je,  une  spéculation  de  vol. 
Chaque  juge  va  devenir  le  maître  d'étendre  ou  de  resserrer 
;\  son  gré  la  légitimation  suivant  son  caprice,  suivant  les  cir- 
constances, ou  suivant  le  point  de  vue  sous  lequel  il  envisagera 
les  faits...  Mais  il  vivra  dans  l'abandon,  il  n'aura  ])oint  de 
famille,  ni  de  parents  qu'il  puisse  appeler  les  siens  I  A  quoi 
bon  encore  une  pareille  plainte?  Pensez-y  bien,  juges,  c'est  là 
un  malheur  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  réparer.  Vous 
pouvez  bien  lui  attribuer  une  fortune  qui  ne  lui  appartient 
pas,  vous  pouvez  lui  donner  le  droit  de  signer,  sans  être  re})ris 
})ar  la  justice,  le  nom  de  Maucuit;  mais  lui  donner  une  famille, 
non,  vous  ne  le  pouvez  pas  ;  on  n'entre  point  dans  une  famille 
par  un  arrêt.  L'affection  de  celle  dans  laquelle  vous  voudriez 
l'introduire,  la  conviction  qu'il  est  vraiment  du  même  sang, 
la  tendresse,  l'opinion,  les  sentiments  de  ces  étrangers  qu'il 
appellera  en  vain  ses  parents,  voilà  ce  qui  n'est  pas  en  votre 
pouvoir,  voilà  ce  à  quoi  votre  jugement  ne  pourra  jamais 
attein^dre.  Si,  par  une  crédulité  aveugle  dans  laquelle  mes 
adversaires  vous  font  l'injure  de  se  confier,  il  devenait  aux 
yeux  des  Tribunaux  l'enfant  de  Maucuit,  vous  sentirez  qu'aux 
yeux  de  cette  famille,  qui  connaît  trop  bien  son  origine,  il  ne 
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sera  jamais  que  ce  (in'il  est  dans  la  vérité,  c'est-à-diro  un 
éirangcr,  le  fruit  nialiicureux  d'une  lionlcuse  eomhinaison  de 
libertinage  et  de  vol,  l'usurpateur  d'une  forlujie  que  ne  lui  des- 
tinaient ni  la  nature,  ni  les  lois;  tels  sont  les  effets  des  rela- 
tions funestes  que  vous  établiriez  entre  des  individus  qui  ne 
sont  point  du  mrme  sang;  et  ipiel  effel  d'union  votre  jugement 
pourrait-il  avoir  quand  chacun  des  individus  ainsi  liés  aura  la 
conscience  de  la  fausseté  de  cette  parenté  mensongère  ?  ■» 

Les  représentants  du  mineur  Maucuit  firent  appel  du  juge- 
ment qui  le  déclarait  illégitime;  et,  chose  singulière,  les  juges 
récemment  renouvelés  du  Tribunal  du  IV^  arrondissement 
déclarèrent  Maucuit  enfant  légitime*.  A  leurs  yeux,  la  pro- 
longation de  la  grossesse  avait  été  occasionnée  par  des  inflam- 
mations, dont  la  mère  était  morte  douze  jours  après  son 
accouchement.  Ils  estimaient  que,  pendant  son  mariage  et 
sa  viduité,  la  mère  avait  mené  la  conduite  la  plus  régulière  et 
digne  de  l'estime  générale.  Ils  suivaient  d'ailleurs,  disaient-ils, 
l'opinion  des  gens  de  l'art  et  des  naturalistes  les  plus  accré- 
dités, tant  anciens  que  modernes,  qui  estimaient  que  les  gros- 
sesses pouvaient  se  prolonger  de  deux,  trois  mois  et  plus  au 
delà  du  neuvième  mois,  opinion  accueillie  et  confirmée  par 
différents  arrêts  qui  ont  jugé  légitimes  les  enfants  nés  onze, 
douze  mois  et  au  delà  après  le  décès  du  mari  de  leur  mère. 

Nicolas-François  Bellart  fut  le  digne  émule  de  Bonnet. 
Il  plaida  de  nombreuses  et  importantes  affaires.  Un  magistrat, 
M.  Pinard,  a  tracé  de  lui,  dans  le  Barreau  au  XIX"  siècle^, 
un  portrait  fidèle  :  «  Il  était  grand  de  taille,  il  avait  dans  son 
attitude  plus  d'autorité  que  de  grâce;  sa  figure  un  peu  sombre 
avait  besoin  qu'un  rayon  d'éloquence  ou  de  bienveillance  en 
dissipât  les  nuages.  Sa  voix,  faible  et  voilée,  dès  qu'elle  était 
émue,  prenait  du  charme;  son  art,  car  il  avait  de  l'art,  était 
celui  de  la  conviction;  il  écrivait  ses  plaidoyers,  il  lisait  avec 
noblesse,  avec  chaleur  ;  rien  par  lui  n'était  omis  ;  il  était 
môme  long;  mais  le  moyen  d'interrompre  un  pareil  avocat! 
Les  audiences  recevaient  de  son  caractère  et  de  son  talent  une 
solennité  à  laquelle  nous  ne  sommes  plus  accoutumés,  dont 
nos  mœurs  actuelles  s'étonneraient.  »  On  pourra  en  juger  par 

1.  Voy.  infrà,  t.  I",  pp.  647  et  648. 
■2.  T.  1",  j).  12». 
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les  exlraits  de  ses  plaidoyers  qui  ont  été  reproduits  au  cours 
de  ces  deux  volumes. 

Lorsque  les  certificats  de  civisme  furent  impérieusement 
exiges,  Bellart  quitta  Paris  et  se  réfugia  à  Melun.  Il  revint 
bientôt  et  passa  une  partie  des  temps  les  plus  difficiles  auprès 
de  Benezech,  directeur  général  des  poudres  et  mines,  dont  les 
bureaux  servaient  alors  de  refuge  à  d'autres  avocats. 

A  côté  de  Fournel,  de  Thilorier,  de  Berryer,  de  Bonnet  et 
de  Bellart,  d'autres  avocats  abordaient  la  barre  des  Tribunaux 
civils  de  Paris  :  Ferey,  Dclacroix-Frainville,  Delamalle,  Bil- 
lecoq,  Gairal,  Blacque,  Tronçon-Ducoudray,  de  Sèzc,  Chau- 
vcau-Lagarde,  Tripier,  Boy,  Carbonnier,  Guéroult^ 

Il  ne  faut  pas  négliger  Tripier,  })arce  qu'on  lui  doit  un  nou- 
veau genre  de  plaidoirie,  vigoureuse,  sans  emphase,  sans 
ornements  et  tout  à  fait  accommodée  aux  nécessités  d'une 
justice  rapide  et  démocratique.  Tel  est  du  moins  l'avis  de 
Du})in  aîné,  qui  nous  montre  Tripier  comme  né  pour  faire  con- 
traste avec  Bonnet-.  «  11  était  rude,  dit-il,  inculte,  négligé,  un 
peu  brusque  comme  tous  les  gens  occu})és  qui  n'aiment  pas 
à  perdre  leur  temps,  tout  entier  à  ses  affaires,  allant  au  fait 
sans  recherche,  sans  détour,  ne  parlant  jamais  qu'à  ses  juges, 
inhabile  comme  à  plaisir  aux  finesses  du  langage,  et  laissant 
aux  mots  le  soin  de  se  discipliner  eux-mêmes,  quelque  peu 
semblable  à  cet  orateur  dont  parle  Tacite,  l'orateur  Aper, 
nourri  d'une  érudition  fort  ordinaire,  paraissant  ignorer  les 
lettres,  tant  il  les  négligeait,  parce  qu'il  attachait  plus  d'hon- 
neur à  vaincre  par  les  seules  forces  de  la  raison  et  de  sa  dia- 
lectique que  par  le  secours  d'ornements  étrangers.  » 

11  fallait  en  cfYet,  ajoute  Dupin  aîné,  une  grande  vigueur  de 
tète  et  d'esprit  dans  ce  Marius  du  barreau  moderne,  pour 
introduire  au  palais,  à  son  début,  et  i)our  ainsi  dire  de  vive 
force,  cette  logique  nue  et  dépouillée,  dont  il  devait  un  jour 
faire  un  instrument  si  redoutable,  au  milieu  des  prestiges 
de  l'éloquence  ornée  et  retentissante  de  Delamalle,  Bellart, 
Blacque  et  l^onnet,  héritiers  des  grands  avocats  du  xviii''  siècle, 
dont  ils  avaient  conservé  les  enseignements  et  les  traditions. 

1.  Voj'.  flisloire  du  barreau  de  l'aris,  par  Gaudry,  t.  II,  pp.  337  el  siiiv.,  Paris, 
Auguste  Durand,  1864,  in-8». 

2.  Héquisiloirea,  plaidoi/ers  el  discouru  de  renlrée,  t.  IV,  i)p.  D8  et  suiv. 
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Bonnet  avait  pu  [)laid(M'  devant  le  Parlement;  Tripiei-,  venu 
seulement  au  palais  en  1790,  débuta  dans  rétroile  enceinte, 
<les  Tribunaux  de  district.  Le  caractère  dt'primé  de  celte  nou- 
velle institution  judiciaire  inllua-t-il  sur  \c.  genre  de  j)laid(>iri(; 
de  Tripier?  Un  habile  panégyriste^  j)arait  le  supposer,  lois- 
qu'il  dit  :  «  Jeté  par  le  sort  à  la  lin  d'un  siècle  qui  venait  de  dé- 
trôner tous  les  dieux,  il  me  semble  que  M.  Trij)ier  avait  voulu 
renverser  les  vieilles  superstitions  oratoiies,  et  devinant  les 
instincts  du  siècle  (jui  allait  naître,  lui  l'aire  une  éloquence  à 
son  image,  cest-à-dire  une  éloquence  pressée  et  positive.  » 

Le  dernier  lieutenant  particulier  civil  du  ChAtélet,  Boucher 
d'Argis,  fit  lui-même  son  entrée  au  barreau  et  plaida  devant  le 
Tribunal  du  I"  arrondissement,  à  l'audience  du  8  juin  1791. 
Dans  son  exorde,  il  protesta  avec  l'emphase  du  temps  de  son 
dévouement  à  la  Constitution.  Celte  adhésion  d'un  magistrat 
de  l'ancien  régime  aux  nouvelles  institutions  judiciaires  mé- 
rite d'être  notée. 

«  Messieurs,  dit-il^,  je  rentre  aujoui-d'hui  dans  la  carrière 
à  laquelle  j'avais  été  appelé  par  l'exemple  de  mes  pères.  Com- 
bien de  fois  n'ai-je  pas  ambitionné  de  pouvoir  associer  ces 
nobles  fonctions  que  les  premiers  entre  les  Romains,  ces  sé- 
nateurs si  fiers  d'être  les  dominateurs  du  monde,  ne  séparaient 
pas  celles  de  défenseur  des  droits  du  citoyen  et  celles  doigane 
des  lois  ! 

«  J'étais  loin  de  prévoir  alors  qu'il  se  formerait  un  état  de 
choses  qui  ferait  disparaître  de  la  hiérarchie  })ublique  cet 
antique  Tribunal,  auquel  jetais  attaché  par  mes  serments  et 
mes  devoirs.  J'étais  loin  de  prévoir  qu'après  vingt  années  de 
magistrature,  je  serais  reporté  au  milieu  de  ce  barreau  dont  la 
vue  journalière  irritait  mon  émulation  et  mes  regrets.  .  .  En 
me  présentant  aujourd'hui  pour  la  première  fois  devant  l'un 
des  Tribunaux  de  la  Constitution,  je  viens,  Messieurs,  lui 
rendre  un  nouvel  hommage;  et  par  une  démarche  qui  ne  doit 
pas  paraître  équivoque,  au  moment  où  tant  d'espérances  cou- 
{)ahles  osent  renaître,  confirmer  tous  les  serments  par  les({uels 
je  m'y  suis  lié  comme  citoyen,  comme  magistrat,  comme 
soldat  de  la  patrie. 

1.  Un  rédacteur  du  journal  le  Droit  du  19  mai  1837. 

2.  Voy.  iii/'rù,  t.  I'%  pp.  83  et  84. 


INTRODUCTION  ciir 

(c  Ces  sermcnls  auxquels  ma  Itouche  se  serait  constamment 
refusée,  si  j'avais  eu  dans  le  cœur  l'intention  criminelle  du 
parjure,  j'atteste  l'honneur  que  je  les  ai  tous  remplis;  et  ce- 
pendant quel  homme  a  été  plus  que  moi  en  butte  aux  traits  de 
la  haine,  sur  quel  citoyen  la  calomnie  a-t-elle  versé  plus  assi- 
dùmenl  ses  fétides  poisons^? 

«  Ah!  si  j'en  avais  cru  mes  ennemis  et  leurs  perlides 
conseils,  dès  longtemps  j'aurais  été  me  réunir  à  ces  nombreux 
émigrants,  qui  ne  sont  peut-être  pas  tous  également  coupables 
de  l'espoir  criminel  d'allumer  au  sein  de  l'empire  les  llam- 
beaux  de  la  guerre  civile,  mais  qui  tous  peuvent  au  moins 
être  accusés  d'enrichir  l'étranger  des  dépouilles  de  la  patrie, 
de  tarir  les  sources  de  l'industrie,  de  la  forcer  à  s'expatrier  en 
quelque  sorte  à  leur  suite  et  de  prolonger  parmi  nous  les 
malheurs  de  l'anarchie  par  les  soulèvements  donl  ils  sont  la 
cause  ou  l'objel.  » 
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On  ignore  généralement  que  les  avocats  furent  menacés, 
en  179'^,  d'être  assujettis  au  droit  de  patente,  comme  les 
médecins. 

tîcrryer  raconte,  dans  ses  Souvenirs^^,  qu'il  fut  assigné  en 
même  temps  que  Guillotin  pour  se  voir  condamner  à  j)ayer 
patente.  Guillotin ,  qui  était  docteur  régent  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  et  qui  exerçait  la  profession  de  méde- 
fïn,  était  venu  trouver  Berryer  pour  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  défense.  «  J'admettais  bien,  dit  Berryer,  qu'il  y 
avait  ])Our  les  médecins,  de  môme  que  pour  les  avocats, 
des  arguments  à  tirer  de  ce  que  la  profession  de  l'un  et  de 
l'autre  était  libérale  et  se  rattachait  aux  sciences  plus  (ju'à  la 
spéculation  mercantile;  mais  j'y  voyais  cette  prodigieuse  dif- 
férence que  la  loi  ouvrait,  au  profit  des  médecins,   pour  le 

1.  Allusion  aux  calomnies  que  MaraL  répandait  contre  lui,  parce  que,  au  cours 
du  proci's  Besenval  devant  le  Cliàteicl,  chargé  de  juf^er  les  crimes  de  lèse-niilion, 
Bouclier  d'Argis  avait  fait  lancer  un  décret  de  prise  de  corps  (jui  obligea  VAini  du 
peuple  à  suspendre  sa  publication,  tandis  (|ue  Marat  se  cachait  dans  une  cave 
pour  échapper  aux  i)oursuites  (octobre  1789). 

2.  T.  I",  pp.  15ii  et  156.  —  Voy.  inf'rù,  t.  I",  i)p.  234,  23';  et  236. 
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p  lycineiit  de  leurs  lioiioraires,  une  aclioii  «jucllr;  refusait  uux 
avocats  pour  les  leurs.  »  Guillotin  perdit  son  procès,  mais 
Berryer  gagna  le  sien. 

Cependant  M.  Casenave,  dans  ses  noies,  déclare  qu'il  n'a 
trouvé,  dans  les  minutes  des  jugements  rendus  par  les  Tri- 
bunaux civils  de  Paris,  aucun  jugement  concernant  la  patente 
des  avocats. 

Il  semble  bien,  malgré  la  déclaration  de  M.  Casenave,  qu'il 
y  a  eu  une  contestation  concernant  la  ])atente  des  avocats, 
des  le  début  de  la  Révolution.  La  preuve  en  est  dans  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  affirmant  que  les  hommes  de  loi  et  les  dé- 
fenseurs officieux  devaient  être  assujettis  au  droit  de  })atente. 
Cet  avis  du  Conseil  d'Etat  a  été  publié  dans  la  Gazette  des 
nouveaux  Tribunaux  (t.  IV,  p.  531)  et  a  été  suivi  d'une  con- 
sultation en  sens  contraire  (t.  V,  p.  90),  dont  la  plus  grande 
partie  est  curieuse  à  reproduire  ici  : 

«  D'abord  la  question  a  été  mal  posée;  on  a  identifié  et  con- 
fondu les  qualités  d'homme  de  loi  et  de  défenseur  officieux... 
Qu'est-ce  qu'un  homme  de  loi?  Qu'est-ce  qu'un  défenseur  offi- 
cieux? Un  homme  de  loi  est  un  homme  qui  s'adonne  à  l'étude 
des  lois,  qui  les  médite  et  cherche  à  en  saisir  l'esprit  et  le  vrai 
sens.  C'est  encore,  si  l'on  veut,  un  homme  qui,  après  avoir 
pris  des  grades  dans  une  Faculté  de  droit,  s'est  fait  recevoir 
ensuite  comme  avocat  dans  une  cour  de  justice,  et  a  consacré 
sa  vie  à  l'étude  de  la  jurisprudence  et  des  lois.  C'est  ainsi 
qu'on  appelle  homme  de  lettres  un  homme  qui,  par  amusement 
ou  par  goût,  s'occupe  de  littérature  et  passe  son  temps  à 
écrire  ou  à  lire  de  bons  livres.  Or  très  certainement  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  occupations  ne  peut  être  considérée  comme 
un  métier,  un  négoce,  ou  une  profession  qui  puisse  donner 
prise  à  l'impôt. 

«  Un  défenseur  officieux  est  un  homme  qui  vient  devant  un 
Tribunal  prendre  la  défenso  d'un  autre,  parce  que  celui-ci  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  se  défendre  lui-même.  La  loi  accorde  à 
tout  homme  le  droit  de  plaider  lui-même  sa  cause  ou  de  la 
faire  plaider  par  qui  bon  lui  semble.  Ainsi  il  peut,  dans  une 
affaire  qui  l'intéresse,  charger  de  sa  défense  son  parent,  son 
ami  ou  tout  autre  dans  lequel  il  met  sa  confiance.  Ce  serait 
une  étrange  vexation  si,  avant  d'accorder  la  parole  à  cet  ami 
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OU  à  ce  parent,  le  juge  exigeait  de  lui  la  représentation  d'une 
patente.  Celui-ci  aurait  le  droit  de  lui  dire  :  «  Je  ne  fais  point 
ici  un  négoce,  je  n'exerce,  en  ce  moment,  «  ni  profession,  ni 
«  métier;  et  ce  sont  les  seules  choses  que  la  loi  ait  assujetties 
«  au  droit  de  patente;  je  viens  rendre,  pour  un  instant,  un 
«  ser.vice  à  mon  ami;  ce  n'est  point  là  un  objet  de  commerce, 
«  ni  une  source  de-  richesses  sur  laquelle  on  puisse  asseoir  la 
«  base  d'une  contribution.  » 

«  S'il  est  une  circonstance  dans  laquelle  on  doive  restreindre 
l'exécution  de  la  loi  dans  des  termes  rigoureux  et  s'abstenir 
de  l'étendre  arbitrairement  en  interprétant  ses  dispositions, 
c'est  surtout  en  matière  d'impositions,  où  tout  doit  être  déter- 
miné avec  la  plus  stricte  précision.  Autrement,  à  l'aide  de 
toutes  les  inter[)rétations  et  inductions  dont  on  ne  manque- 
rait jamais  au  besoin,  on  nous  rejetterait  bientôt  dans  ce  dé- 
dale de  subtilités  fiscales  qu'on  a  tant  reprochées  à  l'ancien 
régime .  .  . 

«  On  dira  que  les  avoués  sont  obligés  de  se  pourv^oir  de 
patentes;  cela  est  vrai  et  la  cause  en  est  juste.  Mais  il  est  aisé 
de  voir  qu'il  n'y  a  aucune  similitude,  aucun  point  de  compa- 
raison entre  ces  deux  espèces.  L'avoué  tient  de  la  loi  le  pri- 
vilège ou  le  droit  exclusif  d'exercer  une  profession  lucrative  : 
il  a  le  droit  d'empêcher  d'exercer  cette  profession  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  conditions  que  lui.  Il  a 
donc  par  là  une  sorte  de  richesse  ou  de  revenu  qu'il  tient  de 
la  loi,  puisque  la  loi  le  lui  garantit;  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
convenable  qu'il  soit  soumis  à  une  contribution. 

«  Au  contraire,  le  défenseur  officieux  ou  l'homnxe  de  loi  ne 
jouit  d'aucun  privilège  ;  il  ne  fait  que  ce  que  tout  autre  a  le 
droit  de  faire  comme  lui.  Car  tout  homme  peut,  si  bon  lui 
semble,  s'adonner  à  l'étude  des  lois.  11  ne  lient  donc  de  la  loi 
aucune  jouissance  qui  lui  soit  exclusivement  propre  :  sous  ce 
rapport,  la  loi  ne  lui  garantit  aucune  richesse,  aucun  revenu  ; 
il  ne  doit  donc  aucune  contribution  à  cet  égard. 

«  Un  aurait  pu,  tout  au  plus,  appliquer  la  décision  dont  il 
s'agit  ici  aux  honmies  de  4oi  qui,  remplissant  habituellement 
les  fonctions  de  défenseurs  officieux  ou  de  jurisconsultes  con- 
sultants, se  sont  fait  par  là  une  sorte  de  profession  lucrative. 
Mais  on  peut  encore  la  com})attre,  sous  ce  rapport,  par  le  si- 
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Iciice  de  la  loi  cl  surtout  pîtr  une  cspôco  do  décision  néga- 
tive donnée  par  la  législature  actuelle.  Dans  la  séance  du 
17  avril  1702,  on  agita  la  (juestion  de  savoir  si  les  défenseurs 
officieux  étaient  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  (et  il  était 
alors  question  des  défenseurs  officieux  dont  nous  venons  de 
parler).  L'affirmative  et  la  négative  furent  allernativenient 
soutenues;  et  a})rès  une  assez  longue  discussion,  rAsscmblée 
passa  à  l'ordre  du  jour.  D'après  cela,  on  peut  dire  que  la  dé- 
cision donnée  à  ce  suj.et  par  le  Conseil  d'Etat  n'est  (prune 
interprétation  arbitraire  de  la  loi,  et  ({ui  ne  fait  nullemenl 
loi.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  avocats,  hommes  de  loi  ou  défenseurs 
officieux  ne  furent  j)as  assujettis  h  la  patente  pendant  la  Hé- 
voiution.  Ce  n'est  que  par  Teffet  de  la  loi  du  15  mai  1850  ([ue 
les  avocats  ont  été  soumis  au  même  régime  que  les  médecins. 

La  loi  des  suspects,  les  exigences  relatives  aux  certificats 
de  civisme,  et  les  bouleversements  de  la  procédure  ont  écarté 
de  la  barre  tous  ceux  qui  en  étaient  la  gloire  et  l'ornemenf. 
11  n'y  a  plus  même  de  défenseurs  officieux,  mais  de  simples 
fondés  de  pouvoir,  à  partir  de  la  fin  de  l'année  1793. 

Sous  le  Directoire,  la  déchéance  et  l'avilissement  du  bar- 
reau sont  à  leur  comble.  Nous  avons  à  ce  sujet  le  témoignag*^' 
très  précis  et  très  probant  de  Thibaudeau,  dans  ses  Mémoires 
sur  la  Convention  et  le  Directoire^.  Thibaudeau,  sorti  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  aux  élections  de  l'an  VI,  s'établit  à 
Paris  pour  y  exercer  la  profession  d'avocat,  et  il  nous  donne 
la  physionomie  prise  sur  le  vif  du  barreau  de  Paris,  à  celle 
époque  de  décadence. 

«  Je  ne  m'étais  point  dissimulé,  dit-il,  les  difficultés  dont 
les  débuts  sont  hérissés  dans  une  semblable  carrière;  car  la 
reprendre  après  une  interruption  de  huit  ans,  c'était  la  recom- 
mencer. Heureusement,  j'étais  jeune,  je  ne  manquais  pas  de 
courage  ni  de  constance,  et  la  nécessité  doublait  mes  forces. 
C'était  non  seulement  d'autres  temps  et  d'autres  circons- 
tances; mais  le  barreau,  illustré  par  de  grands  talents,  de 
nobles  vertus  et  de  glorieux  souvenirs,  était  tombé  dans  l'avi- 
lissemenl .  A  ces  compagnies  d'avocats,  asiles  inviolables  de 

\.  Tome  II,  ii.igt.'s  ;t.">5  et  ■.i.'itt,  seconde  édition,  Paris,  cliez  Ponthieu  et  G'",  ISû'i, 
in-H". 
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la  science,  de  la  probité,  de  rindcpendance  el  de  riionncur, 
avait  succédé  une  tourbe  de  défenseurs  officieux  qui,  nés 
dans  rajiarcliie,  profitaient  de  la  liberté  pour  envahir,  sans 
instruction  et  sans  titres,  l'accès  des  Tribunaux  et  profaner 
le  sanctuaire  de  la  justice.  A  côté  des  Bonnet,  des  Bcllart, 
des  Berryer  et  d'une  vingtaine  de  noms  recommandables, 
on  voyait  une  nuée  de  gens  inconnus  qui  se  disputaient  les 
clients  avec  une  dégoûtante  cupidité.  A  côté  des  Cambacérès, 
des  Tronchet,  des  Férey,  des  hommes  qui  n'avaient  aucune 
notion  du  droit  avaient  l'audnce  de  se  créer  de  leur  })ro})re 
mouvement  et  de  s'intituler  Jurisconsultes.  La  ])roi'ession 
d'avocat  ne  se  bornait  point  comme  autrefois  à  consulter 
dans  le  cabinet  et  à  plaider  au  Palais;  elle  embrassait  avide- 
ment tout  ce  qui  pouvait  rapporter  do  l'argent  :  les  radiations 
d'émigrés,  les  liquidations,  la  sollicitation  des  emplois,  des 
grAces  et  des  faveurs.  Les  défenseurs  officieux,  juriscon- 
sultes ou  hommes  de  loi  étaient  des  gens  d'afTaires  et  des  cour- 
tiers; ils  couraient  après  le  ])rofit  et  dédaignaient  la  gloire; 
ils  brûlaient  le  pavé  en  cabriole!  })our  aller  du  Directoire 
chez  les  ministres,  du  Palais  à  la  Bourse.  Sous  le  nom  de 
cabinet  d'affaires,  ih  formaient  des  sociétés;  ils  avaient  des 
bureaux,  des  commis,  des  teneurs  de  livres,  des  caissiers  ; 
ils  exploitaient  les  procès  comme  une  branche  de. commerce, 
et  il  n'était  pas  rare  d'entendre  dire  :  Monsieur  un  tel,  juris- 
consulle,  a  fait  banqueroute.  » 
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La  plupart  des  procès  plaides  devant  les  Tribunaux  civils 
de  Paris,  })endant  la  Révolution,  oiï'rent  un  caractère  i)articu- 
licr  et  original,  qui  fait  apparaître  une  certaine  physionomie 
i\r  la  société  de  cette  époque.  Aussi  ne  sera-t-il  pas  sans  inté- 
rêt de  donner  ici  un  aperçu  de  ceux  qui  se  présentaient  le 
plus  souvent  à  l'audience,  qui  peuvent  être  réunis,  groupés 
et  rangés  dans  des  catégories,  et  qu'il  est  ainsi  })lus  facile 
d'analyser  et  d'apprécier. 

La  liquidation  des  offices  provofpia  (h;  nombreuses  contes- 
tations, parce  que  la  fortune  de  nombreuses  familles  y  était 
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engagée.  Nous  n'avons  aujourd'hui  qu'une  idée  très  impar- 
faite de  la  multiplicité  des  oflices  sous  l'ancienne  monarchie. 
Il  faut  consulter  à  ce  sujet  le  Traité  des  droila,  fonctions, 
franchises,  exemptions,  jjréroyatiues  et  pririlèfjes  annexes  en 
France  à  chaque  difjnité,  à  cha(/ue  office  et  à  char/ne  état,  soit 
civil,  soit  militaire,  soit  ecclésiastique,  j)uhlié  en  178()  par 
Guyot,  avec  la  collahoration  de  Boucher  d'Argis  père  et  Dis, 
de  Sèze,  Garran  de  (Toulon,  Ilenrion  de  Pansey,  Merlin  de 
Douai,  Treilhard  ^  On  y  verra  quelle  place  les  oflices  de  toute 
nature  tenaient  dans  la  vie  nationale,  et  comhien  étaient 
justifiées  les  critiques  des  jurisconsultes  de  l'ancien  régime, 
tels  que  Brodeau  et  Loiseau. 

Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris ^,  disait  déjà  au  xvii'^  siè- 
cle :  «  Le  malheur  et  la  corruption  du  siècle,  la  folie  et  la 
vanité  amhitieuse  des  hommes,  dans  l'honneur  et  l'autorité 
que  donnent  les  offices,  et  la  succession,  perpétuité  et  héré- 
dité des  mêmes  offices,  par  l'étahlissement  du  droit  annuel, 
a  fait  monter  cette  espèce  de  hien  jusqu'au  point  vertical 
de  l'excès,  et  l'a  rendue  si  précieuse,  qu'elle  com[)Ose  et  con- 
tient en  soi  toute  la  substance  de  la  famille  ;  ce  que  les  père 
et  mère,  et  les  prédécesseurs  de  l'officier  ont  acquis  avec 
beaucoup  de  soins,  est  bien  souvent  vendu  pour  en  employer 
les  deniers,  en  un  office  même  casuel  et  périssable,  comme 
sont  ceux  de  la  maison  du  Roi,  et  dont  on  a  vu  les  avis  des 
parents  des  mineurs  auxquels  l'on  voulait  acheter  des  offices 
de  cette  qualité,  confirmés  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour, 
sans  que  l'événement  et  l'accident  du  cas  fortuit  donnent  ou- 
verture à  la  restitution  au  mineur,  qui  a  usé  du  droit  commun 
et'ordinaire,  et  pris  un  office  convenable  à  sa  naissance  et  à 
sa  qualité,  ni  à  ses  héritiers  après  son  décès  :  en  sorte  que 
rofficier  est  semblable  à  ce  })liilosophe  qui  porte  avec  lui  et 
sur  sa  tête  tout  son  bien,  même  celui  de  ses  amis,  comme 
Sénèque  dit  que  les  dames  .romaines  portaient  le  patrimoine 
de  plusieurs  familles,  pendu  à  leurs  oreilles.  Ce  luxe  et  ce 
désordre  ont  lieu  princi[)alement  en  la  ville  de  Paris,  où 
s'exercent  les  premiers  et  plus  importants  offices,  tant  de  la 
justice   et  de  la    robe,   que   des  finances,  dont  il   y  a    une 

1.  La  Révolution  interrompit  cette  iJiiljlication,  njirés  le  quatrième  volume. 
.',   -2.  T.  11,1).  1)6. 
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belle  remarque  dans  Philippe  de  Commines  en  l'histoire  de 
Louis  XI,  livre  I",  chapitre  iv,  sur  la  fin,  où  il  dit  que  de 
son  temps  les  offices  et  clats  étaient  plus  désires  en  la  ville 
de  Paris  qu'en  nulle  autre  du  monde,  où  ceux  qui  les  avaient 
les  faisaient  valoir  ce  qu'ils  pouvaient,  et  non  pas  ce  qu'ils 
devaient;  et  il  y  avait,  dit-il,  des  offices  sans  gages  qui  se 
vendaient  bien  huit  cents  écus;  et  autres  où  il  y  avait  des 
gages  bien  petits,  qui  néanmoins  se  vendaient  plus  que  les 
gages  ne  pouvaient  valoir  en  quinze  ans.  » 

Il  semble,  à  entendre  Brodeau  et  môme  Philippe  de  Com- 
mines, que  la  nation  française  a  toujours  été  travaillée  de  la 
même  maladie,  qui  exerce  plus  que  jamais  ses  ravages  au 
xx^  siècle,  la  maladie  du  fonctionnarisme  et  de  la  réglemen- 
tation à  outrance. 

Loiseau,  dans  l'avant-propos  de  son  Traité  des  Offices, 
dédié  au  chancelier  Brùlard  de  Sillery,  censurait  avec  plus 
d'amertume  encore  que  Brodeau,  la  vénalité  et  la  multiplicité 
*  des  offices,  et  les  abus  qui  en  résultaient.  Il  considérait  l'Etat 
comme  une  famille  où  tous  les  membres  doivent  concourir  et 
travailler  au  bien  public,  avec  des  vues  dégagées  de  toute 
impulsion  de  luxe  et  d'intérêt;  et  il  ne  trouvait  rien  qui  trou- 
blât davantage  cette  heureuse  harmonie,  n'imaginait  rien  de 
plus  nuisible  h  l'ordre  et  au  bien  public,  que  cette  facilité 
d'être  revêtu  d'un  office  moyennant  une  somme  d'argent, 
qu'on  eût  ou  non  les  qualités  convenables.  «  Car  si  l'officier, 
dit-il,  est  digne  de  sa  charge,  ce  ne  peut  pas  être  à  cause  qu'il 
l'achète;  et  s'il  ne  la  mérite  pas,  il  y  a  encore  moins  de  raison 
de  la  lui  vendre.  (Juelle  apparence  y  a-t-il  que  le  particulier 
baille  de  l'argent  pour  choisir  de  bons  serviteurs,  et  que  le 
public  en  prenne  pour  admettre  au  hasard  de  mauvais  offi- 
ciers ?  » 

Les  Tribunaux  civils  de  Paris  n'ont  plus  eu  à  trancher,  à 
propos  des  offices,  les  nombreuses  questions  que  soulevait 
auparavant  l'application  des  règles  de  l'ancien  droit  à  la  dis- 
tinction des  biens  propres,  du  douaire  et  du  remploi.  Ils  n'ont 
pas  eu  davantage  à  se  préoccuper  des  privilèges,  exemptions, 
franchises,  prérogatives,  honneurs  et  préséances,  que  la  Bé- 
volution  venait  d'anéantir. 

Ils  n'ont  eu  qu'à  juger  les  difficultés  touchant  aux  contrats 
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qui  se  rattachaient  directement  ou  indirectement  à  In  liquida- 
tion des  offices  de  l'ancienne  monarchie,  et,  parmi  ces  offices, 
ceux  des  magistrats  du  ParhMiient  de  Paris,  du  Gh;Uelel  el  des 
diverses  juridictions  qui  avaient  leur  si^ge  auj)rès  du  Hoi, 
ceux  des  notaires,  des  procureurs,  des  greffiers  et  des  huis- 
siers. 

La  liquidation  des  offices  de  secrétaires  du  Hoi*  offre  j>lus 
d'intérêt  que  la  liquidation  des  offices  de  judicature.  Elle 
nous  permet  de  saisir  sur  le  vif  l'abus  extraordinaire  de  ces 
charges  inutiles,  que  l'on  n'achetait  que  pour  acquérir  des 
droits  à  la  noblesse,  ce  que  l'on  appelait  la  noblesse  d'office, 
des  exemptions  d'impôt  et  des  prérogatives  particulières. 

Les  seuls  vétérans  parmi  les  secrétaires  du  I^oi,  c'est-à-dire 
ceux  qui  avaient  exercé  leur  charge  pendant  vingt  ans,  jouis- 
saient de  la  noblesse  acquise  et  transmissible.  Leurs  charges 
étaient  de  celles  qui  procuraient  la  noblesse  à  meilleur  conqjto. 
Ferriéi'e  leur  consacre  une  notice  très  complète  dans  son 
Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique  (t.  II,  p.  595).  Voici  le 
début  de  cette  notice  :«  Secrétaires  du  Roi,  sont  des  officiers  de 
la  grande  chancellerie  qui  ont  droit  d'en  expédier  et  signer 
les  lettres  et  d'assister  au  sceau.  Le  Hoi  est  le  chef  de  leur 
compagnie,  et,  pour  cette  raison,  dans  le  partage  des  émolu- 
ments du  sceau,  la  première  bourse  est  réservée  au  Roi.  M.  le 
chancelier  est  juge  des  matières  qui  concernent  leurs  charges 
et  fonctions.  Ils  étaient  autrefois  distribués  en  plusieurs  col- 
lèges qui  ont  été  réunis  en  un  seul  corps  au  mois  d'avril  1672. 
Les  secrétaires  du  Roi,  maison,  couronne  de  F'rance  et  de  ses 
finances,  sont  aussi  commensaux  de  la  maison  du  Roi,  quoi- 
qu'ils ne  soient  plus  officiers  de  sa  maison  pour  servir  auprès 
de  sa  personne,  comme  ils  faisaient  dans  leur  institution,  et 
(ju'ils  ne  soient  plus  que  de  simples  officiers  de  la  chancellerie. 
11  n'y  en  avait  d'al)ord  que  60  pour  expédier  toutes  les  lettres 
de  chancellerie.  On  en  ajouta  60,  sous  Louis  XL  Ensuite 
Henri  II,  en  1554,  en  créa  <S0.  Henri  III  en  créa  54,  don!  il  fit 
un  collège  à  part.  On  en  fit  encore  20.  Enfin,  présentement, 
ils  sont  au  nombre  de  340,  suivant  l'édit  du  mois  de  mars  1704. 
Ils  jouissent  de  plusieurs  honneurs,  immunités,  droits  et  pri- 

1.  Yny.  nolarninent  les  affaires  de  Boyrie  contre  baron  de  Fleury.  el  de  Gairil 
contre  (Compagnon,  pp.  115  et  166  du  tome  I". 


INTRODUCTIOX  cxr 

vil('<i^es.  Un  des  plus  beaux  est  que  leur  clmrge  anohlil  celui 
(jui  la  possède  et  sa  postérité,  pourvu  qu'il  meure  revêtu  de 
celle  charge  ou  qu'il  ne  s'en  soit  démis  qu'après  vini>t  ans 
d'exercice  ^  .  .  .  » 

D'après  le  Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  exemp- 
tions, prérofjatices  et  privilèges  de  Guyot  et  Merlin  de  Douai  -, 
le  nombre  de  secrétaires  du  Roi,  créés  pour  signer  les  expé- 
ditions du  Conseil  du  Roi,  des  cliancelleries  et  des  cours  sou- 
veraines, s'élevait  au  nombre  de  trois  cent  quarante,  au  com- 
mencement du  xviii«  siècle.  Louis  XV,  à  peine  majeur,  essaya 
de  réduire  cette  multiplicité  d'offices  par  l'édit  du  mois  de 
juillet  1724.  «Un  des  plus  grands  abus,  disait-il  dans  cet  édit, 
que  les  besoins  des  dernières  guerres  aient  introduit  dans 
l'Etat,  est  le  grand  nombre  d'offices...  qui  donnent  la  noblesse 
à  ceux  qui  en  sont  revêtus  et  à  toute  leur  postérité.  Le  feu  l^oi... 
qui  ne  les  avait  établis,  que  parce  qu'il  y  avait  été  contraint 
par  la  nécessité  des  affaires,  en  avait  supprimé  une  partie 
depuis  la  paix  ;  mais  l'état  de  ses  finances  ne  lui  avait  pas 
permis  de  porter  ses  vues  plus  loin.  A  présent  que  nos  finances 
étant  dans  une  situation  plus  heureuse,  nos  principaux  soins 
ne  tendent  qu'à  rétablir  l'ordre  et  la  règle  dans  toutes  les 
parties  de  notre  Etat,  rien  ne  nous  a  paru  plus  digne  de  notre 
attention,  que  le  nombre  excessif  de  nos  conseillers  secré- 
taires en  notre  grande  chancellerie.  »  Tout  l'effort  du  Roi 
Louis  XV  fut  de  réduire  à  trois  c.ents  le  nombre  des  secré- 
taires du  Roi. 

Ln  liquidation  des  charges  de  grand  louvetier  et  des  officiers 
de  la  louveterie  a  donné  lieu  à  plusieurs  procès,  notamment 
entre  de  Flamarens  et  Joseph-Louis-Rernard  comte  de  Clai- 
ron d'IIaussonville,  le  dernier  grand  louvetier  de  Louis  XVI, 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses  armées, 
commandant  eu  second  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de 
Rar,  commandant  en  chef  la  première  division  de  Lorraine, 
gouverneur  de  Mirecourt,  bailli  d'épée  de  ladite  ville,  sei- 
gneur d(;  la  baronnie  d'IIaussonville  •"*. 

1.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  (jénévaux  de  i7S9, 
par  Armand  Drelte,  t.  Il,  p.  623. 

2.  T.  IV,  1».  245.  —  Voy.  aussi  X'État  de  la  France  publié  par  les  Bénédictins 
de  la  conjïréfîation  de  Saint-Maur.  Paris,  1741),  in-12,  t.  IV,  pp.  385-404. 

3.  Voir  infrà,  t.  I",  pp.  181,  465  et  752. 
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Le  corps  de  la  loiivelcrie,  [qui  suivait  la  (lour  sous  les 
ordres  du  grand  louvclier,  avait  son  importance  :  il  était  com- 
posé de  deux  lieutenants,  d'un  sous-lieutenant,  de  quatre  va- 
lets de  limiers,  deux  valets  de  cliiens  couiants,  un  gîwcon  de 
lévriers,  un  garçon  de  limiers,  un  garçon  de  chiens  couranis, 
deux  garde-laisses  des  grands  lévriers,  un  conducteur  de 
charrois,  etc.  Il  y  avait  en  outre,  un  secrétaire  général  de  la 
grande  louveterie  de  France. 

A  côté  du  grand  louvetier,  il  existait  un  capitaine  général 
du  vautrait  :  c'est  ce  que  [.nous  a|)prend  un  jugement  con- 
cernant le  marquis  d'Ecquevilly,  qui  était  revêtu  de  cette 
charge. 

Qu'était-ce  donc  que  le  vautrait?  Le  Traité  ries  droits,  fonc- 
tions, franchises,  exemptions,  prci'ogatiiws  et  privilèges  nous 
l'apprend  en  ces  termes  : 

«On  appelle  vautrait,  chez  le  Roi,  l'équipage  de  chasse 
pour  le  sanglier. 

«  Quand  le  Roi  est  à  la  chasse  du  sanglier  dans  l'enceinte 
des  toiles,  c'est  le  capitaine  général  de  cet  équipage  qui  pré- 
sente à  Sa  Majesté  l'épée  ou  le  dard  pour  tuer  le  sanglier. 
Les  seigneurs  de  la  Cour  ne  prennent  point  de  dard  sans 
l'ordre  exprès  du  Roi. 

«  Le  capitaine  du  vautrait  peut  aller  ou  envoyer,  par  ordre 
du  Roi,  dans  tels  bois  ou  forets  du  royaume  qu'il  juge  à  pro- 
pos, prendre  avec  ses  toiles  de  chasse,  des  cerfs,  biches, 
faons  et  autres  animaux  pour  peupler  les  parcs  des  maisons 
royales. 

«  Le  capitaine  du  vautrait  prête  serment  de  fidélité  entre 
les  mains  du  Roi.  11  est  couché  sur  les  états  de  sa  Majesté 
pour  une  somuie  de  2)W99  livres  1?  sous,  tant  pour  .ses  gages 
que  pour  l'entretien  de  l'équipage  du  vautrait. 

((  M.  le  marquis  d'Ecquevilly  est  aujourd'hui  revêtu  de  la 
charge  de  capitaine  général  du  vautrait. 

«  Les  autres  officiers  du  vautrait  sont  un  commandant,  un 
commamhint  eu  second,  un  piqucur  cavalcadour,  quatre 
■autres  piqueui's,  un  maréchal,  et  deux  valets  de  limiers. 

«  Tous  ces  officiers  sont  subordonnés  au  capitaine  général, 
et  jouissent  des  privilèges  des  commensaux.  » 

Un   jugeuKMit   du    11   frimaire   an    111    (4  décembre   1794) 
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appelle  ratlention  sur  la  nullité  de  la  vente  d'une  charge 
d'apothicaire  des  écuries  du  ci-devant  Roi.  Maury,  qui  était 
ai)othicaire  du  comte  d'Artois  à  Versailles,  et  qui  était 
membre  du  collège  de  pharmacie  depuis  1773,  avait  acheté 
cette  charge  d'apothicaire  des  écuries  du  Hoi  moyennant  le  prix 
de  15,000  livres.  Mais  un  décret  du  17  germinal-3  floréal  an  II 
{(')-22  avril  1794)  avait  déclaré  nuls  et  comme  non  avenus  tous 
actes  de  vente,  cession,  subrogation,  démission,  transmission, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  faits  postérieurement 
h  l'époque  du  décret  du  mois  d'août  1789,  qui  supprimait 
la  vénalité  des  charges.  Maury  obtint  que  le  prix  par  lui  payé 
lui  serait  restitué. 
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Une  longue  série  de  jugements  se  rattache  à  des  demandes 
en  réparation  d'actes  arbitraires,  d'abus  de  pouvoir  et  d'ar- 
restations en  vertu  de  lettres  de  cachet.  Ces  procès,  qu'on 
n'aurait  pas  osé  soumettre  aux  Tribunaux  de  l'ancien  régime, 
furent  encouragés  par  l'opinion  publique,  les  journaux  et  les 
clubs. 

Dès  le  27  avril  1790,  le  club  des  Droits  de  l'homme,  qui 
avait  pour  président  Dufourny  et  pour  secrétaire  Dulaure, 
invita  tous  les  citoyens  à  lui  faire  connaître  les  actes  d'oppres- 
sion dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

Le  11  octobre  suivant,  une  société  dite  des  victimes  du  pou- 
voir arbitraire  s'organisait  et  établissait  son  siège  Vieille  rue 
du  Temple.  Elle  avait  pour  président  Retz  et  pour  secrétaire 
M-M'^onai  {Moniteur  àM2\  octobre  1790,  p.  1220). 

Dans  l'intervalle,  les  journaux  agitaient  l'opinion  et  se 
livraient  à  de  véritables  enquêtes  à  ce  sujet. 

Le  Moniteur  du  vendredi  23  avril  1790  (n°  113)  publiait 
l'appel  suivant  : 

«  Une  victime  du  despotisme  ministériel  demande  : 

u  1°  Si  les  ministres  de  l'ancienne  administration  ne  sont 
pas  responsables  des  injustices  passées,  pour  le  fait  des 
ordres  arbitraires,  lorsque  la  captivité  a  frappé  la  réputation 
el  l'état  d'un  citoyen  ? 

Tome  I.  H 
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«  2°  Si  le  ])ouvoir  executif  ne  peut  tUre  invité  pur  le  pou- 
voir législatif  à  nommer  les  dénonciateurs  clandeslins  qui 
avaient  surpris  ces  ordres  oppressifs  ? 

«  Ces  questions  sont  posées  par  un  citoyen  qui  était  h  la 

Bastille  en   1787.  Il  ignore  le  motif,  mais  il  croit  connaître 

les  auteurs  de  sa  détention  ;  ils  inculpent  le  ministre  :  cclui- 

^i  est  patrifùge  ;   il  s'enveloppe  du   secret  d'administration. 

Comment  doit-on  requérir  la  loi  pour  obtenir  justice? 

((  On  prie  les  publicistes  d'éclairer  la  Nation  sur  cet  objet 
Important  i)ar  la  voie  de  votre  journal.  » 

Le  mardi  4  mai  1790  (n»  121),  le  même  journal  publiait 
!sous  la  rubrique  Variélés  et  sous  le  titre  Noie  du  rédacleur, 
«ne  réponse  aux  questions  qu'il  avait  posées.  Cette  réi)onse 
•est  un  plaidoyer  en  faveur  des  agents  de  l'ancienne  admini.s- 
itration,  qui,  en  ayant  recours  à  des  mesures  arbitraires,  en 
exécutant  des  lettres  de  cachet,  n'avaient  fait  que  se  confor- 
mer aux  règles  et  aux  coutumes  établies. 

Voici  d'ailleurs  cette  réponse  qui  mérite  d'être  reproduite 
en  entier  : 

«  Nous  venons  de  recevoir  une  première  réponse  aux 
questions  proposées  dans  le  n"  113  de  ce  journal.  En  insérant 
<;es  questions  dans  notre  feuille,  nous  avons  contracté,  envers 
Ile  public,  l'obligation  de  mettre  en  présence  les  opinions 
'Contraires  auxquelles  elles  devaient  nécessairement  donner 
ilieu  :  nous  ne  sommes,  à  cet  égard,  qu'un  simple  rapporteur, 
'<lont  le  devoir  est  de  conserver,  dans  toute  leur  force,  les 
moyens  respectifs  des  parties.  Nous  avons  d'ailleurs  trop  de 
ji-espect  pour  la  vérité,  et  trop  de  confiance  dans  son  invin- 
. cible  pouvoir  pour  ne  pas  laisser  constamment  ouverte  une 
carrière  où  ses  adversaires,  |comme  ses  défenseurs,  ne  jieu- 
vent  faire  un  pas  sans  assurer  son  triomphe. 

<(  Bénissons  la  Révolution  qui  nous  a  restitué  nos  droits, 
qui  a  limité  les  pouvoirs  en  les  séparant,  et  qui  a  substitué 
reuq)ire  de  la  loi  à  celui  des  j)assions  ;  mais  surtout  gardons- 
en  les  principes,  et  ne  les  faisons  pas  lléchir  sous  des  re^sen- 
timents  ])articuliers. 

«  Dans  le  n"  113  de  ce  journal,  on  a  demandé,  au  nom 
d'une    viiiime   du  dcnjxdisme  minisléricl,  ni  les  minislres  de 
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r ancienne  administration  ne  sont  pan  responsables  des  injus- 
tices passées  pour  le  fait  des  ordres  arl)itraires  ? 

«  Avant  de  répondre,  je  voudrais  faire  aussi  quelques 
demandes.  Les  réclamations  contre  l'usage  des  lettres  de 
cachet,  à  force  de  se  multiplier,  ne  pourraient-elles  pas  deve- 
nir quelquefois  suspectes?  Le  rapport  que  nous  a  fait  la 
municipalité  de  l'espèce  de  malfaiteurs  détenus  dans  les  mai- 
sons de  force  ne  prouve-t-il  pas  que  ces  prisons  renferment 
un  grand  nombre  de  malheureux  chargés  des  crimes  les  plus 
atroces?  Serait-il  très  déraisonnable  d'en  conclure  que  les 
letlres  de  cachet  ont  peut-être  été  moins  souvent  un  excès  de 
rigueur  qu'une  indulgence  beaucoup  plus  injuste,  moins  sou- 
vent une  atteinte  à  des  droits  non  encore  déclarés  que  la  vio- 
lation d'une  loi  reconnue,  à  laquelle  on  dérobait  des  cou- 
pables protégés  ou  puissants?  et  la  véritable  victime  du  despo- 
tisme ministériel  n'aurail-elle  pas  été  plus  souvent  la  société 
entière,  qui  réclame  toujours  une  punition  publique  pour  les 
délits,  seul  moyen  d'en  prévenir  de  nouveaux? 

«  Si  ces  doutes  paraissaient  fondés,  je  pourrais  les  étendre 
encore  et  j'irais  jjeut-ètrc  jusqu'à  demander  si  un  séjour  plus 
ou  moins  long  à  la  Bastille,  et  même  à  Bicètre,  est  toujours 
un  litre  suffisant  pour  exciter  l'intérêt  des  bons  citoyens,  et 
mériter  la  bienveillance  des  honnêtes  gens  ? 

<(  En  appliquant  à  celte  supposition  le  calcul  des  probabi- 
lités, quelle  chance  y  a-t-il  de  parier  qu'un  homme  enfermé 
dans  ces  prisons  du  despotisme,  sur  des  accusations  secrètes, 
était  un  honnête  homme,  ou  un  malhonnête  homme  ?  Si  toutes 
ces  victimes  de  l'ancien  despotisme  n'étaient  pas  nécessaire- 
ment des  innocents  persécutés,  ne  pourrail-il  pas  se  faire 
aussi  que  les  ministres  et  les  agents  de  cet  ancien  despotisme 
ne  fussent  pas  tous  des  tyrans  ? 

«  Un  des  hommes  de  ce  siècle  qui  ont  le  mieux  connu  et 
dévelo})pé  les  j)rincipes  sur  lesquels  vient  de  s'élever  notre 
liberté,  a  donné  des  lettres  de  cachet  pendant  son  ministère. 
Un  autre  ministre,  son  ami,  son  émule  en  vertu  et  en  philo- 
sophie, après  avoir  tenté  de  soumettre  à  des  formes  moins 
arbitraires  l'usage  des  lettres  de  cachet,  s'est  aussi  servi  de 
cette  autorité  despotique  contre  la  liberté  de  quelques  indi- 
vidus. Ne  pourrait-on  pas  même  incliner  à  penser  qu'il  fallait 
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plus  (le  vcriu  pour  iw  pns  faire  beaucoup  de  mal  dans  l'an- 
cieniic  administration,  que  pour  n'en  pas  faire  du  tout  dans 
la  nouvelle  ?  Et  serait-ce  un  paradoxe  si  étrange,  que  de 
soutenir  qu'en  gouvernant  par  un  mode  vicieux,  un  ministre 
pourrait  s'être  conserve  pur  ;  et  qu'enlin  un  sultan  vertueux 
pourrait  avoir  encore  un  grand-vizir  vertueux?  Ce  qui  ne 
suppose  pas  qu'il  soit  bon  d'avoir  des  sultans  ni  des  grands- 
vizirs. 

«  J'ai  expose  mes  doutes;  je  vais  commencer  ma  réponse 
sur  cette  question  :  si  les  ministres  de  l'ancienne  administra- 
tion ne  sont  pas  responsables  ?  Les  lettres  de  cachet  ont  été 
funestes,  comme  je  l'ai  indiqué,  ou  à  la  société  entière  ou  aux 
individus.  La  société  est  satisfaite  par  un  nouvel  ordre  de 
choses.  Relativement  aux  individus,  la  question  ne  mériterait 
pas  une  réponse  sérieuse.  Dans  tout  gouvernement  il  y  a  des 
coutumes  qui  ont  force  de  loi.  Les  agents  de  l'ancienne  ad- 
ministration, armés  par  la  puissance  publique  d'un  pouvoir 
qu'ils  n'ont  exercé  que  conformément  aux  règles  et  aux  cou- 
tumes établies  dans  le  gouvernement,  n'ont  donc  violé  aucune 
loi.  C'est  ignorer  les  premières  notions  de  toute  justice,  que 
de  vouloir  donner  à  une  loi  un  effet  rétroactif.  On  ne  peut 
citer  devant  la  loi  les  administrateurs  de  l'ancien  régime  que 
pour  des  délits  contre  une  loi  possible,  existante  quand  les 
délits  ont  été  commis  ;  et  toute  plainte  ne  peut  être  recevable 
si  elle  ne  pose  sur  cette  base.  Je  dis  plus  :  c'est  que  l'idée 
d'attaquer  les  agents  de  Pancienne  administration  pour  cause 
de  ses  vices,  et  par  l'effet  d'une  responsabilité  nouvelle,  est 
d'une  absurdité  à  décréditer  le  nouvel  esprit  public,  si  cette 
monstruosité  pouvait  s'y  allier.  Pourquoi  ne  reviserait-on 
pas  tous  les  procès  criminels,  sous  le  prétexte  de  la  barbarie 
de  nos  lois  ?  Un  tel  principe  vous  mènerait  tout  droit  à 
reviser  la  création  du  monde. 

«  Je  linis  par  proposer  à  nos  concitoyens  l'exemple  d'un 
peuple  sage,  qui,  pendant  le  cours  de  sa  révolution,  n'a 
jamais  abandonné  ni  les  principes  dans  sa  législation,  ni  la 
modération  dans  sa  conduite.  Au  moment  où  le  peuple  de  la 
Virginie  changea  son  gouvernement,  il  inséra  dans  sa  Décla- 
ration des  Droits,  l'article  IX  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  lois  rétroactives,  et  punissant  des  délits  commis 
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avant  qu'elles  existassent,  sont  injustes  et  par  conséquent  ne 
peuvent  avoir  lieu.  » 

«  Oji  ;  .it  des  précautions  contre  les  ennemis  de  la  Révo- 
,\  i-uiion;  mais  ce  fut  encore  sans  blesser  les  principes.  En  1776, 
'le  Congrès  provincial  de  la  Caroline  méridionale,  qui  fonda 
la  Constitution  de  cet  J^tat,  passa  un  acte  dans  cette  même 
session,  «  pour  prévenir  les  séditions  et  punir  les  factieux. 
Cette  loi  donnait  une  nouvelle  forme  aux  crimes  de  trahison 
et  de  rébellion,  et  imposait  la  peine  de  ces  crimes  à  ceux  qui 
soutenaient  ou  favorisaient  l'ancien  gouvernement.  » 
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niel  de  Bcurnonvillc  ouvrit  la  série  des  procès  engagés 
devant  les  nouveaux  Tribunaux  par  les  victimes  d'actes  arbi- 
traires commis  par  les  agents  de  l'ancien  régime. 

C'est  ce  même  Beurnonville,  qui  servit  avec  beaucoup 
d'éclat  sous  Luckner  et  Dumouriez,  fut  fait  général  sur  le 
champ  de  l)ataille  de  Valmy,  devint  ministre  de  la  guerre 
en  1793  et  fut  plus  tard  livré  aux  Autrichiens  par  Dumouriez. 
Napoléon  en  lit  un  ambassadeur,  puis  un  sénateur  et  un 
comte  de  l'Empire.  Il  fit  partie  du  Gouvernement  provisoire. 
Louis  XVI II  le  créa  ministre  d'Etat  et  pair  de  France,  puis 
maréchal  de  France  et  marquis. 

Il  était  né  le  10  mai  17r)2,  à  Champignol,  près  de  Bar-sur- 
Aube,  d'une  famille  bourgeoise.  A  vingt-quatre  ans,  il  s'en- 
gagea dans  un  bataillon  colonial  et  passa  à  l'Ile-de-France  ; 
sa  taille  était  de  cinq  ])iods  liuit  pouces.  Au  bout  de  six 
mois,  il  fut  fait  sergenl-major.  Dès  ses  premiers  pas,  il  ren- 
contra M"""  Mac  Fields,  Irlandaise  d'origine,  veuve,  riche  et 
très  belle.  M""'  Mac  Fields  était  recherchée  et  courtisée  par 
M.  de  Souillac,  gouverneur  de  l'Ile-de-France.  GrAce  à  la 
faveur  et  au  crédit  de  cette  dame,  Ricl  de  Beurnonville  par- 
vint promptemcnt  au  grade  de  sous-lieutenant.  Il  épousa 
plus  tard  M""*  Mac  Fields  et  entra  dans  l'assemblée  coloniale. 
11  alla(|ua  alors  par  des  écrits  violents  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant. Le  gouverneur  prit  texte  de  ces  attaques,  qui  pou- 
vaient troubler  la  paix  de  la  colonie,  pour  suspendre  Beurnon- 
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ville  de  ses  fonctions  militaires  et  le  faire  partir  pour  la 
France  (1787). 

Arrivé  à  Paris,  Beurnonville,  à  la  siiile  de  nombreuses 
démarches,  obtint  du  gouvernement  la  croix  de  Saint-Louis, 
Il  se  pourvut  endommages-intérêts  au.CliAtelet  contre  le 
gouverneur  de  l'Ile-de-Fiance  pour  suspension  arbiti-aire  de 
son  grade  militaire.  Le  CliAtelet  se  déclara  incompétent. 

La  Révolution  ayant  éclaté,  Beurnonville  en  embrassa  la 
cause  avec  ardeur  et  exposa  ses  griefs  dans  une  pétition, 
qu'il  adressa  à  l'Assemldée  nationale.  Mais  l'Assemblée  dé- 
clara, par  un  décret  du  14  août  1790,  «  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  du  sieur  Beurnonville,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  contre  la  sentence  du  Châtelet  de  Paris,  devant 
les  Tribunaux  et  par  les  voies  de  droit.  » 

Beurnonville  fit  appel  de  la  sentence  du  ChîUelet  devant 
le  Tribunal  du  l\°  arrondissement.  Thilorier  défendait  ses 
intérêts,  tandis  que  Fournel  défendait  ceux  de  M.  de  Souillac, 
Les  débats  se  prolongèrent  pendant  trois  audiences. 

Le  commissaire  du  Roi,  Abrial,  résuma  l'affaire  et  donna 
ses  conclusions.  Il  estima  que  les  Tribunaux  civils  étaient 
incompétents,  comme  l'avait  déjà  jugé  le  CliAtelet.  Son 
opinion  est  comme  le  reflet  de  la  théorie  que  développa  le 
Moniteur,  quelques  jours  plus  tard  et  que  nous  venons  de 
reproduire. 

«  Préposé,  dit  le  commissaire  du  Roi  en  finissant,  pour 
veiller  à  l'observation  des  lois,  pour  maintenir  dans  l'ordre 
judiciaire  l'équilibre  des  pouvoirs,  notre  devoir  est  de  con- 
server pure,  à  chaque  Tribunal,  la  jurisprudence  qui  lui  est 
confiée,  de  vous  dénoncer  les  al)us  qui  poun-aient  y  porter 
atteinte.  Cette  attention  vigilante  est  surtout  nécessaire  dans 
une  constitution  naissante,  oîi  les  différents  pouvoirs  ne 
sauraient  être  trop  rigoureusement  contenus  dans  leurs  limites 
respectives.  J'ai  rempli  ma  mission.  Vous  prononcerez  dans 
votre  sagesse,  et  votre  décision  sera  un  nouvel  hommage  à  la 
loi.  Le  jugement  que  vous  allez  rendre  doit,  dit-on,  franchir 
le«  mers  et  porter  dans  un  autre  hémisphère  l'opinion  qu'il 
faut  prendre  des  nouveaux  Tribunaux.  La  plus  favorable  sans 
doute,  est  qu'ils  savent  se  juger  eux-mêmes.  \'oulez-vous 
donner  h  vos  jugements  le  caractère  le  plus  impo.sant,  une 
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autorité  qui  les  fasse  respecter  dans  tou-s  les  temps  et  dans- 
tous  les  lieux?  Attachez-y  toujours  le  sceau  de  la  justice  et  de 
la  vérité.  » 

Le  Tribunal  rendit,  à  l'audience  du  19  avril  1791,  une  déci- 
sion conforme  aux  conclusions  du  commissaire  du  Roi  Abrial, 
«  parce  que  l'ordre  de  suspension  donné  contre  le  sieur  de 
Beurnonville  de  toutes  fonctions  de  capitaine  aide-major  des 
milices  de  Saint-Denis  était  purement  militaire  et  n'avait  été 
donné  par  le  sieur  de  Souillac  qu'en  qualité  de  chef  militaire;. 
—  que  cet  ordre  de  suspension  n'était  pas  levé  et  que  le 
Triliunal  ne  pouvait  prononcer  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  qu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur  ladite  ordonnance 
de  suspension  ». 

C'était  observer  avec  une  rigueur  exemplaire  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  qui  venait  d'être  proclamé; 
pour  la  première  fois  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  11'^ 
art.  U. 

(Cependant,  le  9  novembre  1791,  le  Trii)unal  du  VI"  arron- 
dissement condamna  Cliarles-Eugène-Gabriel  de  Lacroix, 
marquis  de  Castries,à  payer  à  Veron-Laborie  des  dommages- 
intérêts  à  donner  par  état,  «  pour  l'avoir  fait  destituer  illéga- 
lement et  injustement  de  son  emploi  de  lieutenant-colonel  au 
régiment  de  la  Guadeloupe  le  6  mars  1785  et  l'avoir  ainsi 
privé  de  son  état,  d'un  avancement  et  d'une  récompense  dus 
à  ses  services  ».  Mais  ce  jugement  fut  rendu  par  défaut,  parce 
que  le  marquis  de  Castrie's,  ancien  ministre  de  la  Marine  et 
maréchal  de  France,  était  déjà  émigré. 

11  en  fut  de  même  pour  le  jugement  rendu  le  17  mars  1792" 
par  le  même  Tribunal  du  \T''  arrondissement,  qui  condamna 
une  fois  de  })lus  le  marquis  de  Castrics  à  i)ayer  à  lietz 
13,000  livres  à  titre  d'indemnité  pour  destitution  arbitraire 
«  de  la  qualité  de  médecin  de  la  marine,  qui  lui  avait  été 
accordée  par  brevet  du  Hoi  du  mois  de  février  17S4  à  raison 
de  1,S00  livres  par  année  ». 

Une  afTaire  plus  intéressante  fut  soumise  le  5  octobre  1791 
au  Tiibunal  du  V"^  arrondissement  présidé  par  Millet  de  Gra- 
vellc.  Macdonach,  ci-devant  ofiicier  au  régiment  de  Dillon. 
demandait  des  dommages-intérêls  à  Antoine-Joscpli-Phili})l>e, 
comte  de   Walsh-Serant,  colonel  du   régiment,  pour  l'avoir 
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fait  détenir  arbitrairement,   en  vertu  d'une  lettre  de  cacliel. 

Macdonach  soutenait  que  le  colonel  de  Walsh-Serant  l'avait 
calomnié  d'une  manière  atroce  auprès  du  Iloi,  qu'il  avait 
obtenu  la  lettre  de  cacliet  en  vei'tu  de  laquelle  il  avait  été 
arrêté,  chargé  de  fers,  conduit  aux  Iles  Sainte-Marguerite  ri 
renfermé  dans  un  cachot  pendant  douze  années,  sans  avoir  pu 
réclamer  contre  cet  ordre  arbitraire,  surpris  par  des  voies 
infâmes.  Il  ajoutait  que,  pendant  sa  captivité,  il  n'avait  j)U 
correspondre  avec  personne,  que  ses  intérêts  avaient  été 
négligés,  qu'il  ne  savait  dans  quelles  mains  ses  biens  étaient 
passés,  et  qu'il  se  trouvait  dans  la  position  la  plus  gênée. 

Il  produisait  des  certificats  établissant  qu'à  la  page  39  d'un 
registre  tenu  au  bureau  du  sieur  d'Hervillé,  commis  à  la 
Guerre,  on  trouvait  cette  mention  :  «  Iles  Sainte-Marguerite, 
1777,  11  avril,  le  sieur  Macdonach,  ci-devant  officier  au 
régiment  de  Dillon,  —  à  la  réquisition  de  M.  Walsh-Serant, 
colonel  au  régiment  de  ce  nom,  pour  l'avoir  provoqué  dans 
les  appartements  du  Roi.  » 

Mais  Walsh-Serant  contestait  tout  à  la  fois  la  force  pro- 
bante du  registre  et  l'exactitude  des  faits  qui  y  étaient  rap- 
portés. Il  produisait,  à  son  tour,  une  note  extraite  d'un  re- 
gistre tenu  à  la  police,  de  nature  à  prouver  que  l'ordre  du 
11  avril  1777  avait  été  donné  contre  Macdonach  comme  pré- 
A^enu  d'être  l'auteur  de  lettres  anonymes  contre  une  demoi- 
selle de  condition.  Il  représentait  d'ailleurs  un  rapport  fait 
au  Ministre  au  mois  d'octobre  1789,  où  il  était  dit  que  Mac- 
donach était  détenu  aux  îles  Sainte-Marguerite  pour  avoir 
manqué  essentiellement  au  sieur  d'Adhémar,  ministre  à 
Bruxelles,  et  à  la  dame  de  la  Rondelle ,  alors  demoiselle 
Planquct.  Ih  résultait,  en  outre,  de  ce  rapport  que  la  famille 
de  la  demoiselle  Planquet  avait  adressé  une  plainte  au  com- 
missaire Fontaine,  qu'un  interrogatoire  avait  été  subi  par 
Macdonach  lors  de  son  arrestation,  et  que,  dans  aucune  de 
ces  pièces,  le  nom  de  Walsh-Serant  n'était  même  mentionné. 

Le  Tribunal  décida  que  Macdonach  n'avait  pas  prouvé  que 
Walsh-Serant  eût  provoqué  l'ordre  du  11  avril  1777,  en  vertu 
duquel  il  avait  été  conduit  aux  îles  Sainte-Marguerite  ;  et 
Macdonach  perdit  son  procès. 

Mais  il  fit  appel  devant  le  Tribunal  du  Vl"  arrondissement, 
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et,  à  l'audience  du  24  pluviôse  an  II  (12  février  1794),  il 
obtint  soixante  mille  livres  de  dommages-intérêts.  11  est 
vrai  que  cette  condamnation  fut  prononcée  par  défaut  contre 
la  dame  Schomberg,  fdle  et  héritière  de  Walsh-Serant,  alors 
que  Walsh-Serant  et  Schomberg  étaient  «  en  état  de  décès, 
ayant  tous  deux  émigré  ».  Cette  procédure  d'appel  fut  annu- 
lée à  l'audience  du  10  })rairial  an  II  (4  juin  1794),  et  à  partir 
de  cette  date,  on  ne  trouve  plus  aucune  trace  de  l'affaire 
Macdonach, 

Un  autre  genre  d'abus  des  lettres  de  cachet  apparaît  dans 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  C^aroillon  de 
Surmont  contre  ses  quatre  frères,  pour  détention  arbitraire. 
Chauveau-Lagarde  plaidait  pour  lui,  tandis  que  Fournel  et 
Normand  défendaient  les  intérêts  de  la  famille  ^ 

(laroillon  de  Surmont  avait  été  condamné,  par  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  27  août  1764,  au  fouet,  à  la  marque  et 
aux  galères  pour  neuf  années.  Sa  femme,  craignant  qu'il  ne 
fût  pris  et  l'arrêt  mis  en  exécution,  avait  sollicité  un  ordre  du 
Hoi  pour  le  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice. 

Sur  son  mémoire,  qu'elle  avait  fait  signer  de  la  belle-mère 
du  condamné,  de  ses  tantes  et  de  ses  frères,  elle  avait  ob- 
tenu, en  1774,  une  lettre  de  cachet,  en  vertu  de  laquelle  Ca- 
roillon  de  Surmont  avait  été  enfermé  dans  la  maison  d'aliénés 
de  Saint-Yon  à  Houen-. 

(^aroillon  de  Surmont  était  resté  dans  cette  maison  jus- 
qu'en 1784,  époque  à  laquelle  son  fils  avait  obtenu,  du  con- 
sentement de  sa  famille,  la  révocation  de  sa  lettre  de  cachet, 
à  condition  qu'il  l'emmènerait  avec  lui  en  Amérique,  où  il 
avait  obtenu  une  place  d'interprète  du  Roi.  De  Surmont  sortit, 
en  efi'et,  de  prison  ;  mais,  au  moment  où  le  vaisseau  mettait 
à'  la  voile,  il  se  réfugia  dans  les  Pays-Bas.  Là,  il  implora  la 
pitié  de  sa  famille  et  en  obtint  des  secours  annuels,  sous  la 
promesse  qu'il  avait  faite  de  ne  point  rentrer  en  France. 

1.  Diderot  était  allié  à  cette  famille  Caroillon.  Sa  (ille  Marie-Angélique,  née  le 
2  septembre  ITùA,  avait  épousé  en  ellet  Caroillon  de  Vandeul.  Elle  a  laissé  des 
Mémoires  pour  servir  à  l'hisloire  de  la  vie  el  des  ouvrurjes  de  Diderot,  qui  ont  été 
piusieurs  fois  publiés  et  ont  été  réimprimés  dans  la  jurande  édition  des  Œuvres 
de  Diderot,  par  Assézat  et  .Maurice  Tourneux. 

2.  La  maison  de  Saint- Von  de  Rouen  est  encore  de  nos  jours  un  asile  public 
d'aliénés,  mais  pour  les  femmes  seulement. 
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De  Surinont  profita,  comme  bien  d'autres,  de  la  Hrvolution 
de  17S9  {)()ur  revenir  à  l*aris.  Là,  il  coiiliniia  à  recevoir  des 
secours  de  ses  frères  de  \'andeul  et  de  Melleville  jusqu'en 
1791.  A  cette  époque,  il  les  traduisit  en  justice,  ainsi  que  ses 
deux  autres  frères,  prétendant  qu'ils  étaient  les  auteurs  de 
sa  détention.  11  demanda  contre  Caroillon  de  Vandeul  et  de 
Melleville,  (Caroillon  des  Tillières  et  de  la  Charmotte  :  1"  une 
provision  alimentaire  de  dix  mille  livres,  2"  la  restitution  de 
ses  efîets,  titres,  argenterie,  etc.,  qu'il  prétendait  lui  avoir 
été  enlevés  le  20  août  1774,  sinon  la  somme  de  ({uatre-vingl- 
dix  mille  livres  pour  lui  en  tenir  lieu,  3"  quinze  mille  livres 
pour  acquitter  les  dettes  qu'il  avait  faites,  et  enfin  cent  mille 
livres  de  dommages-intérêts. 

Caroillon  des  Tillières  et  de  la  (Charmotte  répondirent  qu'ils 
n'avaient  signé  aucun  mémoire,  ni  placet  et  qu'ils  n'avaient 
contribué  en  aucune  manière  à  la  détention. 

Quant  à  Caroillon  de  ^'andeul  et  de  Melleville,  ils  dirent 
que  ce  n'avait  été  qu'à  la  sollicitation  de  toute  la  famille  de 
Surmont  qu'ils  avaient  signé  le  mémoire  sur  lequel  la  lettie 
de  cachet  avait  été  accordée,  pour  le  soustraire  à  l'exécution 
de  l'arrêt,  exécution  dont  la  publicité  aurait  couvert  d'infamie 
(Caroillon  de  Surmont  et  toute  sa  famille  ;  exécution  d'autant 
plus  à  craindre  que  de  Surmont  s'exposait  tous  les  jours,  soit 
à  Paris,  soit  dans  les  environs,  à  se  faire  arrêter,  tant  pour 
cette  condamnation  que  sur  des  dénonciations  faites  contre 
lui  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Ils  ajoutèrent  que  Caroillon  de  Surmont  ne  pouvait  pas 
faire  valoir  la  privation  de  sa  liberté,  })uisqu'il  était,  à  cette 
époque,  sous  la  main,  sous  le  glaive  de  la  justice,  qu'il  n'ap- 
partenait plus  à  lui-même,  mais  à  la  rigueur  de  la  loi,  au 
supi)lice  auquel  il  était  condamné.  D'ailleurs,  en  acceptant 
leurs  bienfaits,  avant  et  après  son  élargissement  et  après  son 
retour  à  Paris,  il  avait  renoncé  à  toute  espèce  d'action  contre 
eux  ])our  raison  de  sa  détention. 

Le  Tribunal  du  I"'  arrondissement,  à  l'audience  du  31  dé- 
cembre 1792,  rejeta  la  demande  de  Caroillon  de  Surmont, 
])arce  qu'il  estima  que,  d'après  sa  (•orres})ondance,  il  avait 
renoncé  à  toute  action  en  dommages-intérêts  et  s'était  con- 
tenté d'une  pension  que  lui  faisait  sa  famille. 


INTRODUCTION  cxxiii 

Mais,  sur  l'appel  de  Caroillon  de  Surmont,  le  Tribunal  du 
IX"  arrondissement,  compose  du  nouveau  personnel  élu  sous 
la  (Convention,  condamna,  par  un  jugement  du  28  septembre 
1793,  les  quatre  frères  Caroillon  à  lui  payer  solidairement 
une  somme  de  cents  trois  mille  six  cents  livres.  Les  débats  du- 
rèrent deux  audiences.  Le  Tribunal  estima  que  l'acceptation 
par  (Caroillon  de  Surmont  dune  modique  j)ension  ne  pouvait 
l'aire  présumer  sa  renonciation  aux  restitutions  et  indemnités 
qui  lui  étaient  dues. 

D'après  les  placets  et  les  mémoires  présentés  à  la  police 
par  les  quatre  frères  Caroillon,  et  sur  lesquels  Tordre  d'ar- 
restation avait  été  délivré,  il  était  évident,  pour  le  Tribunal 
du  W"  arrondissement,  que  les  frères  Caroillon  avaient  élé 
les  provocateurs  de  cet  ordre  et  de  la  captivité  subie  par  de 
Surmonl  depuis  le  20  août  1774  jusqu'en  juillet  178.'). 

Dans  les  motifs  de  son  jugement,  le  Tribunal  d'appel  dé- 
clare que,  d'après  la  correspondance  des  supérieurs  de  Saint- 
Yon  avec  le  ci-devant  lieutenant  de  police,  les  quatre  frères 
Caroillon  «  ont  agi  de  la  manière  la  })lus  dure  et  la  plus  in- 
bumaine,  ayant  laissé  ledit  de  Surmont  sans  babits  et  sans 
linge,  et  ne  payant  qu'après  sentence  et  comme  contraints  ». 
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-Mais  l'affaire  la  i)lus  curieuse  et  la  plus  extraordinaire, 
parmi  toutes  celles  qui  ont  été  portées  devant  les  nouveaux 
Tribunaux  de  la  lîévolution  pour  persécutions,  détention  ar- 
bitraire et  abus  de  lettres  de  cacbet,  c'est  assurément  la 
demande  formée  contre  Uicbard  Mique,  ci-devant  premier  ar- 
cliitecte  du  lîoi,  par  les  béritiers  de  son  frère.  11  y  a  vrai- 
ment lu  matière  d'un  roman  ou  d'un  drame. 

Dans  les  premières  années  du  dix-lmitième  siècle,  vivait  à 
Nancy  Simon  Mique,  maçon  et  arcbitecte.  Il  épousa  en  pre- 
mières noces  Françoise  Hoyal.  Dece  mariage  naquirent  plu- 
sieurs enfants,  dont  un  seul  survécut  à  sa  mère. 

Simon  Mique  épousa  en  secondes  noces  Barbe  Micbel,  ser- 
vante de  la  maison,  qui  maltraita  l'enfant  du  })remierlit. 

(Celui-ci  s'engagea   dans    un    régiment  d'infanteiie ,    puis 
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s'embarqua  en  1745,  peiulant  une  guerre  cx)ntrc  l'Angleterre, 
sur  un  corsaire  nomme  VElisahclh.  Après  un  comhat  livn'-  le 
20  juillet  à  un  navire  anglais,  Uilisabclh  rentra  dans  la  lade 
(le  Brest,  et  le  fils  de  Simon  Mique  fut  porté  sur  la  liste  des 
morts . 

Sa  famille,  qui  l'avait  vu  partir  sans  regret,  apprit  cette 
nouvelle  sans  chagrin.  Un  rendit  quelques  honneurs  à  sa  mé- 
moire, et  on  partagea  ses  biens. 

En  réalité,  Mique  avait  d-isparu  ;  il  n'était  pas  mort.  Il  mena 
une  vie  errante,  voyagea  dans  les  Indes,  en  Chine  et  par- 
courut plusieurs  pays  de  l'Europe.  En  1766,  il  s'engagea 
dans  un  corps  danois  sous  le  nom  de  Mick-Genolt,  et  se  ma- 
ria l'année  suivante,  sous  le  même  nom,  à  Marthe-Caroline 
Arenfeld. 

Après  un  long  exil,  il  prit,  sous  son  nom  de  Mique,  un  pas- 
seport de  l'ambassadeur  et  rentra  en  France  en  1772.  11  sé- 
journa d'abord  près  d'une  année  à  Amiens,  où  il  s'embaucli;i 
comme  tailleur  de  pierre  ;  et  cène  fut  qu'en  octobre  177^) 
qu'il  s'achemina  vers  Nancy  pour  rejoindre  sa  famille. 

Depuis  le  départ  de  Mique  ,  de  grands  changements 
s'étaient  opérés.  Simon  Mique  et  sa  seconde  femme  n'exis- 
taient plus.  Richard  Mique,  l'un  des  enfants  de  Barbe  Michel, 
devenu  premier  architecte  du  Roi  et  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Michel,  avait  acquis  une  grande  fortune.  Il  fit  arrêter  le 
15  octobre  1775  et  jeter  dans  les  prisons  de  Nancy,  comme 
vagabond  et  usurpateur  du  nom  de  Mique,  le  malheureux 
qui  se  disait  son  frère. 

Un  procès  est  instruit  :  on  soutient  que  Mick-Genolt, 
d'après  les  papiers  saisis  sur  lui,  n'est  autre  qu'un  certain 
Mougenot,  disparu  depuis  quelque  temps  d'Epinal  en  Lor- 
raine, marié  en  France  et  déserteur.  La  femme  de  Mouge- 
not, qui  était  dans  la  misère,  fut  subornée  et  déclara  qu'elle 
le  reconnaissait  pour    son   mari.  Plus   tard,  elle  se  rétracta. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Nancy  annula  la  procédure  sui- 
vie contre  Mique,  en  le  déclarant  innocent  des  crimes  qu'on 
lui  imputait,  et  le  renvoya  à  se  pourvoir  contre  qui  il  appar- 
tiendrait pour  raison  de  dommages-intérêts. 

Mique  l'éclama  son  état  et  les  biens  de  ses  parents  contre 
Richard   Mique.   Mais  celui-ci  lui    0})posa    un    acte  informe 
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dresse  par  l'écrivain  du  vaisseau  Elisabeth  pour  établir  le 
décès  de  son  frère,  et  il  lui  opposa  l'acte  de  son  mariage 
avec  Marthe-Caroline  Arent'eld  pour  prouver  qu'il  était  bien 
Mougenot. 

Le  Parlement  de  Nancy  crut  qu'il  ne  pouvait  faire  préva- 
loir les  témoignages  de  nombreux  habitants,  qui  affirmaient 
le  reconnaître  pour  le  fils  de  Simon  Mique,  contre  un  acte 
mortuaire,  et,  sans  oser  le  déclarer  Mougenot,  lui  fit  défense 
de  se  dire  fils  de  Simon  Mique. 

L'infortuné  vient  à  Versailles  pour  se  pourvoir  contre  l'ar- 
rêt du  Parlement  de  Nancy.  Mais  ^'ersailles  est  la  résidence 
de  son  frère,  premier  architecte  du  Roi. 

A  peine  y  est-il  arrivé,  qu'en. vertu  d'un  ordre  arbitraire, 
il  est  jeté  en  prison  avec  sa  famille,  le  25  août  1776,  comme 
un  vagabond  et  un  mendiant.  Vingt  jours  après,  il  est  mis 
en  liberté,  mais  pour  être  exilé  à  vingt  lieues  de  la  Cour. 

11  fut  arrêté  de  nouveau  à.  Sens,  le  12  juin  1777,  et  conduit 
dans  les  prisons  du  CliAtelet.  On  lui  offrit  de  le  mettre  en  li- 
beilé,  s'il  promettait  de  ne  jamais  faire  imprimer  aucun  mé- 
moire conti-e  Richard  Mique  et  de  renoncer  au  nom  de  Mique. 
Après  quatre  mois  de  captivité,  il  consentit  à  ne  rien  faire 
imprimer  contre  Richard  Mique;  mais  il  conserva  le  nom  de 
Mique,  sortit  de  prison  et  prit  de  nouveau  le  chemin  de 
l'exil. 

Sa  requête  en  cassation  fut  rejetée  le  21  mai  1779.  Chaque 
dénia  relie  nouvelle  était  suivie  d'un  nouvel  emprisonnement. 
On  linit  par  l'envoyer  à  Bicêtre,  où  il  mourut  après  quatre 
années  de  souiï'rances.  Sa  femme  avait  subi  deux  emprison- 
nements, et  un  de  ses  enfants  était  mort  en  prison  en  1782. 

Après  la  liévolution,  la  femme  et  les  enfants  de  Mique  ob- 
tinrent deux  jugements  du  Tribunal  du  P'  arrondissement  à 
la  date  du  17  mars  et  du  5  mai  1792,  confirmés  par  jugement 
du  Tribunal  du  IIP  arrondissement  en  date  des  23  juin  et 
17  août  1792.  Richard  Mique  était  condamné  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  donner  par  déclaration. 

La  cause  fut  reportée  au  Tribunal  du  l'"""  arrondissement, 
pour  fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

Bcllart,  défenseur  officieux  des  enfants  Mique,  résuma  les 
faits  avec  une  précision  éloquente. 
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«   Il  est  peu  d'hommes,  dit-il,  dont  l'existence  ait  été  com- 
posée   de    plus   de  merveilleux   et    d'aventures    plus    roma- 
nesques que  celle  de  l'infortuné  Mique.  Si  l'on  en  croit  les 
dictes,   il    est  mort  deux  l'ois,  et  à    cincjuanle  années   d'inter- 
valle. Si  l'on  en  croit  les  ))reuves  écrites  de  sa  main,  la  loi  a 
menti  à  la   nature;   et,  malgré   ces  deux  morts  légalement 
constatées  par  des  actes  complaisants  et   en   apjjarcnce  lé- 
gaux,   aujourd'hui  peut-être   il  est  encore  vivant.  Si  l'on  en 
croit  son  im))lacable  ennemi,  il  fut  bigame  et  donna  le  scan- 
•*Jale  de  deux  mariages  existants  en  même  temps.  Si  l'on  en 
croit  la   voix  publique,  il  a  été   renié  pour  sa  pauvreté,  par 
l'orgueil  d'un  frère  ambitieux,  et  il  est  devenu  la  victime  de 
plusieurs  erreurs  judiciaires,  qui,  malgré  le  témoignage  uni- 
voque    d'une    génération   entière ,  déposant  pour  lui   contre 
l'impiété  de  son  frère,  l'ont  privé  de  son  état  et  de  sa  famille. 
Du  reste,  chassé  de  la  maison  paternelle  par  la  servante  de 
sa  mère,  devenue  sa    mar.Ure  ;   délaissé  par   un   père    trop 
faible  pour  résister  dans  sa  vieillesse  aux  volontés  d'une  se- 
conde femme  ;  sans  ressources  et  sans  asile  ;  dégoûté,  et  non 
sans  motifs,  d'un  pays  oii  les  droits  de  la  nature  pouvaient 
•être  impunément  méconnus  ;  forcé  de  se  suffire  à  lui-même  ; 
devenu  soldat,  puis  officier,   puis  déserteur,  puis  voyageur, 
puis,  et  pour  subsister,  tailleur  de  pierre  ;  puis  mari  d'une 
femme  danoise  pauvre  ;  après  des  agitations  et  des  voyages 
sans  fin,  après  avoir  parcouru  l'Europe  et  fait  le  tour  du  globe, 
il  a  revu  enfin  sa  patrie,  mais  pour  y  trouver  des  chaînes,  pour 
y  fuir  de  pays  en  pays  devant  les  ordres  arbitraires  qu'obte- 
nait un  parvenu  importuné  de  sa  présence,  pour  errer  de  pri- 
son en  prison ,  pour  envelopper  dans  ses  maux  sa  triste   et 
innocente  famille,  et  pour  aller  finir,  en  vertu  d'une  lettre  de 
cachet,  sinon   son  existence  naturelle,  du  moins,  et  à  l'aide 
d'un   acte    fabriqué,  son  existence  apparente  dans  les  caba- 
nons de  Bicêtre.  Tel  est  le  tableau  de  la  vie  de  l'homme,  aux 
soutTrances  et  à  l'oppression  duquel  je  viens  vous  demander 
de   mettre   un   prix    éclatant,   moins  encore  i)our    faire    re- 
cueillir cet  héritage  de  douleur  à  ses  enfants  qui  périssent 
de  misère,  que  pour  effrayer  par  un  grand  exemple  quiconque 
serait   tenté   d'imiter   ces    despotes    subalternes    et    domes- 
ti(pies ,  qui  se  sont  si  Iongtem[)s   prévalus    du  sommeil  des 
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lois  pour  opprimer  sans  pitié  des  mallieureux  sans  défense.  » 
Le  Tribunal  accorda  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  ('harles- 
F'rancois  Mique  une  somme  de  cinquante  mille  livres  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Richard  Mique  releva  appel  du  jugement  qui  le  condam- 
nait. .Mais  le  Tribunal  du  V'  arrondissement,  à  l'audience  du 
20  avril  1793,  confirma  la  décision  du  Tribunal  du  P'  arron- 
dissement. 

Moins  romanesques  et  moins  dramatiques,  mais  aussi  sin- 
gulières furent  les  aventures  de  J.-B.  Petau',  négociant,  né  à 
Orléans,  à  la  suite  de  ses  démêlés  avec  le  prince  de  Monaco, 
IIonoré-Anne-Charles-Maurice  de  Grimaldi  de  Monaco  de  Va- 
lenlinois-. 

J.-B.  Petau  avait  obtenu  du  prince  de  Monaco,  le  24  juillet 
1773,  par  acte  notarié,  la  ferme  générale  des  domaines,  droits 
€t  revenus  de  la  princqiauté  pour  vingt-quatre  années  consé- 
cutives. Le  1"  octobre  suivant,  le  jour  où  le  bail  devait  com- 
mencer, le  prince  de  Monaco,  de  son  autorité  souveraine, 
cassa  et  annula  le  bail. 

Le  décret  était  motivé  sur  ce  que  Petau  n'avait  pas,  avant 
de  se  mettre  en  possession  de  la  ferme,  fait  les  approvisioli- 
nements  portés  par  le  contrat,  nonobstant  les  sommations  à 
lui  faites;  —  sur  ce  qu'il  n'avait  donné  aucune  caution  «sur 
les  plaintes  des  gouverneurs  des  villes  de  Monaco,  de  Men- 
ton et  de  Koccabrune  ;  —  et  sur  divers  qutres  motifs  que  le 
prince  n'énonçait  pas,  mais  qu'il  disait  être  également  impor- 
tants. 

1.  ("(Huit  sans  doute  le  pèrt'  ou  l'aïeul  de  Henri-Gabriel  Pelau,  né  A  Orléans  le 
6  septembre  1810  et  mort  aujmèuie  lieu  le  1"  mai  1882,  qui  fut  notaire  dans  eetle 
ville  de  1837  à  1852,  conseiller  général  du  Loiret  et  déiuité  à  l'Assemblée  nationale 
de  1811. 

2.  Les  Grimaldi,  seigneurs  et  princes  de  Monaco,  appa'rtenuient  à  une  maison 
originaire  de  GAnes.  Louis  XIII,  pour  dédommager  Honoré  Grimaldi  des  terres  que 
les  Espagnols] lui  avaient  enlevées  en  Italie,  lui  lit  don,  pour  lui  et  ses  descen- 
dants, du  duché  de  Valentinois  érigé  en  [)îiirie  par  lettres  de  mai  1(142,  et  le  duché 
fut  déclaré  duché' femelle  en  janvier  1643.  En  1715,  Louise  Grimaldi.  Jille  ainéc 
•d'Antoine,  .prince  de  Monaco,  apporta  ce  duché-pairie  en  dot  à  son  mari,  Fran- 
<:ois-Léonor  Goyon  de  Matignon,  qui  obtint,  au  mois  de  décembre  de  la  même 
année,  des  lettres  patentes  pour  se  faire  recevoir  pair  au  Parlement  de  Paris. 
Cf.  Saint-Simon,  Noies  sur  les  duchés-pairies,  dans  le  t.  VI  des  Écrits  inédila 
publiés  par  Faugère,Tp.  102.  Les  lombeuux  des  .)tutir/iioii,  par  Armand  (iasté,  Pa- 
ris, Pion,  lltOO. 
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Petau,  (le  son  côté,  alléguait  que,  dans  rintcrvallc  écoulé 
entre  la  date  de  l'acte  et  l'époque  où  son  exécution  devait 
commencer ,  il  avait  fait  des  avances  considérables  ;  mais 
qu'arrivé  le  18  septembre  à  Monaco,  les  agents  de  la  princi- 
pauté à  qui  des  négociants  de  Lyon  avaient,  depuis  la  passa- 
tion du  bail,  fait  des  ofl'res  en  apparence  plus  avantageuses, 
lui  auraient  suscité  de  mauvaises  difficultés  de  la  part  des 
anciens  fermiers,  au  sujet  de  l'évaluation  des  objets  dont  le 
nouveau  était  tenu  de  se  charger. 

Petau  lit  assigner  le  duc  de  Valenlinois,  le  17  janvier  1774, 
devant  le  Parlement  de  Paris,  pour  y  voir  déclarer  nul  et  in- 
juste le  décret  du  l*'  octobre,  ordonner  l'exécution  du  bail  et 
condamner  Honoré  Grimaldi  aux  dommages-intérêts. 

L'avocat  du  duc  se  borna  à  lire  à  l'audience  du  Parlement 
un  mémoire  ainsi  conçu  :  «  Le  prince  de  Monaco  déclare  que 
comme  souverain  il  a  passé  à  Monaco  le  bail  des  droits  de  sa 
souveraineté,  sans  aucun  rapport  direct  ni  indirect  aux  biens, 
titres  et  dignités  qu'il  a  et  possède  en  France  ;  —  que  comme 
souverain  il  a  cassé  ce  bail  ;  —  que  comme  souverain  il  n'est 
justiciable  à  cet  égard  d'aucun  Tribunal  ;  — qu'ainsi  la  de- 
mande est  nulle  et  irrecevable  ;  pourquoi  il  requiert  et  con- 
clut qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer.  » 

Néanmoins,  le  Parlement,  par  arrêt  du  9  mars  1774,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  du  duc  de  Yalentinois,  ordonna  que 
les  parties  continueraient  à  plaider  en  la  Cour  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  seulement. 

Le  prince  de  Monaco  protesta,  et  le  Conseil  d'Etat,  par  un 
arrêt  non  motivé  du  25  mars  1774,  cassa  et  annula  l'arrêt  du 
Parlement. 

Petau  crut  pouvoir  continuer  la  discussion  sur  le  fond  de 
l'affaire  devant  le  Conseil  d'État  ;  et  il  lui  adressa  deux  mé- 
moires imprimés.  Mal  lui  en  prit.  Un  second  arrêt  du  Con- 
seil du  22  avril  1775  supprima  les  mémoires  et  déclara  que 
Petau  s'était  écarté  des  règles  d'une  défense  légitime,  en  se 
permettant  d'interpréter  et  d'expliquer  un  traité  dont  le  Roi 
seul  et  le  piince  de  Monaco  pouvaient  déterminer  le  véritable 
sens,  et  en  osant  atta({uer  les  droits  du  prince  et  les  préroga- 
tives de  sa  principauté  de  la  manière  la  plus  répréliensible. 

Lue  lettre  de  cachet  fut  délivrée  contre  Petau.  Celui-ci  fut 
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enferme  au  donjon  de  Vincennes  et  relégué  ensuite  à  Orléans. 
C'était  une  manière  sommaire  et  brutale  d'imposer  le  respect 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  du  droit  inter- 
national. 

La  Révolution  étant  survenue,  Petau  demanda  justice  à 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  le  Comité  des  rapports  pensa 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  sauf  à  Petau  à  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit. 

Après  la  réunion  à  la  France  de  la  principauté  de  Monaco 
par  le  décret  du  14  février  1793,  Petau  fit  signifier  le  25  mai 
une  assignation  au  ci-devant  prince  de  Monaco  et  duc  de 
\'alentinois,  pour  comparaître  devant  le  Tribunal  du  VI^  ar- 
rondissement «  et  s'y  voir  condamner  à  payer  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts trois  millions  d'une  part,  et  sept  cent  cin- 
quante mille  livres  d'autre  part,  tant  pour  l'inexécution  du 
contrat  de  bail  que  pour  les  lettres  de  cachet  obtenues  par  le 
ci-devant  ducj). 

A  l'audience  du  18  juin  1793,  le  Tribunal  du  VP  arron- 
dissement condamna  par  défaut  Honoré  Matignon-Grimaldi 
à  payer  à  Petau  cent  mille  livres  à  titre  de  provision. 

L'affaire  fut  jugée  au  fond  à  l'audience  du  29  du  premier 
mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793).  Pérignon  plaidait  pour 
Petau  et  Tronson-Ducoudray  pour  Honoré  Grimaldi.  Le  Tri- 
bunal déclara  que  «  c'était  en  qualité  de  prince  souverain  de 
Monaco  que  Honoré  Grimaldi  avait  traité  avec  Petau  et  lui 
avait  passé  le  bail  de  la  principauté  de  Monaco  ;  —  que,  par 
l'événement,  le  ci-devant  prince  de  Monaco  ayant  reconnu 
que  le  bail  passé  à  Petau,  le  14  juillet  1773,  de  sa  principauté 
portait  un  préjudice  notable  au  peuple  qu'il  gouvernait,  il 
avait  pu,  par  le  droit  inhérent  et  attaché  à  sa  souveraineté, 
le  casser  et  annuler  d'après  les  représentations  qui  lui  avaient 
été  faites  ;  —  que  néanmoins,  en  même  temps  que  le  ci-de- 
vant prince  de  Monaco  cassait  et  annulait  le  bail,  il  était  de 
sa  justice  et  en  son  pouvoir  de  prendre  toutes  les  voies  né- 
cessaires pour  indemniser  ou  faire  indemniser  Petau  des  dé- 
boursés qu'il  avait  été  nécessité  de  faire,  tant  pour  frais  de 
voyage  que  perte  de  temps.  » 

Le  Tribunal  ajouta  que  rien  ne  prouvait  que  Honoré  Gri- 
maldi cul  sollicité  ou  fait  solliciter  l'arrestation  et    inrarcérn- 
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lion  de  Pclau,  dans  la  pri.soii  (h.'  V'inccnnes,  où  il  avait  clé  dé- 
tenu pendant  quinze  jours.  Honore  (Irimaldi  l'ut  condamné  à 
payer  à  Pelau  vingt  mille  livres  pour  rinexécution  du  liai!. 

Les  deux  })arties  firent  appel  devant  le  Tribunal  du  II!''  ar- 
rondissement. Mais  le  prince  de  Monaco  se  borna  à  j)ro])oser 
des  exceptions,  sans  aborder  le  fond.  Il  lut  condanmé  par  dé- 
faut, à  l'audience  du  27  fj'uclidor  an  II  (13  se[)lendjre  1704),  à 
payer  à  Petau  tout  ce  que  demandait  celui-ci,  (;'esl-à-dire 
trois  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs. 

Sur  l'opposition  d'Honoré  Grimaldi,  un  jugement  du  11 
germinal  an  HI  (31  mars  1795)  lui  donna  gain  de  cause  sur 
tous  les  points.  Les  motifs  étaient  brefs,  mais  péremi)loires  : 
«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  Grimaldi  était  prince  souverain 
de  Monaco,  ainsi  qu'il  résulte  du  traité  de  Péronne  et  du 
décret  du  14  février  1793  ;  —  que  c'est  en  qualité  de  souverain 
de  Monaco  qu'il  a  fait  annuler  le  bail  en  question  ;  —  que  les 
actes  de  souveraineté  qu'il  a  exercés  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  action  dans  les  Tribunaux  français  dont  il  n'était 
pas  justiciable  à  cet  égard;  —  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  prou- 
vé qu'il  ait  provoqué  ou  sollicité  directement  ou  indirecte- 
ment les  actes  arbitraires  dont  se  plaint  Petau  ». 

Malgré  tout,  Petau  ne  se  tint  pas  pour  battu.  11  se  pourvut 
en  cassation  et  soutint  notamment  ((u'en  contravention  aux 
lois  de  1790  et  1791  un  suppléant  ou  homme  de  loi  avait 
coopéré  au  jugement  sans  nécessité.  Comme  la  feuille  d'au- 
dience, la  minute  et  l'expédition  ne  faisaient  pas  mention  de 
cette  circonstance,  Petau  s'inscrivit  en  faux  incident.  La  pro- 
cédure fut  longue  ;  et  ce  ne  fut  que  le  10  août  1<S07  (jue  la 
section  civile,  sur  le  rapport  de  M.  Botton  Castellamontc  et 
les  conclusions  de  M.  Daniels,  substitut  du  procureur  général, 
cassa  le  jugement  du  11  germinal  an  III  et  renvoya  les  par- 
ties devant  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Quelle  fut  la  décision  de  cette  cour.^  Un  l'ignore;  mais  il 
est  à  présumer  ({u'elle  fit  revivre,  sous  une  autre  forme,  le 
jugement  du  11  germinal  an  IH. 
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Une  affaire  pour  réparation  d'actes  arbitraires  et  d'arres- 
tation en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  eut  plus  de  retentis- 
sement que  toutes  les  autres  et  passionna  l'opinion  publique  : 
ce  fut  le  procès  de  Lalude  contre  les  héritiers  de  M""'  de  Pom- 
padour. 

Les  infortunes  de  Lalude,  sa  longue  captivité  et  ses  évasions 
sont  bien  connues.  Les  dramaturges  et  les  romanciers  en  ont 
formé  une  légende  qui  a  pris  la  place  de  l'histoire. 

La  seconde  partie  de  sa  vie,  qui  s'écoula  pendant  la  Révo- 
lution, est  moins  connue  :  Latude  la  consacra  tout  entière  à 
obtenir  des  secours,  des  pensions,  des  indemnités  de  toute 
sorte  des  pouvoirs  publics,  et  des  dommages-intérêts  des  hé- 
ritiers de  M'"*  de  Pompadour.  11  y  réussit  fort  bien,  comme 
on  va  le  voir. 

On  sait  qu'il  avait  usurpé  le  nom  de  Lalude,  qu'il  a  illustré. 
Il  était  né  le  '23  mars  1725  à  Montagnac,  petite  ville  du  dio- 
cèse d'Agde  en  Languedoc  et  fut  baptisé  trois  jours  après 
dans  l'église  paroissiale,  où  les  registres  le  désignent  sous  le 
nom  de  Jean-Henri,  (ils  de  Jeanncton  Aubrespy  et  d'un  père 
inconnu. 

Jeanneton  était  domestique  au  chAteau  de  Creissels,et  Jcan- 
Ilenri  naquit,  paraît-il,  des  relations  de  cette  fdle  avec  son 
maître,  messire  Henri  Mssec  de  la  Tude,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  alors  Agé  de  (juarante  ans  et  qui  devint  plus  tard  co- 
lonel du  régiment  des  dragons  d'Orléans  et  lieutenant  du  roi 
à  Sedan. 

Quatre  ans  après  la  naissance  de  Jean-Henri,  M.  de  la  Tude 
se  maria  avec  Anne  de  la  Garde,  fille  et  héritière  du  baron  de 
Mureau,  dont  il  eut  six  enfants  qui  parvinrent  à  l'Age  d'homme. 
Jamais  il  n'avoua  ni  ne  reconnut  Jean-Henri  comme  son  fils. 

(!!ependant,  dans  ses  Mémoires  mensongers  rédigés  par  l'a- 
vocat Tiiiéry,  l^atude  n'hésile  pas  à  dire,  en  se  rajeunissant 
de  dix  ans  :  «  Je  suis  né  le  23  mars  173.")  au  cliAteau  de  Creis- 
seili,  près  de  Montagnac,  en  Languedoc,  dans  une  terre  appar- 
lenanl  au  marquis  de  la  Tude,  mon  père,  chevalier  de  l'ordre 
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royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant-colonel  du  iV-j^i- 
ment  d'Orléans -Dragons,  mort  depuis  lieutenant  <iu  Hoi  à 
Sedan.  Mon  éducation  fut  celle  d'un  'gentilhomme  destiné  à 
servir  sa  patrie  et  son  Roi,  » 

Jeanneton  Aubrespy  donna  quelque  instruction  à  son  fils  ; 
et,  à  l'Age  de  dix-sept  ans,  Jean-Henri  était  garçon  chirurgien 
dans  l'armée  du  Languedoc,  faisant  la  barbe,  arrachant  les 
dents  et  pratiquant  les  saignées.  Dès  cette  époque,  s'il  faut 
en  croire  M.  Frantz  Funck-Brentano  *,  ne  voulant  pas  porter 
le  nom  de  sa  mère,  il  avait  ingénieusement  transformé  son 
double  prénom  en  Jean  Danry.  C'est  ainsi  qu'il  serait  dési- 
gné dans  un  passeport  à  destination  (Je  l'Alsace,  délivré  le 
2r3  mars  1743  par  le  commandant  des  armées  royales  en  Lan- 
guedoc. 

Il  fit  campagne,  en  1743,  avec  les  troupes  du  maréchal  de 
Noailles  sur  le  Mcin  et  sur  le  Rhin,  et  prit  part  en  1747,  avec 
,  l'armée  de  Flandre,  au  fameux  assaut  de  Berg-op-Zoom,  sous 
le  commandement  du  comte  de  Lowendal. 

Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  Danry  fut  licencié  et  vint 
à  Paris  tenter  la  fortune.  A  bout  de  ressources,  il  essaya  de 
se  concilier  la  faveur  de  M""'  de  Pompadour,  à  l'aide  d'un 
stratagème  qui  réunissait  tous  les  éléments  de  l'escroquerie. 

Il  imagina  de  se  rendre  à  Versailles  près  de  la  favorite  du 
roi  Louis  XV  et  de  l'avertir  qu'un  complot  se  tramait  contre 
sa  vie. 

Il  fut  reçu  par  Gourbillon,  valet  de  chambre  de  la  Pompa- 
dour, et  lui  dit  que  deux  hommes,  dont  il  avait  surpris  la 
conversation,  venaient  de  mettre  à  la  poste,  à  l'adresse  de  la 
Marquise,  une  boîte  de  nature  à  lui  donner  la  mort.  La  boîte 
arriva  en  effet  :  c'était  Latude  lui-même,  le  prétendu  dénon- 
ciateur, qui  l'avait  envoyée.  On  en  eut  la  preuve  en  comparant 
son  écriture  avec  celle  de  l'adresse  inscrite  sur  la  boîte. 

Latude  avait  acheté  à  un  marchand  du  Palais-Royal  six  de 
ces  petites  bouteilles  appelées  larmes  bataviques,  dont  s'amu- 
saient les  enfants.   C'étaient  des  bulles  de  verre  fondu  qui, 

1,  LiUfendes  et  archives  de  la  Bastille,  Taris,  Hacliette,  in-12,  1898.  —  Cf.  Dic- 
tionnaire critif/ue  et  l)io!/rafjhif/uc  de  Jal,  Paris,  18G7.  —  Latmte  et  sun  e'i'asion, 
doi-uiiients  incdils  recueillis  aux  Arciiives  nationales,  pur  Emile  Campardon  et 
Auguste  Longuon,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  III. 
ma,  pp.  350  et  suiv. 
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jetées  dans  l'eau  froide,  y  avaient  pris  la  forme  de  petites 
poires.  Elles  éclataient  avec  bruit  quand  on  en  brisait  la 
queue  en  crochet.  Il  en  disposa  quatre  dans  une  boîte  de 
carton  et  en  relia  les  petites  queues  par  une  ficelle  fixée  au 
couvercle.  Il  l'épandit  par-dessus  de  la  poudre  à  poudrer  qu'il 
recouvrit  d'un  lit  de  poussière  de  vitriol  et  d'alun. 

Ouesnay,  médecin  du  Roi  et  de  la  Marquise,  fut  prié  d'ou- 
vrir et  d'examiner  la  boîte.  Il  déclara  que  toute  cette  machine 
n'avait  rien  de  redoutable  ;  mais  que  le  vitriol  et  l'alun  étaient 
matières  pernicieuses  et  qu'il  était  possible  que  l'on  se  trouvât 
en  face  d'une  tentative  criminelle  maladroitement  exécutée. 

Latude,  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  le  l^""  mai  1749,  fut 
écroué  sous  le  nom  de  Danry.  Aux  interrogatoires  il  répondit 
d'abord  par  des  mensonges,  puis  opposa  un  silence  obstiné  ! 
Ces  mensonges  et  ce  silence  donnèrent  un  air  de  complot 
ténébreux  à  une  tentative  d'escroquerie  sans  grande  impor- 
tance. 

Il  ne  resta  guère  que  quatre  mois  à  la  Bastille.  Il  fut  trans- 
féré à  Vincennes,  d'où  il  s'évada.  11  fut  repris  et  s'évada  de 
nouveau  de  la  Bastille,  où  il  avait  été  renvoyé. 

Après  la  mort  de  M"'*^  de  Pompadour  (1764),  il  fut  transféré 
à  Vincennes,  où  sa  captivité  fut  adoucie.  Il  en  profita  pour 
s'évader  une  troisième  fois.  Repris  et  écroué  à  Vincennes,  il 
passa  près  de  dix  années  dans  un  cachot  du  donjon. 

Malesherbcs,  ministre  de  Louis  XVI,  s'intéressa  au  sort  de 
Latude;  mais  convaincu  que  le  malheureux  prisonnier  était 
fou,  il  le  fit  conduire  à  Charenton  en  1775. 

Deux  ans  plus  tard,  une  lettre  de  cachet  rendit  la  liberté  à 
Jean-Henri,  après  vingt-huit  années  de  captivité.  Mais  on  lui 
intima  l'ordre  de  se  retirer  à  Montagnac,  sa  ville  natale.  Il 
n'obéit  pas  assez  vite  à  cet  ordre  et  fut  emprisonné  cette  fois 
au  Petit-ChcUelet,  puis  à  Bicétre,  où  il  prit  le  nom  de  Jedor. 

Un  porte-clés  ivre  perdit  au  coin  d'une  borne  de  la  rue  des 
Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois  un  mémoire  écrit  par  La- 
tude pour  réclamer  sa  liberté.  Ce  mémoire  tomba  entre  les 
mains  de  M™"  Legros,  qui  se  dévoua  avec  son  mari  à  la  déli- 
vrance de  l'infortuné  prisonnier,  au  point  que  l'Académie 
française  lui  décerna  un  des  i)rix  de  vertu  récemment  fondés 
par  M.  de  Montyon. 


cx.x.Mv         i,i:s  TiimrxAUx  civii,s  he  paius  (it'.»i-i8oo) 

Miiliii  un  ordi'c  du  l)!ii()u  de  Brcleuil  rendit  «Ir'finilivfuicnl 
la  lihcrlô  à  J^aludc  le  IS  luai's  17H1  et  le  gratifia  d'une,  jM'Msion 
de  400  livres.  Latudc  fut  bientôt  h  la  mode  dans  la  hovMI^. 
sensible  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  La  duchesse  de 
Beauvau  obtint  de  Colonne  pour  M"'®  Legros  une  pension  de 
600  livres.  Latude  reçut,  de  son  côté,  une  ])ension  de  OfK) 
livres  de  la  duchesse  de  Kingston,  une  pension  de  500  livres 
du  président  Dupaty  et  une  pension  de  300  livres  du  duc 
d'Ayen. 

Une  souscription  publique  fut  ouverte  et  les  plus  grands 
noms  de  France  s'y  inscrivirent,  ce  qui  procura  h  Latude 
une  belle  aisance.  Mais  la  Révolution  tarit  pour  lui  cette 
source  de  revenus,  en  dispersant  In  société  aristocratique. 

Il  s'adressa  alors  h  l'Assemblée  constituante  et  lui  demanda 
de  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  avaient  causé  les  me- 
sures arbitraires  de  l'ancien  régime. 

Camus,  député  de  Paris,  fit  un  rapport  tout  à  fait  favo- 
rable^: ((  Vous  aACz  envoyé,  dit-il,  à  votre  Comité  des  pen- 
sions l'examen  d'une  pétition  de  M.  Latude,  enfermé  pendant 
trente-quatre  ans  dans  les  cachots  de  la  Bastille  pour  avoir 
un  jour  écrit  une  lettre  h  une  femme  nommée  Poisson,  à 
cette  femme  qui,  par  l'impudence  av^ec  laquelle  elle  afficha 
aux  yeux  de  la  France  un  double  adultère,  obtint  le  titre  de 
marquise,  et  sous  le  nom  de  Pompadour.  . . .  Votre  Comité 
a  cru  que  Latude  pouvait  obtenir,  non  pas  une  pension,  duc 
seulement  à  des  services  effectifs,  mais,  à  titre  de  secours, 
une  somme  de  dix  mille  livres  une  fois  payée.  » 

Voidel  demanda  la  question  préalable  en  ces  termes:  «  On 
a  cherché  à  exciter  votre  bienveillance  en  disant  qu'une  nation 
généreuse  doit  réparer  les  torts  du  Gouvernement  ;  mais  une 
nation  généreuse  doit-elle  encourager  une  lAcheté,  telle  que 
celle  dont  M.  Latude  s'est  l'cndu  coupable?  On  me  dit  qu'il  a 
obtenu  des  moyens  de  subsistance  de  la  part  de  plusieurs 
particuliers;  en  ce  cas,  je  ne  sais  pas  comment  on  nous  a 
déjà  fait  consumer  tant  de  temps  à  cet  objet.  » 

Un  autre  député,  Saint-Martin,  s'écria  :  ((  C'est  h  M.  Latude 
à  poursuivre  ceux  qui  ont  prolongé  sa  détention.  J'appuie  la 

1.  Séance  du  samedi  i-2  iivwé  ITilO. 
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quoslion  préniable;  car  nous  serions  bientôt  assaillis  d'une 
foule  de  demandes  semblables.  » 

L'Assemblée  nalionalc  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  du  Comité  des  pensions. 

Laludc  no  se  découragea  pas.  Le  26  janvier  1792,  il  fut 
admis  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  et  présenta  lui- 
même  une  j)étition,  dans  laquelle  il  exposa  que,  depuis  huit 
ans,  il  ne  vivait  que  d'emprunts  ;  qu'il  était  dans  la  détresse; 
qu'il  avait  G8  ans,  et  que  42  ans  de  détention  l'avaient  mis 
hors  d'état  de  travailler;  qu'il  devait  son  existence  actuelle  t\ 
la  générosité  de  M'"^  Legros.  Il  demanda  qu'en  attendant  que 
son  alTaire  fût  examinée  par  le  Comité  dos  pétitions,  U  lui  fût 
accordé  un  secours  provisoire. 

Lasourco  appuya  vivement  la  demande  de  Latude.  «  Lors- 
que la  tyrannie,  dit-il,  appesantissait  son  bras  sur  cet  infor- 
tuné, il  traça  de  son  sang  un  plan  qu'il  avait  conçu  dans  son 

cachot,  pour  augmenter  la  force  nalionale Sa  cause  est 

celle  de  l'innocence  ;  son  avocat,  c'est  l'humanité.  . , . .  Jo  do- 
mande  qu'on  lui  accorde  une  somme  de  trois  mille  livres.  » 

La  demande  de  Latude  fut  renvoyée  au  Comité  dos  secours 
j)ublics,  qui  proposa,  le  21  février,  de  voter  un  secours  pro- 
visoire de  douze  mille  livres,  indépendamment  des  arrérages 
de  sa  pension  de  400  livres,  et  sous  réserve  de  présenter,  à 
bref  délai,  un  projet  de  décret  sur  rindomnité  définitive. 

Basire  demanda  la  question  préalable.  «  Bans  doute,  dit-i), 
les  malheurs  de  M.  Latude  doivent  exciter  l'indignotion  des 
âmes  sensibles;  mais  la  mesure  qu'on  vous  propose  peut  avoir 
des  suites  dangereuses.  11  existe  beaucoup  d'autres  victimes 
du  régime  arbitraire.  Il  y  a,  dans  les  départements,  des  so- 
ciétés qui  recueillent  avec  soin  tous  les  traits  de  despotisme. 
Si  vous  accordez  des  indemnités  à  l'un  de  ces  infortunés,  il 
faudra  que  vous  en  accordiez  à  tous:  la  dette  publique  s'aug- 
mentera considérablement Il  est  certain  que  Latude  doit 

avoir  son  recours  conti-e  les  auteurs  de  ses  maux.  » 

L'Assemblée  législative  accorda  h  Latude  un  secours  de 
trois  mille  livres  une  fois  payé  ! 

Latude  se  retourna  alors  contre  les  héritiers  do  M"'"  de 
Pompadour  et  contre  l'ancien  ministre  Amclot,  et  leur  de- 
manda devant  le  Tribunal  du  W*"  arrondissement  de  Paris  des 
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dommages-iiitcrôts,   pour  l'avoir   fait  détenir  arbitrairement 
et  pour  avoir  prolongé  sa  détention. 

La  dame  de  La  Gallissonnière  était  héritière  de  la  Pompa- 
dour.  En  effet,  par  son  testament  du  15  novembre  1757,  la 
marquise  de  Pompadour  avait  substitué  un  cousin  germain, 
Gabriel  Poisson,  dit  de  Malvoisin,  à  son  frère,  le  marquis  de 
Marigny,  pour  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  décéder  sans  hé- 
ritiers, ce  qui  arriva  en  1781,  La  fille  de  Gabriel  Poisson, 
Jeanne-Charlotte  Poisson  de  Malvoisin,  avait  épousé  vers 
1775  Augustin-Félix-Elisabeth  Barrin,  comte  de  La  Gallisson- 
nière, grand  sénéchal  d'épéc  héréditaire  des  cinq  sénéchaus- 
sées de  la  province  d'Anjou  et  pays  Saumurois,  qui  fut  député 
de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Angers  aux  Etats  géné- 
raux de  1789,  émigra  et  servit  quelque  temps  à  l'armée  des 
princes*. 

Latude  obtint  contre  ses  adversaires  un  premier  jugement 
par  défaut  à  la  date  du  18  juin  1793.  Pour  ne  pas  être  oblige 
d'acquitter  des  droits  d'enregistrement  trop  onéreux  pour  sa 
fortune,  il  se  fit  allouer  seulement  une  somme  de  six  mille 
livres  à  titre  de  provision. 

La  dame  de  La  Gallissonnière  et  l'ancien  ministre  Amelot 
firent  opposition  au  jugement  du  18  juin,  et,  après  divers  in« 
cidents  de  procédure,  se  défendirent  au  fond. 

Le  président  du  Tribunal  du  Vl"  arrondissement,  Malbeste 
Champertois,  rendit  sur  ce  procès  un  jugement  bien  singulier 
par  le  style  et  plus  singulier  encore  par  les  principes  juri- 
diques sur  lesquels  il  s'appuie. 

Un  seul  passage  du  jugement  est  conforme  à  la  raison  et 
au  bon  sens:  c'est  celui  où  il  qualifie  d'escroquerie  l'acte  de 
Latude  et  où  il  convient  que  son  auteur  aurait  dû  être  traduit 
devant  les  Tribunaux  ordinaires,  qu'il  méritait  une  légère 
punition,  mais  qu'il  ne  devait  pas  subir  une  détention  aussi 
longue  et  aussi  cruelle  que  celle  qu'il  a  soufferte. 

Pour  faire  retomber  sur  M'"^  de  Pompadour  et  ses  héritiers, 
la  responsabilité  des  actes  arbitraires,  dont  Latude  avait  été 

1.  Cf.  Jm  famille  de  la  marquise  de  Pompadour,  par  le  duc  de  Caraman,  Paris, 
Loderc,  1901.  —  Voy.  ses  provisions  aux  Archives  nationales  B',13,  et  ses  titres 
dans  le  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Étals  générana:  de 
nsy,  par  Armand  Urette,  t.  II,  p.  18G. 
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victime,  les  juges  érigent  en  principe  «  qu'on  est  aussi  cou- 
pable de  ne  point  empocher  le  mal  quand  on  le  peut,  que  de 
le  faire  soi-même  ». 

Sans  doute,  ajoutent-ils,  «  Lati^de  ne  peut  rapporter,  et  on 
ne  trouve  nulle  part  la  preuve^ que  c'est  la  Pompadour  qui  a 
fait  confirmer  et  continuer  la  détention  et  les  souffrances  de 
cette  victime  du  pouvoir  tyranniquc  qui  existait  alors  »,  Mais 
les  juges  ne  sont  pas  embarrassés  pour  si  peu.  «  On  ne  peut 
en  douter,  répondent-ils,  d'un  côté,  parce  qu'ayant  un  empire 
absolu  sur  l'esprit  comme  sur  le  cœur  de  Louis  XV,  la  Pom- 
padour n'avait  qu'à  vouloir  et  parler,  n'étant  pas,  comme  tous 
autres,  obligée  de  présenter  des  mémoires,  et,  d'un  autre  côté, 
parce  que  si  elle  eût  voulu  faire  cesser  les  maux  de  la  capti- 
vité de  Latude,  dont  il  était  impossible  qu'elle  ne  fût  pas  par- 
faitement instruite,  il  lui  suffisait  de  demander  la  liberté  de  ce 
malheureux  à  son  amant,  qui,  tel  irrité  contre  Latude  à  cause 
de  ses  évasions  de  la  Bastille  et  de  Vincennes  qu'on  puisse^ 
le  supposer,  était  trop  faible  pour  résister  aux  désirs,  bien 
moins  encore  aux  caresses  de  cette  sirène.  » 

Il  est  vrai  que  M'"®  de  Pompadour  est  morte  en  1764  et  que 
la  détention  de  Latude  s'est  prolongée  jusqu'en  1777.  Mais 
Malbeste  Champertois  et  ses  collègues  ont  une  réponse  prête 
à  cette  objection.  «  11  est  impossible,  disent-ils,  de  ne  pas 
croire  que  les  parents  de  cette  méchante  femme  aient  hérité 
de  son  esprit  vindicatif,  comme  des  biens  immenses  qu'elle  a 
volés  à  la  France,  et,  craignant  avec  juste  raison  d'être  inquié- 
tés par  Latude  dont  ils  connaissaient  le  génie  ardent  et  le  ca- 
ractère impétueux,  ce  sont  les  parents  de  la  Pompadour,  qui, 
tant  que  Louis  XV  a  vécu,  ont  employé  tout  le  crédit  qu'ils 
avaient  dans  une  cour  corrompue,  pour  ôter  à  cet  infortuné 
jusqu'à  la  possibilité  de  réclamer  contre  l'inouïe  vexation 
exercée  envers  lui » 

Le  Tribunal  du  VP  arrondissement  condamna  la  dame  de 
La  Gallissonnière  à  payer  quarante  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  à  Latude,  et  Amelot  vingt  mille  livres. 

Ce  jugement,  si  évidemment  partial,  inspiré  par  des  consi- 
dérations politiques  j)lutôt  que  par  des  raisons  de  justice,  ne 
fut  pas  frappé  d'appel. 

Il  fut  exécuté  à  la  suite  d'une  transaction  qui  intervint  entre 
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Laludo  ol  la  ciloyciinc  Poissoii-Malvoisiii,  cl  aux  IcniK.'s  «I<î 
laqucUo  cette  dernière  «  faisait  de  ia  condamnation  «a  ciios(; 
personnelle  »,  tandis  (|ue  Lalude  «  reconnaissait  la  ciloyiMine 
Poisson-Malvoisin  comme  seule  obligée  ». 

Latude  reçut  en  paiement  dos  dommages-intércls  (pii  lui 
avaient  été  attribués,  deux  ou  trois  métairies  sises  en  licauce. 

l^orsque  les  biens  ayant  appartenu  à  la  marquise  de  Pom- 
padour  lurent  séquestrés,  à  la  suite  de  lémif^i'ation  de  cei- 
tains  membres  de  la  famille,  Latude  réussit  à  se  faire  rendre 
ses  métairies  par  le  Directoire  du  département  du  Loir-et- 
Cher, 

Les  revenus  de  ses  métairies,  la  vente  de  ses  Mémoires  et 
l'argent  rapporté  par  l'exhibition  de  son  échelle,  promenée  [)ar 
un  imprésario  dans  les  princijjales  villes  de  France  et  d'An- 
gleterre, lui  procurèrent  une  large  aisance. 

Cependant,  en  1797,  sous  le  Directoire,  il  se  produisit  un 
retour  offensif  des  héritiers  de  M"'"  de  Pompadour  contre  La- 
tude. La  citoyenne  Poisson-Malvoisin  prétendit  que  son  adhé- 
sion au  jugement  en  premier  ressort  du  11  septembre  1703 
avait  été  le  fait  de  la  surprise  et  de  la  lerreur,  et  qu'elle  de- 
vait être  annulée  par  les  Tribunaux. 

A  l'appui  de  sa  demande ,  elle  publia  des  mémoires  im- 
primés, où  elle  attaqua  violemment  Latude,  accusa  les  juges 
de  partialité,  de  passion  et  de  fureur,  11  serait  curieux  do 
retrouver  un  de  ces  mémoires,  pour  avoir  une  idée  précise 
do  l'état  des  esprits,  dans  les  dernières  années  de  la  Piévo- 
lution, 

La  quatrième  section  du  Trilnnial  civil  de  la  Seine,  en  son 
audience  du  18  nivôse  an  VI  (7  janvier  1798),  rejeta  la  demande 
do  la  citoyenne  Poisson-Malvoisin. 

Elle  déclara,  dans  son  jugement,  que  les  mémoires  impri- 
més contre  Latude  «  n'excédaient  pas  les  limites  d'une  juste 
défense  »  ;  mais  elle  ordonna  la  suppression  d'un  Précis  im- 
primé^ parce  qu'il  contenait  des  observations  injurieuses  pour 
les  juges  qu'on  accusait  de  partialité,  de  passion  et  de  fureur, 
reproches  qui  n'auraient  pu  être  articulés  que  si  on  avait  été 
autorisé  à  prendre  le  Tribunal  à  partie. 

Latude  vécut  les  dernières  années  de  sa  vie  en  bon  bour- 
geois  de  Paris  et  mourut  le   11  nivôse  an  Xlll  (P""  janvier 
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LSO.")),  à  l'A^c  do  (jLialre-vingts  ans,  à  la  suite  crime  lluxion  de 
poitrine. 

L'nfTairc  Latiide  fit  jurisprudence.  On  l'invoqua  et  on  l'ap- 
pliqua désormais  dan.s  les  Tribunaux  de  Paris  d'une  manière 
quelque  peu  extravagante. 

.lonn-Tîapliste-Francois  Cordier-Pernay,  ancien  capitaine  nu 
halaillon  de  Xainlonge  ,  réclama  et  olj(int  tlu  TriJjunal  du 
premier  arrondissement,  à  l'audience  du  13  frimaire  an  II 
(3  décembre  1793",  quarante  mille  livres  de  dommages-inté- 
réls,  pour  avoir  été  destitué  de  son  emploi  de  capitaine  par 
les  ordres  ari)ilraires  de  de  Ségur ,  alors  ministre  de  la 
Guerre. 

Pliilippe-IIenri  marquis  de  Ségur  eut  le  brns  emporté  à  la 
balaille  de  Laufeld  en  1747,  reçut  à  celle  occasion  le  brevet  de 
Itrigadicr  d'inranlerie,  et  fut  pourvu  du  gouvernement  doFoix, 
de  Champagne  et  de  Brie.  Le  5  aoiU  1787,  il  fut  nomme  gou- 
verneur général  et  grand  sénéchal  des  pays  de  Foix,  Donnozan 
et  Andorre.  Lieutenant  général  en  1700,  ministre  de  la  Guerre 
du  '2'A  décemi)re  17S0,  jnaréchal  de  Fj-ance  en  17(S'^,  il  quitta 
le  ministère  le  29  août  1787. 

Cordier-Pernay  exposa  au  Tribunal  que  «  de  Ségur,  pen- 
dant son  ministère,  avait,  par  un  coup  d'autorité  arbitraire, 
renversé  ses  espérances  de  fortune  en  lui  ôtant  sa  conipa- 
gnie  sans  motifs,  sans  jugement  préalable  et  sans  daigner 
l'entendre,  qu'il  l'avait  réduit  en  un  instant  à  une  nullité 
déshonorante,  et  lui  avait  fait  perdre  non  seulement  le  fruit 
de  Ironie  années  de  bons  et  loyaux  services,  niais  encore  la 
confiance  et  l'estime  générales  qui,  seules,  pouvaient  le  faire 
réussir  partout  ailleurs,  surtout  dans  des  occosions  si  pré- 
cieuses et  si  mullipliées  de|)uis  la  Révolution,  oii  il  aurait  pu 
rire  employé  selon  son  grade  et  se  distinguer  par  son  zèle  et 
son  dévouement  au  service  de  la  République  ». 

Il  réclamait  à  de  Ségur  des  dédommagements  :  U  pour  la 
perte  de  onze  années  de  traitement  dans  les  grades  supérieurs 
où  il  serait  naturellement  parvenu,  disait-il  ;  t?°  pour  des  frais 
de  déplacements  multipliés  de  sa  famille  ;  S"»  pour  la  vente 
forcée  de  son  mobilier  ;  4"  pour  la  privation  d'un  grade  élevé 
(pii  lui  aurait  assuré  une  retraite  très  avantageuse;   5"  pour 
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liinpossiliilitc  où  il  s'était  trouvé  d»)  placer  ses  oiifanls  soit 
dans  le  service  militaire,  soit  dans  quelque  autre  partie  que 
ce  fût. 

«  La  responsabilité  des  ministres,  disail-il  à  ra})pui  de  sa 
demande,  a  été  décrétée  par  l'Assemblée  constituante  comme 
loi  fondamentale  de  la  République.  Les  ministres  de  l'ancien 
régime  n'en  ont  pas  été  exceptés.  C'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  l'ancien  ministre  Amelot  a  été  condamné  à  payer  une 
très  grosse  somme  à  Latude,  envers  lequel  il  n'avait  fait  que 
maintenir  les  dispositions  rigoureuses  exercées  par  ses  pré- 
décesseurs, et  qui  avait  moins  de  vexations  à  se  reproclier 
envers  Latude  que  de  Ségur  -ne  s'en  était  permis  envers 
Pernay.  » 

L'ancien  capitaine  au  bataillon  de  Xaintonge  obtint  gain 
de  cause.  Il  est  vrai  que  ce  fut  par  défaut. 

Jean-Charles-Guillaume  Le  Prévôt,  dit  de  Beaumont,  qui 
avait  été  détenu  pendant  plus  de  vingt-deux  ans  à  la  Bastille 
et  dans  d'autres  prisons,  obtint  quatre  cent  cinquante  mille 
livres  de  dommages -intérêts  contre  Bertin  et  Amelot  et 
contre  les  successions  de  Laverdy,  Sartine,  Lenoir,  Breteuil 
et  Malesherbes. 

Le  Prévôt,  dit  de  Beaumont,  était  entré  à  la  Bastille  le 
17  novembre  1768,  sur  une  lettre  de  cachet  contresignée  Saint- 
Florentin.  La  notice  qui  lui  a  été  consacrée  dans  la  Liste  des 
prisonniers  de  la  Bastille  de  1659  au  14  juillet  1789^  publiée 
récemment  par  Frantz  Funck-Brentano  ^  s'exprime  ainsi  : 
«  A  été  arrêté  pour  prévenir  la  publication  de  plusieurs 
mémoires  séditieux  qu'il  voulait  faire  imprimer  contre  M.  de 
Laverdy  et  d'autres  personnes  en  place,  qu'il  accusait  de 
faire  le  monopole  sur  les  blés  et  d'exciter  le  peuple  à  la  rébel- 
lion en  le  faisant  mourir  de  faim.  Il  faisait  des  portraits  atroces 
de  presque  tous  les  ministres  et  se  déchaînait  particulière- 
ment contre  M.  de  Sartine.  Il  a  été  transféré  de  la  Bastille  à 
Vincennes,  où  il  n'a  cessé  de  donner  des  marques  de  fureur 
et  d'aliénation  d'esprit  et  de  tacher  de  faire  parvenir  au  dehors 
les  écrits  qu'il  composait  dans  sa  prison.   Au  mois  de  mars 

1.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  l'JO.'J,  in-4». 
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17<S4,  il  a  été  transféré  du  donjon  de  Vincennes  en  la  mai- 
son des  Frères  à  Charenton,  et,  au  mois  d'octobre  suivant, 
à  Bicèlre.  » 

Nous  sommes  là  en  présence  d'une  victime  de  la  liberté 
d'écrire,  victime  autrement  intéressante  que  Riel  de  Beurnon- 
ville,  Cordier  Pernay  et  Latude. 

Le  Tribunal  du  sixième  arrondissement,  à  l'audience  du 
2  floréal  an  11  (21  avril  1794),  reconnut  que  «  Le  Prévôt  avait 
été  détenu  par  un  ordre  arbitraire  et  illégal  ;  —  que  Laverdy 
était  l'auteur  avec  Berlin  de  cette  détention;  —  que  Sartine, 
Lenoir,  Brcteuil,  Maleslierbeset  Amelot  avaient  souffert  cette 
détention,  lorsqu'ils  pouvaient  la  faire  cesser;  —  que  la  loi 
donnait  une  action  aux  victimes  du  despotisme  contre  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens  de  ceux  qui  avaient  provoqué  et  mis 
à  exécution  des  ordres  arbitraires,  même  contre  ceux  qui  y 
avaient  i)arlicipé  par  un  silence  coupable  ». 

Ouand  on  constate,  comme  dans  la  série  des  alïaires  qui 
viennent  d'être  analysées,  les  abus  monstrueux  de  l'arbitraire 
que  la  royauté  s'était  arrogé  i)ii  délivrant  des  lettres  de  cacbet 
pour  son  propre  compte  ou  pour  venir  au  secours  de  certaines 
familles,  on  se  demande  comment  cet  instrument  de  tyrannie 
a  pu  trouver,  de  nos  jours,  des  panégyristes  fervents  et  intré- 
pides. 

Les  faits  donnent  un  éclatant  démenti  au  paradoxe  histo- 
rique soutenu  par  ceux  qui  ont  pris  la  défense  des  lettres  de 
cachet  et  en  ont  tenté  la  réhabilitation. 

Sans  faire  le  procès  au  despotisme,  comme  on  disait  au 
temps  de  Mirabeau,  sans  prendre  de  nouveau  la  Bastille,  il 
faut  bien  convenir  que  trop  souvent  la  légende  s'est  substituée 
à  l'histoire  des  lettres  de  cachet. 

M.A.Joly,  qui  a  fait  une  étude  ])articulièrement  documentée 
des  lettres  de  cachet  au  xviii^  siècle*,  en  résume  ainsi  les 
odieux  abus  :  «Le  cours  de  la  justice  interrompu,  l'innocent 
maltraité,  le  coupable  soustrait  à  la  peine  qui  l'attendait,  la 
liberté  de  riiomme,  son  bien  le  plus  précieux  et  le  plus  inalié- 

1.  Les  tel  1res  de  cachet  iltms  la  i/otéralilé  de  Caen  au  XVII  l^  siècle,  daprès  des 
docuiiients  inédils,  par  M.  A.  Joly,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen, 
Paris,  luipriiuerie  iiupériule,  iSol. 


nxui  LES  Tllim  NAIX  CIVILS  DE  l'AHlS  il7yi-l«00, 

luiblc,  subilcnicnl  confis(|uce et  ces  excès  de  |)ui.s.sance 

entoures  de  tout  ce  qui  peut  les'rendre  plus  détestables  en- 
core, frappant  dans  l'ombre  instantanément,  condamnant  ,^i 
•une  affreuse  captivité  ;  et,  comme  si  ce  n'était  pus  assez,  en- 
core, par  un  rigoureux  enchaînement  des  faits,  ce  formidable 
])Ouvoir  échappant  à  la  royauté  même,  avec  la(iuelle  il  s'en- 
tourait au  moins  de  grandeur  et  frappait  comme  un  coup  d* 
foudre,  pour  tomber  aux  mains  des  plus  misérables  agents, 
d'un  commis,  d'une  maîtresse  ». 

Peut-on  plaider  en  leur  faveur  les  circonstances  atténuantes 
en  raison  des  services  rendus  à  certaines  familles,  qui  consi- 
déraient les  lettres  de  cachet  comme  des  armes  tulélaires  et 
presque  paternelles  ?  Non  certes  ;  et  les  détails  de  lalfaire 
(laroillon  de  Surmont  le  prouvent  bien. 

La  vérité,  comme  l'a  démontré  M.  A.  Joly,  par  de  nombreux 
exemples,  que  corroborent  les  documents  publiés  ici,  c'est  que 
les  lettres  de  cachot,  même  dans  leurs  j-apports  avec  les 
familles,  n'ont  fait  aucun  bien  qu'on  n'eût  pu  obtenir  mieux 
encore  par  des  moyens  plus  réguliers,  et  qu'elles  ont  été  la 
source  d'abus  et  de  maux  infinis.  «  Leur  principe  était  détes- 
table. Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  Il  n'est  })as  permis 
de  commettre  un  grand  mal,  une  grande  injustice,  pour  obte- 
nir un  bien.  Il  n'est  pas  permis  surtout  de  mettre  en  présence 
deux  principes  respectables  également,  la  liberté  individuelle 
et  l'autorité  paternelle  ou  l'honneur  des  familles,  et  de  déclarer 
celle-là  inférieure  à  celle-ci,  de  sacrifier  l'une  à  l'autre.  Il  faut 
tâcher  de  les  respecter  toutes  deux.  » 

Et  d'ailleurs,  que  d'erreurs  et  de  fautes  dans  l'exécution  ! 
Les  coupables  sont  soustraits  au  pouvoir  de  la  justice  au 
moyen  de  subterfuges  ou  de  compromis  ;  il  n'y  a  nulle  fixité 
dans  les  décisions  ;  une  part  immense  est  faite  à  la  faveur  ;  la 
répression  est  très  peu  assurée  ;  une  disproportion  choquante 
existe  entre  la  faute  et  la  j)unition  ;  et  une  mesure,  arbitraire 
en  son  principe,  le  devient  plus  encore  dans  l'application. 
Deux  mots  peuvent  donc  résumer  l'histoire  des  lettres  de  ca- 
chet :  inégalité  et  iniquité. 
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Les  nombreux  jugcinenLs  relalifs  aux  recherches  de  pater- 
nité, pendant  la  Révolution,  sont  peut-être  plus  intéressants 
encore,  parce  qu'ils  sont  de  nature  à  inspirer  de  salutaires  ré- 
flexions et  à  aider  dans  une  certaine  mesure  à  rcsoudi'c  le 
grave  problème  delà  recherche  de  la  paternité,  qui  se  pose  au 
législateur  français  avec  plus  d'insistance  que  jamais. 

Tout  récemment,  un  projet  original,  inspiré  })ar  un  vœu  du 
(lonscil  national  des  Femmes  françaises,  a  été  déposé  par 
M.  Scmbat  et  plusieurs  de  ses  collègues  à  la'  Chambre  des 
Députés.  La  recherche  de  la  paternité  serait  autorisée  ;  mais 
la  constatation  judiciaire  qui  en  serait  faite  n'imposerait  au 
père  que  le  paiement  d'une  pension  alimentaire,  déterminée 
d'après  la  condition  de  la  mère  et  les  ressources  du  })ère, 
et  servie  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  Le  père  n'aurait  au- 
cun droit  sur  l'enfant,  et  celui-ci  n'aurait  aucun  droit  dans  la 
succession  de  son  père.  La  mère  naturelle  pourrait  réclamer 
des  dommages-intérêts,  au  cas  où  elle  aurait  été  victime  d'une 
séduction  dolosivc. 

C'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  paternité  alimentaire. 

11  y  a  là  une  heureuse  réminiscence  de"nos  anciennes  tra- 
ditions nationales,  de  nos  coutumes,  et  de  notre  vieille  juris- 
prudence ,  dont  le  cours  a  été  momentanément  interrompu 
par  la  loi  du  12  brumaire  an  II  et  surtout  i)ar  les  dispositions 
du  Code  civil. 

De  leur  côté,  deux  sénateurs  ont  déposé  sur  le  bureau  du 
Sénat  un  projet  d'abrogation  du  fameux  article  340,  qui  pro- 
hibe toute  recherche  de  paternité.  C'est  la  suite  et  le  renou- 
vellement de  la  grande  controverse  instituée  dès  1S83  entre 
des  polémistes  tels  ([ue  Alexandre  Dumas  lils  et  M.  Brune- 
lière. 

Ces  projets  arrivent  à  leur  heure,  alors  que  tout  le  monde 
s'iiK[uiète  de  notre  dépoi)ulation,  du  nombre  toujours  plus 
grand  des  avortemenls,  des  infanticides,  des  abandons  d'en- 
fants, des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité.  Il  naît  en 
France  environ  80,000  enfants  naturels  tous  les  ans,  et  le 
dixième  à  peine  d(;  ces  enfants  est  reconnu. 
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La  fille-mère,  sur  qui  retombe  toute  la  responsabilité  d'une 
faute  commune,  qui  a  seule  la  charge  d'entretenir  et  d'élever 
l'enfant,  succombe  trop  souvent  sous  le  faix  ;  et  l'enfant 
s'achemine  fatalement  vers  les  sentiers  du  vice,  lorsqu'il  ne 
meurt  pas  de  misère  ou  d'inanition. 

Si  le  père  était  appelé,  suivant  les  lois  naturelles,  à  concou- 
rir à  l'entretien  et  à  Tcducalion  de  l'enfant,  nous  verrions  bien 
vite  décroître  la  proportion  de  la  mortalité  des  enfants  natu- 
rels. La  protection  naturelle  du  père  serait  bien  plus  efficace 
et  plus  moralisatrice  que  les  secours  distribués  avec  autant 
de  parcimonie  que  d'indifférence  par  les  communes  ou  par 

rÉtat. 

La  législation  française,  depuis  plus  de  trente  ans,  a  fait 
des  efforts  incessants  pour  protéger  les  enfants,  et  avec  rai- 
son ;  car  la  valeur  physique  cl  morale  des  futurs  citoyens  dé- 
pend beaucoup  des  soins  reçus  et  des  impressions  ressenties 
pendant  le  premier  âge.  Tels  enfants,  tels  hommes. 

Plusieurs  lois  ont  été  votées  pour  ralentir  la  mortalité  des 
enfants,  réagir  contre  létiolement  de  la  race  et  la  démoralisa- 
tion de  l'individu.  La  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection 
des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés  leur  a  donné 
un  complément  des  plus  heureux,  en  permettant  de  destituer 
de  la  puissance  paternelle  les  pères  et  mères  qui  ont  encouru 
certaines  condamnations  et  ceux  qui,  «  par  leur  ivrognerie, 
leur  inconduite  notoire  ou  scandaleuse,  ou  par  de  mauvais 
traitements,  compromettent  soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit 
la  moralité  de  leurs  enfants  ». 

Ne  convient-il  pas  de  compléter  cette  législation  humaine  et 
secourable  sur  la  protection  de  l'enfance,  en  effaçant  de  nos 
codes  la  règle  de  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité, 
qui  cache,  comme  on  l'a  dit,  une  des  iniquitég  les  plus  saisis- 
santes et  les  plus  émouvantes  qui  aient,  jusqu'à  présent,  ré- 
sisté aux  progrès  de  notre  civilisation  ? 

La  voie  est  ouverte  par  la  jurisprudence  de  nos  Tribunaux, 
qui,  depuis  près  de  cinquante  ans,  accordent  des  dommages- 
intérêts  aux  filles  séduites,  tant  pour  subvenir  à  leurs  besoins 
que  }>our  donner  des  aliments  aux  enfants,  lorsque  la  séduc- 
tion s'est  produite  dans  des  conditions  qui  impliquent  la  faute 
et  entrnînoni  In  responsabilité  du  séducteur.   Il   en   est   ainsi 
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lorsque  le  séducteur  est  arrivé  à  ses  fins  par  suite  d'une  pro- 
messe formelle  de  mariage  ;  par  suite  de  violences  morales, 
en  abusant,  par  exemple,  de  l'autorité  que  lui  donnaient  son 
Age  ou  sa  situation  de  patron. 

A  n'en  pas  douter,  cette  jurisprudence  tourne  les  prescrip- 
tions de  l'article  340  du  Code  civil,  à  l'aide  d'un  artifice  de 
procédure.  Elle  a  beau  affirmer  que  la  séduction  et  la  gros- 
sesse ne  sont  que  des  éléments  du  préjudice  causé  et  que  la 
question  de  paternité  et  de  filiation  demeure  en  dehors  du  dé- 
bat, on  ne  saurait  contester  que  l'action  en  dommages-inté- 
rêts de  la  mère  de  l'enfant  non  reconnu  et  l'action  en  déclara- 
tion de  paternité  reposent  sur  le  même  fait  indivisible,  que  le 
séducteur  est  l'auteur  de  la  grossesse. 

L'évolution  persistante  de  la  jurisprudence  au  sujet  de  la 
recherche  de  la  paternité  s'explique  par  une  sorte  de  pression 
de  ro})inion  publique,  qui  a  voulu  corriger  ce  qu'il  y  a  de 
brutal  et  d'inhumain  dans  la  législation  de  1804.  Comme  l'a 
fait  observer  M.  le  député  Julien  Goujon,  dans  son  rapport  sur 
une  proposition  de  loi  Rivet,  «  c'est  là  un  .symptôme  qui  ne 
peut  tromper.  Quand  une  partie  de  la  législation  est  en  parfaite 
harmonie  avec  les  mœurs  du  jour,  on  peut  être  sur  de  voir 
les  articles  qui  la  composent  observés  avec  la  })lus  extrême 
ponctualité:  mais  si  l'opinion  vient  à  s'insurger  contre  le 
texte  en  vigueur,  les  juges  obéissent  bientôt  à  cette  tendance, 
qui  les  entraîne  malgré  eux.  » 

Notre  ancien  droit,  peu  tendre  cependant  pour  les  bâtards, 
était  plus  humain  que  notre  Code  civil.  Il  les  excluait  de  la 
famille  et  leur  déniait  tout  droit  à  la  succession  de  leurs  pa- 
rents. «  Bastards  ne  succèdent  point  »,  disait  Loiscl  ;  mais  il 
leur  permettait  de  rechercher  leur  père  pour  en  obtenir  des 
aliments. 

C'est  dans  la  loi  du  V2  brumaire  an  II  (2  novembre  1793) 
qu'apparut  pour  la  première  fois,  en  termes  indirects  et  vagues, 
le  principe  prohibitif  de  la  recherche  de  la  paternité  ;  mais 
cette  loi  donnait,  en  revanche,  aux  enfants  naturels  reconnus, 
l'égalité  ai)solue  des  droits  avec  les  enfants  légitimes. 

Cambacérès,  dans  son  rapport  au  nom  du  Comité  de  légis- 
lation, ne  dissimulait  nullement  qu'il  cédait  à  la  voix  de  la 
philosophie  et  de  l'humanité  et  qu'il  appliquait  une  loi  supé- 
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rieui'c,  à  loules  les  autres,  la  loi  de  la  nalurc,  (jui  assure  aux 
enlanls  naturels  tous  les  dioiLs  «(u'on  avait  clieiclié  à  1<mii- 
i-avii'. 

Le  législateur  de  la  Convention*  icagissait  contre  notre  an- 
cien droit,  (|ui  refusait  tout  dioit  de  succession  aux  enfants 
naturels.  «  (Juant  à  Tautoiitc  des  coutumes,  dit  Canihaeriès. 
que  l'on  a  voulu  présenter  comme  le  résultat  de  la  voionl*' 
générale,  est-il  nécessaire  de  dire  qu'elles  furent  l'ouvrage 
de  ceux  qu'une  longue  suite  d'abus  avait  séparés  de  la  so- 
ciété, et  qu'elles  ne  servirent  qu'à  consacrer  des  usurpations 
féodales  ?  » 

Mais,  tout  en  accordant  aux  enfants  naturels  les  droits  de 
succession  les  plus[étendus,  on  entourait  de  difficultés  plus 
grandes  la  reconnaissance  et  la  recherche  de  la  paternité. 

Si  l'on  songe  que  bien  peu  d'enfants  naturels  sont  reconnus 
et  deviennent  aptes  par  suite  à  recueillir  des  successions;  si 
l'on  songe,  en  outre,  que,  pour  la  plupart  de  ces  enfants,  la 
succession  paternelle  représente  une  bien  mince  valeur,  on 
arrive  à  cette  conclusion  que  la  nouvelle  législation  n'amé- 
liorait pas  réellement  le  sort  des  enfants  naturels. 

L'ancien  droit,  avec  ses  facilités\le  recherche  de  paternité 
et  la  pension  alimentaire  accordée  jusqu'à  l'Age  de  seize  ans 
aux  enfants  nés  hors  du  mariage,  était  préférable  au  droit 
nouveau  avec  ses  espérances  de  problématiques  successions 
pour  de  rares  privilégiés,  la  misère  et  la  faim  pour  tous  les 
autres. 

La  Convention  avait  une  excuse  :  c'est  qu'au  milieu  des 
agitations  et  des  bouleversements  de  cette  époque  héroïque, 
elle  légiférait  souvent  d'une  manière  provisoire  ;  tel  a  été  le 
cas  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  qui  contient  des  disposi- 
tions vagues,  embarras.sées,  équivoques,  et  laisse  en  suspens 
l'état  des  enfants  naturels  jusqu'à  la  piomulgation  du  Code 
civil. 

Quant  aux  auteurs  du  (kide  civil,  ils  n'ont  })as  apporté,  dans 
la  rédaction  des  textes  relatifs  à  la  recherche  de  la  paternité, 
leur  esprit  habituel  de  conciliation  entre  les  théories  exces- 
sives de  la  Révolution  et  les  dogmes  surannés  des  coutumes. 
S'ils  ont  consacré  en  termes  formels  la  règle  prohibitive  de  la 
recherche  de  la  paternité,  sauf  en  cas  de  viol  et  de  rapt,  tout 
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en  suppriniaiil  la  faveur  faite  par  la  Convention  aux  enfants 
naturels  r(3connus,  c'est  qu'ils  ont  subi  plus  que  de  raison 
l'influence  du  premier  Consul. 

Bonaparte,  avec  ses  idées  de  discipline  et  de  hiérarchie,  ne 
concevait  la  famille  que  dans  un  cadre-  régulier  et  légitime. 
Il  voulul  qu'on  sacriliAt  tous  les  droits  individuels  à  Tordre 
qu'il  avait  rêvé.  Il  fit  refuser  brutalement  tous  droits  aux  en- 
fants naturels  non  reconnus,  ainsi  qu'aux  mères.  Il  brisa  la 
résistance  ({ue  lui  opposaient  certains  membres  du  Tribunal 
et  imposa  sa  volonlé  au  Conseil  d'État.  On  connaît  son  mot 
cruel  :  «  L'intérêt  de  la  société  pourrait  faire  admettre  la  ma- 
xime contraire,  si  elle  devait  produire  des  enfants  légitimes  ; 
mais  la  société  n'a  pas  intérêt  à  ce  que  des  bîUards  soient 
reconnus.  »  • 

lîonaparte  avait  un  grand  mépris  pour  les  femmes  ;  et  il 
songeait  peut-être  que  les  enfants  naturels  complètement 
abandonnés,  sans  parents  et  sans  affection,  feraient  plus  tard 
(rexcellcnls  soldats  pour  lesquels  le  régiment  serait  toute  la 
famille. 

Cambacércs,  Tronchet,  Régnier,  Boulay  et  les  autres  con- 
seillers d'Etat  s'inclinèrent  devant  la  volonté  du  premier 
Consul.  Ils  s'éci'ièrent  à  l'envi  qu'on  allait  i-amener  la  vertu 
sur  la  terre,  ([u'il  n'y  aurait  plus  guère  désormais  d'enfants 
naturels,  les  filles  sachant  qu'elles  n'avaient  rien  à  espérer 
(lu  père  ;  tout  le  monde  se  marierait  ou  tout  le  monde  serait 
vertueux. 

Un  siècle  a  passé  sur  ces  déclamations,  et  le  nombre  des 
enfants  naturels  est  encore  plus  grand. 

La  vérité,  c'est  qu'aucune  législation  ne  saurait  exercer 
d  effet  puissant  et  certain  sur  l'amour  libre.  Comme  l'a  dit 
-M.  Torau-Bayle',  «  que  la  loi  permette  ou  prohibe  la  recherche 
(!«'  la  paternité,  le  nombi'c  des  elifants  naturels  est  toujours 
scnsii)lemeiit  le  même.  Et,  en  effet,  nulles  conventions  sociales 
nempêcliei-ont  jamais  le  dieu  d'amour  d'être  avant  tout  un 
dieu  d'oubli.  Plus  fort  que  tous  les  codes  est  l'amour  triom- 
phant, oublieux  de  l'avenir  comme  du  ]»résent,  dans  son  ivresse 
l'ternelle.  » 

I.  liecue  poUlique  el  purlonentaire  du  10  août  1"J0'2. 
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A  l'appui  de  leur  proliibilion  de  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle,  les  rédacteurs  [du  Code  civil  ont  invoqué  deux  rai- 
sons très  sérieuses  en  apparence. 

Il  est  tout  d'abord  impossible,  ont-ils  dit,  de  fixer  d'une 
manière  précise  l'époque  de  la  conce})tion  :  il  y  a  donc  un  voile 
impénétrable  sur  la  paternité.  Mais  ce  voile  impénétrable, 
répondrons-nous,  couvre  aussi  bien  la  paternité  légitime  que 
celle  qui  ne  l'est  pas.  La  loi  cependant  accepte  une  présomp- 
tion tirée  des  faits  extérieurs  tels  que  la  célébration  du  ma- 
riage, pour  ériger  en  règle  d'ordre  j)ublic  la  maxime  paler 
is  est.  La  paternité  légitime  ne  repose  donc  que  sur  une  vrai- 
semblance établie  sur  des  indices,  suivant  le  langage  employé 
par  Bigot  de  Préameneu.  Pourquoi  ne  pas  accei)ter  les  mêmes 
présomptions  pour  la  paternité  illégitime,  lorsqu'il  y  a  coha- 
bitation, et  que  ce  fait  peut  s'éclairer  par  des  écrits,  .par  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  par  une  comparution  per- 
sonnelle, par  des  témoignages,  etc.? 

Notre  Code  civil  présume  la  fidélité  de  la  femme  mariée  et 
l'infidélité  de  la  femme  non  mariée,  et  contre  cette  présomp- 
tion d'infidélité  il  n'admet  aucune  preuve  :  est-ce  logique  ?  est- 
ce  humain?  Les  Tribunaux  qui  condamnent  les  séducteurs  à 
payer  des  dommages-intérêts  aux  filles  séduites  et  abandon- 
nées se  forment  une  conviction  à  cet  égard  à  l'aide  d'écrits, 
de  présomptions  et  de  témoignages  ;  et  s'ils  condamnent, 
c'est  que  la  preuve  est  possible  en  pareille  matière. 

La  seconde  raison  invoquée  par  les  rédacteurs  du  Code 
civil,  c'est  la  crainte  du  scandale  et  du  chantage  fondée  sur 
les  abus  de  l'ancienne  jurisprudence. 

«  Autrefois,  dit  Tronchet,  une  fille  était  libre  de  diriger  sa 
déclaration  contre  qui  elle  voulait,  et  ordinairement  parmi  les 
personnes  qui  l'avaient  fréquentée,  elle  choisissait  le  plus 
riche,  pour  le  faire  déclarer  père  de  son  enfant.  Celte  ma- 
nœuvre était  presque  toujours  heureuse,  puisqu'il  suffisait, 
pour  faire  prononcer  la  paternité,  que  la  fille  prouvât  qu'il  y 
avait  eu  fréquentation.  Cependant,  dans  la  vérité,  il  restait  des 
doutes  sur  la  qualité  exclusive  du  père.  »  Thibaudeau  ajoute  : 
«  Pour  accorder  à  quelques  cas  particuliers  la  faveur  qu'ils 
méritent,  on  exposerait  les  gens  de  bien  à  devenir  les  victimes 
des  prétentions  de  la  première  prostituée.  L'usage  de  cette 


INTRODUCTION  .     cxlix 

action  était  autrefois  scandaleux  et  arbitraire  :  les  lois  qui  y 
ont  mis  un  terme  ont  servi  les  mœurs.  » 

«  Depuis  longtemps,  dit  Bigot-Prcameneu,  dans  l'ancien 
régime,  un  cri  général  s'était  élevé  contre  les  recherches  de 
paternité.  Elles  exposaient  les  Tribunaux  aux  débats  les  plus 
scandaleux,  aux  jugements  les  plus  arbitraires,  à  la  jurispru- 
dence la  plus  variable.  L'homme  dont  la  conduite  était  la  plus 
pure,  celui  même  dont  les  cheveux  avaient  blanchi  dans 
l'exercice  de  toutes  les  vertus,  n'étaient  point  à  l'abri  de  l'at- 
taque d'une  femme  impudente,  ou  d'enfants  qui  lui  étaient 
étrangers.  Ce  genre  de  calomnie  laissait  toujours  des  traces 
affligeantes  ;  en  un  mot,  les  recherches  de  paternité  étaient 
regardées  comme  le  fléau  de  la  société.  » 

Les  membres  du  Tribunat,  dans  leurs  discours,  se  mettent 
à  l'unisson.  «  Rien  de  plus  fréquent  autrefois,  dit  Lahary,  que 
ces  audacieuses  réclamations  d'état,  dont  on  assiégeait  de 
toutes  parts  les  Tribunaux.  Que  de  femmes  impudentes  osai-ent 
publier  leur  faiblesse  sous  prétexte  de  recouvrer  leur  hon- 
neur !  Combien  d'intrigants,  nés  dans  la  condition  la  plus 
abjecte,  avaient  l'inconcevable  hardiesse  de  prétendre  s'intro- 
duire dans  les  familles  les  plus  distinguées,  et  surtout  les  plus 
■opulentes!  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  le  recueil  des 
causes  célèbres,  et  l'on  ne  saura  trop  ce  qui  doit  étonner 
davantage,  ou  de  l'insuffisance  de  nos  lois  sur  cet  important 
objet,  ou  de  la  témérité  de  ceux  qui  s'en  faisaient  un  titre  pour 
égarer  la  justice  et  troubler  la  société.  » 

Duvcrgicr  renchérit  encore  :  «  Ces  procès  étaient  la  honte 
de  la  justice  et  la  désolation  de  la  société.  Les  présomptions, 
les  indices,  les  conjectures  érigées  en. preuve,  et  l'arbitraire 
en  principe  ;  le  plus  honteux  trafic  calculé  sur  les  plus  doux 
sentiments  ;  toutes  les  classes,  toutes  les  familles  livrées  à  la 
iionte  ou  à  la  crainte.  A  côté  d'une  infortunée  qui  réclamait 
.secours  au  nom  et  aux  dépens  de  l'honneur,  mille  prostituées 
spéculaient  sur  la  })ublicilé  de  leurs  désordres,  et  mettaient  à 
l'enchère  la  paternité  dont  elles  disposaient.  On  cherchait  un 
père  à  l'enfant  que  vingt  pères  pouvaient  réclamer,  et  on  le 
cherchait  toujours,  autant  que  possible,  le  plus  vertueux,  le 
plus  honoré,  le  plus  riche,  pour  taxer  le  prix  du  silence  au 
taux  du  scandale.  » 
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Il  y  a  une  exagération  évidente  dans  cette  réprobation  sys- 
tématique des  anciennes  coutumes  et  de  l'ancienne  jurisjiru- 
dence.  On  doit  être  d'autant  plus  enclin  t\  le  penser,  qu'on  se 
trouve  en  présence  de  vagues  déclamations,  sans  aucune  j)ré- 
cision  des  abus  contre  lesquels  on  s'élève  avec  une  indignation 
-outrée. 

Un  des  premiers  commentateurs  du  (!!ode  civil,  le  profes- 
seur Delvincourt,  vient  à  l'appui  de  cette  opinion.  «  Il  est 
très  douteux,  dit-il,  que  de  semblables  poursuites  aient  été 
souvent  dirigées  contre  des  personnes  d'une  vertu  exemi)laire 
et  d'une  réputation  intacte.  C'eût  été  trop  maladroit  de  la 
part  des  demandeurs.  Il  est  certain,  au  contraire,  que  ces 
sortes  d'actions  étaient  presque  toujours  intentées  contre  des 
hommes  d'une  réputation  plus  que  douteuse  et  dont  la  con- 
duite irrégulière  donnait  la  plus  grande  probabilité  à  la  de- 
mande. » 

D'ailleurs,  dans  les  discussions  préparatoires  du  Code  civil 
qui  eurent  lieu  au  Tribunat  avant  son  épuration,  Andrieux, 
celui-là  même  qui  osait  dire  à  Bonaparte  «  qu'on  ne  s'appuie 
que  sur  ce  qui  résisté  »,  s'exprimait  à  peu  près  comme  Del- 
vincourt. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  on  refuserait  à  la  mère  non  mariée 
la  faculté  de  désigner  le  père  de  son  enfant  dans  l'acte  de 
naissance.  «  J'ai  beaucoup  entendu  parler  contre  les  femmes, 
s'écriait  Andrieux,  par  ceux  qui  ont  attaqué  cette  mesure  ; 
on  me  permettra  de  parler  un  peu  pour  elles  dans  une  assem- 
blée d'hommes  justes  qui  savent  que  les  lois  ne  sont  pas  faites 
pour  une  moitié  seulement  du  genre  humain.  On  est  épou- 
vanté du  danger  des  fausses  déclarations  !  Elles  vont  boule- 
verser la  société,  dit-on  !  Ni  l'Age,  ni  les  vertus,  ni  les  dignités 
ne  seront  épargnés. . .  Ce  seront  autant  de  titres  pour  craindre 
d'être  inculpé  ! . . .  Hommes  injustes  que  vous  êtes  !  Vous  ne 
voyez  que  vos  dangers  ;  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure  de  ceux 
des  enfants  et  des  femmes.  Mais  croyez-vous  donc  qu'il  y 
aura  tant  de  fausses  déclarations?  Une  déclaration  évidem- 
ment fausse  ne  tombera-t-elle  pas  d'elle-même  ?  Attaquera-t- 
on si  légèrement  et  avec  quelque  espoir  de  succès  l'homme 
connu  par  des  mœurs  pures,  par  des  habitudes  honnêtes? 
Que  le  volage  célibataire  craigne  de  pareilles  déclarations, 
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cela  se  peut,  cl  je  n'y  vois  pas  grand  mal  ;  mais  pour  le  bon 
j)ère  de  famille,  i)Our  l'époux  (idèlc  cl  Icndrc,  elles  ne  seront 
guère  à  redouter  :  et,  d'ailleurs,  ne  pourra-t-on  pas  s'en  de- 
tendre  ?  Et  tous,  tant  que  nous  sommes,  vivons-nous  à  l'abri 
de  toutes  les  accusations  fausses  et  calomnieuses  ?  Suppri- 
mera-l-on  les  accusations,  afin  qu'un  innocent  n'y  puisse  ja- 
mais èlre  expose?  Celle  jurisprudence  serait  tout  à  l'ait  com- 
mode pour  les  coupables.  » 

Le  tribun  Andricux  aborde  ensuite  la  discussion  du  principe 
qui  interdit  la  recberclie  de  la  paternité  :  «  Ce  principe  pré- 
tendu n'a  été  jusqu'à  })réscnt  ni  dans  vos  lois  ni  dans  nos 
mœurs  ;  il  a  toujours  été  permis  à  la  fille  enceinte  ou  devenue 
mère  d'actionner  celui  qu'elle  désigne  comme  le  père  de  son 
enfant.  Je  sais  que  depuis  dix  ans  la  maxime  que  la  paternité 
non  avouée  ne  i)eut  être  reclierchée  s'est  accréditée  parmi 
nos  jurisconsultes.  . .  Elle  se  retrouve  encore  dans  le  dernier 
projet  de  Code  civil,  et  l'on  avance  aujourd'hui  qu'elle  y  sera 
conservée  ;  je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  de  la  signaler 
à  la  porte  de  la  législation  et  de  rempcçher  d'y  entrer.  Celte 
maxime  serait  très  commode  pour  les  libertins,  mais  très 
contraire  aux  droits  des  femmes,  à  ceux  des  enfants,  cl  surtout 
aux  bonnes  mœurs.  » 

La  réprobation  n'était  donc  pas  unanime  contre  les  an- 
ciennes coutumes.  Des  deux  côtés,  on  invo(|uait  les  enseigne- 
ments de  l'histoire.  (Consultons  sans  parti  pris  l'histoire  de  la 
société  française  à  la  fin  du  xviu''  siècle  et  "pendant  la  Révo- 
lution, afin  d'éclaircir  tous  les  doutes  à  ce  sujet.  Ce  sera  le 
meilleur  commentaire  des  documents  <pie  nous  publions. 
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II  n'y  avait,  .sous  l'ancien  régime,  aucune  loi  formelle  sur 
la  recherche  de  la  paternité.  Cette  question,  comme  beaucoup 
d'autres,  était  abandonnée  à  la  jurisprudence  variable  et  trop 
souvent  confuse  des  divers  Parlements.  La  jurisprudence 
établie  dans  le  ressort  d'un  Parlement  au  xvir  siècle  n'était 
plus  suivie  au  siècle  suivant,  et  elle  s'écartait  le  plus  souvent 
de  celle  qui  avait  cours  dans  les  Parlements  voisins. 
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On  voit  avec  quelle  prudence  il  convient  doborder  l'étude 
de  notre  ancien  droit,  et  combien  il  est  difficile  durriver  à 
des  conclusions  bien  définies. 

On  peut  constater  certains  abus,  certains  désordres  rendus 
manifestes  par  quelques  décisions  judiciaires;  mais  on  doit 
se  gal'der  de  croire  que  ces  abus  et  ces  désordres  se  produi- 
saient partout  et  à  toutes  les  époques.  Il  faut  éviter  des  gé- 
néralisations systématiques  qui  conduiraient  à  des  erreurs 
flagrantes. 

Gliose  singulière,  les  auteurs  dont  on  aime  à  invoquer 
l'autorité,  tels  que  Domat  et  Polliier,  ne  disent  rien  au  sujet 
de  la  recherche  de  la  paternité.  Il  n'y  a  guère  que  Fournel, 
un  avocat  au  Parlement,  qui  ait  étudié  dans  un  Traité  de  la 
séduction  (17S1),  aussi  clair  qu'original,  la  jurisprudence  de 
cette  question,  à  la  veille  de  la  Révolution  française.  Il  faut 
donc  prendre  Fournel  pour  guide. 

On  croit  généralement  que  notre  ancien  droit,  en  ce  point, 
peut  se  résumer  dans  la  maxime  bien  connue  empruntée  au 
président  Faber  :  Virgini  partiirienti  creditur.  On  attache  à 
cette  maxime  du  président  de  la  Haute-Cour  savoisienne  un 
sens  absolu,  et  on  s'imagine  qu'il  suffisait  qu'une  fille  accusât 
un  homme  pour  que  celui-ci  fût  déclaré  père  de  l'enfant. 

Il  y  a  là  une  méconnaissance  complète  des  règles  de  l'an- 
cien droit.  La  déclaration  de  la  mère  n'a  jamais  suffi  pour 
faire  présumer  la  paternité  de  quelqu'un.  La  créance  en  cette 
déclaration  avait  seulement  pour  efi'et  de  faire  adjuger  à  la 
mère  ce  que  l'on  appelait  les  frais  de  gésine  et  à  l'enfant  les 
premiers  secours,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  famille  indigente. 
Solution  provisoire,  motivée  sur  ce  que  les  frais  de  gésine 
«  sont  de  nature  à  ne  souffrir  aucun  retardement  ». 

Une  telle  manière  de  procéder  devait  fatalement  engendrer 
des  abus  sans  nombre.  Se  prévaloir  de  ce  qull  n'est  pas 
impossible  que  l'homme  désigné  soit  le  père  de  l'enfant,  pour 
le  condamner  à  payer  une  provision,  sauf  à  lui  à  se  faire 
restituer  cette  provision  si  le  contraire  est  établi  plus  tard, 
c'est  un  expédient  inacceptable. 

On  ne  connaissait  pas  alors  l'assistance  publique,  sauf  dans 
les  villes.  A  Paris,  les  enfants  trouvés  étaient  recueillis  à  la 
Couche,  près  de  Notre-Dame,  sans  distinction  d'âge,  et  au 
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faubourg  Saint-Antoine  au-dessus  de  cinq  ans.  Mais,  dans  les 
campagnes ,  les  enfants  abandonnes  et  les  indigents  étaient 
à  la  charge  exclusive  des  paroisses  et  des  seigneurs  sur  les 
terres  desquels  ils  étaient  trouvés  ;  et  Ton  se  préoccupait  beau- 
coup plus  des  intérêts  financiers  de  la  paroisse  et  des  sei- 
gneurs que  de  ceux  de  l'enfant. 

On  s'est  beaucoup  égayé  des  conséquences  singulières 
qu'avait  parfois  cet  usage  ancien.  On  a  cité  le  cas  d'un 
nommé  Froger,  homme  marié,  déclaré  par  arrêt  de  la  Tour- 
nelle  criminelle  père  de  l'enfant  d'une  fille  qui,  dans  le  même 
temps,  avait  commerce  avec  le  vicaire  de  sa  paroisse.  Il  faut 
observer  que  cet  arrêt  est  du  18  février  1679  et  qu'il  s'applique 
à  un  cas  de  rapt  ou  d'enlèvement.  Il  n'est  donc  guère  probant. 

On  a  cité  encore  le  cas  de  plusieurs  particuliers,  qui,  au 
nombre  de  quatre  ou  cinq,,  avaient  connu  une  jeune  (ille  le 
.même  jour,  et  qui  furent  condamnés  solidairement,  par 
arrêt  du  25  février  16(31,  à  se  charger  de  l'entretien  de  l'en- 
fant jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  On  oublie  d'ajouter  que 
cet  arrêt  est  fort  ancien  et  qu'on  n'en  })ourrait  citer  aucun 
autre  analogue,  dans  le  cours  du  xviu*  siècle. 

Il  est  vrai  que  l'auteur  du  Traité  de  la  séduclion,  le  bon- 
liomme  Fournel,  affirme  ingénument,  à  ce  propos,  qu'on  est 
toujours  fils  de  quelqu'un.  «  Bien  que  le  commerce  entretenu 
par  la  (ille  avec  plusieurs  hommes,  dit-il,  rende  naturelle- 
ment la  paternité  équivoque ,  c'est  néanmoins  une  chose 
certaine  que  la  paternité  appartient  à  quelqu'un. . .  Or,  puis- 
qu'il faut,  pour  l'intérêt  public  et  celui  de  l'enfant,  assigner  à 
celui-ci  un  père  qui  prenne  soin  de  son  éducation,  on  ne  peut 
le  chercher  que  parmi  ceux  qui  ont  fréquenté  la  mère  ...  Le 
bon  sens  veut  qu'on  le  choisisse  parmi  ceux  qui  se  sont 
exposés  à  le  devenir.  Après  tout,  l'objet  des  magistrats  n'est 
pas  de  rencontrer  nécessairement  l'auteur  de  la  paternité 
naturelle;  il  suffit  qu'il  y  ait,  dans  les  présomptions,  de  quoi 
asseoir  une  })aternilé  vraisemblable  !  Celui  sur  qui  elle  tombe 
ne  doit  imputer  qu'à  son  imprudence  et  à  son  inconduite  de 
s'être  exposé  à  ce  soupçon.  » 

Ce  langage  assurément  n'a  rien  de  juridique.  Notons  tou- 
tefois qu'il  ne  s'agit  que  d'une  décision  provisoire  et  d'une 
provision  modeste  à  fournir,  ce  qui  atténue  la  gravité  de  la 
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décision.  De  plus,  il  s'agit,  non  pns  de  donner  vrniineiil  un 
père  à  l'enfant  ne  hors  du  mariago,  mais  de  lui  assurer  un 
nourricier;  et,  dans  les  idées  du  temps,  celui  qui  est  ainsi 
chargé  de  l'entretien  de  l'enfant,  au  lieu  et  place  de  la  p.i- 
roisse,  n'a  point  à  se  })laindre  :  il  reçoit  le  salaire  de  son  in- 
conduite. 

On  a  feint  de  croire  aussi  qu'il  y  avait,  au  xvjh'"  siècle, 
selon  certaines  coutumes,  un  cas  oîi  le  père  désigné  n'était 
jamais  recevable  à  repousser  la  paternité  qu'on  lui  prêtait  : 
c'était  quand  la  fille  avait  été  sa  scr\  ante  et  vivait  encore  sous 
son  toit  dans  le  temps  i)résumé  de  la  conception  de  l'enfant. 
Le  maître  alors,  a-t-on  dit,  payait  pour  les  amours  de  la  ma- 
ritorne  avec  le  valet  d'écurie,  auxquels  il  ne  restait  plus  qu'à 
quitter  son  service  et  s'en  aller  recommencer  ailleurs. 

Cette  jurisprudence  était  déjà  plus  que  surannée  lorsque 
Fournel  écrivait  son  Traité  de  la  séduction  :  «  On  ne  conçoit 
pas,  dit-il,  que  cette  jurisprudence  ait  eu  quelque  durée  ...  Il 
était  d'une  souveraine  injustice  d'imposer  au  maître  de  la  fille 
l'obligation  d'indiquer  l'auteur  de  sa  grossesse,  rien  n'étant 
])lus  facile  à  une  servante  que  de  dérober  aux  yeux  de  son 
maître  les  traces  de  ses  intriguçs  . . .  Boërius  s'élève  avec  force 
contre  cette  jurisprudence  peu  judicieuse,  qui  mettait  la  répu- 
tation des  maîtres  à  la  merci  d'une  malheureuse  servante,  et 
qui  leur  faisait  payer  les  plaisirs  d'un  j)alefrenier  ou  d'un 
marmiton.  Ce  sont  ces  abus  bien  reconnus  qui  ont  déterminé 
lajurisprudence  actuelle  à  ne  plus  donner  aux  servantes  cette 
foi  aveugle  dont  elles  étaient  honorées.  »  ' 

Il  faut  convenir  que  si  des  aberrations  et  des  absurdités  ont 
été  commises,  elles  ont  pris  leur  source  dans  la  facilité  trop 
grande  avec  laquelle  on  accordait  une  provision  pour  les  frais 
de  gésine  et  les  premiers  secours  à  donner  à  l'enfant. 

Supprimez  la  procédure  relative  à  cette  provision.  Faites 
intervenir  l'Assistance  publique,  et  aucun  des  abus  de  l'an- 
cienne jurisprudence  ne  pourra  plus  se  produire. 

En  effet,  pour  la  décision  du  fond,  quand  on  recherchait 
si  l'homme  indiqué  comme  étant  le  père  de  l'enfant  devait 
pourvoir  à  son  entretien  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  les 
règles  générales  de  la  preuve  reprenaient  leur  empire.  La 
preuve  restait  entière  après  que  la  provision  avait  été  adjugée, 
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et  cette  preuve  était  à  la  charge  de  la  mère,  qui  devait  prouver 
que  celui  qu'elle  indiquait  comme  le  père  de  l'enfant  avait 
eu  commerce  ou  avait  cohabite  avec  elle  à  l'époque  de  la 
conception. 

Celle  preuve  résultait  souvent  des  lettres,  billets  et  autres 
écrits  émanés  de  V accusé,  dit  Fournel.  Tantôt  ces  écrits  con- 
tenaient la  mention  ou  l'aveu  de  la  cohabitation  charnelle  ; 
ou  bien  Vaccusé  avait  fait  baptiser  l'enfant  sous  son  nom  et 
avait  signé  l'exlrait  baplistaire  ;  tantôt  les  écrits  étaient  ré- 
digés d'un  style  familier  qui  faisait  présumer  une  fréquenta- 
tion habituelle. 

A  défaut  de  preuve  littérale,  on  avait  recours  à  la  preuve 
testimoniale;  et  le  juge  se  décidait  alors  d'après  des  indices 
dont  l'appi'écialion  élail  laissée  à  sa  prudence.  Il  suffit,  di- 
sait Fournel,  que  la  fille  présente  des  témoins  «  de  certaines 
familiarités  qui  soient  de  nature  telles  qu'elles  entraînent  la 
présomption  d'une  intime  habitude  ». 

La  preuve  testimoniale  venant  elle-même  à  manquer,  on 
pouvait  recourir  à  la  preuve  que  l'on  appelait  ncdiirellt%  parce 
que  c'était  la  nature  qui  marquait,  pour  ainsi  dire  l'enfant  du 
sceau  de  la  paternité.  Lorsque  l'enfant  était  venu  au  monde 
avec  six  doigts  et  que  les  autres  enfants  du  père  indiqué 
avaient  la  même  dilTormilé,  on  disait  que  l'enfant  en  était 
bien  le  fils  ;  de  môme  lorsque  le  père  était  nègre  et  que  l'en- 
fant était  né  mulAtre  ;  de  même  encore  lorsque  l'enfant  était 
né  sourd  et  muet,  comme  le  père. 

Aux  termes  d'un  arrêt  de  1690,  un  enfant  venu  au  monde 
avec  deux  doigts  égaux  à  la  main  droite  fut  mis  ii  la  charge 
d'un  homme  chez  lequel  se  rencontrait  la  même  singularité, 
et  qui  avait  été  indiqué,  avant  l'accouchement,  connue  étant 
l'auleur  de  la  grossesse. 

Dans  tous  les  cas,  le  prétendu  père  pouvait  toujours  se 
faire  renvoyer  de  la  poursuite  en  prouvant  que  la  mère  avait 
eu  des  relations  avec  d'autres  hommes  à  l'époque  de  la  con- 
cei)lion.  Cela  suffisait  à  rendre  la  paternité  équivoque  et  à  dé- 
charger le  prétendu  père  des  soins  à  donner  à  l'enfant  et  de 
son  éducation. 
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Servan,  alors  avocat  général  au  Parlement  de  Grenoble, 
s'éleva,  avec  l'emphase  judiciaire  de  la  fin  du  xviii*  siècrle, 
contre  la  maxime  du  président  Faber  et  les  abus  qu'elle 
engendrait. 

Mais  on  a  bien  mal  lu,  ou  bien  mal  interprété  ce  discours, 
lorsqu'on  a  dit  que  Servan  demandait  que  toute  recherche  de 
paternité  fût  désormais  interdite.  La  chose  aurait  son  im- 
portance, parce  que  Servan  était  un  magistrat  réformateur, 
ouvert  à  toutes  les  idées  nouvelles,  et  que  son  Discours  sur 
r administration  de  la  justice  criminelle,  célèbre  en  son  temps, 
avait  mérité  les  applaudissements  de  Voltaire  et  l'approba- 
tion des  encyclopédistes. 

Servan  a  seulement  protesté  avec  ardeur,  en  un  style  viru- 
lent, contre  la  confiance  aveugle  en  la  déclaration  de  la  mère. 
Cette  protestation  indignée  était  peut-être  nécessaire  encore 
au  Parlement  de  Grenoble;  mais  elle  aurait  été  déplacée 
presque  partout  ailleurs,  en  l'année  1770,  date  du  discours  de 
Servan. 

Il  suffit  de  savoir  quel  était  le  sujet  du  procès  qui  fut 
l'occasion  de  ce  discours.  Servan  lui-même  va  nous  le  dire. 

La  G ,  jeune  fille  de  quinze  ans,  voulut  apprendre  à 

danser  ;  elle  choisit  pour  maître  un  nommé  F ,  qui  tenait 

à  Grenoble  une  salle  ouverte  aux  deux  sexes.  F était  un 

homme  presque  sexagénaire,  privé  d'un  œil  et  estropié  d'une 
jambe,  en  un  mot,  disgracié  de  la  nature  au  point  qu'il  parais- 
sait aussi  peu  propre  à  l'amour  qu'à  la  danse. 

Tel  qu'il  était  cependant,  la  G prétendait  qu'il  avait 

conçu  des  desseins  sur  sa  jeunesse,  pris  soin  de  lui  choisir 
des  heures  solitaires  et  d'écarter  les  témoins.  Enfin,  dans  trois 
leçons  de  danse,  elle  en  reçut  d'autres  bien  funestes  à  son 
innocence.  De  telles  leçons  eurent  les  suites  qu'elles  devaient 
avoir  :  elle  fut  éclairée  par  une  matrone  sur  les  conséquences 
naturelles  et  elle  fit  sa  déclaration  de  grossesse  en  faveur 
-de  F 

Elle  présenta  ensuite  une  requête  au  juge  de  Grenoble,  oii 
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elle  demanda  des  dommages-intérêts  et  une  provision  de 
150  livres.  On  lui  adjugea  une  provision  de  48  livres.  On  plaida 
enfin  sur  le  fond. 

Servan  conclut  au  rejet  de  la  demande,  parce  que  la  décla- 
ration de  la  mère  n'était  appuyée  ni  sur  une  preuve  testimo- 
niale, ni  sur  des  présomptions  précises  et  sérieuses.  Ecou- 
tons-le :  «  La  maxime  du  président  Faher,  Crediliir  virc/ini 
se  prœgnantem  asserenti,  règne  depuis  longtemps  dans  ce 
Tribunal  ;  mais  il  faut  moins  la  regarder  comme  une  règle 
que  comme  une  exception  étonnante  aux  règles  ordinaires  de 
la  probabilité  et  de  nos  jugements.  Quand  on  a  bien  observé 
cette  maxime,  quand  on  la  compare  surtout  avec  nos  mœurs, 
on  la  redoute  ;  et  loin  de  l'étendre,  on  ne  cherche  plus  qu'à 
la  resserrer,  disons  tout,  à  l'abolir.  —  En  effet,  Messieurs, 
c'est  en  vertu  de  cette  rigoureuse  maxime  qu'on  condamne  un 
citoyen  sans  l'entendre  ;  on  le  condamne  sur  la  déposition 
d'un  seul  témoin,  qui  dépose  sur  ses  propres  intérêts  ;  on  le 
condamne  pour  un  délit  si  secret  par  sa  nature,  que  cette 
unique  déposition  ne  peut  être  ni  confirmée  ni  combattue  par 
aucune  autre.  Et  quel  est  le  témoin  à  qui  sont  accordés  des 
privilèges  qui  eussent  honoré  le  vertueux  Gaton  ?  C'est  une 
fille  convaincue  de  faiblesse  et  pour  le  moins  soupçonnée  de 
licence  :  on  nous  donne  pour  garant  de  sa  conduite  une  pu- 
deur qu'elle  n'a  plus  ;  et,  parce  qu'elle  a  trahi  ses  plus  chers 
intérêts,  on  prétend  qu'elle  ne  saurait  violer  ceux  des  autres... 
On  vous  a  dit  avec  vérité  que  la  maxime  du  président  Faber 
n'était  point  suivie  dans  tous  les  Tribunaux  de  ce  royaume; 
la  plupart  n'ont  adopté  sur  cet  objet  aucune  règle  générale, 
et  ce  sont  les  circonstances  qui  les  déterminent  ;  mais  en 
général  on  peut  assurer  que  la  simple  déclaration  d'une  fille 
n'est  regardée  que  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  laisse  admettre  les  preuves  testimoniales  d'une  assi- 
duité très  suspecte.  —  Je  pourrais,  pour  m'autoriser,  citer 
bien  des  exemples  et  des  arrêts;  mais,  dans  une  matière  si 
peu  arbitraire,  je  n'invoque  que  l'autorité  de  l'équité,  qui  crie 
d'un  bout  de  l'univers  à  l'autre  :  point  de  condamnation  sans 
preuve.  Un  seul  témoin  prouve  peu  ;  un  témoin  intéressé  et 
suspect  ne  prouve  rien.  » 

Servan  poursuit  en   établissant  que,   dans  la   cause  de  la 
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C ,  il  n'y  i\  i)oiiiL  tic  présomplions  en  sa  t'aveur,  (juo  sa 

déclarai  ion  reste  unique,  ce  qui  expose  le  Parlement  à  sus- 
pendre son  arrêt  »  à  la  pointe  d'un  roseau  ». 

11  termine  par  quelques  vues  générales,  «pi'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  relever  aujourd'hui  :  «  (Juand  on  examine  le  prin- 
cipal motif  qu'allègue  le  président  Faber  pour  autoriser  cette 
sentence  :  Crediliir  vinjini  se  jirfpgnanlem  nsserenti ,  on  le 
trouve  Ijicn  frivole.  Il  faut  croire,  dit-il,  la  déclaration  d'une 
(ille  sur  l'auteur  de  sa  grossesse,  de  peur  que  la  mère  et  l'en- 
fant ne  périssent  de  faim,  ne  pereant  famé.  —  ()uelle  raison  ! 
Eh  quoi  ?  Sommes-nous  des  peu}»les  barbares  ?  La  mère  et 
l'enfant  sont-ils  exposés  dans  des  bois?  et  faut-il  s'exposer  à 
commettre  une  injustice,  pour  éviter  au  gouvernement  une 
légère  dépense  qu'il  ne  refuserait  pas  ?  Un  enfant  est  né  dans 
l'Etat  ;  son  père  n'est  pas  connu  :  eh  bien,  c'est  son  roi  qui 
doit  l'être,  et  la  patrie  sera  sa  mère.  —  Tout  gouvernement 
policé  ne  doit-il. pas  avoir  des  maisons  destinées  j)Our  ces  en- 
fants malheureux  qui  sont  plus  parliculièrement  que  tous  les 
autres  les  enfants  de  l'Etat?. ...  Le  président  Faber  lui-même 
.serait  sans  doute  aujourd'lmi  le  premier  à  réclamer  auprès  , 
de  vous  la  révocation  d'une  maxime  qu'il  fit  })0ur  son  temps 
et  non  pour  le  nôtre.  Et  que  répondrait-il  si  nous  lui  disions  : 
quand  vous  proposâtes  comme  une  règle  de  croire  aveuglé- 
ment la  déclaration  d'une  fdlè  enceinte,  c'est  que  votre  peuple 
(de  Savoie)  avait  des  mœurs,  c'est  que  la  corruption  des  pre- 
miers rangs  n'avait  point  encore  pénétré  jusqu'à  lui Que 

ne  m'est-il  permis,  Messieurs,  de  vous  révéler  les  abus  énor- 
mes que  rado})tion  de  cette  maxime  renouvelle  tous  les  jours  ! 
Si  je  ne  craignais  de  mêler  le  ridicule  à  la  gcavité  de  votre 
ministère,  je  vous  dirais  qu'on  a  vu  j)lus  d'une  fois  de  jeunes 
débauchés  se  faire  un  jeu  de  rejeter  le  fruit  de  leurs  vices  sur 
■<les  hommes  irréprochables,  sur  des  ecclésiastiques  pieux  et 
lespectés.  La  j)rélature  môme  n'a  pas  (Hé  exempte  de  ces 
attentats.  » 

Il  ne  semble  [)as  qu'il  puisse  y  avoir  In  moindre  liésitalion. 
Le  seul  i)ut  poursuivi  j)ar  l'avocat  général  Servan.  c'est  de 
bannir  la  confiance  aveugle  accordée  au  seul  témoignage 
d'une  fille  enceinte.  Jamais  il  n  a  songé  à  faire  interdire  toute 
reclierche  de  palernilé.  I>es  abus  dont  il  se  i>laiiil.  les  scan- 
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dales  qu'il  met  en  lumière,  il  les  attribue  uniquement  à  Tap- 
plication  étroite  et  trop  absolue  de  la  maxime  du  président 
Faber.  Et  il  ne  va  pas  au  delà. 

Quant  aux  attaques  dirigées  contre  des  ccclcsiasti([ues 
pieux  et  respectés,  il  ne  convient  pas  de  s'y  arrêter  lontç- 
temps.  On  sait  quelle  était,  au  dix-huiticme  siècle,  la  con- 
duite frivole  et  parfois  libertine  des  abbés  de  salon  et  de 
ruelle.  Quant  aux  autres,  il.  suftira  de  rappeler  que  Cbamfort 
devait  le  jour  à  un  cbanoine  de  la  Sainte-Cbapelle  et  que  le 
roi  Louis  XVI  adressait  de  vertes  semonces  à  Louis-François- 
Alexandre  dç  Jarente  de  Senas  d'Orgeval,  évèque  d'Orléans, 
au  sujet  de  sa  vie  scandaleuse  avec  la  célèbre  demoiselle  Gui- 
mard,  de  l'Opéra  *.  Est-il  surprenant  que  certains  ecclésias- 
tiques de  cette  époque  galante  aient  été  en  butte  à  des  recher- 
clies  de  paternité  ? 

Dans  une  note  qui  fait  suite  à  son  discours,  Servan  nous 
parle  d'une  (ille  et  d'un  chirurgien  de  Lyon  qui  s'étaient 
ligués,  l'une  })0ur  se  dire  grosse  de  qui  elle  voulait  le  paraî- 
tre, l'autre  pour  le  faire  croire.  «  Cette  ligue  offensive  d'une 
espèce  aussi  nouvelle  que  dangereuse,  dit-il,  avait  déjà  at- 
taqué dix  ou  douze  citoyens,  et  menaçait  tous  les  autres. 
Xul  n'était  sûr,  en  se  levant  sage  et  sans  enfant,  de  se  cou- 
cher sans  la  réputation  d'être  i)èrc  et  libertin.  Les  moyens  de 
ces  malheureux  étaient  si  bien  concertés,  qu'ils  auraient  [)U 
faire  impunément  payer  à  Socrate  tous  les  enfants  qu'aurait 
faits  Alcibiade Cet  abus  fut  réprimé  et  puni  par  les  magis- 
trats de  Lyon  avec  un  éclat  et  une  sévérité  capables  de  le 
prévenir.  » 

Servan  indique  fort  bien  le  remède  à  côté  du  mal.  Il  n'y  a 
qu'à  réprimer  avec  vigueur  les  tentatives  de  chantage. 
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En  résumé,  on  a  beau  consulter  les  vieux  auteurs  et  touiller 
la  jurisprudence  de  l'ancien  régime,  on  ne  rencontre  guère 
de  traces  des  abus  criants,  des  scandales  sans  nom  dénoncés 

1.  Correspondance  secrèle  sur  Louis  XVI,  Marie-An/oinette,  la  cour  el  la  ville, 
de  1777  à  179-2,  éilition  de  Lesciirp,  Paris,  Pion,  18(iR,  '1  vol.  iri-S». 
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si  fort  par  Bigot  de  Préamcneu  et  les  autres  rédacteurs  du 
Code  civil.  Comme  l'a  dit  M.  PouzoP,  dans  un  ouvrage  ré- 
cent sur  la  Recherche  de  la  paternilê^  si  les  excès  de  toute 
sorte  dont  on  a  parlé  avec  tant  de  véhémence  avaient  réelle- 
ment affligé  la  société,  pourquoi^Voltaire  et  les  Encyclopé- 
distes, pourquoi  Montesquieu  et  Diderot  n'auraient-ils  i)as  dé- 
noncé ce  nouveau  fléau  à  l'opinion  publique  ?  Et  comment 
se  fait-il  qu'on  ne  puisse  relever,  dans  les  Cahiers  des  Etals 
généraux,  aucune  doléance  relative  à  ces  abus  ? 

La  Convention  nationale  elle-même,  en  promulguant  la  loi 
du  12  brumaire  an  II  qui  réglait  })rovisoirehient  le  sort  des 
enfants  naturels,  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à  des  abus  de 
ce  genre. 

Une  conclusion  naturelle  s'impose,  c'est  que  les  familles  et 
la  société  ne  souffraient  pas  sérieusement,  à  la  veille  et  au 
cours  de  la  Révolution,  d'un  mal  qui  n'a  été  dénoncé  qu'après 
coup,  afin  de  justifier  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. 

Si  les  procès  en  recherche  de  paternité  avaient  jamais  sus- 
cité de  graves  abus  et  des  scandales  retentissants,  on  devrait 
surtout  en  avoir  la  preuve  dans  les  procédures  de  la  période 
révolutionnaire,  à  cette  époque  de  troubles  où  se  donnent 
libre  carrière  toutes  les  libertés  et  beaucoup  de  licences. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  font  aucune  allusion  à  la 
jurisprudence  suivie  par  les  Tribunaux  civils  de  la  Révolution, 
et  qui  devait  être  à  peu  de  chose  près,  la  continuation  de  la 
jurisprudence  des  Parlements.  Les  décisions  relatives  à  des 
recherches  de  paternité  ou  à  des  contestations  d'état  d'enfant 
naturel,  que  nous  publions  et  qui  ont  été  copiées  par  M.Case- 
navc  sur  les  minutes  réunies  aux  archives  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  avant  l'incendie  du  Palais  de  Justice  du  mois  de 
mai  1871,  permettent  seules  aujourd'hui  d'apprécier  si  ces 
procès  étaient  vraiment  scandaleux. 

11  faut  constater  d'abord  que  les  frais  de  gésine  n'étaient 
guère  accordés  qu'aux  filles  indigentes.  Le  Tribunal  du  sixième 
arrondissement  présidé  par  Recolène,  à  l'audience  du  19  sep- 
tembre 1791,  condamne  Levasseur  à  payer  à  une  demoiselle 

i.  Paris,  Giard  et  Brière,  1902,  in-8'. 
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Calandriii  96  livres  à  litre  de  provision  ;  mais  cette  décision 
est  motivée  sur  «  le  moment  prochain  des  couches  de  Louise 
Calandrin  et  rimpossibilitc  où  elle  se  trouve  de  subvenir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  l'enfant  qui  va  naître  ». 

A  Taudience  du  4  août  1792,  devant  le  Tribunal  du  premier 
arrondissement,  un  sieur  Guillebault  offre  de  payer  les  trois 
cents  livres  de  })rovision,  qu'il  a  été  condamné  à  remettre  à  sa 
domestique,  Françoise  Berthier,  mais  à  la  charge  par  celte 
dernière  de  fournir  caution.  Les  juges  rejettent  une  .telle  pré- 
tention, parce  que  «  si  l'on  pouvait  faire  dépendre  le  paie- 
ment provisoire  des  frais  de  gésine  d'une  caution  quelconque, 
les  condamnations  deviendraient  illusoires,  et  la  justice  ne 
pourrait  venir  au  secours  de  l'humanité  souffrante  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  le  II  avril  179^],  le  même  Tribu- 
nal du  premier  arrondissement  éprouve  des  doutes  et  déclare 
que  la  seule  déclaration  de  grossesse  ne  donne  pas  droit  à  une 
provision  pour  frais  de  gésine.  «  Il  serait  trop  dangereux,  dit- 
il,  que  l'on  pût  ainsi  se  créer  un  titre  à  soi-même  et  faire  pro- 
noncer contre  tel  individu  qu'on  aurait  voulu  désigner  des 
condamnations  qui  pourraient  être  irréparables  en  définitive.  » 

Voici  maintenant  une  fille  mineure,  Marie-Anne  Foulon, 
(pii  se  présente  à  l'audience  du  17  septembre  1791.  Elle 
demande  que  Provançal  de  Fonchàteau  soit  condamné  à  lui 
payer  une  provision  de  six  cents  livres,  pour  subvenir  à  ses 
besoins  jusqu'au  temps  de  ses  couches  et  pour  frais  de  gé- 
sine. Ce  Provançal  de  FonchAteau  est  un  homme  de  qualité 
et  occupe  une  haute  situation.  11  s'agit  sans  doute  de  Conrad, 
marquis  de  Provançal  de  Fonchûleau,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  d'Arles  aux  Etats  généraux  de  1789. 

Le  Tribunal  accorde  une  provision  de  trois  cents  livres.  II 
s'appuie  sur  ce  que  «  la  déclaration  de  grossesse  de  la  demoi- 
selle Foulon  est  faite  en  faveur  du  sieur  Provançal,  qui  lui- 
même  avoue  qu'il  a  reçu  chez  lui  trois  fois  celle  fille  depuis  la 
grossesse  ».  Le  Tribunal  ajoute  «  que  la  foi  est  due  à  la  décla- 
ration de  grossesse  jusqu'à  ce  que  celui  ù  qui  la  paternité  est 
attribuée  en  ait  prouvé  la  fausseté  par  des  faits  de  fréquen- 
tation, d'où  l'on  puisse  présumer  que  la  paternité  est  équi- 
voque ou  que  celui  auquel  elle  est  attribuée  ne  peut  en  être 
réputé  l'auteur  ». 

Tome  I.  .  s 
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On  plaide  ensuite  sur  le  fond,  et,  à  l'audience  du  29  sep- 
tembre 1791,  de  Fonchâteau  est  reconnu  pour  le  père  de  l'en- 
fant. On  le  condamne  à  payer  cinq  mille  livres  de  donnnages- 
intérôts  par  forme  de  réparation  civile.  On  ordonne  «  qu'il 
sera  tenu  de  se  charger  de  l'enfant,  de  le  faire  nourrir,  de 
l'entretenir  et  élever,  et,  à  cet  elTet,  de  le  placer,  quand  il 
sera  en  Age,  dans  une  maison  honnôte  sise  dans  l'arrondisse- 
ment du  déj)artement  de  Paris,  d'en  donner  connaissance  à  la 
demoiselle  Foulon  ainsi  qu'au  commissaire,  afin  qu'ils  puis- 
sent veiller  à  ce  qu'il  ait  son  nécessaire  ».  On  le  condamne, 
en  outre,  «  à  donner  à  l'enfant,  lorsqu'il  sera  en  Age,  un  état 
proportionné  à  sa  fortune  et  aux  dispositions  de  l'enfant, 
sinon  à  payer  à  la  demoiselle  Foulon  annuellement  la  somme 
de  trois  cents  livres  pour  la  nourriture,  entretien  et  éducation 
dudit  enfant  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ». 

Provançal  de  Fonchâteau  fit  appel  de  cette  décision.  Il 
perdit  son  procès  devant  le  Tribunal  du  IV'^  arrondissement, 
comme  il  l'avait  perdu  devant  celui  du  I^""  arrondissement. 

Un  autre  procès  occupa  longtemps  les  Tribunaux  du  III«  et 
du  VP  arrondissement,  en  1792,  au  sujet  de  ce  quon  a  appelé 
le  roman  d'un  clerc  de  procureur. 

Marie-Eléonore-Adélaïde  Levacher,  fille  d'un  ancien  ins- 
pecteur des  ponts  et  chaussées,  vient  d'Orgelet  en  Franche- 
Comté  à  Paris,  pour  suivre  un  procès  important  qui  concerne 
une  de  ses  tantes.  Chez  le  procureur  Dorlan,  elle  rencontre 
un  jeune  clerc,  Jacques-Amable-Clément  Dubois,  qui  sait 
charmer  pour  elle  les  lenteurs  de  la  procédure.  Un  enfant 
vient  au  monde  et  est  baptisé  sous  des  noms  supposés,  à 
l'église  Saint-Sauveur,  le  17  avril  1778.  Les  parrains  attri- 
buent au  père  supposé,  Robert,  bourgeois  de  Paris,  les  mêmes 
prénoms  qu'au  père  véritable;  ils  font  à  la  mère  supposée  la 
môme  attribution  de  prénoms  qu'à  la  véritable  mère,  et  ils 
donnent  à  l'enfant  de  l'amour  les  prénoms  de  Jean-Gaspard- 
Aimé. 

La  famille  du  clerc  de  procureur,  qui  appartenait  à  la  cor- 
poration des  marchands  drapiers,  se  jette  au  travers  de  cette 
idylle.  Pourtant  Jacques-Amable-Clément  Dubois  achète  une 
charge  d'avocat  du  roi  au  Châtelet  de  Melun;  mais  il  n'aban- 
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donne  pas  l'enfant,  surveille  son  éducation,  va  le  voir  dans 
les  environs  de  Beauvais,  lorsqu'il  est  malade,  et  le  fait 
enlever  de  la  rnaison  des  parents  nourriciers  par  un  de  ses 
amis,  Collin,  ancien  conseiller  au  Chàtelet  de  Melun,  pour  le 
soustraire  à  la  mère. 

Dubois  meurt.  La  demoiselle  Levaclier  fait  rectifier  l'acte 
de  baptême  de  l'enfant  et  revendique  pour  lui  une  partie  de  la 
succession  du  père  naturel.  La  mère  de  Dubois  résiste  et 
confie  sa  cause  à  un  avocat  célèbre,  Bonnet,  qui  en  tire  le 
meilleur  parti. 

«  Ce  fut  à  la  mort  de  son  fils  que,  pour  la  première  fois,  elle 
entendit  parler  de  la  demoiselle  Levacher.  Son  étonnement 
fut  extrême...  Elle  désira  d'abord  voir  Ici  d^ioiselle  Levaclier. 
Mais  quelle  fut  sa  surprise!  Elle  s'aperçut  qu'elle  était  d'un 
Age  mûr,  et  qu'à  l'époque  oii  elle  disait  avoir  connu  Dubois, 
celui-ci  n'avait  que  quinze  ans.  Comment  pouvait -elle  croire 
que,  dans  un  âge  si- tendre,  son  fils  eût  été  le  seul  vainqueur 
de  la  demoiselle  Levaclier?  Elle  prit  donc  d'autres  rensei- 
gnements, et,  il  faut  le  dire,  ils  ne  furent  pas  à  l'avantage  de 
la  demoiselle  Levacher.  Elle  apprit  que  toute  son  histoire 
n'était  qu'une  fable,  un  roman,  que  marchande  de  modes  à 
Paris,  elle  avait  erré  de  boutique  en  boutique  et  fini  par  tra- 
vailler dans  sa  chambre.  Elle  découvrit  une  longue  liste  de 
ses  amants,  sur  lesquels  la  demoiselle  Levacher  pouvait  aussi 
bien  fixer  son  choix  que  sur  Dubois.  Toutes  ces  découvertes 
augmentèrent  ses  soupçons,  et  c'est  alors  qu'elle  s'est  déter- 
minée à  méconnaître  un  enfant  dont  la  paternité  était  si  in- 
certaine. . .  » 

La  demoiselle  Levacher  produit  alors  une  lettre  qui  établit 
la  familiarité  et  l'intimité  de  ses  relations  avec  Dubois.  Celui-ci 
se  plaint,  dans  cette  lettre,  des  querelles  que  lui  fait  son  pro- 
cureur et  qui  sont  fondées  sur  ce  que,  s'abandonnant  trop  aux 
plaisirs  qu'il  goûtait  auprès  de  la  demoiselle  Levacher,  il 
rentrait  chez  lui  à  des  heures  inducs.  «  Songe,  disait-il,  à  me 
renvoyer  quand  tu  entendras  sonner  minuit,  à  me  chasser 

même,  si  je  n'étais  pas  assez  raisonnable  pour  m'en  aller 

Je  vais  actuellemenl  m'employer  pour  avoir  des  chambres  le 
plus  toi  possible;  je  suis  las  de  notre  maussade  portière.. . 
(Juil  est  cruel,  ma  bonne  amie,  de  ii'èlre  pas  son  maîlre!  Le 
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temps,  loin  d'alléger  les  chaînes  de  mon  esclavage,  ne  fait,  je 
crois,  que  les  appesantir;  plus  je  chcrclie  à  me  faire  violence 
et  plus  je  sens  renaître  cet  amour  violent,,  cette  passion 
effrénée  pour  la  liberté  que  je  ne  puis  vaincre;  et  il  me  fallait 
les  fers  que  tu  me  fais  porter  pour  m'aider  à  en  supporter 
d'autres.  » 

La  demoiselle  Levacher  offre,  en  outre,  de  j)rouver  par 
témoins  la  possession  d'état  de  l'enfant  naturel,  résultant  des 
soins  ininterrompus  donnés  par  Dubois,  de  son  vivant,  et  de 
la  tentative  d'enlèvement. 

Le  Tribunal  ordonne  une  enquête.  Mais  une  transaction 
intervient  aussitôt.  La  mère  de  Dubois  prend  à  sa  charge 
l'éducation  de  l'enfant,  et  même  son  établissement  jusqu'à 
concurrence  de  douze  mille  livres. 

Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  décisions  judiciaires  qui 
repoussent  des  demandes  téméraires.  Tel  est  le  cas  d'une 
fdle  Juncker  qui  attribuait  à  Mouchet,  architecte,  la  paternité 
de  son  enfant.  Le  Tribunal  du  11*^  arrondissement,  à  Taudience 
du  15  mars  1793,  rejette  sa  demande  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Attendu  que  des  enquêtes  il  résulte  que  Mouchet 
n'a  eu  aucune  liaison  ni  familiarité  avec  la  fille  Juncker,  qui 
puissent  même  faire  soupçonner  qu'il  soit  le  père  de  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée  ;  —  que  d'ailleurs  la  mauvaise  con- 
duite de  la  fdle  Juncker  est  manifestement  prouvée,  d'où  il 
résulte  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  de  pouvoir 
dire  que  ce  soit  Mouchet  qui  soit  le  père  de  l'enfant.  >> 

Les  demandes  en  dommages-intérêts  pour  séduction  for- 
mulées contre  des  hommes  mariés  sont  toujours  repoussées. 
C'est  ainsi  qu'à  l'audience  du  9  floréal  an  II  (28  avril  1794 \  le 
Tribunal  du  IV'^  arrondissement,  après  avoir  condamné  Alexis 
Bigot,  teinturier,  à  payer  trois  cents  livres  par  an  pour  l'en- 
tretien de  l'enfant  dont  était  accouchée  Marie  Bertrand,  refuse 
à  celle-ci  des  dommages-intérêts.  Le  Tribunal  motive  sa  dé- 
cision sur  ce  que  «  les  fréquentations  habituelles  ont  été 
connues  du  père  de  la  citoyenne  Bertrand,  de  .son  oncle  et  de 
sa  famille;  qu'elle-même  savait  depuis  longtemps  que  Bigot 
était  marié,  qu'elle  n'av^ait  par  conséquent  aucune  espérance 
sur  sa  personne  ». 
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Le  Tribunal  du  II"  arrondissement,  à  l'audience  du  1"  août 
1793,  suit  la  même  jurisprudence  au  profit  de  Boze,  le  peintre 
de  portraits  et  de  batailles,  qui  obtint,  sous  le  ministère 
Bricnne,  le  titre  de  peintre  breveté  de  la  guerre,  et  lit  figurer 
au  Salon  de  1791  les  portraits  de  Robespierre,  de  Target,  de 
Mirabeau.  Les  termes  du  jugement  méritent  d'être  cités  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  à  la  requête  de  la 
fille  Bigot,  que  Boze  avait  joui  de  ladite  fille,  qu'il  lui  avait 
loué  une  chambre,  dans  laquelle  il  a  été  la  voir  plusieurs  fois, 
qu'il  lui  a  envoyé  de  l'argent  pour  subvenir  à  ses  différents 
besoins  pour  sa  grossesse;  —  Attendu  que  de  ces  soins  et 
visites  il  résulte  la  preuve  qu'il  existait  de  grandes  familiarités 
entre  eux;  —  Attendu  néanmoins  que  Boze  étant  marié,  la 
fille  Bigot,  qui  ne  l'ignorait  pas,  ne  pouvait  espérer  de  de- 
venir sa  femme,  et  que  dès  lors  on  ne  peut  supposer  aucune 
séduction  de  la  part  de  Boze  ...» 

Le  Tribunal  n'accorde  pas  de  dommages-intérêts  à  la  mère, 
mais  il  condamne  Boze  à  payer  une  pension  annuelle  de  trois 
cents  livres  pour  l'entretien  de  l'enfant,  jusqu'à  l'Age  de  qua- 
torze ans  accomplis. 

Un  procès  plus  curieux  encore  intéresse  une  actrice  de  la 
Comédie-Française,  M"^  Desgarcins,  dont  les  frères  de  Con- 
court ont  fait  un  portrait  touchant  dans  leur  Histoire  de  la 
sociélè  française  pendant  le  Directoire  :  «  A  côté  de  Contât, 
à  côté  de  Haucourt,  à  côté  de  ces  deux  grandes  actrices, 
auxquelles  la  sensibilité  et  le  don  des  larmes  ont  été  refusés, 
—  voici  une  statuette,  une  figurine  grêle,  mais  d'une  grAce 
souflVante  et  d'une  coquetterie  mélancolique;  actrice  naïve- 
ment touchante  et  qui  puise  tous  les  pleurs  de  ses  rôles  aux 
pleurs  de  son  ûme  :  M"^  Desgarcins.  Triste  vie  !  Vie  d'épreuves, 
d'angoisses  et  de  malheureuses  amours!  Amante  qui,  n'étant 
plus  aimée  lorsqu'elle  aime  encore,  se  donne  deux  coups  de 
couteau  et  ne  réussit  pas  à  mourir!...  Femme  qui  vit  son  exis- 
tence dans  les  fatalités  du  roman,  et  qui,  de  ce  sceau  du 
malheur  qu'elle  porte  sur  toute  sa  personne,  des  tristesses  de 
ses  yeux,  de  l'harmonie  languissante  de  sa  voix,  de  sa  dé- 
marche abandonnée,  de  ce  je  ne  sais  quoi  de  suave  qu'elle 
laisse  après  elle,  des  doux  rayons  de  son  Ame  qui  semble  se 
répandre  et  l'entourer,  marche  sur  la  scène,  parée   et  cou- 
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ronnée,  Hédclmone  ressuscitée,  et  si  vivante,  et  si  cliarme- 
resse,  qu'un  moment  elle  a  touché  le  cœur  de  Talma,  —  ce 
cœur  ouvert  où  rien  ne  demeure.  » 

Cette  charmante  actrice  est  victime  de  son  amour  [>oiir 
Louis-Joseph  de  Mondreau,  qui  oublie  de  payer  une  pension 
à  leur  fille  naturelle,  Amélie-Julie-Louise,  reconnue  cepen- 
dant dans  l'acte  de  baptême.  M"®  Desgarcins  est  obligée  de 
s'adresser  au  Tribunal  du  11^  arrondissement,  qui  lui  donne 
satisfaction  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que  Louis- 
Joseph  de  Mondreau  s'est,  par  sa  signature  étant  au  bas  de 
l'extrait  de  baptême  du  16  août  1792,  tiré  des  registres  de  la 
paroisse  Saint-Sulpice,  et  par  .sa  déclaration  au  bureau  de 
paix  du  8  juillet  1793,  reconnu  le  père  d'Amélie-Julie-Louise, 
fille  naturelle  de  la  citoyenne  Desgarcins,  avec  laquelle  il  a 
vécu  pendant  longtemps;  —  Le  condamne  à  payer  à  ladite 
Amélie-Julie-Louise,  sur  les  quittances  de  la  citoyenne  Des- 
garcins, une  rente  annuelle  de  six  mille  livres,  pour  sûreté  de 
laquelle  il  sera  tenu  de  faire  un  fonds  de  soixante  mille 
livres.  » 

M"**  Desgarcins,  inconsolable  de  la  trahison  de  celui  qu'elle 
aimait,  se  frappa  de  trois  coups  de  poignard.  Elle  ne  suc- 
comba pas  à  ses  blessures,  mais  abandonna  le  théâtre.  Re- 
tirée à  la  campagne  dans  une  maison  isolée,  elle  fut  victime 
d'une  bande  de  voleurs  qui  la  garrottèrent  et  l'enfermèrent 
dans  la  cave.  Elle  ne  fut  délivrée  que  vingt-quatre  heures 
plus  tard  par  les  habitants  d'un  hameau  voisin.  Cette  ter- 
rible secousse  égara  sa  raison  ;  et  elle  mourut  folle,  peu  de 
jours  après,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans  (1797). 
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Un  procès  en  recherche  de  paternité  plus  surprenant  en- 
core, du  moins  au  premier  abord,  est  celui  qui  fut  fait  au 
conventionnel  Chabot  par  Julie  Conpry  dite  Berger,  demeu- 
rant rue  Neuve-Saint-Roc  h,  le  18  pluviôse  an  II  (6  février 
1794),  alors  que  l'ancien  capucin  était  détenu  au  Luxem- 
bourg et  à  la  veille  de  comparaître  devant  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire. 
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Chabot  soUicila  en  vain  un  sursis,  en  raison  de  sa  clélen- 
lion  au  secret.  On  lui  répondit  qu'il  pouvait  se  faire  repré- 
senter dans  la  cause  comme  pour  les  affaires  de  sa  maison  ; 
—  «  que  le  jugement  demandé  par  la  citoyenne  Conpry  exi- 
geait de  la  célérité,  au  moins  pour  la  conservation  de  l'en- 
fant dont  elle  était  enceinte,  et  lui  assurer  son  état  »  ;  et  on 
condamna  par  défaut  Chabot  à  se  charger  de  l'enfant  à  naître, 
si  mieux  il  n'aimait  lui  payer  mille  livres  de  pension  viagère, 
et  payera  la  mère  douze  cents  livres  pour  frais  de  gésine. 
Lorsqu'on  connaît  les  détails  de  la  biographie  de  Chabot 
et  ses  écarts  de  conduite,  un  tel  procès  ne  cause  plus  de 
surprise. 

François  Chabot,  né  en  1759  à  Saint-Geniez  (Aveyron),  fils 
d'un  cuisinier  du  collège  de  Rodez,  entra  dans  un  couvent  de 
capucins  et  reçut  la  prêtrise.  A  l'époque  de  la  Révolution,  il 
fut  l'un  des  premiers  à  quitter  son  couvent,  devint  grand  vi- 
caire de  Grégoire,  évoque  constitutionnel  de  Blois,  qui  le  lit 
élire  à  l'Assemblée  législative  par  le  département  de  Loir- 
el-(^her.  II  s'y  distingua  par  sa  violence  contre  la  Cour,  La 
Fayette,  Brissot  et  tout  le  parti  constitutionnel.  Lors  des  mas- 
sacres de  septembre,  envoyé  à  la  prison  de  l'Abbaye,  il  ne 
put  ou  ne  voulut  pas  protéger  les  prisonniers  qui  y  étaient 
enreiniés  et  ne  sauva  que  l'abbé  Sicard,  avec  lequel  il  avait 
été  lié  autrefois. 

Réélu  à  la  Convention,  il  ne  tarda  pas  à  être  accusé  d'avoir 
reçu  de  l'argent  de  la  Cour.  Il  fut  compromis  dans  de  hon- 
teuses spéculations  relatives  à  la  Compagnie  des  Indes,  fut 
arrêté  au  mois  de  novembre  1793  et  traduit  devant  le  Tribu- 
nal riîvolutionnairc,  qui  l'envoya  à  l'échafaud  le  IG  germinal 
an  II  (.")  avril  1794),  avec  Fabre  d'Eglantine,  Danton,  Ca- 
mille Desmoulins,  etc.,  dont  Robespierre  et  ses  amis  se  dé- 
barrassèrent, en  les  impliquant  dans  une  accusation  de  cons- 
piration. 

11  y  a  au  dossier  de  Danton  (Archives  nationales,  W.  342, 
dossier  648),  une  noie  non  signée  sur  les  cent  mille  livres 
extorquées  par  Chabot  à  dc^s  actionnaires  de  la  Conq^agnie 
des  Indes,  sous  prétexte  de  les  remettre  à  Fabre  d'Eglantine 
et  de  désarmer  son  hostilité  contre  cette  Compagnie.  11  y  a 
aussi  une  lettre  anonyme  d'Amiens  sur  les  rapports  de  Cha- 
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bot  avec  un  chevalier  Dejean,  qui  le  «  soûlait  deux  ou  trois 
fois  par  semaine  »,  en  compagnie  de  quelques  femmes  du 
monde.  Enfin  il  résulte  de  la  déposition  d'une  citoyenne  Des- 
coings qu'elle  vivait  avec  Ciiabot  depuis  seize  à  dix-sept 
mois. 

Chabot  d'ailleurs  a  pris  soin  de  nous  édilier  lui-même  sur 
sa  moralité.  11  avait  épousé  Léopoldine  Frey,  sœur  des  ban- 
quiers autrichiens.  Ecoutons-le  annonçant  son  mariage  à  la 
Société  des  Jacobins,  à  la  séance  du  14  du  premier  mois  de 
l'an  11,  et  invitant  les  Jacobins  à  y  assister  par  députation  : 
«  Je  profite  de  cette  occasion,  pour  annoncer  à  la  Société  que 
je  me  marie.  On  sait  que  j'ai  été  prêtre,  capucin  môme  ;  je  dois 
donc  motivera  vos  yeux  la  résolution  que  j'ai  prise.  Comme  lé- 
gislateur, j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  donner  l'exemple 
de  toutes  les  vertus.  On  me  reproche  d'aimer  les  femmes;  j'ai 
cru  que  c'était  anéantir  la  calomnie  que  d'en  prendre  une  que 
la  loi  m'accorde  et  que  nion  cœur  réclame  depuis  longtemps. 
Je  ne  connaissais  pas,  il  y  a  trois  semaines,  la  femme  que 
j'épouse.  Elevée  comme  les  femmes  de  son  pays,  dans  la 
plus  grande  réserve,  on  l'avait  soustraite  aux  regards  des 
étrangers.  Je  n'étais  donc  pas  amoureux  d'elle  ;  je  ne  le  suis 
encore  que  de  sa  vertu,  de  ses  talents,  de  son  esprit  et  de 
son  patriotisme  ;  de  son  côté,  la  réputation  du  mien  m'avait 
ouvert  le  secret  de  son  cœur. . .  On  a  prétendu  que  j'avais 
de  l'argent,  puisque  je  faisais  un  mariage  avantageux.  Je 
vais  vous  lire  mon  contrat  de  mariage  ;  vous  y  verrez  en 
quoi  consiste  ma  fortune.  J'achetai,  lors  de  la  législature  de 
1792,  pour  quinze  cents  livres  de  meubles,  qui,  gagnant  à 
cause  de  la  baisse  des  assignats,  sont  reconnus  valoir  deux 
mille  écus.  Je  suis  donc  riche  d'un  capital  de  six  mille 
livres.  (Chabot  fait  lecture  de  son  contrat  de  mariage.  ) 
Maintenant  j'invite  la  Société  à  nommer  une  députation  qui 
assiste  à  mon  mariage  et  au  banquet  civique  qui  le  termi- 
nera. Je  la  préviens  qu'aucun  prêtre  ne  souillera  ma  noce  et 
que  nous  n'emploierons  que  la  municipalité  '. . .  » 

Le  voilà  bien,  comme  la  dit  M.  Aulard,  «  cet  ancien  capu- 
cin, qui  avait  le  cynisme  de  Panurge  et  la  hâblerie  du  Bla- 

1.  Aulard,  La  Sociélé  des  Jacobins,  \.  V,  \k  417. 
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siiis  d'Alfred  de  Musset,  ce  Chabot,  joli  garçon,  aimable  et 
effronté,  moine  gourmand  et  luxurieux,  le  type  de  l'homme 
d'p]glise  épicurien,  tel  que  l'a  chanté  la  raillerie  depuis  les 
fabliaux,  qui  se  moquait  de  lui-même  et  des  autres,  comme 
lorsqu'il  arrivait  à  la  Convention  en  tenue  de  sans-culotte, 
en  sabots,  le  bonnet  rouge  à  la  main,  décolleté  et  montrant 
sa  poitrine  nue  à  toute  la  République  ». 

Si  on  pouvait  conserver  encore  quelques  doutes  au  sujet 
de  la  paternité  imputée  à  Chabot  par  Julie  Berger,  ils  se- 
raient vite  dissipés  par  la  lecture  du  testament  de  Chabot, 
qui  est  aux  Archives  nationales,  et  dont  le  docteur  Cabanes 
a  publié  une  copie  dans  V Intermédiaire  des  chercheurs  et  des 
curieux  du  28  février  1903  :  «  Je  désavoue,  dit-il,  le  fils  de 
Julie  Berger,  et  j'ai  plus  d'une  raison  pour  cela.  Cependant 
je  recommande  à  mes  parents  d'aider  à  son  éducation  jus- 
qu'à l'àgc  de  quatorze  ans.  Je  leur  recommande  surtout  de 
prendre  soin  de  ma  bien  vertueuse  épouse  et  *de  la  consoler 
dans  son  affreux  veuvage  .  .  .  J'ai  eu  des  faiblesses  dans 
ma  vie,  mais  la  p]iilanthro})ie  la  plus  désintéressée  et  le 
respect  pour  les  soins  de  la  nature  me  feront  pardonner 
quelques  écarts  de  mes  passions  bouillantes.  J'espère  que 
la  divinité  voudra  les  oublier  et  me  recevoir  dans  gon  sein 
que  j'adore,  en  dépit  de  tous  les  nouveaux  fanatiques  de 
l'athéisme.  » 


XXXIll 

La  loi  du  12  brumaire  an  II  n'admit  plus  les  enfants  naturels 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère  décédés,  qu'à  la  con- 
dition de  prouver  leur  possession  d'état.  Elle  entoura  même 
cette  preuve  de  dispositions  restrictives  qui  diminuèrent, 
mais  ne  tarirent  pas  la  source  des  procès  en  recherche  de 
paternité. 

\  oici,  à  titre  d'exemple,  celui  qui  m'a  paru  offrir  le  plus 
vif  intérêt  historique.  Les  deux  fils  du  chancelier  Maupcou 
n'eurent  ni  l'un  ni  l'autre  de  descendance  légitime  ;  et  leur 
succession  donna  lieu  à  de  longues  procédures.  Berryer  père 
raconte,  dans  ses  Souvenirs^  qu'il  plaida  pour  le  plus  proche 
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parent  maternel  des  deux  Qls  du  cliancclier  Maupeou  contre 
les  enfants  naturels  de  ces  derniers. 

Charles- Victor-René  Maupeou,  maîlre  des  requêtes,  décédé 
en  Angleterre  le  15  sepleml>re  178'.),  ne. fut  jamais  marié. 
Mais  de  ses  relations  avec  Marguerite  Trouillct  de  la  Hoclie 
était  né  Antoine-(lliarles-\'ic4.or  Maupeou,  cpii  avait  la  posses- 
sion d'enfant  naturel  et  le  démontra  facilement  devant  le  Tri- 
bunal du  IV*  arrondissement,  à  l'audience  du  2  messidor  an 
II  (20  juin  1790). 

Le  père  avait  mis  l'enfant  en  nourrice  chez  la  femme  Cha- 
tonnct  à  Choisy-sur-Seine.  D'une  petite  maison  de  campagne 
à  Tliiais,  où  il  se  rendait  au  moins  une  fois  par  semaine,  il 
envoyait  chercher  la  nourrice  et  son  nourri.sson  pour  passer 
la  journée  avec  lui.  Il  faisait  même  venir  la  nourrice  et  l'en- 
fant à  l'hôtel  de  la  chancellerie,  plaçait  l'enfant  en  sevrage  à 
Paris,  payait  la  sevreusc  et  servait  à  la  mère,  Marguerite 
Trouillet  de  la  Roche,  une  pension  de  six  cents,  puis  de  huit 
cents  livres  par  an  pour  l'enfant,  qu'il  présentait  comme  son 
fils  à  ses  amis  et  à  son  frère. 

Bien  mieux,  il  avait  légué  vingt-quatre  mille  livres  à  son 
ami  Rozeville,  à  titre  de  fidéicommis  au  profit  de  l'enfant  ;  et 
ce  fidéicommis  avait  été  réalisé  par  rcntreuiise  de  l'ancien 
chancelier,  aïeul  de  l'enfant  naturel,  suivant  un  acte  notarié 
du  8  février  1790. 

René-Ange-Augustin,  marquis  de  Maupeou,  l'autie  fils  du 
chancelier,  était  marié.  Mais  Aglaé-Marie,  fille  de  la  ci- 
toyenne Pallin,  démontra  par  des  preuves  écrites  qu'il  avait 
retenu  Faccoucheur  et  avait  assisté  à  l'accouchement  de  sa 
mère,  à  Paris,  rue  de  l'Arbre-Sec,  chez  le  citoyen  Lemonier, 
qu'il  l'avait  reconnue  comme  sa  fille  et  avîîit  payé  ses  frais 
d'éducation. 

Le  marquis  de  Maupeou  eut,  en  outre,  Auguste-Louis  dit 
Saint-Ange  de  ses  relations  avec  Louise-Françoise  Contât', 
que  Préville  et  Mole,  frapi)és  de  sa  grâce,  de  sa  beauté  et  de 
son  esprit,  avaient  fait  entrer  à  la  Comédie-Française  ,  oi!i 
Beaumarchais  lui  confia  le  rôle  de  la  piquante  Suzanne  dans 
le  Mariage  de  Figaro. 

1.  Correspondance  secrète  inédile  sur  Louis  XVI,  Muiie-Anloinefle.  la  cour  el  là 
ville,  de  i777  à  179-J,  t.  1",  |).  .HOG. 


INTRODUCTION  clxxi 

Contât  était  alors  la  gloire  du  tliéûtrc,  disent  les  frères  de 
Concourt.  Personne  ne  comprenait  mieux  Molière  et  ne  ren- 
dait plus  naturel  l'esprit  de  Marivaux.  «  OHil  qui  parle,  regard 
qui  mord,  la  voix  séductrice,  la  dignité  aimable,  l'aisance,  la 
facilité  du  maintien,  la  science  des  riens,  l'admirable  conve- 
nance du  ton,  le  jeu  parfait,  l'habitude  du  salon,  l'air  et  le 
geste,  et  le  diî-e  et  le  parfum  de  la  grande  dame,  et  ce  sel,  et 
cet  enjouement  !  Une  diction  d'impromptu,  et  toute  celte  ùme 
tirée  de  l'esprit,  et  cet  art  enfin  qui  cache  l'art  !  » 

Les  aventures  amoureuses  de  M"'  Contât  furent  aussi  nom- 
breuses que  célèbres.  On  sait  que  le  comte  d'Artois  et  M.  de 
Narbonne  régnèrent  sur  son  cœur,  et  qu'elle  eut  une  fille  du 
comte  d'Artois.  Elle  eut  aussi  une  liaison  avec  le  convention- 
nel Legendre.  On  connaît  moins  son  intimité  avec  le  (ils  du 
chancelier  Maupeou. 

Les  détails  relevés  par  le  Tribunal  du  IV"*  arrondissement 
sont  curieux.  Lors  de  l'accouchement,  qui  dura  trois  jours  et 
fut  extrêmement  douloureux,  Maupeou  était  présent;  il  se- 
courut M''*  Contât  dans  ses  souffrances,  ne  put  en  soutenir  le 
spectacle  et  fut  emporté  évanoui  hors  de  l'appartement. 

Trois  mois  auparavant,  il  avait  choisi  lui-même  la  nour- 
rice nommée  Friquet  ;  il  avait  également  choisi  l'accoucheur; 
et  il  paya  les  mois  de  nourrice,  traitant  l'enfant  comme  son 
fils  sans  aucun  mystère,  allant  souvent  le  voir,  l'envoyant 
chercher  avec  sa  voiture  et  le  faisant  venir  à  la  chancellerie 
avec  sa  gouvernante.  Il  fit  faire  le  portrait  de  l'enfant  à  l'âge 
de  deux  ans,  annonça  à  différentes  personnes  son  projet  de 
le  faire  élever  dans  sa  propre  maison  et  n'y  renonça  que  par 
des  motifs  de  prudence  et  de  convenance.  Il  fit  faire  par  le 
sellier  Duguet  une  petite  voiture  pour  le  promener  dans  le 
jardin  de  la  chancellerie.  11  le  mit  ensuite  en  pension  à  Pic- 
pus  chez  Contier,  à  qui  il  le  recommanda  comme  son  fils. 

Où  sont  donc,  dans  les  procès  qui  viennent  d'être  passés 
en  revue,  les  scandales,  les  chantages,  le  trouble  dans  les  fa- 
milles? On  a  beau  chercher,  on  ne  les  rencontre  pas.  Tou- 
jours, ou  presque  toujours,  les  recherches  de  paternité  ont 
été  dirigées  contre  de  véritables  pères. 

La  vérité,  c'est  que  la  législation  de  la  Convention  d'a- 
bord et  celle  du  Code  civil  ensuite,  au  lieu  de  marquer  un 
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pas  en  avant  dans  la  voie  du  progrès  social,  ont  clé  un  recul 
incontestable. 

(^est  ce  qu'exprimait  déjà  fort  bien,  en  son  langage  un  peu 
emphathique,  l'avocat  Bellart,  repoussant  les  réclamations 
d'un  prétendu  enfant  naturel,  qui  aspirait  à  recueillir  la  suc- 
cession de  Dupin-Rocliefort ,  le  petit-fils  de  cette  belle 
M'"*  Dupin,  louée  par  Jean-Jacques  pour  ses  charmes,  son 
savoir,  ses  grAces  et  son  urbanité. 

«  Le  législateur,  s'écriait  Bellart,  s'est  bâté  d'interdire  aux 
bAtards  et  la  preuve  testimoniale ,  et  toute  espèce  de  re- 
cherche de  paternité  pour  l'avenir.  La  confession  formelle  du 
père,  voilà  ce  qu'il  faut.  Seule  elle  fait  la  destinée  des  bâ- 
tards. Avoue-t-il?  L'enfant  appartient  à  la  famille  malgré 
elle,  et  peut-être  en  dépit  de  la  vérité!  Nie-t-il?  L'enfant 
n'est  rien...  Croit-on  qu'au  milieu  de  la  famille  légitime, 
dont  il  est  devenu  le  chef,  entre  une  femme  qu'il  ne  voudra 
pas  affliger  et  des  enfants  qu'il  ne  voudra  pas  frustrer  d'une 
partie  de  sa  succession,  retenu  d'ailleurs  par  le  respect  des 
mœurs,  la  crainte  de  scandaliser  sa  famille,  et  la  crainte  de 
froisser  l'opinion,  le  père  aura  le  courage  de  reconnaître  haute- 
ment le  fruit  d'une  de  ses  anciennes  faiblesses?  Il  se  taira.  Et 
ses  enfants  naturels  resteront  pour  toujours  à  la  merci  de  sa 
mystérieuse  générosité  pendant  sa  vie,  à  la  merci  de  la  dureté 
de  sa  famille  après  sa  mort.  Cependant,  ils  sont  ses  enfants;  ils 
en  ont  toutes  les  preuves,  excepté  la  confession  ;  ils  manquent 
de  pain.  N'importe,  ils  n'en  auront  pas.  Ils  ne  peuvent  pas 
être  enfants  à  demi,  enfants  pour  des  aliments,  étrangers  pour 
la  succession.  Il  leur  faut  tout  ou  rien  ;  et,  par  trop  de  magni- 
ficence, la  loi  les  condamne,  au  mépris  de  la  nature  et  de  la 
vérité,  à  périr  de  misère  et  de  faim. 

«  Ah!  combien  était  meilleur  leur  sort  dans  nos  anciennes 
lois  !  Ils  n'avaient  pas,  il  est  vrai,  le  droit  de  faire  trembler  les 
familles.  Ils  ne  venaient  pas  scandaleusement  se  confondre, 
dans  la  maison  conjugale,  avec  les  fils  de  l'épouse.  Le  titre 
d'héritier  leur  était  refusé.  Leur  existence,  ainsi  que  la  faute 
de  leurs  parents,  restait  dans  l'obscurité.  Enfin  ils  n'espéraient 
jamais  l'opulence  d'une  succession  tout  entière. 

«  Mais  qu'ont-ils  donc  besoin  d'opulence  ?  Et  comment  des 
lois  républicaines  s' occupent-elles  de  faire  des  riches  de  plus? 
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Ce  n'est  pas  d'èlre  riches  qui  leur  importe,  c'est  d'être  se- 
courus et  assistés.  Ce  ne  sont  pas  de  grands  droits  inacces- 
sibles et  de  grandes  espérances  difficiles  à  réaliser  qu'il  leur 
faut.  Il  leur  faut  du  i)ain  et  des  aliments  sûrs.  L'ancien  droit 
les  leur  accordait.  Dans  l'ancien  droit,  forts  de  la  nature  et 
de  la  vérité,  ils  triomphaient  de  l'endurcissement  et  de  la 
méconnaissance  du  cœur  paternel.  Toutes  les  preuves  étaient 
bonnes,  même  la  preuve,  testimoniale,  pourvu  qu'elle  fût 
garantie  par  quelques  demi-preuves  écrites.  Après  la  mort  du 
père,  sa  famille  leur  devait  des  moyens  d'existence.  Leurs 
droits  étaient  médiocres,  mais  suffisants,  mais  assurés.  D'ail- 
leurs ces  droits  pouvaient  être  augmentés  par  des  dispositions 
spontanées,  au  gré  de  la  tendresse  paternelle. 

«  Etait-il  donc  de  grandes  injustices  h  réparer?  Etait-ce 
bien  la  peine  d'opérer  une  convulsion  dans  la  société,  de 
fourvoyer  l'opinion,  de  déplacer  les  héritiers  et  de  troubler 
les  familles  pour  rendre  la  destinée  des  bâtards  plus  incer- 
taine et  plus  fâcheuse  ?  » 

De  cette  étude  rapide  sur  les  procès  en  recherche  de  pater- 
nité à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  pendant  la  Révolution,  la 
conclusion  qui  se  dégage  c'est  qu'il  faut  qu'on  nous  ra- 
mène à  nos  anciennes  traditions  nationales,  en  les  corrigeant 
sur  certains  points  défectueux.  C'est  dans  cette  direction 
que  nos  modernes  législateurs  trouveront  leurs  meilleures 
inspirations. 


XXXIV 

De  nombreux  jugements  relatifs  aux  théâtres  et  aux  spec- 
lacles  renferment  des  révélations  piquantes  sur  l'histoire  en- 
core peu  connue  du  théâtre  et  des  artistes  dramatiques  pen- 
dant la  Révolution.  On  y  trouvera  également  des  détails 
vivants  et  pleins  d'intérêt  sur  les  mœurs  et  les  intrigues  des 
entrepreneurs  de  spectacles,  sur  les  comédiens  et  comé- 
diennes de  cette  époque. 

La  Révolution  a  dispersé  les  familles  aristocratiques  et 
restreint  leurs  revenus.  Dauvergne,  directeur  de  l'Opéra,  ne 
peut  obtenir  le  payement  des  loges  louées  pendant  l'année 
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1790.  11  esl  obligé  de  s'adresser  aux  Trilninaux.  (Tesl  d'aijord 
Alexandre-Maric-Léoiior  de  Saint-Mauris,  i)riiice  de  .MonL- 
barey,  ancien  ministre  de  la  Guerre,  qui  esl  condamné  à  payer 
2,375  livres  pour  un  an  échu  le  l"*^  avril  1790  des  loyers  d'une 
loge  entière  et  du  (piart  d'une  auli-e  loge,  avec  terme  et  délai 
en  payant  par  sixième  de  mois  en  mois.  Une  autre  condam- 
nation à  payer  1,350  livres  pour  loyer  d'une  loge  est  pro- 
noncée contre  la  dame  Joly  de  Fleury,  probablement  la 
femme  de  Jcan-Franç-ois  Joly  de  Fleury,  qui  l'ut  successi- 
vement intendant  de  Bourgogne  et  ministre  des  Finances  de 
1781  à  1783.  Le  comte  de  Narbonne,  que  l'on  disait  être  (ils 
de  Louis  XV,  qui  l'ut  ministre  de  la  Guerre  (décembre  1791- 
mars  1792)  et  que  Napoléon  F''  employa  plus  tard  comme 
ambassadeur,  est  condamné  à  payer  900  livres  pour  loyer 
d'une  loge  pendant  l'année  1790. 

Une  lutte  judiciaire  des  plus  curieuses  s'engagea,  en  1791 
et  1792,  entre  la  Comédie-Française,  devenue  le  TliéAlre  de 
la  Nation,  et  plusieurs  acteurs  transfuges,  à  la  tétc  desquels 
était  Talma.  Cette  lutte  aboutit  tk  la  condamnation  des  comé- 
diens français  à  payer  une  pension  à  la  dame  Vestris  et  à 
Dugazon,  et,  en  même  temps,  à  la  condamnation  de  la  dame 
Vestris,  des  sieurs  Dugazon,  Talma  et  de  la  demoiselle  Des- 
garcins  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  quitté  la  Co- 
médie-Française avant  l'expiration  du  terme  prescrit  par 
l'acte  de  société. 

Voici  quelles  furent  les  origines  de  ce  procès,  que  ter- 
mina le  jugement  contradictoire  du  25  avril  1792,  et  qui  s'est 
renouvelé  presque  dans  les  mêmes  termes,  en  1896,  entre  la 
Comédie-Française  et  plusieurs  artistes  célèbres  de  notre 
temps. 

Au  moment  où  éclata  la  Révolution,  les  Comédiens- Fran- 
çais constitués  en  troupe  unique  par  la  fameuse  ordonnance 
de  1680,  formaient  une  société  en  vertu  d'un  acte  authentique 
du  9  juin  1758,  sanctionné  par  les  arrêts  du  Conseil  du  Roi  du 
2  mars  1782  et  du  8  septembre  1787.  Ils  avaient,  comme  au- 
jourd'hui, des  parts  et  des  fractions  départs.  Au  bout  de  vingt 
ans,  un  sociétaire  })ouvait  demander  sa  retraite  et  repi"endre 
sa  mise  sociale  de  8,735  livres,  15  sols,  7  deniers.  Il  touchait 
alors  ujie  retraite  proportionnelle  à  la  durée  de  ses  services. 
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Mais  il  subissait  une  interdiction  perpétuelle  de  paraître  sur 
aucun  thcûlre  de  la  capitale. 

Les  Comédiens-Français  étaient  alors  installés  dans  uny 
salle,  qui  avait  été  ouverte  en  1781  et  qui  occupait  exactement 
l'emplacement  actuel  de  l'Odéon,  lorsque  la  pièce  de  Char- 
Ics  IX  de  Marie-Joseph  Chénier  divisa  les  Comédiens  en  deux 
camps,  déchaînanl  d'un  côté  l'enthousiasme,  et  de  l'autre  les 
colères  les  plus  violentes.  A  la  tète  des  partisans  des  idées 
nouvelles  se  trouvait  Talma  ;  dans  l'autre  camp,  Mole,  Da- 
/.incourt.  M"*"*  Contât  et  Raucourt  se  rangeaient  parmi  les 
dél'enseurs  de  la  (^our  et  de  l'ancien  régime. 

Une  scission  eut  lieu  après  la  clôture  de  Pâques,  en  1791. 
Talma,  Dugazon,  Grandménil,  M""^  Vestris,  Dcsgarcinî^ 
Candeillc  cl  Lange  émigrèrcnt  dans  une  salle  construite  par 
rarchitecte  Louis,  au  coin  des  rues  Saint-llonoré  et  Richelieu, 
le  ThéAtre-Français  actuel. 

(Jle  théâtre,  comme  tous  ceux  de  Paris  pendant  la  Révo- 
liilion,  a  changé  plusieurs  fois  de  nom.  Il  s'appela  d'abord  le 
Thèûird  Français  de  la  me  Richelieu;  puis,  d'août  à  sep- 
tembre 179'?,  le  Théâtre  de  la  Liherté  et  de  riù/alilé\  ensuite 
le  Théâtre  de  la  République  (17y'2-17yS),  et  enfin  le  Théâtre 
Français  de  la  République  (17*J1)-1804)  '. 

Le  nom  de  Talma  et  celui  de  sa  première  femme,  Louise- 
.lulie  Carreau,  dont  il  fut  d'abord  séparé  quant  aux  biens  et 
dont  il  fut  ensuite  divorcé,  reviennent  plusieurs  fois  dans  les 
jugements  rendus  par  les  Tribunaux  civils  de  Paris. 

On  sait  que  Talma  avait  épousé  civilement,  en  juillet  1790, 
Louise-Julie  Carreau.  Il  envoya,  à  ce  sujet,  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  représentant  les  difficultés  opposées  à 
son  mariage  par  le  curé  de  Saint-Sulpice,  qui  exigeait  de  lui 
une  renonciation  â  son  état  de  comédien,  et  invoquant  les 
droits  civils  qui  lui  étaient  garantis  par  la  Constitution,  (^ette 
adresse  fut  renvoyée  au  Comité  ecclésiastique  -. 

L'affection  de  Talma  pour  Louise-Julie  (barreau  ne  fut  pas 
de    longue  durée.   Une    actrice    célèbre,   Caroline  Vanliovc, 

1.  Bi/jtiof/rap/iie  de  l'histoire  de  l'aria  pendait/  la  Révolution' fraiii-aise ,  par 
.Maurice  Tourneiix,  l.  III,  p.  xlvj  de  hi  Notice  prOlimlnairc. 

1.  Ile'pertoire  (jénéval  des  sources  manuscrites  de  l'Histoire  île  l'aris  pendant 
la  He'volulion  française,  par  A.  Tueley,  t.  111,  n°  3447. 
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mariée  avec  Louis-Sébasticn-Olympc  Petit,  musicien  et  maître 
à  danser,  lui  inspira  une  passion  telle  qu'il  l'épousa  le  10  juin 
1802,  après  un  double  divorce,  le  sien  avec  Louise-Julie 
Carreau  prononcé  le  6  février  1801,  et  celui  de  Vanhove  avec 
Petit  qui  fut  prononcé  le  26  avril  1794. 

Louise-Julie  Carreau  ne  supporta  pas  sans  tristesse  l'aban- 
don de  Talma.  Voici  en  quels  termes  elle  raconta  à  une  de 
ses  amies  la  douloureuse  cérémonie  du  divorce  :  «  Nous 
avons  été  à  la  municipalité  dans  la  même  voiture;  nous 
avons  causé  pendant  le  trajet  de  choses  indifférentes,  comme 
des  gens  qui  iraient  à  la  campagne;  mon  mari  m'a  donné  la 
main  pour  descendre;  nous  nous  sommes  assis  l'un  à  côté 
de  l'autre  et  nous  avons  signé  comme  si  c'eût  été  un  contrat 
ordinaire  que  nous  eussions  à  passer.  En  nous  quittant,  il 
m'a  accompagnée  jusqu'à  ma  voiture.  «  J'espère,  lui  ai-jc  dit, 
((  que  vous  ne  me  priverez  pas  tout  à  fait  de  votre  présence, 
((  cela  serait  trop  cruel  ;  vous  reviendrez  me  voir  quelquefois, 
«  n'est-ce  pas? —  Certainement,  a-t-il  répondu  d'un  air  em- 
«  barrasse,  toujours  avec  un  grand  plaisir.  »  J'étais  })àle  et 
ma  voix  était  émue,  malgré  tous  les  efforts  que  je  faisais 
pour  me  contraindre  * .   » 

La  figure  la  plus  curieuse  que  présente  l'histoire  des  théâ- 
tres de  Paris  pendant  la  Révolution,  est  assurément  celle  de 
Marguerite  Brunet,  née  à  Bayonne  eii  1730,  morte  à  Paris  le 
13  juillet  1820,  si  connue  sous  le  pseudonyme  de  Montan- 
sier.  Aventurière  dans  toute  la  force  du  terme,  douée  d'un 
esprit  souple  et  pénétrant,  d'une  rare  intelligence,  d'une 
indomptable  énergie  de  caractère,  ûpre  au  travail  et  au  plaisir, 
elle  connaissait  à  fond  les  choses  du  théâtre  ;  et  elle  a  été 
aussi  fameuse  comme  femme  galante  que  comme  directrice 
de  spectacles. 

On  sait  qu'elle  se  lia  avec  Honoré  Bourdon,  dit  Neuville, 
qui  n'avait  aucun  talent,  mais  qui  portait  le  costume  à  ravir, 
avait  de  la  fatuité,  la  jambe  bien  faite  et  un  imperturbable 
aplomb. 

Comme   directeurs  de  spectacles,  la   Montansier  cl  Neu- 


1.  Souvenirs  d'une  Ac/rice,  par  Louise  Fusil.  —  Le  Thé(Ure- Français  penclan 
la  ^Révolution,  par  Henry  Lumière. 
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ville  ont  soutenu,  au  cours  de  la  Révolution,  de  nombreux 
procès;  et  leur  nom  a  retenti  fréquemment  dans  toutes  les 
salles  d'audience  des  Tribunaux  de  Paris.  On  s'en  apercevra 
en  parcourant  les  deux  volumes  de  cette  publication. 

GrAce  à  ses  relations  galantes  à  la  Cour,  la  Montansier 
obtint  le  privilège  d'un  petit  tbéàtre,  situé  rue  de  Satory,  à 
Versailles.  Elle  fit  ensuite  construire  la  salle  de  la  rue  des 
Réservoirs,  qui  existe  encore  aujourd'hui,  où  la  Cour  ne 
dédaignait  pas  de  se  montrer,  et  où  la  reine  Marie-Antoinette 
elle-même  allait  en  secret. 

Lorsque  la  Cour  quitta  Versailles  pour  rentrer  à  Paris,  la 
Montansier  acheta  le  petit  et  élégant  théâtre  des  Beaujolais, 
le  Palais-Royal  d'aujourd'hui,  auquel  elle  donna  le  nom  de 
Théâtre-Montansier,  et  où  l'on  joua  tous  les  genres  :  tragédie, 
comédie,  opéra  et  vaudeville.  Elle  sut  offrir  au  public  une 
réunion  d'artistes  de  talent,  tels  que  Baptiste,  Damas, 
M"*"  Sainval  et  M"*  Mars,  qui  devaient,  un  peu  plus  tard, 
faire  la  gloire  de  la  Comédie-Française. 

Le  foyer  de  ce  théâtre  fut  le  rendez-vous  des  personnages 
les  plus  divers  et  les  plus  heurtés  de  la  Révolution.  «  On  y 
a  vu  rassemblés,  écrivait  Girault  de  Saint-Fargeau,  dans  une 
même  soirée,  Dugazon  et  Barras,  le  père  Duchesne  et  le  duc 
de  Lauzun,  Robespierre  et  M""  Maillard,  Saint-Georges  et 
Danton,  Martainville  et  le  marquis  de  Chauvclin,  Loys  et 
Marat,  Solange  et  le  duc  d'Orléans.  Une  bruyante  table  de 
quinze  rassemblait  joyeusement,  après  le  spectacle,  les  ac- 
trices du  théâtre,  qui  délassaient  par  leurs  saillies  de  cou- 
lisses les  coryphées  de  la  Convention.  » 

En  1793,  la  Montansier  changea  la  dénomination  de  son 
théâtre,  qui  devint  le  Théâtre  de  la  Montagne,  et  elle  y  fit 
jouer  nombre  de  pièces  dites  patriotiques. 

Elle  fit  construire  rue  de  la  Loi  (rue  de  Richelieu)  une  nou- 
velle salle,  celle  du  Théâtre  national^  dont  le  gouvernement 
s'empara  bientôt  pour  y  transférer  l'Opéra,  sur  l'emplacement 
actuel  de  la  place  Louvois. 

Elle  fut  considérée  comme  suspecte,  sur  la  dénonciation 
d'Hébert,  et  arrêtée  en  môme  temps  que  Neuville.  Après  le 
9  thermidor,  elle  fut  relaxée,  et  sa  mise  en  liberté  fut  le 
signal  de  nouveaux  succès  dans  le  monde  des  théâtres. 

Tome  I.  l 
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En  1795,  le  Théâtre  Monlansier,  devenu  le  Théâtre  de  la 
Montagne,  changea  encore  de  nom;  il  devint  le  théâtre  des 
Variélés-Palais-Efjalité.  Tout  en  jouant  le  vaudeville  et 
l'opéra-comique,  on  y  donna  des  pièces  politiques  dans  le 
sens  de  la  réaction  thermidorienne,  qui  était  alors  triom- 
phante. 

Vers  1798,  les  Variétés-Montansier,  nouvelle  dénomination 
imaginée  par  l'infatigable  directrice,  abandonnèrent  la  comé- 
die pour  s'adonner  à  la  farce  et  à  la  grivoiserie.  On  y  joua 
Cadet-Ronsselle  barbier^  Jocrisse  change  de  condition,  Cadet- 
Rousselle  misanthrope,  etc. 

En  1807,  sur  Tordre  de  l'Empereur,  les  Variétés  quittèrent 
le  Palais-Royal  et  allèrent  s'installer  dans  une  salle  nouvelle 
sur  le  boulevard  Montmartre,  oii  elles  sont  encore. 

Les  procès  de  la  Monlansier  contre  les  artistes  de  ses  divers 
théâtres  sont  innombrables.  11  suffit  de  renvoyer  à  ceux 
qu'elle  soutint  contre  les  deux  Baptiste,  contre  Damas,  la 
Sainval  et  les  deux  demoiselles  Mars. 

Notons  cependant  d'une  manière  particulière  le  procès 
qu'elle  soutint  contre  Antonio  Franconi,  le  célèbre  écuyer  et 
chef  de  manège,  auquel  elle  s'était  engagée  à  payer  vingt- 
quatre  mille  livres  par  année,  «  tant  pour  honoraires  de  dix 
personnes  engagées  que  pour  l'entretien  et  nourriture  de  vingt 
chevaux  ».  Elle  fut  condamnée  à  payer. 

Antonio  Franconi  était  le  chef  de  cette  famille  d'écuyers, 
d'origine  italienne,  fameuse  depuis  plus  d'un  siècle  à  Paris, 
où  ses  membres,  de  père  en  fils,  n'ont  cessé  d'exercer  leur 
profession.  Obligé  de  s'expatrier  à  la  suite  d'un  duel  où  il 
avait  tué  son  adversaire,  il  se  réfugia  en  France  et  il  y  exerça 
divers  métiers,  à  Rouen  d'abord,  puis  à  Lyon  où  il  fonda  un 
cirque. 

Après  179.3,  il  vint  à  Paris  et  acheta  l'amphithéâtre  équestre 
d'Astley,  situé  à  l'entrée  du  faubourg  du  Temple.  Aux  exei- 
cices  de  chevaux  qui  formaient  le  fond  du  spectacle,  il  adjoi- 
gnit des  scènes  de  pantomime,  dramatiques  ou  burlesques, 
comme  la  scène  fameuse  de  Rognolet  et  Passe-Carreau,  qui 
fit  rire  le  public  pendant  un  demi-siècle.  Encouragé  par  le 
succès,  il  transporta  son  cirque  dans  l'ancien  enclos  des 
Capucins,  dans  la  rue  Saint-Ilonoré,  là  où  se  trouve  actuel- 
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Icment  le  Nouveau-Cirque,  et  fit  construire  un  manège  avec 
une  scène  spacieuse,  où  Ton  représentait  de  grandes  pan- 
tomimes à  spectacle  qui  attirèrent  tout  Paris.  En  1805,  il 
céda  son  entreprise  à  deux  de  ses  fils,  Laurent-Antoine  et 
Jean-Gérard-Henri. 
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Un  des  plus  singuliers  jugements  qui  ait  été  rendu  en  ma- 
tière théâtrale,  l'a  été  par  le  président  Desvieux,  à  l'audience 
du  6  ventôse  an  II  (24  février  1794)  du  Tribunal  du  troisième 
arrondissement. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'engagement  théâtral  d'une  artiste, 
Joséphine  Rollandeau,  chargée  de  jouer  sur  le  théâtre  de  la 
rue  Feydeau  les  rôles  de  premières  amoureuses  dans  les 
opéras  français  de  tout  genre,  pouvait  être  résilié,  sur  la 
demande  du  directeur  du  théâtre,  à  raison  de  la  grossesse  qui 
avait  empêché  l'artiste  de  paraître  sur  la  scène  pendant  six 
semaines  environ. 

La  solution  négative  donnée  par  le  Tribunal  est  tout  à  fait 
contestable;  mais  ce  qui  est  le  plus  digne  de  remarque,  c'est 
assurément  la  forme  et  le  style  du  jugement,  qui  semblent 
rappeler  certaines  sentences  rendues  par  les  magistrats  de 
nos  jours,  que  l'on  qualifie  communément  de  bons  juges. 
Voici  d'ailleurs  les  motifs  de  ce  jugement  bizarre  : 

«  Joséphine  Rollandeau,  dit  le  président  Desvieux,  le  bon 
juge  de  l'an  II,  en  contractant  un  engagement  avec  Chagot, 
pour  jouer  sur  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  les  rôles  de  pre- 
mières amoureuses  dans  les  opéras  français  de  tout  genre,  n'a 
pas  entendu  s'imposer  la  loi  de  ne  pouvoir  devenir  mère.  Un 
pareil  engagement  serait  une  monstruosité  en  morale  politique 
et  sociale. 

«  Si  longtemps  le  fanatisme  a  classé,  sous  le  voile  de  la 
sévérité  de  mœurs,  comme  un  crime  reprochable,  l'avantage 
d'être  mère  et  d'obéir  à  l'intention  de  la  nature,  nos  lois  répu- 
blicaines, dégagées  de  ces  absurdités,  donnent  le  premier 
rang  aux  citoyennes  qui  se  rendent  doublement  intéressantes 
pour  l'ordre  social  par  cette  précieuse  qualité  de  mère. 
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«  Si  la  citoyenne  Rollandeau,  devenue  enceinte  depuis  son 
-engagement,  n'a  pu  continuer  ses  exercices  et  ses  assiduités 
à  ses  devoirs  de  théâtre  pendant  environ  six  semaines,  ce  n'a 
été  que  dans  le  temps  de  son  accouchement  et  de  son  réta- 
blissement. 

«  Cet  état  a,  de  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples 
môme  les  moins  civilisés,  inspiré  un  tel  respect  qu'on  n'a 
jamais  vu  exiger  alors  d'une  femme  qu'elle  remplît  ses  devoirs 
de  la  même  manière  que  dans  une  autre  situation. 

«  Par  conséquent,  il  eût  été  inhumain  d'exiger  de  ladite 
Rollandeau  qu'elle  continuât  à  jouer  au  théâtre  avec  la  même 
activité  ! 

((  Il  est  sans  exemple  que  la  maternité  soit  devenue  un  motif 
de  résiliation  d  engagement  quelconque  contracté  par  une  per- 
sonne du  sexe;  et,  quelque  sévères  que  les  mœurs  doivent 
être  maintenues,  il  est  reconnu  en  principe  qu'il  y  a  loin 
d'une  femme  qui  fait  un  enfant  à  une  femme  qui  se  prostitue 
scandaleusement  et  oublie  toute  espèce  de  devoirs. 

«  La  citoyenne  Rollandeau  n'a  suspendu  que  pendant  six 
semaines  ses  devoirs  et  elle  consent  que  les  appointements  de 
ce  laps  de  temps  lui  soient  retenus,  quoiqu'il  soit  notoire  que 
par  ses  efforts  et  son  zèle  elle  a  soutenu  longtemps  seule  toutes 
les  fatigues  d'un  emploi  en  chef  audit  théâtre,  et  elle  a  offert 
à  différentes  fois  de  reprendre  son  emploi  pour  lequel  elle  se 
tenait  prête.  » 

Le  président  Desvieux  a  rendu  beaucoup  d'autres  juge- 
ments rédigés  dans  le  même  style  et  inspirés  par  un  vague  sen- 
timentalisme. Son  chef-d'œuvre  en  ce  genre  est  peut-être  le 
jugement  du  26  germinal  an  II  (15  avril  1794)  sur  les  droits 
du  père  et  de  la  mère  dans  l'éducation  d'un  enfant  naturel.  En 
voici  les  principaux  passages  : 

«  Le  droit  qu'une  mère  a  de  se  charger  elle-même  de  la 
nourriture,  des  soins  et  de  l'éducation  de  sa  fille  est  incon- 
testable, puisqu'il  est  un  droit  naturel,  inaltérable  et  impres- 
criptible. Il  est  même,  ainsi  que  l'a  établi  avec  énergie  et 
vérité  le  commissaire  national,  un  besoin  réciproque  de  la 
mère  et  de  l'enfant,  qui,  dans  ce  rapprochement  intime, 
éprouvent   l'élan   du   sentiment  exquis  et  invincible  que  la 
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nature  a  mis  dans  leurs  cœurs.  Il  ne  peut  y  être  dérogé  que 
pour  des  causes  graves  et  bien  prouvées. 

<(  Si  le  jugement  du  Tribunal  du  deuxième  arrondissement 
du  '^4  nivôse  précédent  a  déféré  à  Mcnancourt  dit  Dubois  la 
faculté  de  se  charger  de  la  mineure  Jeanne -Adélaïde -Mi - 
chelle,  qu'il  a  eue  de  son  commerce  avec  la  citoyenne  Jac- 
quemin,  c'est  seulement  parce  que  la  mère  y  avait  consenti  à 
l'originç. 

«  En  tout  état  de  cause,  la  citoyenne  Jacquemin  a  eu  le 
droit  de  révoquer  ce  consentement,  surtout  depuis  que  la  loi 
a  écarté  la  honte  de  la  maternité  et  lui  a  rendu,  au  contraire, 
ce  caractère  de  respect  et  d'intérêt  que  la  nature  et  l'ordre 
social  commandent,  et  au  moyen  de  cette  révocation  elle  a 
repris  l'exercice  de  ses  droits  avant  que  son  enfant  l'eût 
quittée. 

«  D'un  autre  côté  en  réclamant  la  possession  de  son  enfant, 
elle  obéit  à  un  acte  sacré,  à  l'avis  des  parents  de  sa  fille,  qui 
sont  eux-mêmes  convaincus,  ainsi  que  la  preuve  en  est  établie 
invinciblement  par  l'enquête  de  quatorze  témoins,  que  lanière 
a  toute  la  tendresse  qui  appartient  à  ce  titre,  et  a  toujours 
tenu  une  conduite  sans  reproche,  lequel  avis  homologué  et 
non  attaqué  lui  a  déféré  le  ministère  de  tutrice  de  sa  fille. 

«  En  cette  double  qualité  elle  est  encore  obligée  par  la  loi 
de  réclamer  les  droits  de  sa  fille,  et  notamment  celui  toujours 
sacré  en  faveur  de  l'enfant  de  recevoir  les  soins  immédiats  et 
continuels  de  sa  mère,  et  le  besoin  de  satisfaire  ses  afTections 
premières  établies  déjà  depuis  trois  ans,  qui  doivent  faire 
ensuite  éclore  en  elle  l'amour  et  le  respect  filial.  » 

On  voit,  par  l'exemple  de  Desvieux,  qu'il  y  avait  déjà  dans 
les  Tribunaux  de  fa  Révolution  de  bons  juges  et  de  fervents 
adeptes  du  féminisme,  bien  avant  la  lettre. 

Un  autre  jugement  rendu  sous  la  présidence  de  Jaubert,  le 
14  pluviôse  an  V  (2  février  1797),  au  sujet  de  la  garde  et  de 
l'éducation  d'une  fille  naturelle,  mérite  d'être  rapproché  du 
jugement  rendu  par  Desvieux,  d'autant  plus  qu'il  nous  ramène 
dans  le  monde  des  théâtres.  11  s'agit  en  elïet  de  la  garde  et  de 
l'éducation  de  Palmyre,  fille  naturelle  de  la  comédienne 
Lange  et  de  Hoppé,  négociant  à  Hambourg. 
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Annc-Françoisc-Elisabeth  Lange,  née  à  Gônes  le  10  sep- 
tembre 1772  de  parents  français,  avait  débuté  au  Thcûtre- 
Français,  en  1788.  Elle  quitta  ce  théâtre  avec  Talma  pour 
jouer  à  celui  de  la  Réj)ublique,  et  y  revint  pour  créer,  le 
1"  août  1793,  le  rôle  de  Paméla  dans  la  pièce  de  Paméla  ou 
la  vertu  récompensée  de  François  de  Ncufcliûteau.  Après  le 
9  thermidor,  elle  joua  au  théâtre  de  l'Egalité,  puis  au  théâtre 
Feydeau  et  prit  sa  retraite  le  16  décembre  1797.  Elle  se  maria 
avec  un  Belge,  le  riche  carrossier  Simons,  dont  le  père  épousa 
à  son  tour  une  actrice  non  moins  célèbre,  M"*'  Candeille. 
Celle-ci  devint  ainsi  la  belle-mère  de  sa  camarade,  ce  qui  fit 
dire  que  <(  jamais  plus  belle  mère  n'avait  eu  plus  belle  fille  ». 

M"*"  Lange  occupa  souvent  le  public  de  ses  aventures 
galantes.  Sa  querelle  avec  le  peintre  Girodet  eut  un  éclat  scan- 
daleux. Elle  refusa  le  portrait  qu'elle  avait  commandé  à  ce 
peintre,  parce  qu'elle  se  trouvait  enlaidie.  Girodet,  pour  se 
venger  de  ce  refus,  peignit  sous  les  traits  de  M"^  Lange,  une 
Danaé  toute  nue  sous  une  pluie  de  gros  sous,  qu'il  exposa  au 
salon  de  peinture. 

Son  procès  avec  Hoppé,  un  de  ses  anciens  amants,  au  sujet 
de  la  garde  de  leur  lille  naturelle  Palmyre,  eut  aussi  un  grand 
retentissement. 

Voici  les  motifs  assez  curieux  du  jugement  qui  ordonna  le 
placement  de  Palmyre  dans  une  maison  d'éducation  :  «  Un 
enfant  n'est  point  une  propriété  de  ses  père  et  mère,  tandis 
que  ceux-ci  lui  sont  donnés  par  la  nature  pour  concourir  à  sa 
perfection  physique  et  à  son  instruction  morale.  Ce  concours 
étant  nécessaire  à  l'enfant,  ni  l'un  ni  l'autre  des  auteurs  de 
ses  jours  ne  peuveut  légitimement  prétendre  lui  donner  des 
soins  exclusifs.  Si  le  père  et  la  mère  ne  se  concilient  point 
pour  remplir  leur  obligation  commune,  c'est  le  plus  grand 
intérêt  de  l'enfant  qui  doit  être  uniquement  consulté.  Ayant 
alors  à  choisir  pour  l'enfant  entre  son  père  et  sa  mère,  on  doit 
s'efforcer  de  lui  conserver  l'affection  de  l'un  et  de  l'autre.  Un 
des  moyens  les  plus  propres  à  lui  obtenir  cet  avantage,  c'est 
de  les  faire  concourir  également  à  son  entretien  et  à  son  édu- 
cation. Celte  égalité  cesserait  si  l'un  d'eux  était  particulière- 
ment chargé  delà  garde  de  l'individu.  Si,  dans  ce  cas,  l'enfant 
gagnerait  à  demeurer  auprès  d'un  des  auteurs  de  sa  naissance, 
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il  perdrait  nécessairement  par  l'cloigncment  de  l'autre,  blessé 
de  la  préférence  et  dans  l'objet  de  son  affection  naturelle.  Les 
avantages  et  désavantages  de  cette  position  sont  impossibles 
à  calculer  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Si,  d'un  côté,  l'âge  et  le 
sexe  de  Palmyre  semblent  exiger  plus  particulièrement  les 
soins  maternels,  d'autre  part,  la  profession  de  Lange  sa  mère, 
les  dangers  qui  Tenvironncnt  et  dont  elle  n'a  pu  se  préserver 
l'obligent  également  à  confier  sa  fille  h  d'autres  personnes  de 
son  sexe  pour  lui  donner  les  soins  qu'exigent  l'enfant  et  l'édu- 
cation qui  commence  avec  elle.  Si  le  père  n'était  point 
appelé  à  ce  clioix,  il  n'y  aurait  plus  de  concours,  et  la  fille 
serait  privée  d'un  des  avantages  qu'elle  tient  de  la  nature  et 
de  la  reconnaissance  de  paternité  faite  librement  par  son  père 
devant  l'officier  public  chargé  de  l'état  civil  des  citoyens. 
L'intérêt  de  l'enfant,  les  droits  que  lui  donne  cette  reconnais- 
sance et  les  circonstances  de  la  cause  imposent  dès  lors  la 
nécessité  de  déposer  en  mains  tierces  le  fruit  de  l'union  passa- 
gère et  illégitime  de  Lange  et  d'IIoppé.  » 

Palmyre  épousa  plus  tard  ArChur  Agassiz  et  mourut  à  Flo- 
rence le  2  décembre  1825. 
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La  Montansier  et  les  autres  entrepreneurs  de  spectacles 
n'eurent  i)as  moins  de  procès  avec  !es  auteurs  dramatiques 
qu'avec  les  artistes. 

Un  des  premiers,  par  ordre  de  date,  est  celui  qu'engagea 
Raffard-Brainet,  en  1792,  au  sujet  de  sa  pièce  Le  Retour  du 
père  Gérard  à  sa  ferme,  que  faisait  représenter  Boursault,  di- 
recteur du  théîUre  Molière. 

Le  type  mis  à  la  scène  sous  le  nom  du  père  Gérard  est  un 
j)ersonnagc  historique  réel  :  c'était  un  député  de  Rennes  aux 
Etats  généraux,  Michel  Gérard,  cultivateur  sans  prétention, 
doué  de  beaucoup  de  bon  sens,  qui  étonna  l'Assemblée  par  la 
naïveté  et  la  justesse  de  ses  motions.  Le  costume  de  paysan 
breton  qu'il  avait  conservé,  contribuait  encore  à  le  rendre 
populaire.  Gollotd'Herbois avait  publié,  en  1791,  avec  un  grand 
succès,  VAlmanach  du  père  Gérard,  où  le  paysan  législateur, 
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de  retour  dans  son  village,  était  représenté  expliquant  à  ses 
voisins  les  principes  de  la  Révolution  et  les  avantages  du  nou- 
veau régime.  C'est  le  même  type  que  RalTard-Brainetet  Bour- 
sault  firent  représenter  sur  le  théâtre  Molière. 

Le  Moniteur  du  11  novembre  1791  résuma  ainsi  le  sujet  de 
la  pièce  :  «  M.  Gérard,  de  retour  dans  son  village,  est  fêté, 
caressé  par  sa  famille  et  tous  les  habitants.  Il  retrouve  sa  fdle 
Brigitte  toujours  aimée  du  jeune  de  Kéramont,  gentilhomme 
breton,  dont  M"'"  Gérard  a  été  la  nourrice,  non  à  prix  d'argent, 
mais  par  pure  bienveillance.  M.  Gérard,  avant  la  Révolution, 
ne  se  souciait  pas  d'un  noble  dans  sa  famille  ;  mais  il  veut  bien 
actuellement  consentir  au  mariage  des  deux  jeunes  gens. 
Kéramont  père  est  d'un  autre  avis  :  gagné  par  de  mauvais 
conseils,  il  se  propose  de  partir  pour  Coblentz  et  d'emmener 
son  fils.  Enfin,  vaincu  par  le  bon  sens  de  M.  Gérard,  par  les 
larmes  du  jeune  homme,  par  les  instances  de  tout  le  village,  il 
renonce  à  ses  projets  criminels,  et  l'on  fait  la  noce.  » 

Cette  pièce  patriotique  eut  un  grand  succès.  Raffard-Brainet 
en  profita  pour  demander  à  Boursault  des  droits  d'auteur  assez 
élevés.  Mais  celui-ci  «  prouva  formellement  et  par  écrit  que 
Raffard  lui  avait  donné  le  manuscrit  de  la  pièce  pour  le  prix 
de  ses  entrées,  et  qu'il  n'était  point  allégué  qu'il  eût  refusé  à 
Raffard  ses  entrées  à  son  spectacle  ».  Raffard  perdit  naturelle- 
ment son  procès. 

Tous  les  auteurs  dramatiques  n'étaient  pas,  comme  Raf- 
fard-Brainet, réduits  à  la  portion  congrue.  Pierre-Jean-Bap- 
tiste Choudard-Desforges,  qui  avait  débuté  comme  acteur  à 
la  Comédie-Italienne  et  avait  joué  trois  ans  au  théâtre  de 
Saint-Pétersbourg,  tirait  un  meilleur  parti  de  ses  œuvres 
dramatiques  :  Tom  Jones  à  Londres^  comédie  en  cinq  actes 
en  vers,  imitée  du  roman  de  Fielding,  représentée  au  Théâtre- 
Français,  est  restée  longtemps  au  répertoire  ;  La  Femme  jalouse, 
comédie  en  cinq  actes;  Tom  Jones  el  Fellnmar,  comédie  en 
cinq  actes  en  vers;  Le  Sourd  ou  r Auberge  pleine,  comédie  en 
trois  actes. 

Desforges  vendit  les  quatre  pièces,  qui  viennent^  d'être  énu- 
mérées,  à  Neuville  et  l\  la  Montansier,  au  prix  de  1,000  livres 
pour  diacune  d'elles;  et  il  s'obligea  en  même  temps  à  leur 
fournir  douze  actes  de  ses  œuvres  en  pièces  nouvelles,  d'un, 
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deux,  trois,  quatre  ou  cinq  actes,  n'ayant  été  jouées  sur  au- 
cun théiUre  de  Paris,  moyennant  deux  cents  livres  par  acte.  Il 
s'engagea,  en  outre,  à  ne  faire  jouer  les  pièces  ainsi  vendues 
sur  aucun  théâtre  de  Paris,  Versailles,  Le  Havre,  et  autres 
théâtres  de  province  où  la  Montansier  et  Neuville  auraient  une 
troupe. 

La  pièce  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  ayant  eu  un  succès 
très  marqué,  une  gratification  de  600  livres  fut  accordée  à 
Desforges.  Néanmoins  celui-ci  profita  de  la  détention  pro- 
longée de  Neuville  et  de  la  citoyenne  Montansier,  pendant  la 
Terreur,  pour  vendre  une  seconde  fois  au  Théàlre  de  la  Répu- 
blique les  deux  pièces  du  Sourd  et  de  La  Femme  Jalouse.  Ces 
pièces  furent  représentées,  malgré  l'opposition  formelle  de 
Neuville  et  de  la  Montansier. 

Un  procès  fut  engagé  et  le  Trihunal  du  premier  arrondisse- 
ment, présidé  par  Target,  à  l'audience  du  7  pluviôse  an  III 
(26  janvier  1795),  condamna  Desforges  à  remettre  à  Neuville 
et  à  la  citoyenne  Montansier  la  somme  provenant  de  la  repré- 
sentation de  ses  pièces  sur  le  Théâtre  de  la  République^  et  à 
leur  restituer  la  somme  de  3,000  livres  qu'il  avait  touchée 
d'avance  sur  les  pièces  qu'il  devait  fournir. 

Les  démêlés  judiciaires  de  la  veuve  de  Fabre  d'Eglantine 
au  sujet  des  œuvres  de  son  mari  sont  peu  connus  et  méritent 
d'être  mis  en  lumière.  Les  uns  furent  suscités  par  la  contre- 
façon de  la  pièce  intitulée  L'Intrigue  épistolaire^  et  les  autres 
par  la  demande  de  Framery  en  paiement  d'honoraires  pour  la 
correction  d'une  des  pièces  de  théâtre  trouvées  dans  les  pa- 
piers de  Fabre  d'Eglantine,  après  son  décès. 

La  biographie  de  Philijipe-François-Nazaire  Fabre  a  été 
longtemps  si  mal  établie  qujil  ne  sera  peut-être  })as  inutile 
d'en  rappeler,  à  ce  propos,  les  principaux  traits.  Il  naquit  à 
Carcassonne  le  28  juillet  1750,  et  mourut  sur  l'échafaud  à 
Paris  le  5  avril  1794  avec  Danton  et  Camille  Desmoulins.  Il 
fit,  au  collège  des  Doctrinaires  de  Carcassonne,  des  études 
assez  variées  :  musique,  peinture,  gravure,  il  apprit  un  peu 
de  tout  pêle-mêle  avec  du  latin  et  du  grec,  et  il  s'en  trouva 
bien  aux  heures  difficiles.  Il  eut  un  frère,  Fabre  Fonds,  qui 
devint  général  de  la  République . 

Il  semble  prouvé  qu'il  entra  dans  la  congrégation  des  Doc- 
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trinaircs,  qui  l'utilisèrent  comme  professeur  à  Toulouse.  C'est 
là  qu'un  sonnet  à  la  Vierge,  dit-on,  lui  valut  aux  Jeux  Floraux 
l'cglantine  d'or,  d'où  lui  vint  son  surnom,  ou  plutôt  son  nom 
de  thcAlrc,  qui  lui  resta  toute  sa  vie.  A  vingt  ans,  il  jeta  le 
«  troc  et  on  le  retrouva  bientôt  à  lîeauvais,  engagé  dans  une 
troupe  de  comédiens. 

Dans  ses  pérégrinations  à  travers  la  France,  Fabre  épousa, 
à  Strasbourg,  Maric-Nicolle  Godin,  «  fille  mineure  de  feu 
Pierre  Godin  et  de  Marie-Odette  Graff,  du  consentement  de  la 
dame  sa  mère,  et  sous  l'autorisation  et  de  l'avis  du  sieur 
Jean-René  Lesage  de  Monmeny,  beau-père  de  la  future  », 
descendant  de  l'auteur  de  Gil  BlasK  Mais  Fabre  ne  fut 
guère  fidèle.  Il  eut  une  longue  liaison  avec  Caroline  Rémy, 
d'abord  actrice  du  théâtre  de  la  Montansier,  puis  pension- 
naire obscure  de  la  Comédie-Française.  Sa  femme  le  quitta 
et  alla  jouer  des  rôles  d'opéra-comique  en  province. 

Fabre  eut  beaucoup  de  succès  comme  poète  comique  avec 
Les  Gens  de  lettres  (1787),  Le  Collatéral  (1789),  Le  Présomp- 
tueux (1790),  Le  Philinle  de  Molière  on  la  Suite  du  Misan- 
thrope, son  chef-d'œuvre  {1790),  L'Intrigue  épistolaire,  L'Héri- 
tière,Le  Sot  orgueilleux  (\19\), et  Les  Précepteurs,  piècejouée 
après  sa  mort,  en  1799. 

«  L'Intrigue  épislolaire,  dit  M.  Aulard  ^,  est  la  comédie 
la  plus  amusante  du  dix-huitième  siècle,  après  Le  Barbier  et 
Le  Mariage  de  Figaro.  Pour  l'habileté  de  main,  Fabre  y  de- 
vance et  y  égale  Scribe  et  Sardou.  Le  premier  peut-être  avant 
nos  contemporains,  il  a  le  goût  et  le  sentiment  de  la  moder- 
nité pittoresque.  Dugazon  joua  là  un  curieux  rôle  de  peintre 
davidien,  Fougères,  inconscient  emphatique,  dont  les  théories 
sur  l'art  servent  de  manteau  à  la  plus  folle  des  intrigues.  Les 
complications  les  plus  exhilarantes  ont  pour  cadre  un  atelier, 
indiqué  par  Fabre  avec  un  réalimne  étonnant  pour  l'époque. 
Des  mannequins  y  servent  de  cachette  à  des  amants  relancés 
j)ar  la  jalousie  d'un  barl)on,  après  une  poursuite  merveilleuse. 
C'est  déjà  l'art  de  Meiliiac  et  de  Gondinct,  avec  le  prestige 
des  vers  et  une  langue  infiniment  plus  saine,  un  style  encore 

1.  CL  Article  de  M.  Clarctic  dans  la  HévoUilion  j^rançaise,  t.  XXXIII,  pp.  385 
et  suiv. 

2.  La  Nouvelle  Revue,  t.  XXXV,  juillet  1885. 
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jeune  et  frais  comme  celui  du  Légataire.  Fabre  était  donc 
en  pleine  possession  de  son  talent  et  allait  peut-être  donner 
un  chef-d'œuvre,  quand  la  politique  le  prit  et  le  tua.  » 

L'Intrigue  épistolaire  fut  l'objet  de  contrefaçons.  Les  mo- 
destes ressources  de  la  veuve  de  Fabre  d'Eglantine  se  trou- 
vèrent diminuées  d'autant,  et,  le  7  pluviôse  an  IV  (27  janvier 
1796),  elle  fit  saisir  par  le  commissaire  de  police  de  la  division 
du  ThéAtre-Français,  chez  le  libraire  Barba  cent  trente-deux 
exemplaires  contrefaits.  Elle  demanda  au  Tribunal  de  la  Seine 
d'appliquer  à  son  profit  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  protectrice  de  la  propriété  littéraire.  Les  cent  trente- 
deux  exemplaires  contrefaits  furent  confisqués,  et  Barba  fut 
condamné  par  jugement  contradictoire  du  5  ventôse  an  VI 
(23  février  1798)^  non  comme  contrefacteur  mais  comme  débi- 
tant d'édition  contrefaite,  à  payer  à  la  veuve  Fabre  d'Eglan- 
tine la  somme  de  500  frants  à  laquelle  elle  avait  fixé  elle- 
même,  à  raison  d'un  franc  par  exemplaire,  la  valeur  de  cinq 
cents  exemplaires. 

Un  peu  plus  tard,  la  veuve  de  Fabre  voulut  tirer  parti  d'une 
pièce  trouvée  dans  le  portefeuille  de  son  mari.  Cette  pièce  fut 
lue  et  proposée  aux  artistes  du  théâtre  Feydeau.  Elle  fut 
refusée.  Framery,  auteur  dramatique,  qui  avait  alors  quelque 
vogue,  fut  chargé  «  de  faire  à  cette  pièce  les  changements, 
retranchements  et  corrections  nécessaires  pour  pouvoir  la 
présenter  au  public  avec  succès  ».  11  fit  le  travail,  mais  ne 
put  se  mettre  d'accord  avec  la  veuve  de  Fabre  d'Eglantine  sur 
les  honoraires  qui  lui  étaient  dus. 

Framery  s'adressa  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  décida, 
à  l'audience  du  28  nivôse  an  VII  (17  janvier  1799)  que  les 
honoraires  à  lui  dus  pour  son  travail  lui  seraient  payés, 
«  d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  hommes  de 
lettres  experts  convenus,  sinon  nommés  d'office,  si  mieux 
n'aimait  la  veuve  Fabre  d'Eglantine,  suivant  les  offres  de 
Framery,  partager  avec  lui  par  moitié  la  propriété  de  la  pièce 
de  théâtre  et  les  bénéfices  qu'elle  pourrait  produire  en  faveur 
des  auteurs,  option  qu'elle  serait  tenue  de  notifier  dans  la 
décade  ». 

La  veuve  de  Fabre  n'accepta  pas  les  offres  de  Framery,  et 
le  Tribunal  de  la  Seine  désigna  comme  exports  trois  hommes 
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de  Icltres  liicn  connus,  Caron  de  Beauniarcliais,  Marie-Joseph 
Chénier  et  Andrieux,  qui  prêtèrent  serment  à  l'audience  «  de 
procéder  en  leur  âme  et  conscience  aux  opérations  qui  leur 
étaient  confiées  »  par  le  Tribunal.  On  ne  sait  pas  quelle  fut  la 
solution  définitive  de  ce  procès. 

Il  est  regrettable  que  le  jugement  ne  fasse  pas  connaître  le 
titre  de  la  pièce  corrigée  par  Framery.  H  s'agit  peut-être  des 
Précepteurs^  que  la  veuve  de  Fabrc  d'Eglantine  céda  aux 
artistes  du  Théâtre-Français  le  27  fructidor  an  VII  (13  septem- 
bre 1799)  et  qui  eut  un  certain  succès. 

Le  jugement  nous  apprend  cependant  que  la  veuve  de 
Fabre  d'Eglantine  s'était  remariée  avec  «  le  citoyen  Mazella  », 
probablement  un  acteur  d'origine  italienne,  comme  son  nom 
semble  l'indiquer.  Elle  n'est  donc  pas  restée  fidèle  et  dévouée 
au  souvenir  de  son  mari,  vivant  d'économies  pour  élever  son 
fils,  comme  M.  Claretie,  avec  sa  brillante  imagination,  se 
plaisait  à  la  représenter. 

Charles-Antoine-Guillaume  Pigaultde  l'Épinay,  dit  Pigault- 
Lebrun,  eut  maille  à  partir,  en  l'année  1800,  avec  la  ci- 
toyenne Rosny,  directrice  du  théâtre  de  la  Gaîté,  qui  avait 
fait  jouer  sur  son  théâtre  Le  Pessimiste,  comédie  en  vers  en 
un  acte  du  citoyen  Pigault-Lebrun,  sans  le  consentement  de 
l'auteur. 

C'est  ce  même  Pigault-Lebrun,  né  à  Calais  le  8  avril  1753, 
mort  à  La  Celle  Saint-Cloud  le  24  juillet  1835,  qui  eut  une 
jeunesse  extrêmement  orageuse.  Deux  fois  enfermé  à  la  Bas- 
tille sur  la  demande  de  son  père,  qui  le  fit  môme  passer  pour 
mort,  il  fut  tour  à  tour  militaire,  acteur,  régisseur  de  théâtre, 
bibliothécaire  et  lecteur  de  Jérôme,  roi  de  Westphalie. 
Romancier  le  plus  fécond  et  le  plus  fameux  de  l'époque  du 
Directoire  et  de  l'Empire,  il  donna  au  théâtre  des  pièces  qui 
curent  un  vif  succès  :  Le  Pessimiste  est  de  1789  et  Les  Dragons 
et  les  Bénédictines  sont  de  1794. 

Un  procès  plus  intéressant  fut  celui  des  héritiers  du  musi- 
cien Chardiny  contre  le  poète  vaudevilliste  Jean-Baptiste 
Radet.  Le  Tribunal  de  la  Seine  présidé  par  Landry,  à  l'au- 
dience du  19  pluviôse  an  VI  (7  février  1798),  décida,  à  l'oc- 
casion de  ce  procès,  que  la  collaboration  d'un  musicien  à  un 
vaudeville  avait  un  caractère  accessoire  et  ne  lui  donnait  pas 
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un  droit  de  propriété  sur  la  pièce,  mais  un  droit  à  une  simple 
rémunération. 

Pour  bien  comprendre  cette  décision,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  vaudeville  ne  fut  longtemps  qu'une  chanson  satirique 
de  circonstance.  Il  ne  parut  au  théâtre  qu'au  commencement 
du  dix-huitième  siècle.  Ce  n'était  d'abord  qu'une  petite  com- 
position scénique,  toute  en  couplets,  où  le  dialogue  même 
était  chanté.  Fuzelier,  Dorneval,  Piron,  Le  Sage,  etc.,  firent 
des  vaudevilles  de  ce  genre  pour  le  théâtre  de  la  Foire,  d'où 
ils  passèrent  à  la  Comédie  italienne,  se  confondant  parfois 
avec  l'opéra-comique.  Plus  tard,  le  vaudeville  se  transforma 
en  comédie  ou  même  en  drame,  ne  gardant  comme  signe  dis- 
tinctif  que  ses  couplets,  qui  étaient  chantés  sur  des  airs 
connus  et  n'affectant  aucune  prétention  musicale  pouvant 
rapprocher  le  vaudeville  du  drame  lyrique.  Le  couplet,  qui  se 
sauvait  toujours  par  le  trait,  se  chantait  aussi  peu  que  pos- 
sible et  sur  des  airs  aussi  simples  que  connus.  Ce  n'était 
guère  qu'une  déclamation  cadencée,  donnant  au  sentiment 
plus  d'émotion  et  à  l'esprit  plus  de  mordant. 

C'est  ce  qu'explique  fort  bien  le  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine,  dont  voici  les  principaux  motifs  :  «  Les  vaudevilles 
sont  des  pièces  de  théâtre  mêlées  de  chant,  dont  les  paroles 
seules  forment  un  poème  et  dont  la  musique  ne  consiste  que 
dans  un  clioix  d'airs  connus  auxquels  sont  adaptés  des  cou- 
plets. Dans  ce  genre  de  productions,  le  poète  seul  est  créateur 
et  l'emploi  du  musicien  se  réduit  à  bien  lier  le  chant  et  les 
paroles  et  quelquefois  â  rajeunir  d'anciens  airs  par  la  grâce  et 
la  fraîcheur _des  accompagnements.  Ce  travail,  quel  que  soit 
son  mérite,  est  purement  mécanique  et  ne  peut  donner  au 
musicien  un  droit  de  propriété  sur  l'ouvrage.  Si  le  musicien, 
jaloux  de  faire  briller  son  talent,  croit  devoir  composer 
quelques  airs  nouveaux  dont  il  embellit  certains  couplets,  cet 
embellissement  n'est  qu'accidentel  et  ne  fait  point  partie 
essentielle  de  son  travail.  11  en  est  de  môme  d'une  ouverture, 
qu'il  jugerait  à  propos  d'y  joindre.  » 

De  ces  prémisses  ainsi  posées  le  Tribunal  conclut  que  le 
citoyen  Chardiny  n'a  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  pièces 
composées  par  le  citoyen  Radet  et  consorts  et  qu'on  ne  peut 
induire  de  là  conduite  de   Radet  et  consorts   à   son   égard 
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aucune  reconnaissance  de  copropriété  en  sa  laveur.  Néanmoins 
Radet  et  consorts  doivent  payer  à  Chardiny  le  juste  prix 
de  son  travail.  / 
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Il  y  eut  aussi  de  nombreux  procès  en  contrefaçon  littéraire. 
Laharpe  fit  condamner  le  libraire  Barba,  à  Taudience  du 
14  fructidor  an  V  (31  août  1707],  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts  pour  avoir  débité  des  exemplaires  d'une  édition  contre- 
faite de  son  ouvrage  intitulé  :  Du  fanatisme  dans  le  langarje 
révolutionnaire. 

Laharpe  s'était  d'abord  attaché  au  parti  philosophique  et 
s'était  même  associé  au  mouvement  de  la  Révolution.  Mais  il 
fut  emprisonné,  sous  la  Terreur,  et  se  convertit  à  la  contre- 
révolution.  Il  reparut  dans  sa  chaire  du  Lycée  pendant  la 
réaction  thermidorienne  et  se  livra  à  de  fougueuses  invectives 
contre  les  hommes,  les  événements,  la  langue  de  la  Révolu- 
tion, contre  les  idées  philosophiques  d'oij  venait  tout  le  mal. 
Il  devint  en  même  temps  un  des  écrivains  de  la  réaction  roya- 
liste et  rédigea  le  Mémorial  avec  Fontanes.  Proscrit  au 
18  fructidor,  il  parvint  à  se  cacher  dans  les  environs  de 
Gorbeil  et  revint  à  Paris  après  le  18  brumaire. 

Les  œuvres  de  Marmontel  donnèrent  lieu  à  plusieurs  procès 
en  contrefaçon.  Marmontel  avait  cédé  la  propriété  de  ses 
œuvres  au  libraire  Merlin  par  actes  des  26  mars  1786  et 
20  septembre  1793.  Le  juge  de  paix  de  la  division  de  la  Cité 
constata,  par  un  procès-verbal  du  11  thermidor  an  VI  (29  juil- 
let 1798)  que  le  libraire  Dufart  avait  contrefait  les  Contes 
moraux,  Bélisaire  ci  Les  Incas,  et  que  le  libraire  Barba  avait 
vendu  divers  exemplaires  des  ouvrages  contrefaits.  Dufart  et 
Barba  furent  condamnés  à  payer  des  dommages-intérêts. 
Quelque  temps,  après,  le  libraire  Garnery  fut  condamné  à  son 
tour  pour  avoir  contrefait  les  Contes  moraux. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  cul  plusieurs  procès  en  contre- 
façon à  soutenir  pour  défendre  la  propriété  littéraire  de 
Paul  et  Virifjinie,deLa  Chaumière  indienne,  des  Etudes  de  la 
nature. 
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Aimé-Martin,  dans  son  Essai  sur  la  vie  et  les  œuvres  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre^  a  raconté  l'insuccès  de  la  premicre 
lecture  de  Paul  et  Virginie  dans  le  salon  de  M'"*'  Necker. 
«  Thomas,  BufTon,  l'abbé  Galiani,  M.  et  M"'*'  Germany  et 
quelques  autres  encore,  furent  admis  à  ce  tribunal,  où  M.  de 
Saint-Pierre  comparut,  le  manuscrit  de  Paul  et  Virginie  à  la 
main.  D'abord  on  l'écoute  en  silence,  peu  à  peu  l'attention  se 
fatigue,  on  se  parle  à  l'oreille,  on  bâille,  on  n'écoute  plus; 
M.  de  Buffon  regarde  sa  montre  et  demande  ses  chevaux;  le 
plus  près  de  la  porte  s'esquive;  Thomas  s'endort;  M.  Necker 
sourit  en  voyant  pleurer  les  dames  ;  et  les  dames,  honteuses 
de  leurs  larmes,  n'osent  avouer  qu'elles  ont  été  intéressées. 
La  lecture  achevée,  on  ne  loua  rien;  M"'*'  Necker  critiqua  seu- 
lement la  conversation  de  Paul  et  du  vieillard.  Cette  morale 
lui  avait  paru  ennuyeuse;  elle  suspendait  l'action  et  refroidis- 
sait le  lecteur,  c'était  un  verre  d'eau  à  la  glace.  » 

Néanmoins  le  succès  de  Paul  et  Virginie  fut  tel  dans  le 
public  que,  dans  l'espace  d'un  an,  on  en  fit  plus  de  cinquante 
contrefaçons.  Les  éditions  avouées  par  l'auteur  furent  moins 
nombreuses,  mais  elles  suffirent  pour  le  mettre  en  état 
d'acheter  une  petite  maison  avec  un  jardin,  située  rue  de  la 
Reine-Blanche,  à  l'extrémité  du  faubourg  Saint-Marceau. 

Le  libraire  Prieur,  un  des  nombreux  contrefacteurs  de  Paul 
et  Virginie  et  de  La  Chaumière  indienne,fut  poursuivi  par  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  et  condamné,  suivant  jugement  du 
25  mai  1793,  à  des  dommages-intérêts  à  donner  par  décla- 
ration. 

Les  Etudes  de  la  nature  eurent  le  même  sort  que  Paul  et 
Virginie  ;  elles  furent  contrefaites  par  le  libraire  Siret,  qui  le 
reconnut  et  fut  condamné. 

La  première  édition  des  Etudes  de  la  nature  parut  en  1784, 
chez  Didot  jeune,  en  trois  volumes  in-12;  mais  une  cinquième 
édition,  dite  originale,  fut  publiée  en  1790  en  cinq  volumes 
in-12. 

Les  relations  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  avec  son  éditeur 
lui  firent  connaître  et  bientôt  après  épouser  M""  Félicité 
Didot.  La  Revue  des  Deux-Mondes  a  publié,  en  1901,  la  cor- 
respondance échangée,  pendant  les  fiançailles,  entre  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,   qui   avait  alors  cinquante-six  ans,   et 
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Félicite  Didot,  qui  en  avait  vingt.  Rien,  dans  ces  lettres,  ne 
laisse  soupçonner  qu'elles  datent  des  années  si  troublées  de 
1792  et  1793.  Les  fiancés  ne  parlent  que  de  leur  bonheur. 
L'auteur  des  Etudes  de  la  nature  écrit  des  phrases  comme 
celle-ci  :  «  Mon  ftme,  fatiguée  de  la  corruption  des  sociétés, 
se  reposera  sur  la  vôtre,  douce,  pure,  solitaire,  aimante, 
comme  un  voyageur  sur  un  gazon  frais.  »  M"*^  Didot  avait 
pleuré,  comme  toutes  les  femmes,  à  la  lecture  de  Paul  et 
Virginie;  elle  était  toute  prête  à  adorer  l'auteur.  Le  mariage 
se  fit;  il  ne  fut  pas  heureux.  Bernardin  était  fantasque,  égoïste, 
bourru  ;  sa  femme  allait  demander  le  divorce  lorsqu'elle 
mourut,  après  avoir  été,  pendant  sept  ans,  plus  servante 
qu'épouse.  Bernardin  se  maria  presque  aussitôt  avec  une 
autre  jeune  fille.  M"''  Désirée  de  Pclleport,  qui  calma  ses 
dernières  années. 


XXXVIII 

Les  difficultés  qui  furent  la  conséquence  de  la  dépréciation 
des  assignats  eurent  leur  contre-coup  dans  les  transactions 
ordinaires  entre  particuliers  et  suscitèrent  d'innombrables 
procès,  pendant  la  période  du  Directoire. 

L'opération  des  assignats  ayant  pour  garantie  les  domaines 
de  la  couronne  et  les  biens  du  clergé  avait  été  assez  sage- 
ment combinée,  et  aurait  réussi  en  temps  ordinaire  ;  mais  la 
fatalité  des  circonstances  la  fit  échouer.  La  vente  des  do- 
maines nationaux  s'opéra  lentement  et  à  vil  prix.  Au  lieu  de 
rembourser  les  billets  en  circulation,  on  en  émit  à  profusion 
de  nouveaux.  Leur  dépréciation  alla  en  s' accentuant  et  ne 
connut  bientôt  plus  de  limites.  Lorsque  la  planche  aux  assi- 
gnats fut  brisée,  en  février  1796,  il  en  avait  été  tiré  pour 
45  milliards,  et,  au  moment  de  la  liquidation  définitive,  il  en 
restait  24  milliards  en  circulation.  Ils  furent  échangés  contre 
800  millions  de  mandats  territoriaux. 

Le  Directoire  avait  imaginé  de  créer  ces  mandais  territo- 
riaux pour  les  substituer  aux  assignais  qui  étaient  tombés 
dans  le  plus  complet  discrédit.  Le  gage  des  mandats  territo- 
riaux n'était  autre  que  celui  des  assignais  :   les  biens  natio- 
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naux.  C'était  un  papier-monnaie  remplacé  par  un  autre  papier- 
monnaie.  Aussi  n'y  eut-il  bientôt  plus  aucune  différence  entre 
les  mandats  et  les  assignats. 

La  valeur  des  assignats  était  à  peu  près  nulle  quand  la  loi 
du  5  messidor  an  V  (23  juin  1797}  ordonna  qu'ils  ne  seraient 
plus  acceptés  dans  les  caisses  publiques.  Mais,  avant  de 
prendre  cette  mesure,  les  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des 
Anciens  avaient  voté  un  grand  nombre  de  lois  destinées  à 
régler  la  valeur  des  assignats  dans  les  contrats.  Pour  fixer 
définitivement  cette  valeur  aux  diverses  époques,  on  fit 
dresser  des  tableaux  de  la  dépréciation  dans  tous  les  départe- 
ments, que  l'on  retrouve  dans  la  Collection  générale  des 
tableaux  de  la  dépréciation  des  assignats  (Paris,  1825,  Ver- 
meil, Code  des  transactions).  Dès  lors,  les  assignats  n'eurent 
plus,  dans  les  contrats  et  les  procès,  que  la  valeur  indiquée 
par  ces  tableaux. 

Les  lois  arbitraires  et  souvent  contradictoires  sur  le  cours 
des  assignats  dans  les  transactions,  soit  entre  les  particuliers, 
soit  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  soulevèrent  des  procès 
sans  fin,  dont  quelques-uns  seront  rapportés  au  cours  de  ce 
travail. 

Ces  désastres  financiers,  véritable  révolution  économique, 
contribuèrent  à  détacher  le  peuple  de  la  République.  Révo- 
lution et  assignat,  on  l'a  souvent  répété,  ces  mots  et  ces 
idées  étaient  associés  ensemble,  et  la  chute  de  l'assignat 
sembla  présager  à  bref  délai  la  chute  du  Directoire  et  la 
chute  de  la  République  elle-même*. 

Une  situation  financière  aussi  troublée  permit  à  des  agents 
sans  scrupule  d'échafauder  des  combinaisons  louches  et  de 
se  livrer  à  de  véritables  escroqueries.  De  nombreuses  affaires 
de  sociétés  commerciales  eurent  leur  dénouement  devant  les 
Tribunaux  de  la  Révolution. 

Une  des  plus  curieuses  fut  celle  de  Pottin  de  Vauvineux, 
qui  se  qualifiait  d'inventeur  de  la  Banque  française  et  avait 
pris,  en  effet,  un  brevet  d'invention  pour  le  fonctionnement  de 
cette  banque.  Elle  fut  jugée  à  l'audience  du  29  mars  1792 
par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement. 

1.  Voy.  l'article  de  M.  Bornarel  sur  les  Assignats  pendant  la  Révolution  dans 
la  Révolution  française,  tome  XVI,  pp.  209  et  suiv. 

Tous  I.  M 
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De  nombreuses  affiches  aiinonçfncnt  pompeusement  tous 
les  jours  les  opérations  du  banquier  Pottin  et  publiaient  les 
révolutions  surprenantes  qui  devaient  se  produire  dans  les 
finances  à  l'aide  de  son  système  régénérateur.  Etablir  l'équi- 
libre le  plus  parfait  entre  l'argent  et  l'assignat,  faire  décroître 
de  moitié  la  contribution  foncière  ,  vivifier  le  commerce, 
mettre  dans  le  délai  d'un  an  un  million  en  espèces  à  la 
disposition  de  la  nation,  c'était  là  un  faible  aperçu  des  incal- 
culables avantages  que  sa  banque  allait  infailliblement  pro- 
curer, liien  ne  devait  être  plus  clair  que  ses  opérations  ;  il  ne 
devait  agir  que  sous  la  surveillance  continuelle  de  plusieurs 
membres  du  Corps  législatif,  des  commissaires  des  quatre- 
vingt-trois  départements,  de  vingt  notaires  de  Paris,  de  vingt 
agents  de  change;  et  le  brevet  d'invention  semblait  cau- 
tionner d'une  manière  évidente  la  pureté  de  ses  procédés. 
La  banque  ne  devait  payer  une  action  en  argent  que  lors- 
qu'elle aurait  été  couverte  par  six  autres  actions. 

La  banque  s'ouvrit  le  23  février  1791,  et  le  6  mars  elle  com- 
ptait à  peine  quelques  soumissionnaires;  elle  annonce  alors, 
par  d'innombrables  placards,  qu'elle  va  payer  les  soumission- 
naires inscrits  à  la  date  du  28:  on  accourt;  des  écus  tout 
neufs,  sortant  du  balancier,  servent  au  paiement.  Dès  le 
10  mars,  nouvelle  annonce  pour  les  actionnaires  du  29  fé- 
vrier; nouvelle  exactitude  et  nouvelle  munificence  de  Pottin 
de  Vauvineux.  Le  11  mars,  il  se  transporte  à  l'Assemblée 
nationale;  là,  il  proclame  avec  emphase  les  incalculables 
avantages  de  sa  banque;  et,  pour  démontrer  les  bénéfices  qu'il 
en  a  retirés  personnellement,  il  dépose  sur  le  bureau 
2ô,000  livres,  faible  essai  des  offrandes  qu'il  destine  à  la 
Patrie. 

Le  prestige  devient  alors  général  :  on  court  chez  lui  avec 
fureur,  et  l'on  paye,  le  12  avril,  jusqu'à  50  écus  le  précieux 
avantage  d'entrer  chez  le  banquier  Pottin,  pour  y  placer  son 
argent.  Entraîné  par  cette  impulsion  commune,  qui  fait 
regarder  un  placement  comme  avantageux  parce  qu'il  est 
recherché,  le  public  se  dispute  les  actions  de  la  merveilleuse 
banque. 

Mais  bientôt  le  tableau  change  de  face.  Avertis  le  24  mars, 
par  les  affiches  de  Pottin  de  Vauvineux,  que  les  soumissions 
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des  4,  5  et  6  allaient  être  payées,  des  actionnaires  se  présen- 
tent et  éprouvent  un  refus.  Ils  communiquent  rapidement  leur 
indignation  au  public.  Les  esprits  s'échauffent,  la  foule 
envaliit  la  cour  de  Pottin,  pousse  contre  lui  des  cris  de  mort. 
Il  parvient  à  la  calmer  par  des  promesses. 

On  s'aperçoit  alors  que  l'argent  des  actionnaires  a  été  dila- 
pidé. La  surveillance  annoncée  par  Pottin  de  Vauvineux  était 
une  chimère.  Les  vingt  notaires  de  Paris,  dont  le  crédit 
devait  soutenir  la  Banque  française,  se  sont  retirés  ou  ont 
donné  à  Pottin  un  démenti  formel,  en  déclarant  que  cet  empi- 
rique s'était  servi  de  leurs  noms  sans  leur  consentement. 
Les  biens  sur  lesquels  il  prétendait  donner  hypothèque  ne 
lui  appartenaient  plus;  ils  étaient  le  gage  de  ses  anciens 
créanciers  qui,  unis  entre  eux  dès  1784,  devaient  le  faire 
vendre  le  25  avril,  à  l'audience  des  criées  du  département  de 
Paris. 

Pottin  de  Vauvineux  fut  arrêté  le  mardi  24  avril  ;  les  scellés 
furent  apposés  sur  tous  ses  effets,  registres,  caisses,  etc. 
Ainsi  finit  la  Banque  française  de  Pottin  de  Vauvineux,  dont 
l'invention  a  été  souvent  rééditée  depuis  lors  par  de  nombreux 
aigrefins  financiers. 
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Les  Tribunaux  de  l'ancien  régime  condamnaient  les  calom- 
niateurs à  fix'u'c  réparation  d\honneur  par  acte  au  greffe;  ils 
les  condamnaient  en  outre  à  des  dommages-intérêts. 

Les  nouveaux  Tribunaux  hésitèrent  d'abord  à  suivre  cette 
jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'à  l'audience  du  5  août  1791,  le 
Tribunal  du  deuxième  arrondissement  infirma  une  sentence 
du  Chûlclet,  du  19  novembre  1790,  qui  avait  ordonné  une 
réparation  de  ce  genre  en  faveur  de  Grimaux  et  Devaux, 
dénoncés  et  arrêtés  comme  auteurs  d'un  vol,  dont  ils  avaient 
été  depuis  lors  reconnus  innocents.  Le  motif  donné  par  le 
Tribunal,  c'est  «  qu'aucun  pouvoir  humain  ne  peut  commander 
à  la  pensée  ». 

Mais  cette  décision  est  isolée;  et  toutes  les  demandes  en 
réparation  d'honneur  par  acte  au  greffe  ont  été  dans  la  suite 
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accueillies  favorablement,  comme  elles  relaient  auparavant 
par  le  Ghatelct. 

Dès  le  18  novembre  1791,  le  Tribunal  du  premier  arrondis- 
sement condamne  trois  calomniateurs  d'un  sieur  Pasquier  à 
«  le  reconnaître  pour  homme  d'honneur  et  de  probité  et  de 
lui  en  passer  acte  au  greffe  en  présence  de  personnes  au 
choix  dudit  Pasquier,  sinon  le  jugement  vaudra  ledit  acte  ». 
De  plus,  les  trois  calomniateurs  sont  condamnes  à  des  dom- 
mages-intérêts, et  il  est  ordonné  que  «  le  jugement  sera 
imprimé  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires  pour  être  dis- 
tribué et  affiché  partout  où  besoin  sera  ». 

Plus  tard,  un  citoyen.  Février,  est  condamné  par  défaut,  à 
l'audience  du  29  mai  1783  «  à  passer  au  citoyen  Jacquenot- 
Collet,  par  devant  notaire,  acte  par  lequel  il  le  reconnaît 
comme  homme  d'honneur  et  probité  ». 

Mais,  sur  l'opposition  de  Février,  il  est  reconnu  qu'il  n'est 
pas  responsable  de  l'arrestation  ni  de  la  mise  en  jugement  de 
Collet,  et  la  demande  de  ce  dernier  est  rejetée. 

Une  rétractation  survenait  parfois  devant  le  Tribunal.  Te) 
fut  le  cas  de  Constanlini,  ce  Corse  remuant  et  aventureux, 
agent  actif  de  Paoli,  qui  prit  la  défense  de  son  chef  à  la  barre 
de  la  Convention,  et  vécut  dans  l'intimité  du  journaliste  Lous- 
tallot,  qu'il  assista  à  ses  derniers  moments.  Dans  un  livre 
ayant  pour  titre  :  Correspondance  du  citoyen  Constanlini, 
député  extraordinaire  du  Conseil  général  du  déparlement  de 
la  Corse,  avec  ses  commettant  s, -\\  chercha  à  rendre  suspect  le 
plus  ardent  adversaire  de  Paoli,  Michel-Philippe  Buonarroti, 
cet  homme  politique  d'origine  italienne,  qui  fut  naturalisé 
Français  par  la  Convention,  en  1793,  s'attacha  au  parti  mon- 
tagnard, fut  chargé  de  diverses  missions,  fut  emprisonné 
après  le  9  thermidor  et  prit  ensuite  une  part  active  à  la  cons- 
piration de  Babeuf. 

Constanlini  accusait  Buonarroti  d'avoir  été  la  cause  et  l'au- 
teur de  la  révolte  qui  eut  lieu  à  Baslia,  en  1792,  d'avoir  voulu 
livrer  la  Corse  au  tyran  de  la  Toscane,  d'être  imbu  des  prin- 
cipes honteux  de  l'esclavage  et  du  despotisme,  de  n'avoir  eu 
qu'un  but,  dans  ses  menées  toujours  infructueuses,  celui  de 
séparer  la  Corse  de  la  République  française.  Buonarroti 
demanda  au  Tribunal  du  II"  arrondissement,  à  l'audience  du 
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29  brumaire  an  II  {19  novembre  1793),  de  condamner  Cons- 
tantin! à  rétracter  solennellement  les  imputations  dirigées 
contre  lui,  à  reconnaître  son  patriotisme  et  sa  probité,  à 
payer  dix  mille  livrer  de  dommages-intérêts  applicables  aux 
veuves  et  enfants  des  défenseurs  de  la  Patrie,  avec  affiche  du 
jugement. 

Buonarroti  produisit  les  témoignages  les  plus  flatteurs  en 
sa  faveur  de  Luce  Casablanca,  d'Antoine  Moltedo  et  de  Chris- 
tophe Saliceti,  députés  de  la  Corse  à  la  Convention.  Quant  à 
Constantin!,  il  allégua  pour  sa  défense  qu'il  avait  été  induit  en 
erreur  par  les  notes  et  les  renseignements  fournis  par  Antoine- 
François  Andréi,  député  de  la  Corse  à  la  Convention  ;  il  se 
rétracta  et  reconnut  par  écrit  «  que  le  citoyen  Buonarroti 
devait,  à  tous  égards,  eue  regardé  comme  un  ami  ardent  de 
la  raison,  de  la  liberté,  et  comme  un  excellent  républicain  ». 
Il  n'en  fut  pas  moins  condamné  aux  dépens  et  aux  frais  d'im- 
pression et  d'affichage  du  jugement  qui  déclarait  faux  et 
calomnieux  les  faits  imputés  à  Buonarroti. 

Bien  souvent,  ce  sont  des  journalistes  qui  sont  condamnés 
pour  injures  et  calomnies.  Dans  le  nombre,  on  peut  relever  le 
procès  de  Brissot  de  Warville,  député  de  Paris  à  l'Assemblée 
législative,  qui  joua  un  si  grand  Tôle  dans  les  affaires  exté- 
rieures de  la  Révolution,  fit  déclarer  la  guerre  successivement 
à  l'Allemagne,  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande.  Son  procès 
contre  l'imprimeur  FrouUé,  responsable  des  calomnies  publiées 
par  le  fameux  pamphlétaire  ïhéveneau  de  Morande,  qui  était 
aux  gages  du  parti  de  la  Cour  et  était  connu  sous  le  pseudo- 
nyme du  Gazetier  cuirassé,  est  un  écho  des  polémiques  qui 
avaient  précédé  l'élection  mouvementée  de  Brissot  à  l'Assem- 
blée législative.  Froullé  fut  condamné  aux  dommages-intérêts 
à  donner  par  état  et  à  l'impression  de  trois  cents  exemplaires 
du  jugement  du  26  novembre  1791. 

Brissot  avait  créé  dans  la  presse  de  Paris  le  plus  important 
organe  du  parti  girondin,  le  Palriole  français,  où  il  avaitpour 
principal,  sinon  pour  unique  collaborateur,  Jean-Marie  Girey- 
Dupré,  sous-garde  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Mandé  à  la  barre  du  Conseil  général  de  la  Commune  du 
10  août,  à  raison  d'un  article  où  il  représentait  Pétion  comme 
opprimé  et  entravé    par  la  majorité   de  ce  Conseil,  Girey- 
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Dupré  refusa  en  termes  hautains  de  reconnaître  celle  juridic- 
tion et  fut  défendu  à  la  tribune  de  l'Asseniblée  législative  par 
Vergniaud,  qui  fit  décréter  le  respect,  en  la  personne  de 
Girey-Dupré,  du  principe  de  la  liberté  de  la  presse  (30-31 
"  août  1792).  Après  les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin  1793, 
Girey-Dupré  réussit  à  gagner  Bordeaux,  où  il  se  cacha  sous  le 
nom  de  Larroux.  Arrêté,  il  fut  envoyé  à  Paris,  condamné  à 
mort  et  exécuté  le  l**"  frimaire  an  II  (21  décembre  1793);  il 
avait  vingt-quatre  ans. 

Il  fut  condamné  par  défaut,  à  l'audience  du  3  juillet  1793, 
sur  la  demande  d'un  geôlier  de  la  prison  de  l'Abbaye-Saint- 
Germain,  Lavacquerie,  qui  se  plaignait  d'avoir  été  calomnié 
par  le  journal  le  Patriote  Français. 

Il  n'existait  alors  aucune  loi  spéciale  sur  la  presse  ;  elle 
était  régie  par  le  droit  commun.  Le  procès  de  Lavacquerie 
contre  Girey-Dupré  prouve  que  les  citoyens  n'étaient  pas 
désarmés  cependant,  quand  ils  avaient  à  se  plaindre  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  Tribunal  du  premier  arrondissement  décida  que  «  c'était 
faussement,  injustement  et  calomnieusement  que  Girey  avait 
dit,  imprimé  et  publié,  dans  les  numéros  1,364  et  1,369  de  sa 
feuille  intitulée  le  Patriote  Français,  que  Lavacquerie  lais- 
sait vaguer  Leclos,  prisonnier  détenu  à  l'Abbaye-Saint-Gcr- 
main  sous  la  garde  dudit  Lavacquerie,  du  7  avril  dernier 
jusqu'au  10  du  môme  mois,  et  notamment  que  le  4  mai  der- 
nier il  avait  été  vu  avec  Marat  et  plusieurs  officiers  revêtus 
de  différents  uniformes  chez  Danton  à  une  conférence 
secrète  ».  Il  ordonna  que  «  dans  les  trois  jours  Girey  serait 
tenu  de  reconnaître  publiquement  et  authentiquement  que 
cette  assertion  est  apocryphe  et  calomnieuse,  et  de  faire 
publier  et  répandre  tant  dans  son  journal  que  dans  les  autres 
journaux  et  feuilles  périodiques  sa  rétractation  de  Timputation 
ci-dessus,  le  tout  à  ses  frais  :  —  tenu  pareillement  d'indiquer 
le  nom  et  la  demeure  du  citoyen  sur  la  signature  duquel  il  a 
publié  ladite  assertion  ;  —  sinon  que  le  présent  jugement 
vaudrait  ladite  rétractation  ». 

Le  Tribunal  permit  en  conséquence  à  Lavacquerie  de  faire 
insérer  dans  tous  les  journaux  que  «  c'était  méchamment  et 
contre  toute  vérité  que  Girey  avait  fait  contre  ledit  Lavac- 
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querie  les  inculpations  susdites  »  ;  il  condamna  Girey  en  mille 
livres  de  dommages-intérêts,  applicables,  du  consentement 
de  Lavacquerie,  aux  aliments  des  pauvres  déserteurs  détenus 
dans  la  prison  de  l'Abbaye,  et  ordonna  l'affiche  du  jugement 
au  nombre  de  huit  mille  exemplaires. 

Sous  le  Directoire,  alors  que  la  presse  était  soumise  au 
régime  d'une  loi  spéciale,  celle  du  28  germinal  an  IV,  un 
ancien  officier  de  paix,  Dosson ville,  réclama  des  dommages- 
intérêts  à  Lebas,  rédacteur  du  journal  l'Ami  du  peuple,  qui 
l'avait  accusé  d'avoir  volé  une  montre  en  or,  en  1793,  au 
préjudice  du  citoyen  Delaunay,  qu'il  avait  été  chargé  de 
mettre  en  état  d'arrestation. 

L'Ami  du  peuple  de  Lebas  avait  commencé  à  paraître  le 
29  fructidor  an  II  (15  septembre  1794)  à  l'imprimerie  de  l'Ami 
des  sans-culottes,  c'est-à-dire  chez  Lebas,  Le  prospectus  de 
ce  journal  débutait  ainsi  :  «  Il  y  a  quelque  courage  à  se  dire 
l'Ami  du  peuple  et  le  continuateur  de  Marat  dans  un  moment 
où  les  idées  les  moins  populaires  sont  accueillies  avec  enthou-' 
siasme  et  les  principes  de  Marat  repoussés  avec  horreur.  Il  y 
a  du  courage  à  défendre  une  cause  que  bien  des  gens  croient 
désespérée.  ». 

A  l'audience  du  5  thermidor  an  V  (23  juillet  1797),  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  condamna  Lebas  à  se  rétracter  par  acte  au 
greffe,  à  payer  à  Dossonville  six  cents  livres  de  dommages- 
intérêts  applicables  aux  pauvres,  avec  affichage  du  jugement 
à  trois  cents  exemplaires.  Les  principaux  motifs  du  jugement 
étaient  les  suivants  :  «  L'article  2  de  la  déclaration  des  droits 
et  devoirs  porte  que  la  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui.   L'article  3  de  la  loi  du  28 
germinal  an  IV  dit  que,  s'il  est  inséré  dans  les  journaux   et 
feuilles  périodiques  quelque  article  non  signé,  extrait  ou  sup- 
posé extrait  de  papiers  étrangers,  celui  qui  fait  publier  le 
journal  ou  autre  écrit  sous  son  nom  en  sera  responsable. 
L'honneur  et  la  réputation  sont  ce  que  le  citoyen  a  de  plus 
précieux.  Le  préjudice  augmente  en  raison  de  la  publicité  de 
la  diffamation.  Il  y  a  diffamation  toutes  les  fois  que  le  fait 
n'est  pas  justifié  par  pièces  légales.  Lebas  a  publié,  dans  son 
journal    l'Ami  du  peuple  ou  le  défenseur  des  patriotes  perse' 
cutés,  à    la    date  du   14  brumaire  dernier,  un  article  Paris 
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intitulé:  Vol  fait  par  Dossonville^  que  Dossonvillc  cliargé  de 
l'arrestation  du  citoyen  Dcluunay  et  de  sa  translation  à  la 
Conciergerie,  vola  dans  Tappartement  de  sa  victime  une 
montre  d'or.  Lebas  ne  justifie  ])ar  aucune  pièce  légale  que 
Dossonville  ait  commis  ce  délit.  La  lettre  que  Lebas  rapporte 
dans  son  premier  plaidoyer  imprime,  signée  J.-U. -Julie  De- 
launay  et  non  reconnue,  n'opère  point  sa  justification  et  ne 
le  décharge  pas  de  sa  responsabilité  !  Lebas,  loin  de  s'être 
rétracté,  a,  dans  des  plaidoyers  imprimes  avant  les  audiences, 
imputé  d'autres  délits  à  Dossonville,  dont  il  ne  rapporte  au- 
cune preuve  légale.  » 

Au  cours  de  cette  lutte  judiciaire,  Dossonville  fit  imprimer 
une  Réponse  aux  calomnies  de  Lebas  et  le  calomnia  à  son 
tour,  le  traitant  «  d'éternel  défenseur  de  MM.  les  Sej)tem- 
briseurs,  MM.  les  Tappedurs  de  la  Jacobinière,  MM.  les 
Coupe-jarrets  de  la  bande  de  l'infernal  Maillard,  MM.  les 
Babouvistes  et  les  réchappes  de  Grenelle  »  ;  sur  la  demande 
reconventionnellc  de  Lebas,  Dossonville  fut  condamné  5  des 
dommages-intérêts  et  à  la  suppression  des  termes  injurieux 
insérés  dans  sa  Réponse. 

Certains  procès  sont  relatifs  à  la  propriété  des  journaux  ou 
à  l'usurpation  du  titre. 

L'un  d'entre  eux  concernant  le  journaliste  Le  Hodey  et 
plusieurs  députés  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  Bar- 
nave,  de  Lameth,  Laborde  de  Méréville,  Du  Port  et  l'impri- 
meur Baudouin,  donna  lieu  à  de  nombreux  jugements:  c'est 
un  des  incidents  curieux  de  l'histoire  du  journalisme  pendant 
la  Révolution. 

Le  Hodey  avait  fondé  le  Logographe  au  mois  d'avril  1791, 
pour  appliquer  une  sorte  de  sténographie  rudimentaire  à  la 
reproduction  des  débats  de  l'Assemblée  nationale.  11  trouva, 
pour  cette  œuvre  considérable,  de  puissants  commanditaires 
parmi  les  députés  de  l'Assemblée  nationale.  Lorsque  MM.  de 
Lameth  et  leurs  amis  se  rapprochèrent  du  Roi,  ils  détermi- 
nèrent Louis  XVI  à  donner  des  subventions  à  ce  journal, 
dont  ils  dirigeaient  la  rédaction.  Ils  lui  firent  entendre,  dit 
Beaulieu,  que  la  publication  de  tous  les  propos,  au  moins 
inconsidérés,  qu'on  tenait  alors  à  l'Assemblée,  ne  pourrait 
produire  qu'un  très  bon  effet  pour  le  maintien  ou  la  restau- 
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ration  de  l'autorité  royale.  On  voit  dans  le  rapport  fait  par 
Valazc,  le  6  novembre  1792,  sur  les  papiers  de  l'armoire  de 
fer  et  autres,  qu'en  trois  mois  le  Logogrnphe  avait  reçu  de  la 
liste  civile  34,560  livres. 

Il  semble  résulter  des  termes  assez  peu  explicites  des  ju- 
gements rendus  entre  Le  Hodey  et  les  anciens  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  ses  adversaires,  qu'il  avait  cédé  son 
entreprise  moyennant  une  rente  viagère  pour  lui  et  sa  femme. 

L'usurpation  du  titre  et  la  contrefaçon  du  Journctl  du  soir 
méritent  d'être  relevées. 

Le  Journal  du  soir  des  frères  Chaignieau,  qui  commença  à 
paraître  le  l*""  juillet  179(5,)eut  un  rapide  succès.  S'il  faut  en 
croire  l'Ami  du  peuple  du  7  novembre  1791,  Pastoret,  Bar- 
navc  et  Cerutti  auraient  collaboré  à  ce  journal.  Eugène 
Hatin,  dans  sa  Bibliographie  de  la  presse,  attribue  la  vogue 
étonnante  du  Journal  du  soir  à  l'iiabile  procédé  suivant  :  à 
une  époque  où  l'argent  et  surtout  la  monnaie  étaient  fort 
rares,  et  où  le  plus  petit  assignat  était  de  50  livres,  les  frères 
Chaignieau  ne  recevaient  les  abonnements  qu'en  assignats  et 
faisaient  l'appoint  au  bureau  en  monnaie  d'argent. 

Ce  succès  donna  lieu  à  une  concurrence  effrénée  et  dont  il 
n'y  a  pas  d'autre  exemple  dans  les  annales  du  journalisme  : 
non  seulement  on  prit  son  titre  au  Journal  du  soir,  mais  on 
calqua  sa  forme  jusque  dans  les  moindres  détails. 

C'est  une  de  ces  nombreuses  contrefaçons  que  réprima  le 
jugement  du  18  juin  1793.  Le  journal  des  frères  Chaignieau 
portait  leur  adresse  sur  le  titre,  disposée  de  cette  façon,  en 
gros  caractères  : 

De  la  rue  de  Chartres, 
De  l'Impr.   des   frères   Chaignieau. 

Dans  le  journal  contrefait,  l'adresse  ne  différait  que  par  un 
monosyllabe  imperceptible  : 

De  la  rue  de  Chartres,  non 
De  l'Imp.  des  frères  Chaignieau. 

Le  Tribunal  fit  défense  ù  Lachave,  auteur  de  l'usurpation 
du  litre  et  de  la  contrefaçon  du  journal,  d'imprimer  et  dis- 
tribuer un  journal  ayant  pour  titre  :  Journal  du  Soir,  et  le 
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condamna  en  douze  cents  livres  de  dommages-intérêts  a[)pli- 
cables  par  moitié,  du  consentement  des  frères  Cliaignieau, 
aux  frais  de  la  guerre. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  intéressants  à  signaler  : 
«  Toutes  les  lois  et  les  décrets,  y  est-il  dit,  regardent  et 
punissent  comme  criminel  quiconque  ose  prendre  ou  môme 
emprunter,  dans  le  dessein  de  nuire,  un  nom  qui  ne  lui 
appartient  pas.  Tout  ouvrage,  soit  écrit,  soit  imprimé,  est  la 
propriété  la  plus  précieuse  et  la  i)lus  chère  de  celui  qui  en 
est  l'auteur.  Toutes  les  lois  lui  en  assurent  la  jouissance  et 
tous  les  édits  et  règlements  sur  l'imprimerie  et  la  librairie 
traitent  et  punissent  comme  faussaire  l'imprimeur  ou  le 
libraire  qui  met  à  aucun  ouvrage  imprimé  un  autre  nom  que 
le  sien  ou  qui  y  appose  le  nom  ou  la  marque  d'aucun  autre 
libraire  ou  imprimeur.  Au  mépris  de  l'équité,  des  principes 
et  des  lois,  Lachave  a  voulu,  par  la  voie  delà  contrefaction  de 
toutes  les  parties  les  plus  apparentes,  s'approprier  le  bénéfice 
d'une  feuille  périodique  intitulée  Journal  du  soir\  dont  les 
frères  Cliaignieau,  imprimeurs,  et  Feuillant,  rédacteur,  sont 
copropriétaires,  ainsi  qu'ils  le  justifient  par  titre  notarié. 
Pour  parvenir  à  son  but,  Lachave  a  suivi  les  différents  titres 
du  journal  dont  il  s'agit,  aux  différentes  époques  où  les  frères 
Chaignicau  et  Feuillant  l'ont  changé.  Le  véritable  journal  de 
Feuillant  est  donc  la  contrefaction  de  Lachave  parfaitement 
imitée  dans  les  format,  caractères,  épigraphes,  titres,  nom 
d'imprimeur,  indication  de  rues  et  d'imprimerie,  division, 
lignes,  accolades  et  papier.  En  tète  et  à  la  fin  de  certains 
numéros  de  la  contrefaction  il  se  trouve  après  les  mots  : 
de  la  rue  de  Chartres  qui  sont  en  gros  caractères,  le  mot 
presque  imperceptible  non  suivi  de  ceux  :  de  l'imprimerie  des 
frères  Cliaignieau^  aussi  en  gros  caractères,  et  dans  une 
infinité  d'autres  numéros  ce  non  ne  se  trouve  pas.  Lachave 
d'ailleurs  est  convenu  lui-même  de  la  contrefaction  du  journal 
et  il  ne  s'est  excusé  que  sous  le  non  dont  il  vient  d'être  fait 
mention.  » 

Il  faut  mentionner  aussi  divers  procès  relatifs  au  journal 
le  Républicain  universel^  qui  prit  ensuite  le  titre  de  Républi- 
cain français.  Ce  journal,  qui  élait  quotidien,  parut  pour  la 
première  fois  le  13  novembre  1792.   Il  était  la  propriété  de 
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Goujet-Deslandres,  juge  au  Tribunal  de  cassation  pour  le 
département  de  la  Côte-d'Or,  et  de  son  beau-père,  Claude- 
Antoine  Charve,  originaire  de  Quintigny  (Jura),  le  père  ou 
l'oncle  de  M"'"  Nodier,  née  Charve. 

La  rédaction  du  Républicain  français  avait  été  confiée  par 
une  clause  de  l'acte  de  société,  à  Charles-Hyacinthe  His  de 
Butenval,  publiciste  normand,  qui  rédigeait,  à  dix-huit  ans, 
pour  le  Moniteur,  les  séances  de  l'Assemblée  constituante  et 
fut  obligé  d'abandonner  cette  feuille,  après  avoir  été  dénoncé 
comme  royaliste  par  Thuau-Granville,  principal  rédacteur  du 
Moniteur .  Les  propriétaires  du  Républicain  français  esti- 
mèrent bientôt,  à  leur  tour,  que  les  opinions  défendues  et 
les  polémiques  soutenues  par  His  de  Butenval  pouvaient 
compromettre  leurs  personnes  et  leur  entreprise  de  publicité. 
Ils  demandèrent  et  ils  obtinrent  du  Tribunal  du  I"  arron- 
dissement la  dissolution  de  la  société  formée  pour  la  publi- 
cation du  journal. 

Proscrit  au  13  vendémiaire  {5  octobre  1795),  His  de  Buten- 
val abandonna  le  journalisme,  fut  officier  d'état-major  dans 
l'armée  d'Italie,  aide  de  camp  de  Dupont,  puis  d'Oudinot, 
chef  de  division  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  inspecteur 
général  des  bibliothèques.  Son  lils,  His  de  la  Salle,  a  été  l'un 
des  plus  généreux  donateurs  du  Musée  du  Louvre. 
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La  lecture  de  certains  jugements  révèle  parfois  des  aven- 
tures fort  extraordinaires. 

Tel  est  le  cas  de  Lazaro,  marchand  de  marrons  grillés, 
installé  depuis  longues  années^au  coin  de  la  maison  de  Cor- 
cellet,  marchand  de  liqueurs,  au  Palais-Royal,  vis-à-vis  le 
passage  de  la  rue  des  Bons-Enfants.  Lazaro  avait  une  belle 
clientèle,  qu'enviait  un  autre  marchand  de  marrons,  Mou- 
lager,  établi  rue  Neuve-des-Petits-Champs.  A  l'époque  de  la 
Terreur,  Lazaro  fut  arrêté  et  emprisonné  comme  suspect. 
Moulager  profita  dé  cet  incident,  pour  obtenir  de  Corcellet 
l'emplacement  loué  à  l'infortuné  Lazaro.  Mais  Lazaro,  remis 
bientôt  après  en  liberté,  vint  réclamer  son  emplacement  et 
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reprendre  son  commerce  ordinaire.  De  là  procès  cl  demande 
en  exécution  de  bail  formée  par  Moulagcr  contre  Corcellet. 

Un  premier  jugement  par  défaut  du  Tribunal  du  I"  arron- 
dissement rendu  à  la  date  du  28  brumaire  an  111  (18  no- 
vembre 1794),  constata  que  Corcellet  s'était  engagé  le 
16  thermidor  ])récédent  (3  août  1794)  à  louer  à  Moulager, 
moyennant  quinze  livres  par  mois,  du  l""  brumaire  à  la  lin  de 
ventôse,  une  [)lace  pour  faire  griller  des  marrons  avec  du 
charbon;  et  il  ordonna  l'exécution  de  cette  convention. 

Mais  Corcellet  fit  opposition  à  ce  jugement.  Le  Tribunal 
du  !*'■  arrondissement,  mieux  éclairé,  reconnut,  à  l'audience  du 
15  frimaire  an  III  (5  décembre  1794),  que  l'emplacement, 
objet  du  litige,  u  était  depuis  plusieurs  années  occupé  par  le 
citoyen  Lazare,  Agé  de  plus  de  soixante  ans,  qui  faisait  le 
commerce  de  marrons  rôtis  et  gagnait  de  quoi  soutenir  sa 
chétive  existence,  lorsqu'il  fut  arrêté  et  emprisonné  comme 
suspect,  la  faction  d'alors,  qui  persécutait  si  cruellement  les 
bons  citoyens,  l'ayant  supposé  être  un  prince  étranger 
déguisé  et  fait  paraître  deux  fois  au  Tribunal  révolution- 
naire ». 

Le  Tribunal  affirme  ensuite  que  «  Moulager,  accompagné 
de  ses  camarades,  était  venu  surprendre  la  bonne  foi  de 
Corcellet  en  lui  déclarant  que  Lazaro  avait  été  guillotiné, 
qu'on  l'avait  reconnu  sur  la  fatale  charrette  allant  au  sup- 
plice, qu'il  ne  reparaîtrait  plus  ». 

Sur  cette  déclaration  perfide,  Corcellet  avait  cédé  aux  ins- 
'  tances  de  Moulager  et  lui  avait  fait  la  promesse  de  lui  louer 
la  place  du  malheureux  Lazaro.  Mais  depuis  lors,  Lazaro 
avait  été  délivré  de  sa  dure  et  périlleuse  captivité.  Il  avait  été 
accueilli  et  réhabilité  dans  sa  place  ordinaire,  et  aussitôt 
Corcellet  avait  offert  de  rendre  à  Moulager  les  quinze  livres 
payées  lors  de  l'écrit,  en  lui  reprochant  d'avoir  supposé  la 
perte  de  Lazaro  pour  lui  surprendre  une  promesse  qu'il 
n'aurait  jamais  consentie  sans  cette  perfide  supposition. 

Moulager  s'appuya  sur  cet  écrit  pour  mettre  Corcellet  à 
contribution  et  lui  réclamer  neuf  cents  livres  de  dommages- 
intérêts.  Mais  Corcellet  ne  lui  offrit,  à  titre  de  dédomma- 
gement, que  trente-neuf  livres  quinze  sols,  formant  le  tiers  du 
prix  du  loyer. 
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Le  Tribunal  estima  que  rindemnité  offerte  par  Corcellet 
était  suffisante  et  il  valida  les  offres  réelles  faites  par  lui. 

Non  moins  extraordinaire  est  le  cas  de  «  la  citoyenne 
Mondésir,  prenant  le  nom  de  Sophie  Anonyme,  femme  du 
citoyen  Debrc,  demeurant  rue  de  Vaugirard,  pension  de 
jeunes  citoyennes,  faubourg  Germain,  n"  1495  »,  qui  est  à  la 
recherche  de  son  état  civil  et  porte  ses  réclamations  tantôt 
devant  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement,  .à  l'audience 
du  21  septembre  1793,  tantôt  devant  le  Tribunal  du  premier 
arrondissement,  à  l'audience  du  24  vendémiaire  an  III  (15  oc- 
tobre 1794). 

Suivant  l'acte  de  naissance  que  Sophie  s'altribuc,  elle 
serait  née  à  Lyon  le  27  novembre  1763  et  aurait  été  baptisée 
sous  les  noms  de  Françoise-Linette,  fille  du  sieur  Mondésir 
et  de  la  dame  Saintin,  son  épouse,  le  père  absent. 

Confiée  à  l'accoucheur  qui  avait  aidé  sa  mère,  elle  était 
restée  pendant  sept  années  en  nourrice  près  de  Lyon.  A  cette 
époque,  sur  l'invitation  qui  lui  en  fut  faite,  l'accoucheur 
l'envoya  à  Paris,  oii  elle  fut  reçue  à  la  barrière  et  placée  chez 
la  citoyenne  Escambout,  tenant  pension  de  jeunes  personnes, 
rue  de  Vaugirard,  où  sa  pension  fut  payée  jusqu'en  1782, 
époque  où  ceux  qui  avaient  pris  soin  d'elle  voulurent  la 
placer  chez  une  marchande  de  modes  ou  dans  un  cloître,  ce 
à  quoi  Sophie  et  la  citoyenne  Escambout  avaient  résisté. 

Par  sentence  du  lieutenant  civil  du  Chûtelet  du  24  avril  1784, 
Nicolas-Marcel  Beaumont  fut  nommé  tuteur  de  Sophie,  dite 
Anonyme,  mineure  présumée  être  Agée  à  cette  époque  d'en- 
viron vingt  ans. 

Le  4  mai  suivant,  Beaumont  rendit  devant  Soreau,  com- 
missaire au  Châtelet,  une  plainte  très  détaillée  contre  Lho- 
pital,  intendant  de  la  maison  de  La  Ferté  Senneterre,  de 
laquelle  il  semblait  vouloir  faire  résulter  que  Lhopilal  était 
le  père  de  Sophie,  ou  du  moins  qu'il  connaissait  le  secret  de 
sa  naissance. 

11  fut  fait  des  informations  à  Paris  et  à  Lyon  :  des  décrets 
furent  décernés  contre  Lhopital,  qui  subit  environ  cinq 
années  de  prison,  et  contre  la  citoyenne  Rabodange,  veuve 
La  Ferté,  compromise  par  cette  plainte. 

Une  sentence  du  CliAtelct  du  16  juin  1787  déclara  Lhopilal 


ccvi  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS  (1791-1800) 

convaincu  d'avoir  caché  les  connaissances  (jii'il  avait  sur  la 
naissance  de  Sophie,  le  condamna  à  un  bannissement  de  neuf 
ans,  à  trois  livres  d'amende  et  soixante  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts, —  ordonnant  un  plus  ample  inlbrmé  de  six 
mois  à  l'égard  de  la  veuve  La  Ferté. 

Toutes  ces  parties  interjetèrent  appel  au  Parlement. 

Un  arrêt  du  27  mars  1789  ordonna  l'élargissement  j)rovi- 
soire  de  Lhx)pital  détenu  depuis  cinq  ans  et  ordonna  un  plus 
ample  informé  de  trois  mois. 

Le  procès  criminel  fut  décidé  par  jugement  en  date  du 
18  septembre  1792  du  sixième  Tribunal  criminel  provisoire 
établi  par  la  loi  du  14  mars  1791,  portant  :  «  En  ce  qui  touche 
Lhopital,  le  déclare  acquitté  de  l'accusation,  le  renvoie  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
veuve  La  Ferté,  confirme  la  sentence  du  Chôtelet  du 
16  juin  1787.  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1793. 

Le  26  février  1793,  jugement  sur  le  réquisitoire  de  l'accu- 
sateur public  du  Tribunal  du  sixième  arrondissement,  qui 
ordonne  que  l'instruction  sera  continuée  en  exécution  de  la 
sentence  du  Châtelet  et  du  jugement  confîrmatif  du  18  sep- 
tembre 1792. 

Le  27  mars  1793,  jugement  qui  accorde  à  Sophie  une  pro- 
vision de  quinze  mille  livres,  que  la  veuve  La  Ferté  paye 
comme  contrainte  et  forcée. 

Le  29  vendémiaire  an  II,  jugement  qui  renvoie  les  parties 
à  fins  civiles. 

Le  9  prairial  an  II,  jugement  du  Tribunal  du  sixième  arron- 
dissement qui  condamne  la  veuve  La  Ferté  en  cent  cinquante 
mille  livres  de  dommages-intérêts  et  déclare  définitive  la 
provision  de  quinze  mille  livres. 

La  veuve  La  Ferté  interjette  appel.  Elle  soutient  qu'elle  ne 
peut  être  tenue  de  découvrir  un  secret,  que  l'amitié  aurait 
versé  dans  son  cœur  et  que  sa  conscience  lui  dit  de  garder  : 
la  loi  qui  lui  en  ferait  un  devoir  serait  immorale  et  contraire 
au  bonheur  des  hommes.  Les  Tribunaux,  gardiens  des  mœurs 
et  de  l'honnêteté  publique,  ont  toujours  rejeté  avec  horreur 
toute  preuve  qui  serait  acquise  par  un  abus  de  confiance  ou 
par  la  violation  d'un  secret.  «  On  ne  peut,  disait  Lamoignon 
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(lors  d'un  arrêt  de  1708  rapporté  par  Augeard),  révéler  un 
secret  sans  se  déshonorer.  Mais  peut-on  y  être  contraint  en 
justice?  La  loi  non  seulement  défend,  mais  encore  regarde 
comme  impossible  tout  ce  qui  répugne  à  l'honnôtelé,  parce 
que  ce  qui  est  contraire  à  l'honneur  ne  peut  s'accorder  avec 
la  raison...  » 

On  plaida  pendant  quatre  audiences,  et  le  jugement  du 
9  praii'ial  fut  infirme  pour  des  motifs  de  pure  forme.  On  ne 
trouve  plus,  dans  la  suite,  aucune  trace  de  cette  affaire,  qui 
semble  être  restée  indécise. 

L'aventure  de  Marie- Anne-Françoise,  dite  Fanny  Mouchard, 
de  la  Garde-aux-Valets,  comtesse  de  Beauharnais,  est  fort 
curieuse,  à  cause  de  son  grand  nom  et  de  l'illustration  de  sa 
famille. 

Fille  d'un  receveur  général  des  finances  de  Champagne, 
née  à  Paris  en  1738,  elle  épousa  en  mars  1753  le  comte  Claude 
de  Beauharnais,  né  à  Rochefort  le  16  janvier  1717,  chef  d'es- 
cadre des  armées  navales,  mort^c  26  décembre  1784,  oncle 
d'Alexandre  de  Beauharnais,  le  premier  mari  de  Joséphine 
ïasciier  de  la  Pagerie,  qui  fut  depuis  l'impératrice  Joséphine. 
Elle  devint  ainsi  tante  par  alliance  de  Joséphine.  Elle  se 
sépara  de  bonne  heure  de  son  mari  et  vécut  uniquement  dans 
la  société  de  gens  de  lettres,  Dorat-Cubières,  Bitaubé,  Dus- 
saulx,  Mercier,  etc.  C'est  contre  elle  que  Lebrun  fit  l'épi- 
gramme  bien  connue  : 

Églé,  belle  et  poète,  u  deux  petits  travers  : 
Elle  fait  son  visage  et  ne  fait  pas  ses  vers. 

C'est  pendant  sa  séparation  d'avec  son  mari  qu'elle  mit  au 
monde  une  jeune  fille,  Sophie,  (pii  l'ut  baptisée  le  9  juillet  1772 
à  la  paroisse  Saint-Suli)ice  comme  fille  de  Claude  Fortier  et 
de  Jeanne  Toussaint,  lesquels  n'ont  jamais  existé. 

Sophie  se  présenta  devant  le  Tribunal  du  département  de 
la  Seine,  à  l'audience  du  23  pluviôse  an  IV  (12  février  1796)  et 
demanda  à  Cire  reconnue  par  sa  mère  et  par  les  héritiers  de 
Claude  Beauharnais  comme  fille  légitime.  Elle  avait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  une  enquête  fut  ordonnée. 

Cette  enquête  eut  lieu  h  l'audience  du  14  ventôse  an  IV 
(4  mars  1796).  Le  Tribunal  entendit  les  témoignages  de  la 
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veuve  Deshayes,  «  olficieuse  »,  de  Mabille,  ancien  huissier, 
de  Becquerel,  ])harniacien,  et  de  Blancho,  concierge.  Il  or- 
donna la  reformation  de  l'acte  de  naissance  de  Sophie. 

Un  frère  de  Sophie,  Glautle,  comte  de  Beauharnais,  né  en 
1756  et  mort  en  1819,  fut  pair  de  France.  D'un  premier  ma- 
riage avec  Mlle  de  Lezai-Marncsia  il  eut  une  fille,  Stéphanie, 
qui  mourut  grande-duchesse  de  Bade. 


XLI 

On  trouve  même,  dans  les  décisions  des  Tribunaux  civils 
de  la  Révolution,  une  jurisprudence  sur  les  courses  de  che- 
vaux, sous  le  Directoire.  On  peut  être  tenté  de  croire,  au 
premier  abord,  à  une  sorte  d'anachronisme;  et  quelques  expli- 
cations sont  nécessaires  à  cet  égard. 

Tout  le  monde  sait  que  les  courses  de  chevaux,  telles 
qu'elles  sont  pratiquées  sdus  nos  yeux,  n'ont  été  définiti- 
vement implantées  en  France  que  vers  1833,  date  à  laquelle 
remonte  la  création  de  la  Société  nationale  d'encouragement. 

Ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  que,  dès  le  règne  de  Louis  XVI, 
on  a  essayé  d'instituer  des  courses  suivant  la  mode  anglaise, 
et  de  mettre  en  honneur  des  chevaux  de  pur  sang.  Ces  courses 
eurent  une  grande  vogue,  de  1775  à  1783;  les  programmes 
étaient  publiés  par  le  Journal  de  Paris.  Les  écuries  le  plus 
en  vue  étaient  celles  du  comte  d'Artois  (casaque  vert  pomme 
garnie  de  rose),  du  duc  de  Lauzun  (casaque  noire  garnie  de 
vert),  du  manjuis  de  Conflans  (casaque  rouge  garnie  de 
noir),  etc. 

Il  y  eut  alors  une  sorte  de  Jockey-Club,  qui  organisa,  dans 
la  plaine  des  Sablons,  des  réunions  de  printemps  et  d'au- 
tomne. La  reine  Marie -Antoinette  se  passionna  pour  les 
courses,  comme  elle  s'était  passionnée  pour  les  bergeries; 
elle  voulut  avoir  des  chevaux;  le  Roi  s'y  opposa. 

Pendant  la  Révolution,  le  goût  des  chevaux  subsista;  mais 
il  se  manifesta  sous  une  forme  différente.  Il  ne  pouvait  plus 
être  question  d'imiter  la  mode  anglaise,  chère  aux  aristocrates 
émigrés.  On  se  rattacha  aux  souvenirs  antiques  de  la  Grèce  et    . 
on  voulut  faire  revivre  les  jeux  et  les  courses  olympiques. 
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On  peut -consulter,  à  ce  sujet,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
un  livre  curieux,  public  en  1791  chez  la  veuve  ^'allat-la- 
C:hapellc,  imprimeur-libraire,  au  Palais  de  Justice,  salle  Dau- 
phinc,  intitulé  :  Mémoires  sur  les  courses  de  chevaux  et  de 
chars  en  France^  envisagées  sous  un  point  de  vue  d'utilité 
publique,  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  au  département  et 
à  la  municipalité  de  Paris,  par  Esprit-Paul  de  Lafont- 
Pouloli. 

L'auteur  invoque  l'autorité  de  Jean-Jacques  Rousseau  en 
faveur  des  courses  olympiques,  qui  u  formaient  jadis  des 
hommes,  non  seulement  vaillants  et  courageux,  mais  avides 
d'honneur  et  de  gloire,  et  propres  à  toutes  les  vertus  ».  Il 
invoque  aussi  l'autorité  de  Tallcyrand,  qui  demandait,  dans 
son  rapport  sur  l'éducation  nationale,  que  l'exercice  des 
chevaux  entrât  dans  cette  éducation  comme  une  partie  inté- 
grante et  principale. 

De  Lafont-Pouloti  présente  ensuite  en  homme  compétent 
tous  les  avantages  de  l'établissement  des  courses  de  chars  et 
de  chevaux  :  le  perfectionnement  des  races,  le  progrès  de 
l'équitation,  un  nouveau  genre  d'industrie,  l'encouragement 
des  arts,  relatifs  à  la  défense  nationale,  une  noble  émulation, 
le  concours  des  étrangers  en  France,  des  spectacles  dignes 
d'un  grand  peuple. 

Au  plus  fort  de  la  tourmente  révolutionnaire,  tant  que  dura 
le  régime  de  la  Terreur,  on  ne  songea  guère  à  organiser  des 
réjouissances  publiques  et  des  courses  de  chevaux,  11  en  fut 
autrement  au  lendemain  du  9  thermidor,  après  la  chute  de 
Robespierre,  et  surtout  sous  le  Directoire. 

La  société  du  Directoire,  longtemps  sevrée  de  plaisirs,  se 
jeta  avec  frénésie  dans  les  exercices  du  corps  et  cultiva  tous 
les  sports.  La  mode  est  alors  aux  gladiateurs  et  aux  athlètes. 
«  La  vogue  est  aux  palestres,  comme  l'ont  écrit  les  frères  de 
Concourt,  aux  jeux  de  barres  du  bois  de  Boulogne,  où 
jyjme  Xallien  apporte  l'encouragement  de  ses  sourires,  aux 
courses  à  pied  de  Monceaux,  aux  courses  à  cheval  de  Baga- 
telle, au  programme  que  viennent  de  lancer  les  entrepreneurs 
des  Jeux  gymniques,  promettant  de  faire  revivre,  rue  de  Va- 
rennes,  à  l'hôtel  d'Orsay,  les  jeux  des  Celtes,  des  Grecs  et 
des  Romains,  les  luîtes  et  les  exercices,  le  développement  des 
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forces  et  la  belle  discipline  du  corps.  Les  chevaux,  les  voitures 
rendus  par  le  9  thermidor  au  pavé  de  Paris,  il  s'allume  dans 
tout  le  peuple  élégant  une  concurrence,  à  toute  hiidc,  de 
centaures;  et  les  rues  ne  sont  })lus  qu'un  cirque  trop  étroit, 
où  les  chars  qui  volent  se  passent,  roues  contre  roues.  Les 
fêtes  publiques  viennent  sanctionner  cette  glorification  des 
robustes  Apollons;  c'est  toute  la  nation  complice  qui  cou- 
ronne au  Champ -de- Mars  les  triomphateurs  de  la  course 
équestre  et  les  triomphateurs  de  la  course  pédestre!  » 

Ce  sont  les  courses  de  chevaux  qui  relèvent  le  caractère 
terne  des  cérémonies  officielles  et  la  monotonie  ordinaire  des 
fêtes  publiques. 

Lisez  les  journaux  de  cette  époque,  le  Moniteur,  par 
exemple,  au  lendemain  des  fêtes  célébrées  les  9  et  10  ther- 
midor an  IV  (27  et  28  juillet  1796).  Vous  y  verrez  qu'au  cours 
de  la  première  journée,  les  manifestations  officielles  furent 
accueillies  avec  une  rare  indifférence,  parce  que  rien  n'y 
piquait  la  curiosité  du  public  et  ne  réveillait  l'apathique  insou- 
ciance de  la  multitude.  Dans  Paris,  la  plupart  des  boutiques 
sont  restées  ouvertes;  il  semble,  dit  le  journaliste  officiel,  que 
deux  années  ont  déjà  fait  oublier  les  quinze  mois  de  tyrannie 
qui  ont  couvert  la  France  de  prisons  et  d'échafauds. 

Songez  donc  que  la  première  cérémonie  consista  à  réunir 
les  autorités  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  et  à  planter, 
avec  accompagnement  de  discours  et  de  musiques,  un  drapeau 
tricolore  avec  cette  inscription  :  Elle  ne  se  relèvera  jamais! 

Le  cortège  se  rendit  ensuite  sur  la  place  du  Carrousel,  où 
l'on  alluma  un  bûcher  chargé  des  attributs  de  la  royauté  et 
de  la  féodalité.  On  planta  un  nouveau  drapeau  tricolore  avec 
l'inscription  :  10  août  1792,  la  royauté  en  France  est  abolie; 
elle  ne  se  relèvera  jamais! 

On  arriva  enfin  au  Champ-de-Mars,  et  l'on  alluma  un  bûcher 
chargé  des  emblèmes  et  des  attributs  de  l'anarchie,  tandis  que 
le  Conservatoire  exécutait  des  symphonies  et  des  chants 
patriotiques.  Puis  le  citoyen  Carnot,  président  du  Directoire, 
termina  cette  première  journée  de  fêtes  par  un  discours  pom- 
peux, où  il  s'écria  :  <(  Français,  quels  événements  mémorables 
cette  solennité  nous  retrace!  Quelles  époques  glorieuses  elle 
rassemble!  Nous  célébrons  à  la  fois,  dans  cette  fête,  et  le  jour 
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natal  de  la  liberté  et  les  journées  de  mort  de  toutes  les 
tyrannies...  O  journée  du  14  juillet,  journée  du  10  août, 
journée  du  9  tliernjidor,  vous  vivez  à  jamais  dans  le  cœur  des 
hommes  libres!  Peuple  français,  cette  fête  est  ton  jour 
triomphal. . .   » 

Tout  cela  était  certainement  froid  et  compassé  et  n'était  pas 
de  nature  à  soulever  l'enthousiasme  populaire. 

Mais  la  seconde  journée  présenta  un  tableau  plus  vif,  plus 
animé,  plus  intéressant.  «  Jamais  peut-être,  depuis  la  Fédé- 
ration de  1790,  dit  le  Moniteur^  une  foule  plus  nombreuse 
n'avait  rempli  l'enceinte  du  Champ-de-Mars.  Jamais  plus 
d'allégresse  n'avait  été  peinte  sur  tous  les  visages.  En  voyant 
ces  courses  d'hommes,  ces  courses  de  chevaux,  la  mémoire 
et  l'imagination  se  reportaient  à  ces  époques  de  gloire  où  le 
peuple  le  plus  ami  des  arts  et  de  la  liberté  célébrait  dans  les 
jeux  olympiques,  les  exploits  de  ses  héros  et  les  victoires  de 
ses  athlètes. . .  On  s'est  plaint  généralement  que  ces  exercices 
fussent  trop  courts.  Comment  peindre  ce  mouvement  rapide 
qui  s'est  fait  tout  à  coup  dans  l'enceinte  du  Champ,  au  mo- 
ment où  les  prétendants  à  la  course  à  cheval  sont  partis  pour 
parcourir  le  cercle  désigné?  Comment  retracer  l'instant  où  les 
spectateurs  descendant,  roulant  pour  ainsi  dire  de  ces  vastes 
glacis,  sont  descendus  dans  l'arène  pour  reconnaître,  ap- 
plaudir, féliciter  les  vainqueurs?  » 

C'est  dans  les  courses  du  10  thermidor  an  IV  (28  juillet  1796)" 
qu'un  cheval  normand,  le  cheval  de  Vilatte,  gagna  le  premier 
prix.  Mais  le  cheval  de  N'ilatte  n'était  pas  monté  par  son  pro- 
priétaire; c'était  Carbonnel,  un  ami  de  Vilatte,  qui  avait  dirigé 
le  cheval,  qui  avait  pressé  sa  course  et  qui  avait  été  proclamé 
vainqueur. 

A  qui  devait-on  attribuer  le  prix?  Au  propriétaire  du  cheval 
ou  à  l'écuyer?  Cette  question  peut  paraître  singulière  aujour- 
d'hui; mais,  en  1796,  les  courses  n'avaient  pas  le  même  carac- 
tère qu'elles  ont  maintenant.  Il  y  eut  procès,  et  le  Tribunal 
de  la  Seine,  à  l'audience  du  2  germinal  an  VI  (22  mars  1798), 
attribua  le  prix  à  l'écuyer. 

Les  motifs  du  jugement  peignent  bien  l'idée  qu'on  se  faisait, 
.sous  le  Directoire,  des  courses  et  des  sports  de  toute  sorte  : 
«   (Considérant  que  les  jeux  et  les  courses  ont  été  institués 
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dans  les  fûtes  nationales  pour  exciter  la  noble  émulation  entre 
les  citoyens;  —  que  ce  serait  méconnaître  cl  dégrader  l'esprit 
national  que  de  ravaler  à  l'intérêt  mercantile  les  [)rix  décernés 
aux  vainqueurs;  —  que  c'^est  la  prestesse,  l'agilité,  l'adresse 
des  citoyens  que  le  gouvernement  a  voulu  honorer  et  récom- 
penser; —  qu'il  répugne  à  ce  vif  enthousiasme  qui  doit  animer 
des  Français  de  se  prêter  h  l'idée  que  c'est  aux  chevaux,  et 
non  aux  écuyers,  que  l'on  a  voulu  décerner  les  honneurs;  — 
que  tout,  dans  ces  luttes,  dans  ces  jeux,  doit  être  sentiment, 
passion  de  la  gloire;  —  que  Vilatle  a  d'abord  été  rempli  de 
cet  amour,  quand  il  s'est  fait  inscrire  pour  disi)utcr  le  prix, 
mais  que,  vaincu  bientôt  par  la  défiance  de  lui-même,  il  a  cédé 
à  Carbonnel  le  ch'oit  de  courir  à  sa  place;  —  que  c'est  Car- 
bonnel  qui  a  dirigé  le  cheval  do  Vilatte,  qui  a  pressé  sa  course 
et  qui  a  été  proclamé  vainqueur;  —  vu  le  programme  relatif 
à  l'institution  de  la  fête  de  la  Liberté  du>10  thermidor  an  IV 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Des  courses  à  pied  et  à  cheval  feront 
partie  des  jeux  qui  s'exécuteront  le  10  thermidor  an  W  au 
Champ-de-Mars;  on  décernera  des  prix  aux  citoyens  qui  se 
distingueront  dans  ces  deux  exercices.  Tous  ceux  qui  se  pro- 
posent de  concourir  sont  invités  à  venir  donner  leurs  noms  à 
la  Direction  générale  de  l'Instruction  publique,  rue  de  Gre- 
nelle, faubourg  Germain;  on  leur  délivrera  les  cartes  néces- 
saires pour  entrer  dans  l'enceinte  réservée  aux  courses.  On  ne 
pourra  se  faire  inscrire  que  jusqu'au  4  thermidor  inclusi- 
vement. )' 

«Attendu  qu'il  n'existe  aucune  convention  écrite  entre  Car- 
bonnel et  Vilatte  relativement  à  la  propriété  du  prix,  et  que 
Vilatte  n'a  fait  que  prêter  à  Carbonnel  sa  carte  et  son  cheval, 
et  que  la  nature  du  contrat  du  prêt  doit  être  gratuite.  .  .  » 
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D'autres  procès  mettent  en  cause  beaucoup  de  personnages 
célèbres,  à  l'occasion  de  leur  succession,  de  leurs  dettes,  de 
leurs  divorces  et  d'autres  événements  de  leur  vie.  Il  suffira  de 
citer  les  noms  des  peintres  Boze  et  liossel,  de  Cassini,  de 
d'Agucsseau,  de  De  Vin  de  Fontenay,  du  maréchal  de  Duras, 
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de  Gilbert  de  Voisins,  du  baron  d'Holbach,  de  Joiy  de 
Flcury,  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  dû  La  Tour  d'Au- 
vergne, de  Sahuguct  d'Espagnac,  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  du  baron  de  Besenval,  de  Camus  de  la  Guibourgère, 
de  Mirabeau,  de  du  Saillant,  de  Montmorin  Saint-Hérem, 
de  Magon  de  la  Balue,  de  Philippe  Egalité,  du  comte  de 
Provence,  de  labbé  de  Rastignac,  du  marquis  de  Sade,  de 
révoque  (iobel,  de  Biel  de  Beurnonvillc,  de  Sanlcrre,  de  La 
Fayette,  de  Palissot,  de  Séguier,  de  Pierre  Manuel,  d'Elie  de 
Beaumont,  de  Castries,  de  Salm-Kyrbour,  de  Clermont- 
Tonnerre,  du  D''  Guillotin,  de  Polignac,  dé  Nicolay,  de  La 
Rochefoucauld,  de  Choiscul-Praslin,  de  Grimaldi  prince  de 
Monaco,  de  MontesquiouFezensac,  du  conventionnel  Cha- 
bot, de  Fabre  d'Eglantine,  de  Sergent-Marceau,  de  Chani- 
fort,  de  Maupeou,  de  Fanny  Mouchard  comtesse  de  Beau- 
harnais,  de  la  famille  de  Pierre  Mignard,  de  Cossé-Brissac, 
de  Muyart  de  Vouglans,  de  Boulainvillers,  de  Richelieu- 
Fronsac,  de  Pache,  de  Lavoisier,  de  Le  Peletier  de  Mor- 
fontainc,  du  libi-airc  Debure,  de  Champccnetz,  de  Cabanis, 
de  Gcrbier,  de  d'Aligre,  de  Daubenton,  etc.,  etc.  Le  monde 
des  théâtres  est  représenté  par  la  Monlansier,  Talma,  Bap- 
tiste, Fauchard-Grandmesnil,  Mole,  Dugazon  les  actrices 
Contât,  Raucourt,  Dcsgarcins,  Candcillc,  Lange,  les  demoi- 
selles Mars,  etc. 

On  n'exagérera  pas  assurément  l'importance  des  documents 
publiés  dans  ces  deux  volumes,  si  l'on  dit  qu'ils  serviront  à 
éclairer  et  à  faire  mieux  connaître  certaines  parties  de 
l'histoire  de  la  société  française  à  la  fin  du  xvui"  siècle  et  de  la 
Révolution,  tout  en  fournissant  des  enseignements  féconds 
sur  l'administration  de  la  justice  dans  une  démocratie  répu- 
blicaine, comme  la  nôtre. 
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LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS  PENDANT  LA  REVOLUTION 
(JANVIER   1791  -  30   MARS   1793) 


Les  juges  élus  par  l'Assemblée  électorale  et  composant  les 
six  Tribunaux  civils  de  Paris  du  35  janvier  1791  au 
30  mars  1793'. 

La  loi  des  16-24  août  1790,  votée  par  l'Assemblée  nationale  sur  le 
rapport  de  Thouret  [CollecUon  du  Louvre,  t.I,  p  1362.  —  Duvergier, 
t.  I,  p.  361),  fixait  l'organisation  judiciaire  de  la  France. 

Aux  termes  de  celte  loi,  les  juges  de  district  et  leurs  suppléants 
étaient  élus  par  les  électeurs  de  district  nommés  par  les  Assemblées 
primaires.  Les  conditions  d'éligibilité  étaient  trente  ans  d'âge  et  cinq 
ans  de  fonctions  judiciaires  ou  de  pratique  comme  homme  de  loi. 
Les  juges  de  district  et  leurs  suppléants  étaient  élus  pour  six  ans. 

Les  Assemblées  primaires  se  composaient  des  citoyens  actifs,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui,  jouissant  de  la  qualité  de  Français,  avaient  vingt- 
cinq  ans,  étaient  domiciliés  depuis  un  an  dans  la  ville,  payaient  une 
contribution  directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail 
(et  à  Paris,  la  journée  de  travail  fut  évaluée  à  une  livre),  n'étaient 
point  serviteurs  à  gages,  ni  banqueroutiers,  ni  faillis,  ni  débiteurs 

1.  Extrait  de  V Assemblée  électorale  de  Paris  {U  novembre  1790  —  t. i  juin  1791 1 
et  de  VAssetiibléc  électorale  de  Paris  [-26  août  I79t  —  1-2  août  1792),  par  Klicniio 
Charavay. 
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insolvables,  avaient  fait  leur  contribution  patriotique  et  prêté  le  ser- 
ment civique. 

Il  y  avait,  dans  les  48  sections  de  Paris,  78.090  citoyens  actifs  et 
dans  les  16  cantons  environ  13.000,  soit  91.000  citoyens  chargés  de 
nommer  913  électeurs.  A  Paris,  les  781  électeurs  avaient  été  choisis 
dans  toutes  les  professions.  Les  plus  nombreux  étaient  les  négociants 
et  les  marchands  au  nombre  de  353.  La  magistrature  et  le  barreau 
avaient  fourni  un  contingent  considérable  ;  239  électeurs  appar- 
tenaient à  cette  classe  (143  avocats  ou  hommes  de  loi,  29  notaires, 
13  magistrats,  12  commissaires  au  Châtelet,  14  procureurs  au  Chdte- 
let,  11  huissfers  priseurs  et  15  procureurs  au  Parlement).  On  comp- 
tait aussi  27  médecins  ou  chirurgiens,  21  ecclésiastiques,  19  archi- 
tectes, 14  savants  ou  professeurs,  13  apothicaires,  18  libraires  ou 
imprimeurs,  4  publicistes,  2  acteurs  (Brizard  et  Larive,  du  Théâtre- 
Français),  4  instituteurs,  1  auteur  dramatique  (Fabre  d'Églantine), 
1  maître  d'armes,  etc.  Dans  les  cantons,  les  choix  s'étaient  portés 
plus  particulièrement  sur  les  négociants,  les  marchands  ou  les 
laboureurs. 

Le  3  novembre  1790,  l'Assemblée  nationale  rendit  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  constitution,  considérant  qu'il  est  instant  de  faire  procéder 
à  l'élection  des  juges  et  des  administrateurs  du  département  de  Paris, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  électeurs  des  six  arrondissements  du  département  de  la 
capitale  se  rassembleront  lundi,  8  du  courant,  pour  la  nomination 
des  juges  de  leur  tribunal  respectif,  au  lieu  qu'indiquera  le  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris,  commis  à  cet  effet  par  un  décret  an- 
térieur ; 

«  2°  La  nomination  des  juges  sera  commencée  et  pourra  être 
terminée  nonobstant  l'absence  des  sections  ou  des  cantons  qui  n'au- 
ront pas  envoyé  leurs  électeurs  ; 

«  3°  L'Assemblée  électorale  de  chaque  arrondissement,  dès  qu'elle 
sera  formée  et  sans  délai,  procédera,  d'après  l'article  12  du  décret 
sur  la  constitution  des  Assemblées  administratives,  au  jugement  de 
la  validité  des  titres  de  ceux  des  électeurs  dont  la  nomination  pour- 
rait être  contestée. 

«  4°  Immédiatement  après  l'élection  des  juges  des  six  tribunaux  des 
arrondissements  de  Paris,  les  électeurs  de  tout  le  département  se 
rassembleront  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  procureur  de  la 
commune,  pour  y  procéder  à  la  nomination  des  membres  de  lAdmi- 
nistration  du  département.  » 


PENDANT  I.A  RÉVOLUTION  (1791-1800)  3 

En  conséquence  de  ce  décret,  le  o  novembre  1790  le  procureur  de 
la  Commune  convoqua  les  électeurs  pour  le  lundi  8. 

Cette  convocation  souleva  des  réclamations  nombreuses  dans  les 
journaux  et  dans  les  clubs,  qui  réclamèrent  la  réunion  des  électeurs 
en  commun  pour  la  vérification  des  pouvoirs  et  pour  les  élections. 
Gerutti,  Kersaint,  Brissot,  Pastoret,  membres  de  la,  Société  des  élec 
teurs  patriotes,  prirent  l'initiative  d'une  pétition  à  l'Assemblée  natio- 
nale. La  pétition  fut  renvoyée  à  l'examen  du  Comité  de  constitution. 
Le  célèbre  jurisconsulte  breton  Le  Chapelier,  chargé  du  rapport, 
rendit  compte  de  sa  mission  le  10  novembre  et  proposa  de  dé- 
créter que  les  électeurs  feraient  en  commun  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs  et  qu'ils  se  retireraient  ensuite  dans  leurs  arrondissements, 
pour  l'élection  des  juges  et  de  leurs  suppléants. 

Cette  proposition  l'ut  discutée.  Adrien  Du  Port,  député  de  Paris, 
soutenu  par  Barnavc,  Mirabeau  et  Camus,  la  fit  modifier  dans  le  sens 
de  la  pétition  et  obtint  que  le  décret  suivant  fût  rendu  par  l'Assem- 
blée nationale  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  ville  de  Paris  se  trouve 
dans  une  position  particulière  relativement  à  la  constitution  et  à  la 
distribution  de  ses  tribunaux,  décrète  :  l^Que  la  vérification  des  pou- 
voirs des  électeurs  se  fera  en  commun  ;  2°  Que  les  électeurs  vérifiés 
se  réuniront  en  commun  pour  nommer  les  juges  des  six  tribunaux, 
de  manière  qu'il  en  soit  nommé  successivement  un  pour  chaque 
tribunal  en  tirant  au  sort  le  premier  ;  décrète  enfin  que  les  six  tri- 
bunaux de  district  formés  dans  Paris  et  séparés,  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  se  réunir  pour  former  un  seul  tribunal.  » 

La  réunion  plénière  des  électeurs  fut  remise  au  18  novembre  1790. 
Ce  jour-là,  les  électeurs  parisiens  se  réunirent  dans  la  salle  de 
l'évéché  métropolitain,  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  l'avocat 
Carré.  Les  premières  séances  furent  consacrées  à  l'élection  du  pré- 
sident, du  secrétaire  général  et  des  scrutateurs. 

Le  24  novembre  1790  commença  l'élection  des  juges.  L'Assemblée 
avait  à  nommer,  pour  les  six  tribunaux  du  département  de  Paris, 
30  juges  et  24  suppléants.  Pour  être  élu,  il  fallait  obtenir  la  majorité 
absolue,  mais,  au  troisième  tour,  la  majorité  relative  suffisait.  On  ne 
votait  que  pour  un  juge  chaque  fois.  686  électeurs  prirent  part  à  ce 
premier  scrutin  et  372  donnèrent,  au  premier  tour,  leurs  voi.x  à  un 
ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris,  Fuéteau  de  Saint-Just, 
député  du  bailliage  de  Melun  pour  la  noblesse  h  l'Assemblée  natio- 
nale, né  à  Paris  en  1745.  Ainsi  ce  fut  à  un  Parisien  qu'échut  riiunneur 
d'être  le  premier  juge  élu  de  la  capitale. 
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■  Le  25  novembre,  le  député  Merlin  de  Douai  fut  élu  au  deuxième 
tour;  le  26,  Adrien  Du  Port,  député  de  Paris,  les  députés  Thouret  et 
Target;  le  27,  les  députés  Treilhard  etLEPELETiER  de  Saint-Fahgeau 
et  l'avocat  Agier  furent  élus.  Les  sept  premiers  juges  appartenaient 
donc  à  l'Assemblée  nationale  dont  ils  étaient  incontestablement  les 
lumières  judiciaires  ;  quatre  d'entre  eux  (Du  Port,  Target,  Treilhard 
et  Lepeletier)  représentaient  Paris  ou  ses  environs.  Le  huitième 
juge,  l'avocat  Agier,  faisait  partie  de  l'Assemblée  électorale  où  l'avait 
envoyé  la  section  des  Thermes-de-Julien.  C'est  encore  dans  son  propre 
sein  que  l'Assemblée  choisit,  le  29  novembre,  le  conseiller  d'État 
Lefèvre  d'Ormesson,  électeur  de  la  section  des  Enfants-Rouges,  et 
l'avocat  Morel  DE  ViNDÉ,  électeur  de  la  section  du  Roi-de-Sicile.  Le 
30  novembre,  furent  élus  trois  députés  :  le  conseiller  au  Parlement 
.  DiONis  DU  Séjour,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  l'avocat  dau- 
phinois Giiabroud  et  l'illustre  jurisconsulte  Tronchet.  Dionis  du  Séjour 
et  Tronchet  étaient  députés  de  Paris. 

Le  l'''  décembre,  fut  élu  l'avocat  Bigot  de  Préameneu,  électeur  de 
la  section  des  Tuileries;  le  2,  trois  avocats  furent  nommés  :  Minier, 
administrateur  du  département  de  Paris,  Annet  Recolène,  électeur 
de  la  section  de  Sainte-Geneviève  et  Garran  de  Coulon,  électeur  de 
la  section  du  Théâtre-Français  ;  le  3,  l'Assemblée  choisit  l'avocat 
Nicolas  Oudart,  électeur  de  la  section  du  Roi-de-Sicile;  le  4,  les 
avocats  Vermeil,  électeur  de  la  section  de  la  rue  Beaubourg,  Dela- 
vigne,  député  suppléant  de  Paris,  et  Charles  d'Augy,  électeur  de  la 
section  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  le  5,  le  conseiller  au  Parlement  Clément 
de  Blavette  ;  le  6,  Hérault  de  Séchelles,  ex-avocat  général  au 
Parlement;  le  7,  les  députés  Charles  Voidel  et  Petionde  Villeneuve; 
le  8,  Louis  Le  Peletier  de  Rosambo,  président  au  Parlement,  celui-là 
dont  Camille  Desmoulins  avait  recommandé  le  choix;  le  9,  l'avocat 
François  Gorguereau,  électeur  et  juge  de  paix  de  la  section  du  Roi- 
de-Sicile;  le  10,  le  député  Gaultier  de  Biauzat,  le  conseiller  à  la  Cour 
des  Aides  Luéritier,  électeur  de  la  section  des  Lombards,  récemment 
admis  à  l'Académie  des  Sciences,  le  conseiller  au  Châtelet  Mutel, 
électeur  de  la  section  de  la  place  Louis  XIV,  et  l'avocat  Alix.  Enfin, 
le  11  décembre  1790,  fut  élu  l'avocat  Mouricault.  Alix  et  Mouricault 
remplaçaient  Lepeletier  de  Saint-Fargeau  et  Petion  de  Villeneuve, 
qui  avaient  refusé,  ayant  été  nommés  juges,  le  premier  par  le  dépar- 
lement rie  l'Yonne  et  le  second  par  celui  d'Eure-et-Loir. 

Le  peu  d'assiduité  des  électeurs  donna  lieu  à  des  discussions. 
Le  22  novembre  1700,  l'Assemblée  fixa  à  150  le  nombre  d'électeurs 
nécessaire  pour  délibérer  valablement.  Dans  les  vingt-deux  premières 
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séances  le  chiffre  le  plus  élevé  des  votants  fut  de  675  (26  novembre 
pour  l'élection  de  Thouret)  et  le  plus  faible  de  342  (21  novembre). 

Le  13  décembre,  on  procéda  à  l'élection  des  24  juges  suppléants. 
Ce  jour-là  furent  nommés  les  avocats  Marcilly  et  Brunet.  Puis  vin- 
rent :  le  14,  le  député  Muguet  de  Nantuou  ;  —  le  4o,  l'avocat  Léonard 
R.0BIN,  électeur  de  la  section  de  la  rue  Beaubourg,  le  maître  des 
comptes  Vanin  ;  —  le  16,  Millet  de  Gravelle,  ancien  avocat  ;  —  le  17, 
Miller,  ancien  substitut  du  procureur  général  du  Parlement,  élec- 
teur de  rile-Saint-Louis  ;  —  le  18,  l'avocat  Dommanget,  électeur  de  la 
section  de  l'Ile-Saint-Louis,  et  le  député  Rœderer  ;  —  le  19,  Quesnay 
DE  Saint-Germain,  conseiller  à  la  Cour  des  aides,  et  l'avocat  Joseph 
La  Caze  ;  —  le  20,  Marin  Carouge,  homme  de  loi;  —  le  21,  Jolly, 
homme  de  loi,  administrateur  du  département; —  le  22,  Antoine 
Rivière,  homme  de  loi  ;  —  le  23,  Pierre-Augustin  Hémeri,  homme  de 
loi,  et  l'avocat  Guyot-Desuerbiers  ; — le  25,  René-Louis-Marie  Viel- 
lart,  député  de  Reims,  et  l'avocat  ARceAMBAULT,  électeur  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français;  —  le  26,  l'avocat  Mennessier,  électeur  de 
la  section  des  Arcis  ;  —  le  27,  l'avocat  Bureau  du  Colombier,  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  et  l'avocat  Doulcet  ;  —  le  28, 
Pierre-Jacquot  d'Antiiona  y,  procureur  du  roi  de  la  connétablie  ; — le  29, 
l'avocat  Dumesnil,  électeur  de  la  section  des  Quatre-Nations,  l'avocat 
Pons  de  Verdun,  électeur  de  la  section  du  Théâtre-Français,  et  Marc- 
René  Gaigne,  doyen  de  l'amirauté  de  France,  électeur  de  la  section 
des  Tuileries  ;  —  le  30,  l'avocat  Nicolas  Bouchard,  électeur  de  la  sec- 
tion des  Quatre-Nations,  et  l'avocat  Arsandaux,  électeur  de  la  section 
des  Thermes-de-Julien.  Ce  dernier  remplaçait  Vanin  qui  avait  refusé. 

Dans  rinlervalle  des  scrutins,  Chabroud  et  Le  Peletier  de  Rosambo 
ayant  fait  connaître  leur  refus  d'accepter  les  fonctions  de  juges,  ils 
avaient  été  remplacés  parles  deux  premiers  juges  suppléants,  Mar- 
cilly et  Brunet. 

Le  30  décembre  1790  l'élection  des  30  juges  et  des  24  suppléants 
était  terminée.  La  lutte  n'avait  pas  été  moins  chaude  pour  les  sup- 
pléants, dont  15  n'avaient  été  nommés  qu'au  troisième  tour  et  deux 
seulement  au  premier.  Le  nombre  des  votants  avait  diminué  telle- 
ment que,  dans  la  séance  du  24  décembre,  on  avait  proposé  des  me- 
sures de  rigueur  contre  les  électeurs  absents. 

En  somme  on  remarquait,  parmi  les  54  juges  ou  suppléants  élus, 
14  députés  à  l'Assemblée  nationale,  un  député  suppléant,  7  magistrats 
et  3  membres  de  la  municipalité  parisienne.  Tous  les  autres  exer- 
çaient la  profession  d'avocat  ;  22  avaient  été  choisis  parmi  les  mem- 
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bres  de  l'assemblée  électorale.  Le  doyen  des  juges  était  l'illustre 
Tronchet,  âgé  de  64  ans  ;  après  lui  venaient  Rccolène  (01  ans) , 
Verneuil  (60  ans),  d'Augy  (60  ans)  et  Target  (57  ans).  Les  plus 
jeunes  étaient  Adrien  Du  Port  (31  ans),  Hérault  de  Séchelles  (31  ans), 
Morel  de  Vindé  (32  ans)  et  Voidel  (32  ans).  Parmi  les  autres,  trois 
avaient  de  36  à  30  ans,  treize  de  40  à  50  et  trois  de  oO  à  56.  Les 
doyens  des  juges  suppléants  étaient  Arsandaux  (61  ans),  Marcilly  et 
Rivière  (59  ans),  Millet  de  Gravelle  (57  ans),  Carouge  et  Gaigne 
(56  ans).  Les  plus  jeunes  étaient  Muguet  de  Nanthou  et  Miller  (30  ans), 
Pons  de  Verdun  (31  ans),  et  Rrederer  et  Viellart  (36  ans).  Parmi  les 
autres,  dix  avaient  de  40  à  50  ans,  et  trois  de  50  à  54  ans. 

La  séance  du  31  décembre  1790  fut  consacrée  au  tirage  au  sort  des 
tribunaux  de  Paris,  et  on  employa  pour  cette  opération  deux  enfants 
trouvés  auquel  l'assemblée  donna  ensuite,  au  moyen  d'une  quête,  une 
somme  de  1892  livres. 

«  M.  le  Président  a  observé,  dit  le  procès-verbal  officiel  ',  qu'on  ne 
saurait  apporter  trop  de  soins  pour  le  tirage  du  rang  des  tribunaux  et 
proposé  de  le  faire  faire  par  deux  enfants  de  la  maison  de  l'hôpital  des 
Enfants-Trouvés.  Cette  proposition  adoptée,  un  membre  s'est  trans- 
porté à  cet  effet  à  cette  maison  ;  deux  enfants  trouvés  ont  été  amenés 
et  introduits  au  bureau.  » 

Chacun  des  six  tribunaux  devait  comprendre  cinq  juges  et  quatre 
suppléants,  et  se  combiner  de  la  façon  suivante  d'après  Tordre  de  no- 
mination : 

1.  Juges  n"»  1,  7,  13,  19  et  25,  et  suppléants  n°^  1,  7,  13  et  19. 

2.  Juges  n"*  2,  8,  14,  20  et  26,  et  suppléants  n"»  2,  8,  14  et  20. 

3.  Juges  n°s  3,  9,  15,  21  et  27,  et  suppléants  n^^  3,  9,  15  et  21, 

4.  Juges  n°^  4,  10,  16,  22  et  28,  et  suppléants  n»"  4,  10,  16  et  22. 

5.  Juges  n°«  5,  11,  17,  23  et  29,  et  suppléants  n^s  5,  H,  17  et  23. 

6.  Juges  n»'  6,  18,  12,  24  et  30,  et  suppléants  n»^  6,  12,  18  et  24. 
Mais  l'Héritier,  25^  juge,  se  trouvait  être  dans  le  même  tribunal 

que  Jacquot  d'Anthonay,  juge  suppléant  ;  ils  étaient  parents  à  des 
degrés  prohibés  par  la  loi  pour  juger  ensemble.  11  était  nécessaire 
d'opérer  une  permutation.  Les  numéros  des  juges  suppléants  de  la 
série  de  Jacquot  d'Anthonay  furent  mis  dans  un  chapeau  et,  par 
l'effet  du  sort,  celui  de  Dumesnil  de  Merville  étant  sorti  le  premier, 
«  il  a  été  reconnu  pour  devoir  entrer  au  tribunal  auquel  avait  été 
d'abord  destiné  Jacquot  d'Anthonay,  d'après  l'ordre  des  nominations, 
et  Jacquot  d'Anthonay  devoir  entrer  au  tribunal]  d'où  sortait  Dumes- 
nil de  Merville  ». 

1.  Klicnno  Charavay,  op.  cil.,  p.  3.32. 
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«  On  s'est  ensuite  occupé  du  tirage  du  rang  des  tribunaux,  ajoute 
Je  procès-verbal.  A  cet  eflet,  les  numéros  des  arrondissements  ont  été 
jetés  dans  une  roue  de  fortune,  les  colonnes  des  juges  et  des  juges 
suppléants  dans  une  autre.  Chacun  des  enfants  trouvés  a  tiré  alterna- 
tivement un  numéro  d'arrondissement  et  une  liste  de  colonne  ;  l'un 
des  scrutateurs  généraux  les  a,  à  mesure,  annoncés  et  l'un  de  MM.  les 
secrétaires  adjoints,  après  le  tirage  d'un  numéro  d'arrondissement 
et  d'une  liste  de  la  colonne  des  juges  et  juges  suppléants  destinés  par 
le  sort  à  y  être  attachés,  a  fait  lecture  à  l'assemblée  des  sections  et 
des  cantons  faisant  partie  de  chaque  tribunal  d'arrondissement.  Ils 
sont  sortis  dans  l'ordre  qui  suit  : 

TIRAGE  DU  RANG  DES  TRIBUNAUX. 


NOMS  DES  JUGES 

ET 

JUGES   SUPPLÉANTS. 


5^  colonne. 

JUGES. 

Target. 

Tronctiet. 

Vermeil. 

Gorguereau. 

Marciily. 

JUGES    SUPPLÉANTS. 

Dommanget. 

Rivière. 

Bureau  du  Colombier. 

Bouctiard. 

tffl  colonne. 

JUGES. 

Treilhard. 

Bigot  de  Préamcneu. 

Delavigne. 

Gaultier  de  Biauzat. 

Brunct. 

JUGES  SUPPLÉANTS. 

Uœderer. 
Hemeri. 
Doulcet. 
Arsandaux. 


NOMS 


DES    SECTIONS 
QUI    EN   DKl'ENDENT. 


DBS    GANTONS 

QUI 

EN   DÉPENDENT. 


5®  arrondissement. 


Notre-Dame. 
Thermes  de  Julien. 
Sainte-Geneviève. 
Jardin  des  Plantes. 
Observatoire. 
Gobelins. 


Villejuif. 
Ghoisv-le-Roi 


•'/°  arrondissement. 


Place  Royale. 
Roi-de-Sic'ile. 
Hôlel  de  Ville. 
Arsenal. 
Popincourt. 
Itue  de  Montreuil 
Quinze- Vingts. 
L'Isle. 


Montreuil. 
Vincennes. 
Charenton. 
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NOMS  DES  JUGES 

KT 

JUGES  SUPPLÉANTS. 

NOMS 

DES   SECTIONS 
on    EN    DÉl'ENIlENT. 

PES   CANTONS 

QUI 

EN   DÉPENDE.NT. 

4"  colonne. 

3^  arrondissement. 

JUGES,                           \ 

Thourcl. 

Dionis  du  Séjour. 

Faubourg  Saint-Denis.          ' 
Bondy. 

Oudart. 
Voidel. 

Temple. 
Ponceau. 

Pierrcfitte. 

Mouricault.                            > 

Gravilliers. 

)  Pantin. 

JUGES    SUPPLÉANTS.              l 

Miller. 

Jolly. 

Mennessier. 

Lombards. 

Rue  Beaubourg. 

Arcis. 

Enfants-Rouges.         ,          i 

Belleville. 

Gaigne.                                J 

3^  colonne. 

/•■•  arrondissement.                   1 

JUGES, 

Du  Port. 

1 

Morel  de  Vindé. 
Garran  de  Coulon. 
Hérault  de  Séchelles. 
Alix. 

JUGES    SUPPLÉ.\NTS. 

Tuileries. 
Champs-Elysées. 
Roule. 
^  Place  Vendôme. 
Palais-Royal. 

Nanterre. 
^  Passy. 

Millet  de  Gravelle, 

La  Bibliothèque. 

Carouge, 

Grange-Batelière. 

/ 

Archambault. 

Pons  de  Verdun.                   ' 

/■■^  colonne. 

^«  arrondissement.  '                 H 

JUGES. 

Faubourg  Montmartre. 

Frétcau. 

Rue  Poissonnière. 

Agier. 

Fontaine  de  Montmorency. 

Minier. 

Place  Louis  XIV. 

D'Augy. 
L'Héritier. 

Postes, 
i  Halle  au  blé. 

Colombes. 
>  Clichy. 

JUGES    SUPPLÉANTS. 

Oratoire. 

Saint-Denis. 

Muguet  de  Nanthou. 
Qucsnay  de  Saint-(icrmain, 
(inyot  Dosherbiors. 
I)um(!suil  do  Mcrville, 

Louvre, 

Marché  des  Innocents. 
Mauconseil. 
/  Bonne-Nouvelle. 
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NOMS  DES  JUGES 

ET 

NOMS 

DES    SECTIONS 

DES   CANTONS 

JUGES  SUPPLÉANTS. 

QUI 

QUI    EN    DEPENDENT. 

EN   DÉPENDENT. 

2^  colonne. 

^«  arrondissement. 

JUGES.                           1 

Merlin. 

Lefèvre  d'Ormesson. 

Henrv  IV.                              \ 

Recolène. 

Invalides.                               i 

Clément  de  Blavette, 

'  Fontaine  de  Grenelle.           [  Bourg-la-Rcine. 

MuteU 

)  Qualre-Nations.                      \  Issy. 

JUGES   SUPPLÉANTS. 

1    Théâtre-Français.                  (  Cliâtillon. 

Robin  Léonard, 

Croix-Ronge.                         \ 

La  Gaze. 

Luxembourg.                         / 

Viellart. 

Jacquet  d'Anthonay. 

L'assemblée  a  arrêté  que  l'ordre  de  ce  tirage  serait  imprimé  et 
inséré  en  tableau  dans  son  procès- verbal.  » 

Deux  des  juges  suppléants  inscrits  dans  ce  tableau,  Quesnay  de 
Saint-Germain,  du  deuxième  arrondissement,  etDoulcet,du  quatrième 
arrondissement,  n'ayant  pas  accepté  leurs  fonctions,  furent  rem- 
placés, le  19  janvier  i791,  par  l'assemblée  électorale,  le  premier  par 
François  Girard  de  Bury,  ancien  procureur  au  Parlement,  et  le  second 
par  l'avocat  Jean -Baptiste-Pierre  Follenfant. 

Au  mois  de  juin  1791,  l'assemblée  électorale  pourvut  au  remplace- 
ment des  juges  suppléants,  dont  les  postes  étaient  devenus  vacants 
dans  le  courant  des  premiers  mois  de  l'année.  Trois  places  étaient 
vacantes,  dans  le  tribunal  du  premier  arrondissement,  par  suite  du 
décès  d'Alix  et  de  la  nomination  au  tribunal  de  cassation  de  Garran 
de  Coulon  et  d'Hérault  de  Séchelles.  Il  fallait  aussi  remplacer  les  sup- 
pléants qui  avaient  succédé  à  Thouret,  juge  du  troisième  arrondisse- 
ment, et  à  Viellart,  juge  du  sixième  arrondissement,  tous  deux  nom- 
més au  tribunal  de  cassation. 

André  Gérard,  homme  de  loi,  fut  élu  juge  suppléant  du  tribunal 
du  premier  arrondissement.  Pierre-Jean  Duciiauffour,  homme  de  loi, 
fut  élu  juge  suppléant  du  tribunal  du  troisième  arrondissement.  Jean- 
Louis  IsNARD  DE  BoNNEUiL,  hommc  dc  loi,  fut  élu  juge  suppléant  du 
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tribunal  du  sixième  arrondissement.  LAURENT-Jfc;AN  Habille  du  Pré- 
NOY  et  Jean-Bai'ïiste-François  Guyet,  tous  deux  hommes  de  loi, 
furent  élus  juges  suppléants  du  premier  arrondissement. 

Au  cours  de  l'année  1791  et  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1792, 
de  nouveaux  vides  se  produisirent  dans  le  personnel  élu  des  tribu- 
naux de  Paris.  Du  15  février  au  8  mars,  l'assemblée  électorale  nomma 
deux  juges  suppléants  au  tribunal  du  premier  arrondissement,  Jean- 
Baptiste-Etienne-Benoist  Soreau  et  Jacques  Aubért  Desfontaines, 
tous  deux  hommes  de  loi  ;  un  juge  suppléant  au  tribunal  du  deuxième 
arrondissement,  Jean-Baptiste-François  Bayard,  accusateur  public, 
en  remplacement  de  Minier,  nommé  substitut  du  tribunal  criminel  ; 
deux  juges  suppléants  au  tribunal  du  troisième  arrondissement,  Louis- 
Pierre  Michaux,  conseiller  au  Ghâtelet,  et  François-Nicolas  Anthoine, 
ancien  député  de  la  Moselle  à  la  Constituante,  en  remplacement  de 
Dionis  du  Séjour,  démissionnaire  ;  deux  juges  suppléants  au  tribunal 
du  quatrième  arrondissement,  Pierre-Servais  Badin  et  Jacques-Nicolas 
BiLLAUD  de  Varenne,  le  futur  membre  du  Comité  de  Salut  public,  tous 
deux  hommes  de  loi,  en  remplacement  de  Treilhard, nommé  président 
du  tribunal  criminel, et  de  Rœderer, nommé  procureur  général  syndic; 
un  juge  suppléant  au  tribunal  du  cinquième  arrondissement,  L.  Pulleu, 
homme  de  loi,  en  remplacement  de  Tronchet,  démissionnaire  :  un 
juge  suppléant  au  tribunal  du  sixième  arrondissement  Louis  Leroy 
DE  Lysa,  homme  de  loi,  gendre  de  Target  i. 


Installation  des   six   tribunaux   de    Paris  par  le   Conseil 
général  de  la  Commune  (23  et  26  janvier  1791)  *. 

Le  mardi  25  janvier  1791,  à  neuf  heures  du  matin,  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  extraordinairement  convoqué,   M.   le  maire 

1.  Assemblée  électorale  de  Paris  (1791-1792),  par  Etienne  Charavay. 

Nous  renvoj'ons  aux  Annexes,  à  la  fin  du  deuxième  volume,  les  notices  bio- 
graphiques concernant  les  magistrats  qui  ont  siégé  dans  les  divers  tribunaux 
civils  de  la  dévolution.  Nous  éviterons  ainsi  de  nombreuses  répétitions  au  cours 
de  l'ouvrage. 

2.  Les  détails  relatifs  à  l'installation  des  six  tribunaux  de  Paris  sont  extraits 
des  Actes  de  la  Commune  de  Paris  pendant  la  Révolution,  publiés  et  annotés  par 
M.  Sigismond  Lacroix,  2'  série,  t.  Il,  p.  2bl  et  suiv. 

Le  corps  municipal  de  Paris  avait  proposé  de  réunir^au  Palais  les  six  tribunaux 
de  district.  Mais  l'Assemblée  nationale  vota  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position et  maintint  l'obligation  de  placer  les  six  tribunaux  dans  six  endroits 
ditrérents.  Les  emplacements  choisis   furent  :   le  Ghâtelet,  les  bâtiments   des 
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(Bailly)  ayant  annoncé  que  l'objet  de  la  convocation  était,  en  exé- 
cution des  précédents  arrêtés,  de  procéder  à  l'installation  des  tri- 
bunaux des  second,  troisième  et  quatrième  arrondissements  du  dépar- 
tement de  Paris,  le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  se  transporterait  à 
l'instant  au  Châtelet,  et  de  suite  dans  les  bâtiments  des  Minimes  et 
dans  ceux  des  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires,  pour  y  installer 
les  trois  tribunaux  qui  doivent  y  tenir  leurs  audiences. 

Au  même  instant,  le  Conseil  général  s'est  mis  en  marche.  Il  était 
présidé  par  M.  le  maire,  précédé  par  quatre  huissiers  du  tribunal 
municipal  et  accompagné  par  les  gardes  de  la  Ville,  le  colonel  à 
leur  tête. 

La  marche  était  ouverte  par  un  détachement  de  cavalerie,  suivi  de 
la  musique  militaire  de  la  Ville. 

Arrivés  au  Châtelet  et  introduits  dans  la  salle  d'audience,  M.  le 
maire  et  les  membres  du  Conseil  général  se  sont  placés,  confor- 
mément à  l'article  2  du  titre  VII  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  16  août  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  24  du  même  mois  et  publié 
le  21  septembre  suivant,  sur  les  sièges  du  tribunal. 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis  qu'il  fût 
à  l'instant  nommé  six  commissaires,  dont  deux  officiers  municipaux, 
qui  se  transporteraient  dans  la  salle  où  les  juges  sont  réunis,  pour  les 
inviter  à  descendre  dans  l'auditoire  et  à  venir  remplir  le  devoir  que 
la  loi  leur  prescrit. 

Conformément  au  réquisitoire  du  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  MM.  Champion,  Montauban,  Arnoux,  Soreau,  Franchet 
et  Gérard  ont  été  députés  auprès  des  juges. 

Un  moment  après,  ils  sont  rentrés  avec  MM.  Thouret,  Dlonis,  Ou- 
dart,  Voidel  et  Mouricault,  juges  élus  pour  former  le  tribunal  du 
troisième  arrondissement,  et  MM.  Mennessier  et  Guigne,  juges  sup- 
pléants auprès  du  même  tribunal,  MM.  Miller  et  Jolly  étant  absents. 

Les  juges  et  les  suppléants  étant  introduits  dans  l'intérieur  du  par- 
quet, le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  dit  : 

«  Messieurs  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
<i  Voilà  les  juges  que  le  peuple  a  élus.  Vous  êtes  délégués  par  lu  loi 

Minimes  de  la  place  Royale,  ceux  des  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires,  de 
l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  de  Sainte-Geneviève,  et  le  local  aHecté  autrefois 
aux  Requêtes  du  Palais.  —  L'ameublement  des  six  tribunaux  fut  pris  au  Palais, 
après  la  levée  des  scellés  qui  avaient  été  apposés  le  24  janvier  1791  par  les 
officiers  municipaux  sur  les  portes  de  tous  les  prétoires  et  de  tous  les  greffes 
des  juridictions  supprimées.  (Archives  nationales,  U  1003  et  suiv.  —  Robiquet, 
Personnel  municipal,  p.  561,  note  a.) 
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constitutionnelle  de  l'Étal  pour  recevoir  le  serment  qu'ils  doivent 
prêter  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  contracter,  au  nom  du  peuple, 
l'engagement  de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et 
l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes.  Nous  re- 
quérons qu'il  soit  à  l'instant  procédé  à  la  réception  du  serment 
ordonné  par  la  loi.  » 

M.  le  Maire,  prenant  aussitôt  la  parole,  a  dit  : 

«  Messieurs, 
«  Depuis  longtemps  nos  vœux  vous  appellent  :  la  capitale  a  besoin 
de  vous.  Dans  les  premiers  moments  de  la  liberté,  la  licence  se  montre 
avec  elle;  l'anarchie  règne  dans  le  sommeil  de  la  loi.  Aujourd'hui,  la 
justice  et  l'ordre  public  vont  renaître.  Magistrats  du  peuple,  avec  vous 
le  règne  de  la  loi  recommence.  Citoyens,  vous  l'entendez  :  la  loi  ! 
C'est  votre  souveraine.  Vous  lui  devez  toute  votre  soumission  ;  vous 
devez  aux  juges  que  vous  avez  choisis  confiance  et  respect.  La  céré- 
monie auguste  de  l'installation  du  tribunal  est  un  contrat  souscrit, 
sous  l'autorité  de  la  nation  et  du  roi,  par  les  juges  qui  promettent 
justice  et  par  le  peuple  qui  promet  obéissance.  Recueillez-vous  donc 
dans  le  silence.  Les  magistrats  vont  jurer  la  fidélité  à  la  loi  ;  nous 
allons  jurer  pour  vous  la  soumission  à  leurs  jugements,  bénir  les  pre- 
miers juges  du  peuple,  et  baisser  un  front  respectueux  devant  les 
'  ministres  de  la  justice.  » 

M.  le  Maire  a  prononcé  ensuite  la  formule  du  serment,  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Vous  jurez  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec  exac- 
titude et  impartialité  les  fonctions  de  vos  offices.  » 

Chacun  des  juges  tenant  la  main  levée  a  dit,  à  haute  et  intelligible 
voix  :  Je  le  jure. 

Après  le  seruient  prêté,  les  membres  du  Conseil  général  sont  des- 
cendus dans  le  parquet  ;  les  juges  sont  montés  sur  les  sièges  ;  ils  se 
sont  assis  et  couverts,  et  M.  Tkouret,  présidant  le  tribunal,  a  dit  : 

«  Monsieur  le  Maire,  Messieurs  de  la  Commune,  Citoyens, 

«  Les  vices  de  l'ancien  régime  judiciaire  ne  pouvaient  pas  s'allier  à 
la  pureté  d'une  Constitution  fondée  sur  les  plus  saines  maximes  de 
l'organisation  sociale. 
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«  L'organisation  de  la  justice  était  commandée  par  la  nécessité  po- 
litique autant  que  par  le  vœu  national. 

«  La  justice  régénérée  vous  ouvre  les  tribunaux  ;  mais  ils  ne  sont 
accessibles  que  par  les  asiles  voués  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
concorde  *.  La  puissance  publique  ne  pouvait  pas  annoncer  mieux 
qu'elle  n'intervient  qu'à  regret  dans  les  contestations  privées,  que  la 
raison  et  l'équité  pourraient  presque  toujours  terminer  sans  elle. 

«  Ces  tribunaux  proportionnés  à  vos  besoins,  dans  l'état  de  simpli- 
cité que  la  législation  acquiert,  vous  présentent  aussi  une  composition 
simple  et  sans  appareil  ;  elle  n'en  est  que  mieux  assortie  au  caractère 
des  fonctions  douces  et  pacifiques  de  la  justice  civile.  Mais  la  majesté 
de  la  Constitution,  dont  ils  tirent  leur  origine,  et  la  majesté  de  la  loi, 
dont  ils  sont  les  organes,  les  environnent;  et  quand  un  peuple  éclairé 
par  la  liberté  est  devenu  un  meilleur  juge  de  ses  intérêts^  ce  n'est 
plus  la  pompe  illusoire  des  formes,  c'est  la  bonté  réelle  de  ses  insti- 
tutions qui  les  lui  rend  recommandables. 

«  Les  juges  qui  remplissent  ces  tribunaux,  votre  confianée  seule 
les  y  a  placés  ;  ainsi  la  nation  a  reconquis  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté dont  tous  ses  pouvoirs  publics  émanent  ;  et  de  tous  ces  pouvoirs, 
celui  qu'il  lui  importait  le  plus  de  déléguer  par  elle-même,  est  le  pou- 
voir judiciaire,  parce  que  c'est  celui  qui  influe  le  plus  habituellement 
sur  le  caractère  national  et  sur  le  bonheur  des  individus. 

«  De  cette  délégation  naît  entre  le  peuple  et  ses  magistrats  un 
engagement  réciproque,  qui  est  le  même  dans  les  branches  diverses 
de  l'administration  publique,  et  sur  lequel  reposent  les  bases  fonda- 
mentales de  tout  le  système  social.  La  Constitution  l'a  marqué  en 
caractères  énergiques  et  solennels  dans  la  cérémonie  qui  nous  ras- 
semble, et  c'est  par  là  qu'elle  est  un  des  plus  dignes  objets  de  votre 
intérêt  et  de  vos  méditations. 

«  D'une  part,  nous,  que  l'honneur  de  votre  premier  choix  constitue 
vos  juges,  nous  répondons  à  votre  confiance  en  professant  que  vous 
ne  nous  avez  pas  confié  des  droits,  mais  imposé  des  devoirs.  Ces  de- 
voirs sont,  envers  la  nation  et  le  roi,  de  maintenir  la  Constitution  du 
royaume,  et,  envers  les  particuliers,  de  leur  rendre  une  justice  facile, 
prompte,  exacte,  purifiée  de  toute  acception  de  personnes,  de  l'immo- 
ralité des  sollicitations,  de  l'abusive  interposition  des  secrétaires  et 
de  l'oppression  des  procédures  vexatoires.  Telle  est  l'étendue  du  ser- 
ment que  nous  venons  de  prêter.  Son  exécution  fidèle  sera  l'objet  de 
notre  constante  application. 

1.  Allusion  aux  bureaux  de  paix  et  de  conciliation,  devant  lesquels  les  parties 
étaient  obligées  de  se  présenter  avant  d'engager  le  procès. 
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«  Et,  de  votre  part,  Citoyens,  qui  nous  ave/,  fait  vos  magistrats, 
vous  vous  devez  de  respecter  en  n(jus  votre  ouvrage  ;  vous  devez  à  la 
nation  de  respecter  les  premiers  juges  honorés  de  l'élection  populaire, 
de  respecter  dans  ce  tribunal  un  des  établissements  de  la  puissance 
publique  organisés  par  la  Constitution,  de  respecter  enfin  dans  ses 
jugements  l'autorité  suprême  de  la  loi. 

«  Ce  n'est  que  par  l'accomplissement  de  ces  obligations  corrélatives 
qu'il  peut  exister  un  Étal,  une  nation,  une  constitution,  et  que  les 
particuliers  peuvent  se  promettre  liberté,  sûreté  et  propriété.  Redou- 
blez donc  d'attention  et  de  patriotisme  pour  sceller  religieusement 
au  fond  de  vos  cœurs  ce  contrat  auguste,  garant  de  notre  commun 
bonheur,  qui  va  être  couronné  en  votre  nom  par  vos  représentants. 

et  Monsieur  le  Maire,  le  tribunal  va  recevoir  par  votre  bouche  l'en- 
gagement constitutionnel  de  la  Commune  de  Paris.  » 

Et  de  suite,  M.  le  Maire  a  prononcé  le  serment,  décrété  dans  ces 
termes  : 

«  Nous  prononçons,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  de  porter  au 
tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen 
doit  à  la  loi  et  à  ses  organes.  » 

Des  applaudissements  unanimes  et  réitérés  ont  annoncé  le  consente- 
ment et  l'adhésion  générale  du  public. 

L'installation  de  ce  tribunal  étant  terminée,  le  Conseil  général 
s'est  mis  aussitôt  en  marche  pour  procéder  à  celle  du  tribunal  du 
quatrième  arrondissement. 

Le  Conseil  général  étant  arrivé  dans  les  bâtiments  des  Minimes  de 
la  place  Royale  et  ses  membres  étant  introduits  en  la  salle  d'audience 
et  placés  sur  le  siège,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune a  requis,  et  le  Conseil  général  a  député  six  de  ses  membres, 
MM.  Viguler,  Curny,  Andelle,  Haquin,  Deladevèze  et  Cauchin,  au- 
près des  juges  qui  doivent  composer  le  tribunal  du  quatrième  arron- 
dissement, pour  les  inviter  à  se  rendre  dans  l'auditoire  et  à  venir  rem- 
plir le  devoir  que  la  loi  leur  prescrit. 

MM.  les  commissaires  sont  arrivés  un  moment  après  avec  MM.  Treil- 
hard,  Bigol,  Delnvvjne,  Gaultier  ai  Brune t,  juges  élus  pour  former 
le  tribunal  du  quatrième  arrondissement,  et  MM.  llœderer,  Hémeri, 
Ai'sandaux  et  Follenfant,  juges  suppléants  auprès  du  même  tribunal. 

Les  juges  et  les  suppléants  ont  été  introduits  et  placés  dans  l'inté- 
rieur du  parquet.  Le  substitut-adjoint  a  requis  la  prestation  du  ser- 
ment de  la  part  des  juges  et  de  leurs  suppléants. 
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M.  le  Maire  s'est  exprimé  à  leur  égard  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  termes  qu'il  l'avait  fait  vis-à-vis  des  juges  composant  le 
tribunal  du  troisième  arrondissement.  Il  a  également  prononcé  la 
même  formule  du  serment,  et  les  juges,  ainsi  que  les  suppléants, 
ayant  tous  la  main  levée,  ont  répondu  :  Je  le  jure. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  alors  descendus  dans  l'inté- 
rieur du  parquet.  Les  juges  et  les  suppléants  sont  montés  sur  les 
sièges  ;  ils  se  sont  assis  et  couverts,  et  M.  Tre'dhard,  prenant  la  pa- 
role, a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Lorsque  nos  lois  n'étaient  faites  ni  par  la  nation,  ni  pour  elle,  la 
crainte,  seul  sentiment  permis  dans  l'esclavage,  maintenait  seule  un 
silence  et  une  immobilité  qu'on  appelait  le  calme  et  le  repos. 

«  Ce  temps  n'est  plus. 

«  Le  peuple  français  s'est  replacé  au  rang  des  peuples  libres  :  il  ne 
reconnaît  d'autre  loi  que  la  volonté  nationale  ;  il  en  choisit  lui-même 
les  organes. 

«  Quel  autre  qu'un  ennemi  de  la  nation  et  de  la  liberté  pourrait  au- 
jourd'hui ne  pas  exécuter,  ne  pas  chérir  la  loi,  ne  pas  en  respecter  les 
ministres  ? 

«  Citoyens,  vos  chefs  vont  promettre  pour  vous  obéissance  et  res- 
pect au  tribunal  et  à  ses  jugements.  Vous  acquitterez  leur  parole  ;  celui 
qui  veut  être  libre  veut  aussi  la  justice  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de 
liberté. 

«  Et  vous,  que  vos  vertus  civiques  ont  appelés  à  l'honneur  de 
représenter  cette  superbe  cité,  prononcez,  au  nom  du  peuple,  et  pro- 
noncez avec  confiance,  un  engagement  qui  sera  inviolable  comme  la 
loi  même  qui  l'ordonne.  y> 

Au  même  instant,  M.  le  Maire  a  réitéré  au  nom  de  la  Commune 
l'engagement  solennel  de  portier  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le 
respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses 
organes . 

Après  l'installation,  le  Conseil  général  s'est;  transporté,  toujours 
dans  le  môme  ordre,  dans  le  bâtiment  des  Petits-Pères  de  la  place  des 
Victoires.  Il  a  été  introduit  dans  la  salle  d'audience  ;  il  en  a  oc- 
cupé le  siège  et,  conformément  au  réquisitoire  du  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  M.  le  Maire  anonmié  six  membres  du 
Conseil  général,  MM.  Levacher,  Lccanius,  Couavt,  Ulandin,   Gérard 
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et  Dwiionliez,  qui  ont  été  députés  auprès  des  juges  qui  doivent  com- 
poser le  tribunal  du  second  arrondissement  pour  les  inviter  à  se 
transporter  dans  l'auditoire. 

MM.  les  commissaires  sont  rentrés,  précédant  MM.  Fréteau,  Agier, 
Minier,  D'Aiigy  et  Lhéritier,  juges  élus  pour  former  le  tribunal  du 
second  arrondissement,  et  MM.  Muguet,  Guyot,  Dumesnil  et  Girard 
de  Bury,  juges  suppléants  auprès  du  même  tribunal. 

Les  juges  et  les  suppléants  étant  introduits  et  placés  dans  l'intérieur 
du  parquet,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis 
la  prestation  du  serment. 

M.  le  Maire  leur  a  adressé  le  même  discours  qu'il  avait  déjà  pro- 
noncé dans  les  deux  autres  tribunaux.  Il  a  ensuite  prononcé  la  for- 
mule du  serment  ordonné  par  la  loi.  Les  juges  et  les  suppléants  ont 
tous  levé  la  main,  et  tous  ont  dit  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  ensuite  descendus  dans  l'inté- 
rieur du  parquet.  Les  juges  et  les  suppléants  sont  montés  sur  les  siè- 
ges ;  ils  se  sont  assis  et  couverts  ;  et  M.  Fréteau,  président  du  tribu- 
nal, a  dit  : 

«  Monsieur  le  Maire,  Messieurs  de  la  Commune,  Citoyens, 

«  Vous  venez  de  recevoir  nos  serments.  Nous  avons  juré  d'être  les 
organes  fidèles  de  nos  nouvelles  lois  :  nous  les  observerons,  nous  les 
défendrons,  nous  en  serons,  s'il  le  faut,  les  honorables  victimes.  Pui- 
sées dans  ces  sentiments  d'humanité,  d'égalité  qu'inspire  la  nature, 
propres  à  protéger  l'innocence,  à  prévenir  et  à  punir  le  crime,  à 
réprimer  toute  violence  et  toute  oppression,  ouvrage  de  la  sagesse  de 
la  nation  entière  et  de  son  pouvoir  suprême  :  que  de  titres  à  nos 
hommages  et  à  nos  respects  ! 

«  Citoyens,  c'est  à  vous  maintenant  à  vous  dévouer  à  leur  constante 
et  paisible  exécution.  Vos  premiers  serments  nous  ont  appris,  il  y  a 
longtemps,  qu'elles  ont  obtenu  vos  suffrages.  Fortes  de  cettejustice  et 
de  cette  raison  qui  les  dictèrent,  autant  que  de  l'acquiescement  général 
des  Français,  elles  doivent  vous  inspirer  les  dispositions  qui  convien- 
nent à  des  hommes  libres  et  généreux  :  la  confiance  et  le  repos.  On 
vous  l'a  dit,  citoyens,  c^est  dans  vos  cœurs,  c'est  dans  la  sagesse  qui 
vous  éclaire,  que  sont  placés  le  véritable  principe  de  la  vie  et  de  la 
durée  des  lois  et  le  plus  ferme  appui  de  voire  liberté  :  c'est  là  que 
l'Etre  suprême  a  posé  les  vrais  fondements  de  leur  empire. 

«  Guidés  par  un  instinct  sublime,  vous  aimez  cette  liberté,  vous 
saurez  révérer  et  chérir  la  justice  ;  vous  aimez  la  liberté,  vous  l'éta- 
blirez sur  ce  qui  peut  la  rendre  éternelle,  sur  l'esprit  public,  sur  les 
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mœurs,  sur  l'amour  de  l'ordre,  sur  un  inviolable  respect  pour  tous 
les  pouvoirs  légitimes. 

«  En  vain,  ceux  que  le  choix  honorable  de  la  nation  élève  sur  les 
tribunaux  sacrifieront-ils  au  devoir  leurs  veilles,  leurs  forces,  leur 
existence  tout  entière  ;  ils  ne  peuvent  rien,  ni  pour  la  tranquillité 
générale,  ni  pour  la  défense  des  droits  de  chaque  citoyen,  si  une 
prompte  obéissance  n'est  rendue  à  leurs  décisions,  si  l'obéissance  ne 
détermine  l'action  de  la  force  publique  et  ne  modère  l'ardeur  incjuiète 
d'une  liberté  naissante,  si  vous  n'abaissez  vos  courages  devant  la 
sainte  autorité  de  la  loi  et  des  décrets  émanés  de  ses  ministres.  » 

M.  le  Maire  a,  sur-le-champ  et  conformément  à  la  loi,  réitéré  au 
nom  du  peuple  l'engagement  déjà  contracté  de  porter  au  tribunal  et 
à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la 
loi  et  à  ses  organes. 

L'installation  des  trois  tribunaux  étant  terminée,  le  Conseil  général 
de  la  Commune  s'est  retiré  dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu. 

Il  s'est  ajourné  à  demain  mercredi  pour  procéder  sans  désemparer 
à  rinstallation  des  trois  autres  tribunaux. 


Le  mercredi  26  janvier,  à  neuf  heures  du  matin,  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  présidé  par  M.  le  Maire,  s'est  mis  en  marche  dans  le 
même  ordre  que  la  veille. 

Arrivés  dans  les  bâtiments  de  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés  et 
introduits  dans  l'auditoire,  les  membres  du  Conseil  général  se  sont 
placés  sur  les  sièges  du  tribunal.  Conformément  au  réquisitoire  du 
substitut-adjoint  du  Procureur  de  la  Commune,  M.  le  Maire  a  nommé, 
au  nom  du  Conseil  général,  six  commissaires,  MM.  Gandolphe, 
Filleul,  Valleteau,  Roussineau,  Buron  et  Oudet,  qui  se  sont  trans- 
portés auprès  des  juges  pour  les  inviter  à  se  rendre  dans  l'auditoire 
pour  y  remplir  le  devoir  qui  leur  est  prescrit  par  la  loi. 

Un  moment  après,  MM.  les  commissaires  sont  arrivés,  précédant 
MM.  Merlin,  d'Ormesson,  Recolène,  Clément  de  Blavette  et  Mutel, 
juges  élus  pour  composer  le  tribunal  du  sixième  arrondissement  du 
département  de  Paris,  et  MM.  Viellart,  La  Caze  et  Jacquot  d'Antho- 
nay,  juges  suppléants  auprès  du  tribunal,  M.  Robin  étant  absent. 

Les  juges  et  les  suppléants  étant  introduits  dans  l'intérieur  du  par- 
quet, le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis,  dans 
les  mômes  termes  qu'il  l'avait  fait  la  veille,  la  prestation  du  serment 
Tome  1.  2 
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ordonné  par  la  loi.  Et,  de  suite,  M.  le  Maire,  prenant  la  parole  et 
s'adressant  aux  juges  et  au  public  assemblé,  s'est  exprimé  comme  il 
l'avait  fait  au  moment  de  rinstallalion  des  trois  autres  tribunaux. 
Prononçant  ensuite  la  formule  du  serment,  chacun  des  juges,  ayant 
la  main  levée,  a  dit,  à  haute  et  intelligible  voix  :  Je.  h  jure. 

Après  le  serment,  M.  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  sont  des- 
cendus dans  l'intérieur  du  parquet.  Les  juges  se  sont  placés  sur  les 
sièges  du  tribunal,  les  suppléants  à  leurs  côtés  ;  ils  se  sont  assis  et 
couverts.  Et  M.  Merlin,  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Monsieur  le  Maire, 

«  Messieurs  du  Conseil  général  de  la  Commune,  Citoyens, 

«  En  venant  occuper  les  places  honorables  et  pénibles  auxquelles 
nous  a  appelés  le  choix  d'une  partie  de  la  nation,  sanctionné 
par  le  chef  auguste  de  la  nation  entière,  notre  premier  devoir  a  été 
de  faire  entre  vos  mains  et  sous  les  yeux  de  l'Etre  suprême,  la  pro- 
messe solennelle  de  n'être  jamais  dans  nos  jugements  que  les  or- 
ganes impassibles  de  la  loi  ;  le  second  doit  être  de  rappeler  aux 
citoyens  ce  que  la  loi  elle-même  attend  d'eux. 

«  Nous  avons  juré  de  leur  transmettre  ses  oracles  dans  toute  leur 
pureté,  et  dégagés  de  tout  cet  arbitraire  qui  naguère  rendait  si  redou- 
table le  pouvoir  d'un  ministre  de  la  justice.  Qu'ils  promettent  à  leur 
tour  de  les  respecter,  de  les  exécuter,  d'y  obéir  fidèlement,  et  que  le 
contrat  ainsi  formé  entre  le  peuple  et  les  juges  qu'il  s'esl  choisis  de- 
vienne à  jamais  le  gage  sacré  de  la  liberté  civile,  de  la  sûreté  indi- 
viduelle, de  la  tranquillité  publique.   » 

M.  le  Maire,  reprenant  alors  la  parole,  a  dit,  conformément  à  la 
loi  :  «  Nous  prononçons,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  de  porter 
au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout 
citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes.  » 

Après  le  serment,  le  Conseil  général  s'est  remis  en  marche,  et  il 
s'est  rendu,  dans  le  même  ordre,  dans  les  bâtiments  de  Sainte-Gene- 
viève, où  est  établi  le  tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

Arrivé  et  introduit  dans  l'auditoire  et  placé  sur  les  sièges  destinés 
au  tribunal,  le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  re- 
quis et  le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  fait  à  l'instant  auprès 
des  juges  une  députation  dj3  six  commissaires,  dont  deux  officiers 
municipaux,  pour  les  inviter  à  se  rendre  dans  la  salle  d'audience. 

I,pc  cominissairoB,  MM.   Cniisin,   Viffiicv,   Cezé-nc^  Vni/qnin,    Bm'on 
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et  Oudet,  se  sont  à  l'instant  rendus  auprès  des  juges.  L'instant  après, 
ils  sont  rentrés  avec  IVIM.  Target,  Tronchet,  Gorguereau,  Vermeil  et 
Marcilly,  juges  élus,  pour  former  le  tribunal  du  cinquième  arrondis- 
sement, et  MM.  Dommanget,  Rivière,  Bureau  et  Bouchard,  juges  sup- 
pléants auprès  de  ce  tribunal. 

Les  juges  et  les  suppléants  ont  été  introduits  dans  l'intérieur  du 
parquet.  M.  le  Maire  a  prononcé  le  discours  ci-dessus  reproduit.  Le 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis  la  prestation 
du  serment  ordonné  par  la  loi.  M.  le  Maire  en  a  prononcé  la  formule, 
et  chacun  des  juges  et  des  suppléants  a  dit,  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Après  le  serment,  M.  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  général 
sont  descendus  dans  l'intérieur  du  parquet  ;  les  juges  sont  montés  sur 
les  sièges  ;  les  suppléants  se  sont  placés  à  côté  d'eux;  ils  se  sont  assis 
et  couverts.  Et  M.  Target,  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Monsieur  le  Maire,  Messieurs  du  Conseil  général,  Citoyens, 

«  Le  règne  de  l'ordre  et  de  la  justice  dans  une  Constitution  libre, 
c'est  la  perfection  des  sociétés  politiques. 

«  Sans  justice,  la  liberté  est  bien  près  de  l'esclavage;  en  tous  pays, 
dans  tous  les  siècles,  la  licence  a  ramené  le  despotisme.  Peuple  libre, 
si  vous  n'obéissiez  pas  à  la  loi,  si  votre  obéissance  n'était  prompte, 
constante,  religieuse,  bientôt  vous  seriez  contraints  de  fléchir  sous  le 
caprice  des  hommes,  et,  de  tant  de  nobles  efforts,  de  tous  ces  géné- 
reux sacrifices,  il  ne  resterait  rien  pour  vous,  rien  pour  la  postérité. 

«  Vous  avez  choisi  les  magistrats  ;  de  ce  jour  il  n'y  a  plus  de  pro- 
tections, plus  de  préférences,  plus  de  sollicitations,  plus  d'intermé- 
diaire entre  vous  et  les  juges,  plus  rien  qu'une  justice  pure,  gratuite, 
incorruptible.  De  ce  jour,  les  élus  du  peuple  ne  dépendent  que  de  la 
loi,  n'ap[)artiennent  qu'à  la  nation.  Dénoncez-les  sans  crainte,  faites- 
les  punir  selon  les  formes  légales,  ceux  qui  seraient  parjures  au  ser- 
ment qu'ils  viennent  de  prêter,  non  pas  à  vous,  mais  à  la  France  en- 
tière, entre  les  mains  des  hommes  délégués  par  la  Constitution. 

«  Mais  vous,  ne  cessez  jamais  de  respecter  les  organes  de  la  loi,  si 
vous  voulez  que  cette  loi,  qui,  par  l'inégalité  des  pouvoirs,  maintient 
l'égalité  des  droits,  cette  loi  qui  protège  la  liberté,  l'honneur  et  les 
propriétés  de  chaque  citoyen,  soit  à  jamais  inviolable.  Ecoutez  donc, 
recueillez,  répétez  au  fond  de  vos  cœurs,  méditez  dans  l'asile  de  vos 
maisons,  apprenez  chaque  jour  à  vos  enfants  l'engagement  sacré  que 
vos  olliciers  vont  prendre  au  nom  de  chacun  de  vous.  N'oubliez  jamais 
que  si  le  culte  de  la  divinité  est  la  religion  de  l'homme,  le  culte  de  la 
loi  est  la  religion  du  citoyen.  » 
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M.  le  Maire,  reprenant  alors  la  parole,  a  dit  : 

«  Nous  prononçons,  au  nom  du  peuple,  l'engagement  de  porter  au 
tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen 
doit  à  la  loi  et  à  ses  organes .  » 

L'installation  de  ce  tribunal  étant  terminée,  le  Conseil  général  s'est 
retiré,  et  il  s'est  rendu,  dans  le  même  ordre,  au  Palais,  où  doit  être 
établi  provisoirement  le  tribunal  du  premier  arrondissement. 

Arrivés  dans  le  local  des  ci -devant  Requêtes  du  Palais,  M.  le  Maire 
et  les  membres  du  Conseil  général  se  sont  placés  sur  les  sièges. 

Conformément  au  réquisitoire  du  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  six  commissaires,  MM.  Filleul,  Cousin,  Lebreton,  Cos- 
son,  Valleteau  de  la  Roque  et  Roussineau,  ont  été  députés  auprès  des 
juges  pour  les  inviter  à  se  transporter  dans  l'auditoire,  pour  y  rem- 
plir le  devoir  qui  leur  est  prescrit  par  la  loi. 

Un  moment  après,  MM.  les  commissaires  sont  arrivés,  précédant 
MM.  Du  Port,  Morel,  Garran  et  Alix,  M  Hérault  étant  absent,  tous 
élus  juges  du  tribunal  du  premier  arrondissement  du  département  de 
Paris,  et  MM.  Millet,  Carouge,  Arckambault  et  Pons,  juges  suppléants 
auprès  du  même  tribunal. 

Ils  ont  été  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet.  Le  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  requis,  dans  les  termes  qu'il 
avait  employés  vis-à-vis  des  autres  tribunaux,  la  prestation  du  ser- 
ment de  la  part  des  juges  et  de  l'engagement  qui  doit  être  contracté 
au  nom  du  peuple, 

M.  le  Maire  a  prononcé  le  discours  qu'il  a  déjà  adressé  aux  citoyens 
dans  les  cinq  autres  tribunaux.  Il  a  ensuite  prononcé  à  haute  et  intel- 
ligible voix  le  serment  déci'été  par  la  loi  du  16  août  1790,  et  chacun 
des  juges  et  des  suppléants  a  répondu  :  Je  le  jure. 

Au  même  instant,  M.  le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  général 
sont  descendus  dans  l'intérieur  du  parquet.  Les  juges  sont  montés  sur 
les  sièges;  les  suppléants  se  sont  placés  à  leurs  côtés  ;  ils  se  sont  assis 
et  couverts  ;  et  M.  Du  Port,  président  du  tribunal,  portant  la  parole, 
a  dit  : 

«  Monsieur  le  Maire,  Messieurs  du  Conseil  général.  Citoyens, 
a  Vous  venez  d'entendre  nos  serments  ;  honorés  de  l'estime  et  de 
la  confiance  du  peuple  et  d'être  dans  celte  capitale  les  premiers  juges 
de  la  Constitution,  heureux  de  n'avoir  à  exécuter  que  des  lois  dont  le 
sentiment  est  dans  le  fond  de  nos  cœurs,  et  qui  ont  pour  base  la  jus- 
tice et  l'intérêt  général,  soyez  assurés  que  nous  serons  fidèles  à  rem- 
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plir  l'engagement  solennel  que  nous  venons  de  contracter  en  pré- 
sence du  peuple  et  dans  les  mains  de  ses  représentants, 

«  Vous  avez  encore  pour  gage  de  notre  fidélité  notre  conduite  jus- 
qu'à ce  moment  et  les  efforts  que  chacun  de  nous  à  son  poste  a 
déployés  dans  cette  heureuse  Révolution,  pour  obtenir  et  assurer  la 
liberté  dans  notre  pays.  Nous  la  possédons  enfin,  cette  liberté  :  elle 
vit,  elle  respire  dans  toutes  nos  institutions, 

«  11  n'est  point  d'homme  touché  du  bonheur  de  son  pays,  de  celui 
de  ses  enfants,  sensible  même  à  son  intérêt  seul,  qui  ne  doive  sentir 
combien  de  liens  l'attachent  étroitement  à  une  Constitution,  fruit  du 
courage  du  peuple  et  des  lumières  de  ses  représentants;  qui  ne  doive 
sentir  qu'en  respectant  les  lois,  c'est  son  ouvrage  qu'il  respecte,  c'est 
son  intérêt  même  qu'il  défend. 

«  Citoyens,  vous  avez  déjà  montré  les  vertus  qui  honorent  et  dis- 
tinguent les  hommes  libres,  l'énergie,  la  fierté,  le  patriotisme;  persé- 
vérez dans  ces  généreux  sentiments;  la  patrie  en  a  toujours  besoin, 
elle  vous  le  demande  en  ce  moment.  Mais  joignez-y  également,  comme 
vous  l'avez  fait,  cet  amour,  cette  religieuse  fidélité  à  la  loi,  compagne 
inséparable  de  la  liberté. 

«  Eh  !  qui  doit  chérir  davantage  la  loi  que  le  peuple  même?  qui, 
plus  que  lui,  trouve  son  intérêt  dans  la  justice? 

«  La  justice  protège  la  faiblesse  contre  la  force,  le  pauvre  contre 
le  riche;  l'homme  honnête  y  trouve  un  asile  contre  la  ruse  et  la  mé- 
chanceté. C'est  la  justice  qui  maintient  la  propriété,  la  sûreté  de  tous, 
et  cette  sainte  égalité  de  droits,  fondement  inébranlable  et  sacré  de 
notre  Constitution. 

«  Ainsi  en  vous  rappelant  à  une  exacte  observation  des  lois,  c'est 
votre  intérêt  même  que  nous  vous  invitons  à  suivre.  Dans  la  Consti- 
tution française,  ainsi  que  dans  tous  les  pays  libres,  chaque  citoyen 
obéit  comme  individu  aux  lois,  que  tous  ont  faites  comme  souverain. 

«  Pour  nous,  chargés  d'établir  au  milieu  de  vous  la  paix  par  la  jus- 
tice, et  de  terminer  les  différends  que  n'auront  pu  étouffer  les  efforts 
touchants  de  ceux  qui  sont  placés  avant  nous  pour  vous  offrir  une 
douce  et  fraternelle  conciliation,  c'est  à  notre  caractère  public  que 
vous  allez  promettre  de  porter  respect  et  obéissance. 

«  Citoyens,  soyez  attentifs.  L'Assemblée  nationale,  dans  cette 
simple  et  auguste  cérémonie,  a  tracé  clairement  vos  devoirs  et  vos 
droits  :  elle  ordonne  aux  ministres  de  la  loi  de  lui  être  fidèles  ;  elle 
dit  aux  citoyens  de  respecter  les  magistrats  qu'ils  ont  choisis  et 
d'obéir  ù  la  loi  exprimée  par  leurs  jugements.  » 
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M.  le  Maire  a  au  même  instant  répété,  au  nom  du  peuple,  l'enga- 
gement ordonné  par  la  loi. 

Et  de  suite,  le  Conseil  général  s'est  retiré  et  s'est  rendu  à  l'Hôtel 
de  Ville  dans  le  mrme  ordre  qu'il  en  était  parti  '. 


1.  Les  tribunaux  d'arrondissement  ouvrirent  leurs  audiences  à  des  dates 
diverses  :  le  tribunal  du  premier  arrondissement  à  la  date  du  27  janvier,  sous 
la  présidence  de  Charles  Morel  (ci-devant  de  Vindé),  I>u  l'ort  étant  député  et 
remplacé  par  un  suppléant,  conformément  au  décret  des  29  octobre  1790- 
19  janvier  1791;  —  le  tribunal  du  deuxième  arrondissement  à  la  date  du  27  jan- 
vier, sous  la  présidence  d'Agier,  Frétemi  étant  député;  —  le  tribunal  du  troisième 
arrondissement  à  la  date  du  29  janvier,  sous  la  présidence  à'Oudarl,  Thouret  et 
Dionis  étant  députés;  le  tribunal  du  quatrième  arrondissement  à  la  date  du 
26  janvier,  sous  la  présidence  de  Bigot  de  Préameneu,  Treillmrd  étant  député  ;  — 
le  tribunal  du  cinquième  arrondissement  à  la  date  du  27  janvier,  sous  la  prési- 
dence de  Vermeil,  Target  et  Tronchet  étant  députés;  —  le  tribunal  du  sixième 
arrondissement  à  la  date  du  29  janvier,  sous  la  présidence  de  Recolène,  Merlin 
étant  député  et  D'Ormesson  conseiller  d'État. 

Fréteau,  ayant  cessé  d'être  député  le  30  septembre  1791,  a  présidé  le  tribunal 
du  deuxième  arrondissement  à  partir  du  4  octobre  suivant. 

Au  tribunal  du  troisième  arrondissement,  Dionis  n'a  jamais  siégé,  ayant  donné 
sa  démission  de  juge  après  avoir  cessé  d'être  député;  mais  le  juge  Voidel,  ayant 
cessé  d'être  député,  a  siégé  à  partir  du  15  novembre. 

Au  tribunal  du  sixième  arrondissement,  Merlin  n'a  jamais  siégé;  mais 
Lefèvre  d'Ormesson  a  siégé  à  partir  du  16  décembre  1791.  Le  Conseil  d'État,  dont 
il  faisait  partie,  avait  été  supprimé  le  27  avril  1791.  Sa  signature  sur  les  minutes 
du  tribunal  était  la  suivante  :  Lefèvre  Dormesson. 

M.  Casenave,  qui  nous  donne  tous  ces  détails,  fait  observer  que,  suivant  les 
feuilles  d'audience  qu'il  avait  sous  les  yeux,  les  six  tribunaux  de  Paris  com- 
mençaient l'audience  à  huit  heures  du  matin  et  la  reprenaient  à  dix  heures,  après 
une  courte  suspension. 

Les  jugements  par  défaut  ne  contiennent  pas  de  motifs  ;  ils  reproduisent  les 
conclusions  de  la  demande. 

Les  jugements  contradictoires,  rédigés  avec  soin,  présentent  un  exposé  du  fait 
et  des  moyens  respectifs  des  parties,  avec  la  raison  de  décider  en  droit  et  en 
fait. 

Les  défenseurs  officieux,  qui  se  présentaient  le  plus  habituellement,  étaient  : 
Fournel,  Blacqite,  Tronçon-Ducotidray,  Chauveau-Lagarde,  Roy,  Bellart,  Bonnet, 
Thilorier,  Carbonnier,  Berryer,    Tripier,   Delacroix-Frainville,  Guéroult,  Gairal. 

Les  feuilles  d'audience  étaient  signées,  au  bas  de  chaque  page,  tantôt  par  le 
président  et  le  greffier,  tantôt  par  le  président  seul,  quelquefois  même  par  tous 
les  juges  qui  avaient  pris  part  au  jugement. 

Les  greffiers  furent  élus  par  les  membres  de  chaque  tribunal.  Celui  du  troi- 
sième arrondissement  s'appelait  Duplet  (Joseph-Florimond),  celui  du  quatrième 
arrondissement  Fevai.  (Louis-François),  celui  du  cinquième  arrondissement  Cornu 
(Jean-Gabriel),  celui  du  premier  arrondissement  Havait  (Jean-Louis-Nicolas), 
celui  du  deuxième  arrondissement  Acaht  (Georges),  et  celui  du  sixième  arrondis- 
sement Dartis. 

Le  tribunal  du  troisième  arrondissement,  qui  siégeait  au  Châtelet,  admit  au 
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Distribution  des  affaires  qui  étaient  pendantes  aux  tri- 
bunaux supprimés.  —  Tableau  des  tribunaux  d'appel  du 
département  de  Paris  '. 

Dans  la  séance  du  jeudi  27  janvier  1791,  sur  le  rapport  de  MM.  Qua- 
tremère,  Bernier  et  Jean-Jacques  Leroux,  commissaires  nommés  dans 
la  séance  du  24  janvier,  le  Corps  municipal  de  la  Commune  de  Paris, 
considérant  qu'il  ne  saurait  trop  se  hâter  d'assurer  aux  citoyens  de 
la  capitale  et  du  département  les  avantages  résultant  de  l'institu- 
tion des  nouveaux  tribunaux,  arrête  qu'il  sera  incessamment  et  sans 
aucun  délai  procédé  à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  apposés 
le  24  janvier,  présent  mois,  sur  les  greffes  des  divers  tribunaux  situés 
dans  l'étendue  do  la  ville  de  Paris  ;  en  conséquence  ordonne  : 

l»  Que  dans  la  journée  de  demain,  il  sera  par  le  secrétaire-greffier 
dressé  un  tableau  tant  des  greffes  et  tribunaux  ci-devant  énoncés  que 
des  commissaires  qui  seront  pris  indistinctement  parmi  tous  les 
membres  du  Conseil  général,  pour  procéder  à  cette  opération  ; 

2"  Que  ces  commissaires,  assistés  du  secrétaire- greffier  ou  de  ses 
adjoints  et,  à  leur  défaut,  d'un  de  leurs  commis,  se  transporteront 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués,  pour,  après  la  recon- 
naissance et  levée  des  scellés,  procéder  à  des  descriptions  sommaires 
et  dresser  de  brefs  états  des  minutes,  pièces  et  procédures  étant  dans 
lesdils  greffes  ou  dépôts. 

Et,  attendu  qu'aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
des  IG  août  et  12  octobre  1790,  sanctionnés  par  le  roi,  les  minutes  et 
procédures  étant  dans  les  greffes  des  tribunaux  supprimés  doivent 
être  déposées  dans  les  grefiés  des  tribunaux  nouvellement  établis, 
pour  les  procès  y  être  instruits  et  jugés  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  Constitution; 

serment  civique,  à  l'audience  du  1"  février  1791,  Lefkbvhe,  nommé  concierge  du 
tribunal.  Lefebvre  était  laucien  buvetier  du  ci-dovant  Chàtelct. 

Les  tribunaux  ne  furent  complétés  que  par  la  réception  à  laquelle  ils  procé- 
dèrent, après  leur  propre  installation,  des  commissaires  nommés  par  le  roi.  Les 
commissaires  du  roi  furent  Gaiixieh  au  tribunal  du  troisième  arrondissement, 
Abhial  au  tribunal  du  quatrième  arrondissement,  Lesleik  au  tribunal  du  deuxième 
arrondissement,  MiTOLFLET  au  tribunal  du  sixième  arrondissement,  De  La  Fleutrie 
au  tribunal  du  cinquième  arrondissement,  et  MoNTn.i.ET  au  tribunal  du  premier 
arrondissement. 

I.  Les  documents  relatifs  à  la  distribution  des  aiïaires  et  au  tableau  des  tri- 
bunaux d'appel  sont  empruntés  aux  Actes  de  la  (Commune  de  Paris  publiés  par 
Sigismond  Lacroix,  2'  série,  t.  H,  p.  273  et  suiv.  —  Voyez  aussi  Archives  natio- 
nales. U.  1011  et  1014. 
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Le  Corps  municipal  arrête  : 

1°  Que  les  registres,  procédures,  titres,  pièces  et  dépôts  quelconques 
qui  se  trouveront  dans  les  greffes  des  justices  seigneuriales  situées 
dans  l'intérieur  de  Paris,  telles  que  la  prévôté  de  Chaillot,  la  prévôté 
du  Roule,  le  bailliage  de  Saint-Lazare,  la  prévôté  de  la  Villette  et 
Saint-Laurent,  le  bailliage  du  Temple,  le  bailliage  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  le  bailliage  de  Sainte-Geneviève,  le  bailliage  de  Saint- 
Jean-de-Latran,  le  bailliage  de  Saint-Marcel,  le  bailliage  de  Saint- 
Germain-des-Prés  et  autres  de  la  même  classe  ;  ainsi  que  dans  les 
greffes  de  l'officialilé  métropolitaine  et  diocésaine  du  ci -devant 
Duché-Pairie,  du  bailliage  de  la  barre  du  Chapitre,  de  la  juridic- 
tion du  Grand-Chantre,  de  la  juridiction  de  la  Sainte-Chapelle, 
et  autres  de  la  même  classe;  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  les  chefs-lieux  de  ces  justices  se- 
ront situés  ; 

2°  Que,  à  l'égard  des  pièces  et  procès  civils  et  criminels  étant  dans 
les  dépôts  des  juridictions  royales  de  première  instance,  savoir  :  le 
Chàielet,  les  Requêtes  de  l'Hôtel,  les  Requêtes  du  Palais,  le  bailliage 
du  Palais,  l'Élection,  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  la  Chambre  des  Bâtiments, 
la  Prévôté  générale,  la  Connétablie,  la  Gendarmerie,  la  Maréchaussée 
de  France,  la  Prévôté  des  Monnaies,  le  Grenier  à  sel,  et  autres  du 
même  genre,  il  sera  fait  distraction  des  procès  civils  et  des  procès 
criminels; 

Que  les  procès  civils  seront  délaissés  et  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux du  département  que  les  parties  croiront  être  en  droit  d'en 
saisir;  que  les  procès  criminels 

Que,  quant  aux  procès  civils  pendant  en  première  instance  ou  par 
appel  devant  quelques  tribunaux  ou  quelques  commissions  extraordi- 
naires que  ce  soit,  en  vertu  de  committimus,  évocations  ou  attribu- 
tions, ou  autres  privilèges  que  ce  soit,  ils  seront,  conformément  à 
l'article  6  du  décret  du  12  octobre,  renvoyés  aux  tribunaux  de  dis- 
trict, soit  de  la  capitale,  soit  des  départements,  qui  remplacent  ceux 
qui  auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces  procès  ; 

Que,  à  l'égard  des  procès  civils  et  criminels  pendant  en  première 
instance  ou  en  cour  d'appel  devant  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts, 
le  siège  général  de  la  Table  de  marbre,  ainsi  que  l'Amirauté  de 
France,  énoncés  dans  l'exception  portée  par  l'article  15  du  décret  du 
12  octobre,  il  sera,  dans  le  même  délai,  procédé  par  les  commissaires 
nommés  à  cet  effet  au  triage  des  papiers  et  minutes  concernant 
l'exercice  de  la  juridiction,  et  de  ceux  relatifs  aux  parties  d'admi- 
nistration, pour  être   les  premiers  renvoyés  aux  tribunaux  qui  en 
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doivent  connaître,  et  les  autres  laissés  à  la  disposition  des  officiers 
(les  amirautés  et  des  maîtrises. 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  que,  dans  les  opérations  ci- 
devant  énoncées,  les  commissaires  distingueront  les  pièces  et  procé- 
dures civiles  et  criminelles  actuellement  existantes  dans  les  greffes 
des  ci-devant  tribunaux  de  la  capitale,  d'avec  les  anciennes  minutes, 
lois,  règlements  et  autres  pièces  constituant  les  archives  de  ces  mêmes 
tribunaux  ; 

Que  ces  pirces  ne  seront  extraites  que  des  greffes  des  ci-devant 
justices  seigneuriales,  soit  ecclésiastiques  soit  laïques,  que  pour  être 
portées  au  greffe  du  tribunal  de  leur  arrondissement  ; 

Que,  à  l'égard  des  dépôts  existant  dans  les  justices  royales,  soit 
ordinaires  ou  d'exception,  en  première  instance  ou  en  cause  d'appel, 
ils  seront  provisoirement  conservés  dans  les  lieux  où  ils  sont  actuel- 
lement jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée  nationale  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  arrête  que  la  reconnaissance  et  la 
levée  des  scellé?,  ainsi  que  la  description  sommaire  des  pièces  exis- 
tantes dans  les  anciens  greffes,  seront  faites  en  présence  des  anciens 
greffiers  de  chaque  tribunal  ou  après  les  avoir  dûment  appelés. 

Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  demeurent  autorisés  à  établir 
provisoirement  tels  gardiens  qu'ils  jugeront  convenable. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune  (même  séance  du  jeudi  27  janvier), 

Le  Corps  municipal,  considérant  qu'il  est  impossible  que  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paris  jouissent  de  la  plénitude  du  bienfait  de 
l'organisation  judiciaire,  si  le  tableau  des  tribunaux  d'appel  n'est 
incessamment  arrêté,  proposé  à  l'Assemblée  nationale  et  publié  dans 
toute  l'étendue  du  département,  a  arrêté  '  : 

{'*  Que  les  six  tribunaux  du  département  de  Paris  formeraient,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  cinq  des  sept  qui  doivent  composer  le  ta- 
bleau des  tribunaux  d'appel  ; 

2<»  Que  les  deux  tribunaux  du  district  d'Orléans  (département  du 
Loiret)  et  du  district  de  Rouen  (département  de  la  Seine-Inférieure) 

1.  C'est  en  qualité  de  Directoire  de  district  et  de  département,  dont  il  était 
autorisé  à  remplir  les  fonctions,  que  le  corps  municipal  agit  ici  :  c'est,  en  etlet, 
au  Directoire  de  chaque  district,  sous  le  contrôle  du  Directoire  de  département, 
que  les  décrets  du  16  août  1790  (titre  V,  article  4)  et  du  24  novembre  1190  con- 
fiaient le  soin  de  «  proposer  un  tableau  des  sept  tribunaux  les  plus  voisins  du 
district  ». 
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seraient  inscrils  sur  le  môme  tableau  et  formeraient,  avec  ceux  ries 
six  arrondissements  fie  la  capitale,  le  tableau  d'appel  dans  toute 
l'étendue  du  département. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  charge  M,  le  Maire  de  présenter 
incessamment  à  l'Assemblée  générale  le  présent  arrêté,  ainsi  que  le 
tableau  des  tribunaux  d'appel,  dont  l'insertion  sera  faite  à.  la  suite  du 
procès-verbal. 

...  Et,  attendu  que  tous  les  tribunaux  du  département  ont  un  droit 
égal  pour  connaître  des  appels  des  sentences  rendues  tant  en  matières 
civiles  que  criminelles  au  Châtelet,  à  l'Élection  et  dans  les  autres  tri- 
bunaux précédemment  existant  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  six  tribunaux  du  département 
seront^inscrits  sur  le  tableau,  et  que  le  tribunal  du  district  d'Orléans 
(département  du  Loiret)  sera  inscrit  le  septième  sur  le  tableau  parti- 
culier à  ces  sortes  d'appels. 

Et, "sur  ce  qu'il  a  été  observé  qu'aux  termes  de  la  loi  du  l'''  dé- 
cembre dernier,  les  justiciables  doivent  par  provision  se  conformer, 
dans  les  appels  qui  seront  interjetés  jusqu'à  la  publication  du  décret 
délinitif,  aux  tableaux  vérifiés  par  les  Directoires  des  départements, 
sous  l'obligation  néanmoins  de  communiquer  les  tableaux  au  Ministre 
de  la  justice. 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  tableaux  ci-devant  énoncés  se- 
ront communiqués  par  M.  le  Maire  au  Ministre  de  la  justice,  et  qu'il 
en  sera  incessamment  envoyé  des  expéditions  à  chacun  des  six  tri- 
bunaux de  la  capitale  ainsi  qu'aux  deux  tribunaux  choisis  hors  du 
département 


Circulaire  adressée  par  le  Garde  des  Sceaux  aux  Commis- 
saires du  Roi  sur  la  manière  de  remplir  leurs  fonctions. 

Paris,  l»""  octobre  1790, 
Monsieur, 
Le  Roi  vous  a  nommé  son  Commissaire  chargé  des  fonctions  du 

ministère  public  près  le  tribunal  du  district  de Je  ne  doute 

pas  que  vous  n'ayez  profondément  rédéchi  sur  la  nature  et  l'objet 
de  la  mission  qui  vous  est  confiée.  Les  fonctions  que  vous  aurez  à 
remplir  sont  tracées  dans  la  loi  môme  qui  vous  a  créé,  et  en  vertu 
de  laquelle  Sa  Majesté  vous  appelle  à  requérir  l'observation  des  lois 
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dans  la  dislribution  de  la  justice,  à  assurer  et  garantir  Texéculion 
des  jugements,  à  prévenir  et  à  rectifier  les  erreurs  ou  l'égarement  de 
l'opinion  sur  le  respect  dû  aux  juges,  à  défendre  ceux-ci  contre  eux- 
mêmes,  s'il  le  faut,  de  l'oubli  de  leur  caractère,  à  faire  entendre,  en 
matière  d'impositions  indirectes,  la  voix  d'une  justice  impartiale  et 
appliquée  à  ne  recueillir  que  des  notions  exactes  et  des  faits  avérés. 

En  vous  montrant  ainsi  la  suite  et  Tensemble  de  vos  principaux 
devoirs,  je  crois  mettre  sous  vos  yeux,  dans  tout  son  jour,  la  dignité 
de  vos  fonctions;  puisque  dans  un  gouvernement  ordonné  pour  le 
bonheur  public,  les  fonctions  et  les  dignités  ne  s'apprécient  que  par 
leurs  rapports  utiles,  et  les  hommes  ne  s'honorent  que  par  la  mesure 
du  zèle  et  des  vertus  qu'ils  y  développent. 

Les  offices  de  Commissaires  du  Roi  ne  peuvent  avoir  aucun  attrait 
pour  l'ambition  ;  ils  n'ont  pas  à  lui  offrir  l'appât  de  la  fortune  ;  mais 
ils  promettent  au  mérite  et  à  la  vertu  le  spectacle  consolant  du  bien 
opéré  par  de  longs  efforts,  la  pure  jouissance  de  la  gratitude  pu- 
blique, digne  récompense  des  travaux  de  ceux  qui  auront  bien  mérité 
de  leurs  concitoyens.  C'est  donc  du  sein  d'un  recueillement  profond, 
du  sein  d'une  méditation  grave  et  sévère,  que  vous  avez  dû  étendre 
vos  pensées  et  vos  regards  sur  l'importante  carrière  que  vous  allez 
parcourir.  Ainsi  ce  ne  sont  point  des  considérations  personnelles  et 
intéressées,  ce  sont  les  plus  nobles  inspirations  du  patriotisme,  qui 
vous  auront  préparé  à  seconder  le  vœu  du  Roi  pour  une  sage  et  cou- 
rageuse administration  de  la  justice.  La  confiance  dont  il  vous  honore 
aujourd'hui,  en  vous  associant  à  sa  paternelle  sollicitude  pour  ses 
peuples,  ne  peut  être  dignement  payée  que  par  un  dévouement  sans 
réserve  à  l'étude  et  à  l'exercice  de  vos  devoirs.  Que  le  généreux  esprit 
qui  l'anime  se  reconnaisse  dans  toutes  les  parties  et  dans  tous  les 
actes  de  votre  ministère  !  Qui  peut  se  dire  sans  émotion  :  J'ai  à  faire 
jouir  un  grand  peuple  des  bienfaisantes  intentions  du  monarque  ;  j'ai 
à  mériter  au  monarque  les  bénédictions  et  l'amour  d'un  grand  peuple  ! 

Si  l'ordre  est  le  fruit  des  lois  par  lesquelles  seules  il  existe  ;  si  ce 
sont  elles  encore  qui  doivent  le  maintenir  et  en  diriger  les  conserva- 
teurs, en  prévenir  ou  en  punir  les  infracleurs,  ne  sera-ce  pas  en 
grande  partie  sur  vous  que  reposera  l'ordre  général? 

Les  lois  sont  le  plus  grand  bienfait  de  la  patrie  ;  elles  sont  le  lien 
qid  en  unit  tous  les  membres  ;  elles  seules  procurent  le  prix  des  sa- 
crifices que  les  citoyens  ont  dû  faire  aux  avantages  inappréciables 
qu'ils  retirent  de  la  fédération  sociale  :  sans  les  lois,  sans  leur  salu- 
taire empire,  point  de  sûreté  personnelle,  point  de  liberté,  point  de 
propriété.  / 
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Confiez-vous  toujours  à  ce  principe,  rappelez-le  sans  cesse  aux 
juges,  pénétrez-en  tous  les  jiisliciobles;  que  tous  sachent  que  c'est 
d'une  attention  fidèle  et  soutenue  au  maintien  des  lois,  d'une  sou- 
mission volontaire  et  respectueuse,  que  dérive  cette  heureuse  har- 
monie sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  bonheur  public,  ni  rie  prospérité 
particulière;  que  tous  sachent  que  la  société  veut  et  doit  s'armer  de 
Bévérité,  rejeter  même  de  son  sein  celui  qui,  en  secouant  le  joug  sa- 
lutaire des  lois,  romprait  le  pacte  social,  et  perdrait  ainsi  ses  droits  à. 
la  protection  qu'il  assure  à  tous  les  citoyens. 

Votre  premier  devoir  sera  donc  de  vous  livrer  à  une  étude  con- 
stante et  suivie  des  lois  générales  et  particulières,  de  celles  qui  tien- 
nent à  l'ordre  public,  comme  de  celles  qui  doivent  régler  les  fortunes 
et  les  propriétés  privées.  Vous  apporterez  principalement  votre  ap- 
plication à  prendre  une  connaissance  approfondie  de  tous  les  décrets 
du  Corps  législatif,  sanctionnés  par  le  Roi,  et  adressés  aux  tribunaux. 
Us  seront  la  base  de  vos  réquisitions,  de  vos  conclusions.  C'est  dans 
la  méditation  constante  des  lois,  c'est  dans  la  persévérance  à  en  ré- 
clamer l'exécution,  que  le  magistrat  doit  trouver  cette  autorité  puis- 
sante qui  lui  donne  un  véritable  empire  sur  les  passions. 

Armez-vous  cependant  de  zèle  et  de  constance.  Les  talents  et  l'ap- 
plication ne  vous  suffiront  peut-être  pas  toujours,  vous  aurez  aussi 
besoin  de  courage  et  des  vertus  de  caractère.  Vous  enseignerez  au 
peuple  à  ne  point  douter  du  pouvoir  des  lois  ;  mais  vous  n'inspirerez 
que  la  confiance  que  vous  aurez  vous-même.  Ne  balancez  pas  à  invo- 
quer, toutes  les  fois  que  le  bien  public  l'exigera,  la  plénitude  du  pou- 
voir exécutif  suprême.  Vous  trouverez,  n'en  doutez  pas,  dans  le 
Ministre  de  la  justice,  honoré  du  choix  du  Roi,  des  dispositions  uni- 
formes et  invariables  à  vous  seconder. 

Jejne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ce  qui  tient  à  des  devoirs  géné- 
raux Je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  connaissiez  toute  l'importance  et 
toute  l'étendue  ;  mais  je  crois  devoir  vous  tracer  en  abrégé  le  tableau 
des  fonctions  qui  vous  sont  spécialement  attribuées  par  la  loi  même 
de  votre  institution. 

Vous  serez  reçu,  et  vous  prêterez  serment  devant  les  juges,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  votre  office.  Alors  commenceront  vos 
fonctions.  11  en  est  qui  doivent  assurer  l'exécution  même  des  lois 
qui  tiennent  à  l'ordre  public,  à  celui  des  tribunaux  ;  il  en  est  qui  ne 
concernent  que  les  affaires  coutenlieuses  et  ordinaires. 

Vous  exécuterez  textuellement  et  avec  promptitude  les  ordres  qui 
vous  seront  envoyés  pour  requérir  la  transcription  des  Lettres  patentes 
adressées  par  le  Roi  au  tribunal  ;  vous  les  ferez  publier  dans  la  huitaine. 
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Vous  devrez  veiller  au  maintien  de  la  discipline  et  à  la  régularité  du 
service  de  la  part  des  membres  du  tribunal  ;  mais  je  dois  présumer 
que  votre  correspondance  sur  ce  point  procurera  au  chef  de  la  justice 
la  douce  satisfaction  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  des  témoignages 
favorables,  et  non  des  rapports  fâcheux  sur  les  fautes  commises,  ou 
sur  la  négligence  à  y  remédier. 

Vous  porterez  une  grande  attention  à  la  distinction  des  compé- 
tences, entre  les  causes  susceptibles  d'appel,  et  celles  qui  ne  le  seraient 
pas.  Les  juges  de  paix,  ceux  de  district,  les  juges  de  commerce  et 
ceux  de  police  ont  tous  une  attribution  sur  les  limites  de  laquelle  vous 
devez  veiller,  afin  que  chacun  atteigne  son  but  et  ne  le  passe  jamais. 
S'il  importe  au  bien  général  que  la  justice  sommaire  ne  puisse,  par 
aucun  détour,  se  prolonger  ni  s'éloigner  du  lieu  de  l'origine  des  con- 
testations, il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  remède  salutaire  de  l'appel 
soit  éludé. 

Une  partie  de  la  force  que  la  police  doit  avoir  tient  essentiellement 
à  l'exécution  provisoire  des  jugements.  Il  est  donc  indispensable 
qu'elle  soit  religieusement  et  invariablement  maintenue. 

Après  que  le  directoire  du  district  aura  proposé  le  tableau  des  sept 
tribunaux  pour  les  appels  ;  qu'il  aura  été  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  que  l'arrêté  pris  par  elle  à  ce  sujet  aura  été  approuvé  de 
Sa  Majesté,  ce  tableau  vous  sera  adressé.  Vous  en  requerrez  le  dépôt 
au  greffe,  et  vous  le  ferez  afficher  dans  l'auditoire. 

Les  juges  de  paix  étant  subordonnés  aux  tribunaux  de  district,  il 
sera  conforme  à  l'ordre  de  requérir  le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  de 
leur  nomination,  ainsi  que  do  celui  de  la  prestation  de  serment  devant 
le  Conseil  général  de  la  commune  du  lieu.  Aussitôt  que  les  greffiers 
auront  été  nommés,  vous  leur  ferez  prêter  le  serment  de  remplir  fidè- 
lement leurs  fonctions,  et  vous  veillerez  à  ce  qu'ils  s'en  acquittent 
avec  exactitude. 

Lorsque  le  temps  du  renouvellement  des  élections  s'approchera, 
vous  vous  concerterez  avec  le  Procureur-syndic  du  district,  afin  que 
la  loi  qui  veut  que  les  procès-verbaux  soient  présentés  au  Roi  deux 
mois  avant  la  fin  de  la  sixième  année,  ne  soit  jamais  retardée  dans 
son  exécution. 

Les  règles  par  lesquelles  la  police  se  maintient  étant  absolument 
laissées  à  la  prudence  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  il  me  paraît  que 
vous  ferez  convenablement  d'en  éloigner  l'influence  que  l'on  pourrait 
vouloir  obtenir  de  vous, avant  le  temps  où  les  appels  des  jugements  en 
celte  matière  seront  portés  au  tribunal  de  district. 
Si  des  circonstanoes  malheureuses  vous  rendent  le  témoin  d'at- 
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Iroupemenls  et  d'émeutes  populaires,  si  vous  êtes  consulté  à  ce  sujet, 
votre  qualité  de  bon  citoyen  vous  sullira  pour  échauffer  le  zèle  et 
soutenir  le  courage  de  ceux  qui  doivent  pourvoir  au  bon  ordre.  Mais 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  point  un  pouvoir  de 
force  et  de  contrainte  qui  est  remis  en  vos  mains  ;  que  vous  ne 
devez  pas  prévenir,  comme  Commissaire  du  Roi,  le  moment  où  vous 
devez  parler  et  agir.  Ainsi  vous  conserverez  jusqu'au  moment  où  vos 
fonctions  seront  indispensables,  toute  cette  impassibilité  qui  doit  carac- 
tériser le  magistrat,  et  qui  fait  respecter  jusqu'aux  actes  de  sévérité, 
quand  ils  sont  devenus  nécessaires. 

Tous  les  objets  que  je  viens  d'indiquer  tiennent  à  la  loi  constitu- 
tionnelle des  tribunaux,  à  leur  organisation,  à  leur  harmonie  ;  et 
leur  importance  indique  assez  toute  l'attention  que  vous  devez  y  ap- 
porter. Mais  ils  ne  vous  feront  pas  négliger  d'autres  points  qui  sont 
aussi  une  partie  essentielle  de  vos  fonctions. 

Dans  les  causes  où  vous  devez  être  entendu,  c'est  à  vous  qu'il  ap- 
partiendra de  préparer  les  jugements.  Les  qualités,  les  intérêts,  les 
conclusions  des  parties,  les  questions  de  fait  et  de  droit,  le  résultat 
de  l'instruction,  ce  qu'elle  laisse  à  désirer,  vos  motifs,  vos  conclu- 
sions, seront  présentés  par  vous  de  manière  à  guider  l'esprit  des 
juges.  Ainsi  le  Ministère  public,  élevé  en  quelque  sorte  par  sa  propre 
perfection,  au-dessus  des  changements,  continuera,  je  me  le  persuade 
avec  le  même  éclat  et  la  même  utilité,  à  se  montrer  digne  de  la  con- 
fiance et  à  mériter  la  reconnaissance  des  peuples. 

La  connaissance  des  jugements  rendus  par  les  arbitres  ne  doit  pas 
toujours  vous  être  étrangère.  Quelque  favorable  que  soit  ce  moyen  de 
prévenir  et  d'abréger  les  procès,  toute  personne  qui  n'a  pas  le  libre 
exercice  (Je  ses  droits  et  de  ses  actions  ne  peut  compromettre  ses  in- 
térêts. Les  transactions  et  les  cessions  de  droits,  en  matière  de  délits 
graves,  ne  peuvent  ariêter  le  cours  de  la  justice,  qui  n'a  pas  seule- 
ment à  venger  l'injure  faite  aux  particuliers,  mais  à  la  société,  et  ne 
peut  transiger  sur  les  outrages  dont  elle  a  souffert.  Il  sera  donc  néces- 
saire que  dans  tous  les  cas  où  l'ordre  public,  les  droits  de  la  Nation, 
ses  propriétés,  celles  d'une  commune,  des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  mariées,  seront  intéressés,  vous  ayez  communication  de 
l'acte  d'arbitrage  et  du  jugement  des  arbitres,  avant  qu'il  soit  rendu 
exécutoire  par  l'ordonnance  du  juge.  Votre  intervention  conservera 
les  droits  de  la  loi,  ceux  de  la  société,  ceux  des  personnes  dont  vous 
avez  en  quelque  sorte  la  garde,  sans  jamais  être  néanmoins  un  ob- 
stacle à  aucune  composition  amiable  qui  serait  régulièrement  pos- 
sible. 
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A  l'égard  rie  toutes  les  décisions  des  bureaux  de  conciliation,  rela- 
tives aux  appels,  vous  leur  appliquerez  les  principes  que  vous  devez 
adopter  sur  les  arbitrages.  Vous  conserverez  le  droit  d'appeler  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  le  compromettre  volontairement. 

Les  arrêtés  de  famille,  aux  termes  de  la  loi,  vous  seront  tous  com- 
muniqués. Vous  êtes  chargé  d'en  vérifier  les  motifs,  d'en  approfondir 
les  causes.  C'est  à  votre  sagesse  seule  que  ce  ministère  est  remis,  et 
la  loi  en  a  même  écarté  les  formes  judiciaires  ;  mais  il  n'en  est  de- 
venu que  plus  important,  puisqu'elle  s'en  rapporte  à  vous  sur  le  soin 
de  fournir  aux  juges  les  instructions  qui  les  mettront  à  même  d'adop- 
ter, de  modifier  ou  de  rejeter  le  jugement  de  la  famille. 

J'ai  cru  devoir  parcourir  avec  vous  le  cercle  de  vos  fonctions,  et  je 
vous  en  ai  fait  connaître  les  motifs.  En  vous  rappelant  vos  principaux 
devoirs,  je  vous  ai  exposé  en  même  temps  les  hautes  considérations 
dont  j'étais  pénétré,  quand  j'ai  rendu  compte  au  Roi  des  sujets  divers 
parmi  lesquels  son  choix  devait  se  fixer. 

C'est  à  vous  désormais  à  justifier  une  préférence  que  Sa  Majesté  n'a 
voulu  accorder  qu'au  vrai  mérite  et  aux  talents. 

Votre  correspondance  avec  moi,  iMonsieur,  commencera  aussitôt 
après  votre  réception.  Je  vous  demande  qu'elle  soit  exactement 
suivie.  Le  Roi  l'exige,  et  votre  office  vous  astreint  à  rendre  un  compte 
fidèle  de  tous  les  détails  qui,  dans  le  cercle  de  votre  ministère,  peu- 
vent mériter  l'attention  et  intéresser  l'ordre  public  et  la  tranquillité 
générale  :  toutes  vos  lumières,  toute  votre  expérience  sont  dues  à 
l'administration  de  la  justice  et  au  maintien  des  lois. 

Dans  les  rapports  qui  vont  s'établir  entre  vous  et  le  chef  de  la  jus- 
tice, vous  lui  ferez  part  de  vos  vues  ;  vous  lui  soumettrez  vos  difficul- 
tés et  vos  doutes.  Comptez  sur  une  exactitude  scrupuleuse  de  ma  part 
à  vous  en  procurer  la  solution.  Celui  qui  est  le  centre  de  toutes  les 
correspondances,  peut  mieux  que  personne  recueillir  les  lumières  de 
tous,  et  les  dispenser  ensuite  selon  le  besoin  de  la  chose  publique.  Ce 
n'est  que  par  ce  concours  mutuel  qu'on  peut  établir  une  uniformité 
de  principes  et  d'exécution,  si  nécessaire  à  l'harmonie  générale. 

Vous  allez  appartenir  désormais  tout  entier  à  vos  concitoyens  :  ce 
sera  votre  véritable  gloire  et  la  véritable  dignité  de  votre  office.  Rap- 
pelez-vous sans  cesse,  comme  l'objet  d'une  noble  émulation,  les  talents 
qui  ont  illustré  le  Ministère  public,  et  placé  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  l'ont  exercé,  parmi  les  hommes  auxquels  on  doit  les  progrès  de  la 
civilisation  et  de  la  science  sociale. 

Leur  vie  privée  fut  souvent  un  exemple  imposant,  facile  et  doux, 
proposé  à  l'imitation  de  leurs  concitoyens.  Le  public  ne  manque  pas 
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d'interroger  les  mœurs  domestiques,  et  de  les  rapprocher  des  ma- 
ximes de  représentation.  Combien  ne  peut  pas  alors  sur  les  mœurs 
l'éloquence  d'un  homme  de  bien  ! 

Si  dans  l'exercice  du  Ministère  public,  vous  êtes  les  premiers  res- 
ponsables, vous  êtes  aussi  les  premiers  à  recevoir  les  félicitations  des 
peuples  ;  vous  êtes  les  premiers  à  jouir  de  leur  bonheur.  Jamais,  en 
leur  parlant  de  vos  devoirs,  je  n'oublierai  de  vous  rappeler  que  la  ré- 
compense est  auprès  d'eux,  et  que  cette  récompense  est  la  plus  douce 
et  la  plus  glorieuse  de  toutes.  Vous  devez  avoir  pour  objet  le  bonheur 
de  la  patrie:  pour  juges  vos  concitoyens  ;  pour  témoin  votre  bienfai- 
teur et  votre  Roi  ;  et  pour  garant  de  votre  zèle, 

Votre  affectionné  serviteur, 

Champion  de  Cicé. 
(Extrait  du  Registre  des  Circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  pré- 
sidents des  Directoires  des  districts  pour  la  vérification 
des  pièces  propres  à,  établir  la  capacité  des  juges  élus. 

Paris,  le       janvier  1791. 

Les  électeurs  de  votre  district,  Monsieur,  ayant  procédé  à  la  nomi- 
nation de  leurs  juges,  le  procès-verbal  m'en  a  été  adressé,  pour  ex- 
pédier les  lettres  patentes  qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  par  le  Roi,  ont 
déterminé  les  qualités  requises  pour  l'éligibilité.  Dans  la  règle,  je  de- 
vrais exiger  que  chacun  de  ceux  qui  sont  nommés  fournisse  les 
pièces  propres  à  établir  sa  capacité,  et  les  faire  attacher  sous  le 
contre-scel  des  lettres  patentes.  Tel  a  toujours  été  l'usage  pratiqué  à 
la  Chancellerie,  et  il  est  fondé  sur  la  nécessité  impérieuse  de  veiller  à 
l'observation  exacte  de  la  loi. 

Cependant,  j'ai  senti  qu'en  imposant  cette  condition  à  tous  ceux 
qui  viennent  d'être  nommés,  qu'eu  exigeant  d'eux  l'envoi  de  pièces 
qu'il  leur  faudrait  quelque  temps  après  pour  rassembler,  l'installation 
des  nouveaux  tribunaux  serait  retardée,  dans  un  moment  où  il  est 
si  important  de  rendre  à  la  justice  toute  son  activité,  toute  son  éner- 
gie, et  où  l'on  ne  peut  attendre  cet  effet  salutaire  que  de  l'exécution 
prompte  de  la  nouvelle  organisation.  En  conséquence,  sur  le  compte 
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que  j'en  ai  rendu  au  Roi, Sa  Majesté  m'a  autorisé,  pour  cette  fois  seu- 
lement et  sans  tirer  à  conséquence,  à  ne  pas  demander  que  la  justifi- 
cation des  pièces  me  fût  faite  avant  le  sceau  des  lettres.  Sa  Majesté 
s'y  est  portée  d'autant  plus  aisément,  que  la  présomption  naturelle  de 
l'éligibilité  des  sujets  qui  lui  sont  présentés  sort  du  procès-verbal 
d'élection,  et  qu'elle  aime  à  se  persuader  que  les  électeurs,  pénétrés 
de  l'esprit  de  la  loi,  s'y  seront  conformés. 

Cependant,  cette  présomption,  toute  puissante  qu'elle  est,  ne  suffit 
pas  pour  satisfaire  à  la  règle  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter,  surtout 
quand  il  s'agit  de  mettre  en  vigueur  une  loi  nouvelle.  Il  faut  donc 
une  vérification,  et  c'est  à  vous,  Monsieur,  ou  à  votre  défaut  au 
vice-président  du  Directoire,  que  Sa  Majesté  confie  le  soin  de  la  faire 
pour  cette  fois.  Elle  vous  nomme  son  commissaire  en  cette  partie,  et 
me  charge  de  vous  adresser  les  différentes  lettres  patentes  du  tri- 
bunal de  votre  district. 

Vous  voudrez  bien  demander  tous  les  éclaircissements  nécessaires, 
et  les  pièces  tendant  à  constater  les  qualités  de  chaque  sujet. 

L'article  9  de  la  proclamation  du  Roi,  du  24  août  dernier,  les  articles 
5,  6,  7,  8  et  9  de  celle  du  24  septembre,  sont  ceux  sur  lesquels  votre 
attention  doit  principalement  s'arrêter.  La  facilité  de  vous  procurer 
des  connaissances  locales  vous  indiquera,  mieux  encore  que  je  ne  le 
pourrais  faire,  la  marche  que  vous  devez  tenir. 

Vous  vous  concerterez  avec  la  municipalité  chargée  d'installer  les 
juges.  Si  de  votre  vérification  il  résulte  que  la  nomination  est  régu- 
lière, que  tous  les  sujets  avaient  les  qualités  propres  à  être  élus,  vous 
remettrez  les  lettres  patentes  au  maire,  afin  qu'il  puisse  procéder 
sans  délai  à  l'installation,  et  vous  voudrez  bien  m'en  rendre  compte. 
S'il  s'élève  des  difficultés,  vous  m'en  ferez  part,  ainsi  que  de  vos  ob- 
servations, afin  que  je  puisse  les  soumettre  au  Roi  et  prendre  ses 
ordres. 

Je  suis,  Monsieur,  parfaitement  à  vous. 

Du  Port- 

(Extrait  du  Registre  des  Circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  31  JANVIER  1791. 

TKIBUNAL   DU    5°   ARRONDISSEMENT. 

Admission  des  avoués  à  exercer  leurs  fonctions  ' . 

M.  De  La  Fleutrie,  commissaire  du  Roi,  a  requis  que  les  personnes 
inscrites  au  greffe  en  qualité  d'avoués  fussent  admises  à  en  exercer 
les  fonctions. 

Tous  ceux  qui  veulent  prendre  part  au  nouvel  ordre  de  choses 
devant  porter  dans  le  cœur  la  Gonstitulion  française  et  avoir  donné 
des  preuves  non  équivoques  de  leur  patriotisme,  il  a  demandé  qu'au- 
cun ne  fût  admis  à  exercer  les  fonctions  d'avoué  qu'après  avoir  prêté 

1.  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  15,  16,  17,  18  décembre  1790  ont 
été  réunis  et  confondus  dans  la  loi  des  2?  janvier-20  mars  1791  concernant  la 
suppression  des  offices  ministériels  et  l'établissement  des  avoués.  (Collection  du 
Louvre,  in-4»,  t.  IH,  p.  978.  —  Duvergier,  t.  11,  p.  213.) 

La  nouvelle  législation  abolit  la  vénalité  et  l'hérédité  des  oUices  ministériels  et 
transforma  ceu.x  des  procureurs  en  profession  privée.  La  dénomination  de 
procureur  discréditée  par  une  longue  suite  d'abus  et  aussi  par  les  préjugés 
populaires,  fut  remplacée  par  celle  d'avoué. 

Les  titulaires  des  offices  supprimés  obtinrent  une  indemnité  calculée  sur  le 
prix  auquel  montaient  leurs  contrats  d'acquisition.  (Décret  du  24  décembre  1790- 
23  février  1791,  art.  6.) 

La  loi  des  29  janvier-20  mars  1791  est  restée  en  vigueur  jusqu'au  décret  du 
3  brumaire  an.  Il,  qui  abolit  l'institution  des  avoués,  à  une  époque  où  toute 
procédure  devant  les  tribunaux  fut  supprimée. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  des  29  janvier-20  mars  1791  appli- 
cables aux  avoués  ; 

«  Art.  3.  —  Il  y  aura,  auprès  des  tribunaux  de  district,  des  officiers  ministé- 
riels ou  avoués,  dont  la  fonction  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties, 
d'être  chargés  et  responsables  des  pièces  et  titres  des  parties,  de  faire  les  actes 
de  forme  nécessaire  pour  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  l'affaire  en  état. 
Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
pourvu  qu'ils  soient  expressément  autorisés  par  les  parties,  lesquelles  auront 
toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement  et  par  écrit,  ou  d'em- 
ployer le  ministère  d'un  défenseur  officieux  pour  leur  défense,  soit  verbale,  soit 
par  écrit. 

«  Art.  8.  —  Tous  ceux  qui  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe  des  tribunaux  en 
qualité  d'avoués  ne  pourront  en  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
devant  ces  tribunaux  le  serment  civique  et  celui  de  rerapfir  leurs  fonctions  avec 
exactitude  et  fidélité.  » 

Les  formes  de  procédure  suivies  devant  les  nouveaux  tribunaux  furent  celles 
de  l'Ordonnance  de  1667  et  des  règlements  postérieurs.  (Loi  des  6-27  mars  1791, 
art.  32  et  34.  Duvergier,  t.  II,  p.  292.)  C'est  ce  qui  fait  que  les  nouveaux  tri- 
bunaux ne  pouvaient  fonctionner,  tant  qu'il  n'y  avait  pas  d'avoués  admis  à 
représenter  les  parties  et  à  instruire  les  aflaires  civiles. 
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le  serment  civique  et  le  serment  particulier  de  remplir  les  fonctions 
avec  exactitude  et  fidélité. 

Le  Tribunal  a  admis  les  personnes  inscrites,  sans  leur  imposer  la 
condition  du  serment,  le  décret  du  17  décembre  1790  n'exigeant  pas 
cette  prestation  et  le  décret  du  29  janvier  1791  n'ayant  pas  encore 
reçu  la  sanction  royale. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  n»  5,  t.  I",  p.  65.) 


AUDIENCE  DU  9  FEVRIER  1791. 

TRIBUNAL   DU   2*   ARRONDISSEMENT. 

Admission  des  avoués  à  prêter  serment  et  exercer  leurs 

fonctions  ' . 

Le  commissaire  du  Roi,  Lesueur,  dit  : 

Que  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  fait  enregistrer  au  greffe  du  Tri- 
bunal pour  y  être  admis  à  exercer  les  fonctions  d'avoués  se  présentent 
pour  prêter  serment  ; 

Que  quoique  la  loi  concernant  les  avoués  n'ait  pas  encore  été  en- 

1.  Au  tribunal  du  premier  arrondissement,  les  avoués  ne  furent  admis  à  prêter 
serment  qu'à  l'audience  du  26  février.  Le  commissaire  du  Roi,  lieuvain  de  Mon- 
tillet,  saisit  cette  occasion  de  prononcer  une  harangue  solennelle,  dont  nous 
croyons  devoir  reproduire  ([uelques  passages  : 

«  Enfin,  ils  sont  arrivés  ces  jours  prédits  par  le  génie,  demandés  par  la  raison, 

préparés  par  la  philosopliie! Kn  considérant  l'ouvrage  de  nos  législateurs, 

l'imagination  étonnée  cherche  à  se  rendre  compte  comment  de  si  vastes  con- 
ceptions ont  pu  se  réaliser  dans  un  élan  aussi  prompt,  dans  un  espace  aussi 
court,  et  comment  un  corps  à  peine  organisé  ollre  déjà  un  caractère  aussi 
imposant.  » 

Après  avoir  parlé  de  l'anéantissement  de  ces  préjugés  barbares,  «  dont  les  un» 
liraient  leur  source  de  l'orgueil  ou  de  l'intérêt,  les  autres  de  l'ignorance  ou  de  la 
superstition,  presque  tous  de  l'opinion  et  du  temps  »,  le  commissaire  du  Roi 
évoque  l'ombre  de  Rousseau,  «  cet  homme  immortel  ([ui  foudroya  nos  erreurs 
avec  larme  puissante  du  sentiment  d'un  Juste  ». 

Il  s'élève  ensuite  contre  la  vénalité  des  oflices,  et  met  en  regard  des  abus  du 
passé  les  mérites  du  nouvel  ordre  judiciaire  : 

«  Citoyens,  puisquaujourd'hui  le  choix  de  vos  juges  est  votre  ouvrage,  sou- 
venez-vous que  vous  devez  les  environner  de  toute  la  considération  due  à  des 
hommes  honorés  de  votre  confiance.  Songez  qu'elle  sera  leur  récompense  dans  la 
pénible  et  laborieuse  carrière  qu'ils  vont  parcourir.  Libres  désormais  des  soins 
inquiets  attachés  à  l'usage  et  à  la  conservation  de  vos  propriétés,  vous  pourrez 
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voyée  au  Tribunal,  le  bien  public  exige  néanmoins  qu'il  soit  provi- 
soirement procédé  à  la  réception  et  au  serment  de  ceux  qui,  par 
leur  qualité  de  ci-devant  procureurs  des  Tribunaux  supprimés,  ou 
d'hommes  de  loi,  ne  peuvent  éprouver,  aucune  difficulté  à  leur  ad- 
mission: 
Le  Tribunal  reçoit  le  serment. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  IS  FEVRIER  1791. 

TRIBUNAL   DU   3*   ARRONDISSEMENT. 

ï'ublication  du  testament  de   Laurès  Dumeus  *,  conseiller 
honoraire  au  Parlement,  décédé  le  10  mars  1790. 

{Extrait  des  minutes.) 


jouir  de  vos  facultés  sans  souci,  comme  sans  contrainte:  ils  veilleront  autour  de 
vous,  ils  veilleront  pour  vous. 

«  Si  vous  ne  voyez  plus  auprès  des  temples  de  la  Justice  cet  appareil  impo- 
sant qui  semblait  plutôt  en  défendre  qu'en  favoriser  les  approches;  si  les 
avenues  de  son  sanctuaire  ne  vous  présentent  plus  le  même  faste  ni  la  même 
pompe,  rappelez-vous  le  chêne  antique  où  le  Roi  dont  l'Église  a  canonisé  les 
vertus  écoutait  les  demandes  et  les  plaintes  de  son  peuple 

«  Et  vous, Messieurs,  vous  qui  vous  présentez  dans  ce  tribunal  pour  y  défendre 
les  droits  et  les  intérêts  de  vos  frères,  ayez  toujours  dans  vos  cœurs  le  senti- 
ment profond  de  vos  devoirs.  Rappelez-vous  sans  cesse  que  la  Constitution  à 
laquelle  vous  allez  jurer  d'être  fidèles  est  appuyée  sur  les  principes  d'une  morale 
religieuse.  Avoués  de  vos  parties,  soyez  toujours  ceux  de  la  justice;  ne  vous 
servez  de  vos  talents  que  pour  l'éclairer:  faites  à  jamais  disparaître  de  son 
temple  cette  chicane  insidieuse  qui  l'a  souillé  trop  longtemps  et  qui  doit  en  être 
bannie  pour  toujours.  L'homme,  dans  son  travail,  doit  trouver  sans  doute  une 
douce  récompense.  Que  la  vôtre  soit  le  pri.\  d'un  zèle  pur,  d'une  probité  délicate, 
d'une  honnêteté  parfaite.  Enfin,  que  votre  conduite  ne  démente  jamais  la  sain- 
teté du  serment  que  je  vais  requérir  et  que  vous  allez  prononcer.  » 
[Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  l,  p.  136  et  suiv.) 

1.  D'après  les  Almanachs  royaux  do  1779  et  années  suivantes,  Laurés  du  Meus 
était  conseiller  honoraire  h  la  Grand'Chambre  et  demeurait  rue  de  la  Verrerie. 
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AUDIENCE  DU  16  FÉVRIER  1791. 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT, 

Talon  et  de  Seneff  (Chignard,  avoué), 
C,  de  Wargemont  (Pinart,  défenseur  officieux). 

Jugement  qui  ordonne  l'exécution  d'un  arrêt  du  Parlement 
du  14  octobre  1790  '. 

1.  Ce  jugement  est  relatif  à  l'un  des  nombreux  procès  de  la  veuve  de  Pestre  de 
Seneff  contre  son  mari,  M.  de  Wargemont. 

Berryer  père,  dans  ses  Souvenirs  (t.  II,  p.  367  et  suiv.),  a  raconté  les  aventures 
de  ce  couple  singulier  : 

M""  de  Pestre  de  Seneff,  veuve  d'un  riche  banquier  de  Bruxelles  et  mère  de 
sept  enfants,  presque  tous  majeurs,  avait  une  fortune  immense  et  se  confinait 
dans  les  pratiques  de  la  plus  étroite  dévotion,  assistée  et  dirigée  par  son  confes- 
seur dans  tous  les  actes  de  sa  vie. 

Un  jeune  gentilhomme  de  Picardie,  de  mœurs  fort  relâchées,  le  comte  de 
Wargemont,  se  mit  en  tète  d'épouser  la  riche  veuve  afin  de  mener  joyeuse  vie  à 
ses  dépens. 

Il  arrive  à  Bruxelles  avec  un  grand  train  d'équipages  et  de  laquais,  présente 
ses  hommages  à  M"**  de  Pestre  de  Seneff  comme  voisin  de  château,  capte  la 
confiance  du  confesseur,  se  ménage  les  bons  offices  d'une  chambrière  qui  a 
quelque  empire  sur  l'esprit  de  sa  maîtresse,  et  manœuvre  si  bien  qu'un  beau 
soir,  à  une  heure  très  indue,  il  se  fait  introduire  furtivement  dans  la  chambre  à 
coucher  de  la  veuve.  Le  premier  mouvement  de  la  dame  est  d'appeler  au 
secours.  Mais  la  soubrette  accourt  et  lui  représente  qu'il  faut  éviter  le  scandale. 
On  consulte  alors  le  confesseur  pour  savoir  comment  on  pourra  se  tirer  de  ce 
mauvais  pas.  Son  avis  est  que  la  pénitente  doit  épouser  le  séducteur  :  c'est  un 
cas  de  conscience.  La  veuve  se  résigne,  et  le  mariage  est  célébré  à  Bruxelles  le 
19  février  1770. 

Mais  la  famille  a  réglé  prudemment  les  conditions  civiles  du  mariage.  La 
communauté  de  biens  a  été  écartée,  et  la  dame  de  Pestre  de  Seneff  reste  maî- 
tresse absolue  de  l'administration  de  ses  biens.  De  plus,  le  comte  de  W argemont 
s'est  engagé  à  ne  pas  contraindre  sa  femme  à  le  suivre  en  France.  Pour  tout 
émolument,  on  a  assigné  au  mari  une  part  d'enfant  ou  bien,  à  son  choix, 
20,000  livres  de  rente  viagère  et  100,000  livres  de  préciput. 

Quelques  mois  s'étaient  î\  peine  écoulés,  que  ce  mari  peu  banal  engageait 
contre  sa  femme  au  Châtelet  et  au  Parlement  de  Paris  une  interminable  série  de 
procès. 

Aux  termes  d'une  transaction  intervenue  le  13  juillet  1780,  le  comte  de  War- 
gemont fit  prononcer  la  séparation  de  corps  par  l'archevêque  et  l'officialité  de 
Malines,  et  obtint  des  lettres-patentes  avec  arrêt  d'enregistrement  au  Parlement 
de  Paris,  pour  l'exécution  en  France.  En  échange  de  la  part  d'enfant  et  du 
préciput,  auxquels  le  comte  de  W  argemont  renonçait,  on  lui  paya  comptant  une 
somme  de  350,000  livres  et  on  lui  constitua  une  rente  viagère  de  10,000  livres. 

Les  350,000  livres  furent  bientiM  dissipées  ;  et  le  comte  de  Wargemont  reprit  le 
cours  de  ses  procédures  interminables,  qu'il  poursuivit,  après  le  décès  de  M"'»  de 
Pestre  de  Seneff,  contre  ses  sept  enfants. 

—  'Voy.  infra,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  troisième  arrondissement 
à  l'audience  du  23  floréal  an  II  (12  mai  1794). 
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AUDIENCE  DU  23  FÉVRIER  1791. 

TRrBUNAL   DU    1°'  ARRONDISSEMENT. 

Dambrière  et  MoNTEssui  (Roy,  défenseur  officieux), 

C.  Faces  (Chionard,.  avoué), 

.Bkrïhelon  et  Perrochia  (Tronçon-Ducoudray,  défenseur  officieux). 

Procès   relatif   à  l'entreprise   du   spectacle  de  Lyon 


AUDIENCE  DU  2  MARS  1791. 

TRIBUNAL   DU   4«    ARRONDISSEMENT. 

Publication  du  testament  d'Etienne  Maurice  Falconet  *, 
professeur  à  l'Académie  Royale  de  peinture  et  sculp- 
ture, à  Paris. 

Le  testament  a  été  contrôlé  le  26  janvier  1791. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2  MARS  1791. 

TRIBUNAL   DU    l*^*"   ARRONDISSEMENT. 

Affaire  Buttafoco  ^. 

\.  Sur  cette  aH'aire  que  M.  Casenave  a  omis  de  résumer,  on  peut  consulter 
deux  mémoires  indiqués  au  Catalogue  de  la  Bibliothèque  lyonnaise  de  M.  Costa 
rédigé  par  M.  Vingtrinier.  Lyon,  1853,  2  vol.  in-8.  n»'  12069  et  12089. 

2.  Etienne- Maurice  Falconet,  né  à  Paris  en  1716,  est  mort  dans  cette  ville  le 
4  février  1791.  Ses  œuvres  les  plus  connues  sont  :  un  Milon  de  Crotone,  un 
Pygmalion,  une  Baigneuse,  une  Annonciation,  un  Christ  agonisant,  un  Mo'ise, 
un  David,  et  la  statue  équestre  de  Pierre  le  Grand,  représenté  sur  un  cheval  qui 
franchit  au  galop  un  roc  escarpé.  Il  travadia,  pendant  douze  ans,  à  ce  monument 
élevé  sur  la  place  de  l'Église -Saint-Lsaac,  à  Saint-Pétersbourg. 

Il  fut  frappé  de  paralysie  en  1783. 

3.  La  note  prise  par  M.  Casenave  sur  les  minutes  n'indique  pas  la  nature  de 
l'affaire  ni  la  solution  qui  lui  a  été  donnée. 

Il  s'agit  de  Malteo  de  Buttafoco,  au  sujet  duquel  M    Arthur  Chuquet  a  donné 
une  notice  très  complète  [La  Jeunesse  de  Napoléon,  t.  Il,  pages  311  et  312). 
Né  le  1"  novembre  1731  à  Vescovato,   enseigne   au  régiment  Royal-Italien  à 
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AUDIENCE  DU  4  MARS  1791. 

TRIBUNAL  DU    l^""   ARRONDISSEMENT. 

Jug:ement  qui  condamne  Arthur  Dillon  ^  à  payer  à  Sauvage 
116  livres  pour  marchandises. 


AUDIENCE  DU  7  MARS  1791. 

TRIBUNAL   DU   4*   ARRONDISSEMENT. 

Les  héritiers  Hériot  c.  Françoise  Collin. 

Un  leg-s  fait  à.  une  concubine  et  à,  des  bâtards  adultérins 
ne  doit  pas  être  annulé,  mais  seulement  réduit. 

Hériot,  secrétaire  du  Roi,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  marié  et 
père  de  six  enfants  légitimes,  propriétaire  d'une  terre  seigneuriale 
et  d'une  grande  fortune,  abandonne  sa  famille  et  va  résider  dans  une 
petite  ville,  où  il  prend  à  son  service  Françoise  Collin  et  entretient 
publiquement  avec  elle  un  commerce  adultère. 

Cette  gouvernante  donne  naissance  à  un  fils,  qui  est  baptisé  dans 
une  ville  voisine  sous  le  nom  d'enfant  légitime  du  sieur  Hériot  et  de 
dame  Françoise  Collin  son  épouse. 

Vhge  de  dix  ans,  chevalier  de  Saiot-Louis  en  1762,  Buttafoco  fut  nommé  colonel 
du  Royal-Corse  (27  novembre  1765),  et,  en  dédommagement  de  ses  voyages  en 
France  et  de  ses  courses  en  Corse,  reçut  de  grosses  gratifications.  «  Si  quelqu'un, 
écrivait-il  à  Choiseul  le  19  janvier  1768,  est  réellement  employé  en  Corse  depuis 
près  de  quatre  années,  c'est  certainement  moi.  »  Le  1"  octobre  1769,  il  était 
nommé  colonel  d'un  régiment  qui  portait  son  nom,  composé  d'un  bataillon  à 
neuf  compagnies  où  n'entraient  que  des  Corses.  Lorsque  ce  régiment  rentra  dans 
l'île  pour  y  former  le  régiment  provincial  de  l'Ile  de  Corse  (23  août  1772),  Butta- 
foco en  fut  l'inspecteur.  Le  !"•  juillet  1777,  sa  place  fut  su))primée,  mais  il  con- 
serva des  appointements  de  réforme  s'élevant  à  8,000  livres  et  ne  tarda  pas  à 
ôtre  promu  brigadier  et  maréchal  de  camp. 

Élu  député  aux  États-Généraux  par  la  noblesse  de  Corse,  Buttafoco  émigra. 
Rayé  de  la  liste  des  émigrés  en  1801,  il  mourut  le  6  juillet  1806  à  Bastia. 

1.  Dillon  (Arthur,  comte),  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  mestre  de 
camp,  propriétaire  du  régiment  d'infanterie  de  .son  nom,  gouverneur  de  l'île  de 
Tabago  et  dépendances,  fut  élu  député  de  la  Martinique  aux  États-Généraux  par 
le  comité  des  colons  séant  à  Paris.  Mi'lé  aux  infiigucs  de  Dumouriez  et  arrêté  en 
juillet  1793  par  ordre  du  Comité  de  Salut  public,  il  lut  guillotiné  le  24  germinal 
an  II.  [Les  Conslituants,  par  Armand  Brette,  p.  191.) 
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Hériol  vend  sa  terre  et  fixe  son  domicile  a  Paris,  où  Françoise 
CoH'in  le  suit.  Il  meurt  en  juillet  1789,  léguant  par  testament  authen- 
tique à  son  fds  naturel  vivant,  à  la  fille  Collin,  et  à  l'enfant  dont  elle 
est  enceinte,  chacun  800  livres  de  rente  viagère. 

La  fille  Collin  forme  une  demande  en  délivrance  de  ce  legs. 

Après  la  plaidoirie  des  avoués  des  parties,  le  commissaire  du  Roi, 
Abrial,  a  résumé  les  moyens  réciproques,  et  a  fait  connaître  son 
avis. 

«  Si  l'on  s'est  quelquefois  écarté,  a-t-il  dit, de  la  sévérité  des  lois  sur 
les  libéralités  faites  à  des  concubines,  ce  n'a  été  que  dans  des  cas 
extrêmement  rares  :  par  exemple,  lorsque  les  personnes  qui  vivaient 
dans  le  concubinage  étaient  libres  l'une  et  l'autre,  solutus  cum  solula. 

«  Mais  cette  indulgence  n'a  jamais  eu  lieu  pour  les  concubines 
adultères.  On  a  regardé  cette  espèce  d'union  comme  un  délit  contre  la 
société  elle-même  ;  elle  en  trouble  en  efTet  toute  l'harmonie  ;  elle 
arrache  l'homme  à  sa  famille,  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  pour  le 
placer  dans  les  bras  d'une  étrangère  ;  et  le  lien  de  la  famille  est  sans 
doute  celui  qui  attache  davantage  l'homme  à  la  société  qui  est  la 
grande  famille.  » 

Le  commissaire  du  Roi,  après  avoir  montré  l'indignité  de  la  concu- 
bine légataire,  fait  ressortir  avec  éclat  le  droit  des  enfants  : 

«  La  nature  ne  perd  jamais  ses  droits ,et  si  nos  lois  sont  sour- 
des pour  des  libéralités  qu'elles  proscrivent,  elles  ne  le  sont  pas  à  sa 
voix,  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  l'être  à  des  enfants  malheureux. 

«  En  effet,  sont-ils  la  cause  de  leur  naissance?  Ont-ils  participé  au 
crime  qui  leur  a  donné  l'être?  N'est-ce  pas  assez  qu  ils  traînent  leur 
vie  dans  le  déshonneur  et  dans  l'opprobre  ?  Faut-il  encore  qu'ils  soient 
dénués  de  tout  secours?  Non.  Les  lois  leur  assurent  des  aliments.  Et 
ici  les  bâtards  adultérins  sont  dans  le  même  cas  que  les  bâtards  ordi- 
naires. Si,  dans  d'autres  circonstances,  ceux-ci  scmt  susceptibles  de 
plus  de  faveur,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'aliments  la  condition  des 
bâtards  adultérins  est  la  même. 

a  Quand  l'homme  crée  son  semblable,  il  s'impose  l'obligation  sacrée 
de  nourrir  et  de  conserver  l'être  qu'il  appelle  à  la  vie  ;  mais  quelle 
doit  être  l'étendue  de  ses  aliments?  jusqu'à  quelle  somme  doivent-ils 
se  porter?  c'est  ce  qui  dépend  des  circonstances.  Quand  un  homme 
est  seul,  il  faut  que  les  aliments  suffisent  pour  la  nourriture  et  l'en- 
tretien de  l'enfant  convenablement  à  l'état  de  son  père  ;  quan  il  est 
marié,  la  difficulté  augmente  ;  il  est  dur  de  dé|JOuiller  les  enfants  légi- 
times pour  revêtir  les  enfants  de  l'étrangère,  de  leur  enlever  une 
partie  du  patrimoine  que  la  loi  semblait  leur  assurer. 
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a  Mais,  répondrons  nous  aux  enfants  légitimes,  votre  père  n'avait- 
il  pas  la  faculté  de  faire  des  dettes,  et  qu'aviez-vous  à  prétendre,  si 
ce  n'est  le  restant  de  la  succession  après  les  dettes  payées?  Eh  bien, 
votre  père  a  contracté  une  dette  envers  la  nature  ;  il  faut  qu'elle  soit 
payée. 

«  La  jurisprudence  a  pris  un  tempérament  plein  de  sagesse  et 
d'équité  ;  elle  a  voulu,  et  vous  Pavez  entendu  dans  les  passages  qui 
vous  ont  été  cités,  elle  a  voulu  que  les  enfants  bâtards  prissent  autant 
qu'un  des  enfants  moins  prenants.  >> 

Comme  les  forces  de  la  succession  étaient  évaluées  à  36.000  livres, 
le  commissaire  du  Roi  demandait  que  l'on  adjugeât  à  chacun  des  en- 
fants adultérins  une  rente  viagère  de  400  livres. 

Le  Tribunal  a  réduit  la  rente  viagère  à  300  livres  et  a  ordonné  la 
réformation  des  actes  de  baptême. 
(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  I",  p.  181  et  suiv.) 


AUDIENCE  DU  11  MARS  1791. 

TRIBUNAL   DU   3"   ARRONDISSEMENT. 

Exécution  du  testament  du  maréchal  de  Soubise,  mort 
le  2  juillet  1787. 

Jugement  qui  ordonne  la  délivrance  des  legs  viagers  : 

A  Franchet  dit  Bezit,  contrôleur  des  écuries,  indemnité  de  loge- 
ment, plus  i.loO  livres  pour  la  valeur  des  habillements  qui  auraient 
dû  lui  être  fournis  sur  le  pied  porté  en  l'état  de  la  livrée,  y  compris 
les  grandes  et  petites  oies  '  ; 

Et  il  lui  sera  fourni  pendant  sa  vie  l'habillement  qui  lui  était  parti- 

1.  Il  s'agit  d'accessoires  de  toilette.  C'est  dans  ce  sens  que  Corneille  a  écrit 
dans  Iai  Galerie  du  Palais  : 

Ne  vous  vendrai-je  rien?  monsieur,  des  bas  de  soie, 
Des  gants  en  broderie,  ou  quelque  petite  oie? 
C'est  dans  le  môme  sens  que  Molière,  dans  Les  Précieuses  ridicules  (scène  IX), 
fait  dire  à  Mascarille  :  «  Que  vous  semble  de  ma  petite  oie?  La  trouvez-vous 
congruante  à  l'habit?  » 

Suivant  le  Dictionnaire  de  l'Académie  (édition  de  1G94),  «  on  appelle  aussi 
petite  oie  les  rubans,  les  bas,  le  chapeau,  les  gants,  et  tout  ce  qu'il  faut  pour 
assortir  un  habit  ».  On  disait  petite  oie,  par  comparaison  avec  l'abatis  que  les 
cuisiniers  ôtaient  de  l'oie  pour  la  mettre  à  la  broche. 
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culier,  avec  45  livres  pour  la  grande  oie  et  une  petite  oie  consistant 
en  22  livres  10  sols,  une  culotte  de  drap  écarlate,  une  redingote  de 
drap  blanc  ; 

A  Silvestrini,  en  qualité  de  ci-devant  courrier,  la  valeur  des  habil- 
lements y  compris  les  grandes  et  petites  oies  et  700  livres  pour  une 
année  de  gages  ; 

A  Béraud  dit  Champagne,  730  livres  pour  un  an  de  gages,  habille- 
ments, oies  ; 

A  Héloin  dit  Blondin,  postillon,  un  an  de  gages,  638  livres,  habille- 
ments, oies; 

kAcard,  palefrenier,  un  an  de  gages,  584  livres,  habillement,  grande 
oie  ; 

A  Bernard  Franchet,  valet  de  pied,  un  an  de  gages,  385  livres, 
habillements,  oies  ; 

A  Doix,  porteur  de  chaise,  638  livres  pour  un  an  de  gages; 

A  Devitry,  maître  jardinier  de  la  maison  rue  de  l'Arcade,  1.000 
livres  pour  un  an  de  gages,  habillement  et  grande  oie. 

—  Le  même  Tribunal  a  rendu  un  jugement  analogue  le  3  dé- 
cembre 1791. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  12  MARS  1791. 

TRIBUNAL   DU    l^r   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  relatif  à  la  publication  du  testament  olographe 
de  Mathieu-Louis  de  Mauperché'. 

{Extraif  des  minutes. j 


AUDIENCE  DU  16  MARS  1791. 

TRIBUNAL    DU    3«    ARRONDISSEMENT. 

Admission   et  serment  civique    de    Harger  et  Blin,    véri- 
ficateurs d'écritures,  membres  du  Bureau  académique'. 

[Extrait  des  minutes.} 

1.  D'après  YAlmannch  royal  de  1790,  Mathieu-Louis  de  Matiperché,  substitut 
du  Procureur  générai,  demeurait  rue  des  Bons-Enfants. 

2.  Suivant  le   Répertoire  de  jurisprudence,   le  Bureau  académique  d'écriture, 
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AUDIENCE  DU  21  MARS  1791. 

TRIBUNAL   DU    5°   ARRONDISSEMENT. 

Vermeil,  président  ;  Gorguereau,  Makgilly,  Dommanget,  Rivière,  juges. 

Marquis  de  Sade  '  (Thilorier,  défenseur  officieux), 
G.  dame  de  Sade  (Fournel,  défenseur  officieux). 

Jugement  qui  renvoie  les  parties  devant   le   tribunal  de 
famille  pour  règlement  de  comptes. 

Ouï  Thilorier,  défenseur  officieux  du  sieur  de  Sade  présent  à  l'au- 
dience, qui  a  dit  que,  pendant  sa  détention  à  la  Bastille,  la  dame  son 
épouse  a  régi  et  administré  les  biens  de  la  communauté  ;  qu'aussitôt 
qu'il  a  eu  recouvré  la  liberté,  la  dame  de  Sade  a  formé  une  demande 

établi  par  Lettres  patentes  du  Roi  du  27  janvier  1779,  enregistrées  au  Parlement  le 
12  mars,  était  composé  de  vingt-quatre  membres  ayant  seuls  le  droit  de  procéder 
en  justice  à  la  vérification  des  écritures,  comptes  et  calculs,  —  de  vingt-quatre 
agrégés  ayant  droit  de  procéder  extrajudiciairement  aux  vérifications,  —  de 
Tingt-quatre  associés,  écrivains  et  graveurs. 

Le  Bureau  s'assemblait  à  la  Bibliothèque  du  Roi  quatre  fois  par  mois  pour 
traiter  de  la  perfection  des  écritures,  du  déchiffrement  des  anciennes  écritures, 
des  calculs  relatifs  au  commerce,  à  la  banque  et  à  la  finance,  de  la  vérification 
des  écritures, et  de  la  grammaire  française  relative  à  l'orthographe. 

En  1791,  les  présidents  du  Bureau  étaient  :  Bailly,  maire  de  Paris,  et  de 
Flandre  de  Bruneville,  procureur  du  Roi  au  Chàtelet  [Almanach  royal  de  1791, 
p.  489). 

Parmi  les  membres  du  Bureau,  on  remarquait  Valentin  Uai'nj,  interprète  du  Roi 
et  professeur  pour  les  écritures  anciennes.  Valentin  Ilaiiy,  devenu  depuis  insti- 
tuteur des  jeunes  aveugles,  était  le  frère  du  savant  minéralogiste  René-Just 
Haiiy. 

Dans  la  séance  du  26  septembre  1795,  la  Convention  reçut  une  adresse  de  la 
Société  de  vérification  des  écritures. 

Harger  et  Blin  sont  désignés  dans  V Almanach  de  1792,  le  premier  comme 
secrétaire  du  Bureau,  le  second  comme  adjoint  au  secrétaire,  et  tous  deux 
comme  jurés  experts  écrivains  près  les  six  tribunaux  criminels. 

1.  Voy.  infra  le  jugement  rendu  le  2îi  mai  1791  entre  les  mêmes  parties. 
Donatien-Alplionse-François  de  Sade  est  né  à  Paris  en  1740  chez  la  duchesse 
de  Bourbon-Condé,  dont  sa  mère  était  dame  d'honneur.  Il  prit  part  à  la  guerre 
de  Sept-Ans  comme  officier  de  cavalerie,  épousa  M""  de  Monlreuil,  fille  d'un 
président  à  la  Cour  des  Aides,  et  se  livra  dès  lors  à  une  vie  de  débauche. 

Il  fut  enfermé  à  Vincennes,  puis  à  la  Bastille,  à  la  demande  de  sa  famille.  On 
sait  qu'il  eut  le  triste  honneur  de  donner  son  nom  à  un  genre  de  folie  répu- 
gnant entre  tous,  comme  le  dit  M.  Fernand  Bournon  dans  son  livre  La 
Bastille  (p.  124). 

Le  marquis  de  Sade  entra  ù  la  Bastille  le  29  février  1784,  sortant  du  donjon  de 
Vincennes  qui  venait  d'être  récemment  désaffecté.  Pendant  les  cinq  années  qu'il 
passa  au  château,  il  fut  traité  avec  beaucoup  d'égards,  recevant  plusieurs  fois 
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en  séparation  de  corps  et  d'habitation  et  a  surpris  par  défaut  une 
sentence  qui  la  prononçait  ; 

Que  ledit  sieur  de  Sade  a,  par  une  transaction  du  23  septembre 
1790,  consenti  l'exécution  de  celte  sentence  et  s'est  reconnu  débiteur 
envers  elle  de  160.842  livres  de  principal  pour  partie  de  sa  dot, 
qu'elle  a  consenti  à  ne  pas  exiger  du  vivant  durlit  sieur  de  Sade,  sous 
la  condition  qu'il  lui  serait  payé  annuellement  4.000  livres  d'intérêts; 

Que  cependant  la  dame  de  Sade  avait,  pendant  la  captivité  de  son 
mari,  recueilli  la  succession  de  la  dame  de  Sade,  sa  mère,  et  ne  lui  en 
avait  rendu  aucun  compte; 

Pourquoi  il  l'a  fait  assigner  au  ci-devant  Châtelet  le  8  janvier  en 
reddition  de  compte  de  ladite  succession  et  en  payement  d'une  provi- 
sion de  6.000  livres  ; . . . 

Qu'il  a  obtenu  sentence  par  défaut  qui  lui  a  adjugé  3.000  livres  de 
provision  ; 

Que  ladite  dame  opposante  à  l'exécution  de  cette  sentence  a  depuis 
présenté  le  compte  demandé 

Ouï  Fournel,  défenseur  officieux  de  la  dame  de  Sade...;  ouï  le 
commissaire  du  Roi  en  ses  conclusions ; 

Le  Tribunal,  jugeant  en  première  instance, 

Reçoit  la  dame  de  Sade  opposante  à  l'exécution  de  la  sentence  par 
défaut  ; 

par  mois  la  visite  de  sa  femme.  II  fut  conduit  à  Charenton  le  4  juillet  1789,  peu 
de  jours  avant  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  A.  Bégis  a  publié,  dans  la  Nouvelle  Revue  du  l"  décembre  1880,  sous  ce 
titre  :  Le  Registre  d'écrou  de  la  Bastille  de  1782  à  1789,  plusieurs  documents 
établissant  avec  quelle  douceur  le  marquis  de  Sade  était  traité.  Voici  notamment 
la  mention  consignée  sur  son  registre  par  l'oflicier  de  Losme,  à  la  date  du 
20  janvier  1787  :  «  Écrit  à  M""  la  marquise  de  Sade  pour  la  prier,  de  la  part  de 
M.  le  Gouverneur,  d'envoyer  une  pièce  de  vin  pareil  à  celui  dont  elle  boit,  pour 
le  vieux  marquis  de  Sade,  son  mari,  sous  condition  expresse  d'en  payer  le  prix, 
et  que  cette  condescendance  est  pour  faire  chose  agréable  audit  vieux  marquis 
de  Sade,  et  pour  satisfaire  au  désir  qu'il  a  de  boire  d'un  vin  auquel  il  était 
accoutumé.  M.  le  lieutenant  du  Roy  était  présent  à  l'invitation  que  M.  le  Gouver- 
neur m'a  faite  d'écrire  cette  lettre.  » 

Le  décret  du  17  mars  1790,  par  lequel  la  Constituante  rendait  la  liberté  à  tous 
les  prisonniers  enfermés  par  lettres  de  cachet,  lui  permit  de  sortir  de  prison.  Il 
essaya  de  rejoindre  sa  femme,  qui  s'était  retirée  dans  un  couvent  :  elle  refusa 
de  le  recevoir  et  demanda  au  (Ihàlelet  leur  séparation  de  corps  et  de  biens,  qui 
lui  fut  accordée. 

De  Sade  fut  de  nouveau  enfermé  à  Charenton  le  5  mars  1801  par  ordre  du 
premier  Consul.  Il  y  resta  jusqu'à  sa  mort  (2  décembre  1814),  conservant  tou- 
jours ses  goûts  et  ses  habitudes  ignobles,  mais  montrant,  dans  sa  constante 
obscénité,  une  haute  politesse  et  un  grand  souci  de  son  élégance. 

Voy.  Dorci,  par  le  marquis  de  Sade,  avec  notice  par  Anatole  Fkance.  (Paris, 
Charavay,  1881,  pet.  in-8.) 
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Au  principal  : 

Attendu  que  par  le  compte  rendu  et  non  encore  débattu  par  écrit 
la  dame  de  Sade  n'est  pas  constituée  débitrice, 

Déboute  le  sieur  de  Sade  de  sa  demande  à  fin  de  provision  ; 

Et,  sur  les  débats  contre  le  compte  rendu  par  la  dame  de  Sade  : 

Attendu  que  les  arbitres  choisis  parmi  les  parents  et  amis  des  par- 
ties sont  plus  en  état  que  tous  autres  d'apprécier  la  justice  et  la  con- 
venance des  objets  portés  audit  compte, 

Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  de  famille,  qu'elles  seront 
tenues  de  former  ; 

Donne  acte  à  la  dame  de  Sade  de  ce  qu'elle  nomme  pour  ses  ar- 
bitres M.  de  Toulongeon,  député  à  l'Assemblée  nationale  et  M.  Masson 
de  Vernon,  conseiller  au  ci-devant  Parlement  de  Paris,  ses  cousins 
germains  ; 

Ordonne  que  le  sieur  de  Sade  sera  tenu  d'en  nommer  de  sa  pai't 
dans  trois  jours  de  la  signification,  sinon  qu'il  en  sera  nommé  d'office 
par  le  Tribunal ; 

Dépens  compensés. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  24  MARS  1791. 

TRIBUNAL   DU    3*   ARRONDISSEMENT. 

Vrrmeil,  président,  GoiiotEHEAU,  Marcilly,  Dommanoet,  Rivière,  juges. 

GoBEL,  évèque  de  Lydda,  élu  évêque  de  Paris*. 
(Fournel,  défenseur  officieux,  et  Champagne,  avoué.) 

Appel  comme  d'abus. 

Ouï  Fournel,  défenseur  officieux  de  M.  l'évêque  de  Lydda,  assisté 
de  Champagne,  son  avoué  ; 

Ouï  pareillement  le  commissaire  du  Roi  {De  La  Fleutrie)  en  ses  con- 
clusions, qui  a  dit  : 

Messieurs,  vous  avez  en  ce  moment  une  grande  fonction  à  remplir  : 

1.  L'archevêque  de  Paris  Le  Clerc  de  Juigné  avait  depuis  plusieurs  mois  aban- 
donné son  diocèse  et  son  siège  à  l'Assemblée  nationale  pour  se  réfugier  en 
Allemagne.  Le  délai  de  deux  mois  accordé  par  le  décret  du  27  novembre  1790 
aux  prélats  absents  de  France  pour  la  prestation  du  serment  constitutionnel  étant 
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vous  avez  à  répondre  au  vœu  de  la  loi  qui  a  confié  aux  Tribunaux  le 
soin  de  lever  les  obstacles  que  rinstilution  canonique  des  évéques 
élus  par  le  peuple  pourrait  rencontrer  dans  ses  refus  dictés  ou  par  la 
malveillance,  ou  par  l'erreur,  ou  par  la  faiblesse.  C'est  à  cette  der- 
nière classe  qu'appartiennent  ceux  que  M.  l'évêque  de  Lydda  vient 
vous  dénoncer,  et  pour  lesquels  il  est  forcé  de  solliciter  votre  mi- 
nistère. C'est  avec  peine  que  vous  verre/,  deux  hommes  publics  avoir 
sacrifié  à  des  considérations  particulières  le  respect  que  tout  citoyen 
doit  à  la  loi.  Mais  au  moins  ils  ont  été  forcés  de  respecter  le  titre  de 
nomination  de  M.  Tévéque  de  Lydda  et  de  rendre  hommage  à  ses 
vertus. 

Voici  le  détail  des  faits  qui  ont  nécessité  sa  réclamation.  Par  le 
décret  du  ^7  novembre  sanctionné,  le  26  décembre  dernier,  tous  les 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  ont  été  tenus  de  prêter  le  ser- 

expiré,  le  procureur  de  la  Commune  avait,  le  10  mars  1791,  convoqué  pour  le 
13  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris.  Diverses  candidatures  avaient 
été  posées,  entre  autres  celles  de  Talleyrand  et  de  Siéyes;  mais  le  premier  avait 
décliné  toute  candidature,  et  Sie'yes  avait  retiré  la  sienne  le  matin  même.  Dans  la 
séance  du  soir,  oOO  voix  sur  664  votants  assurèrent  l'élection  de  Jean- Baptiste- 
Joseph  Gobel,  évêque  in  partibus  de  Lydda,  né  à  Ttiann  (Haute-Alsace),  en  1727, 
élu  député  à  l'Assemblée  nationale  par  les  districts  réunis  de  Belfort  et  Huningue, 
qui  devait  plus  tard  abdiquer  l'épiscopat  devant  la  Convention,  puis  périr  sur 
l'échafaud  avec  Gtiaumette  le  13  avril  1794. 

L'élection  de  Gobel  fut  célébrée  par  les  journaux  constitutionnels  et  violemment 
attaquée  par  les  feuilles  royalistes.  La  Gazette  de  Paris,  organe  attitré  de  tous  les 
adversaires  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  fulmina  en  ces  termes  contre  le 
nouvel  évêque  dans  son  numéro  du  16  mars  :  «  Ainsi,  l'un  des  membres  du  côté 
gauche  de  l'Assemblée  nationale,  le  prélat  vendu  au  parti  jacobite,  semblera  fouler 
d'un  pied  superbe  ce  chef  de  tous  les  pasteurs  du  diocèse  de  Paris,  ce  pontife 
dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom  sans  aimer  davantage  la  vertu.  »  Le  19  mars, 
le  même  journal  insinua  que  Gobel  devait  être  de  race  juive.  «  Comme  c'est 
l'époque  du  triomphe  des  Juifs,  ce  nouveau  succès  ne  serait  pas  sans  analogie 
avec  la  tribu  de  Juda.  »  On  fit  aussi  des  caricatures  où  le  nouvel  évêque  de 
Paris  figurait  monté  sur  un  âne  et  revêtu  des  attributs  de  la  folie.  (Assemblée 
électorale  de  Paris,  1790-1791,  par  Et.  Charavay,  préface,  p.  xli.) 

Lorsqu'il  fut  proclamé  évêque  de  Paris,  le  17  mars  1791,  Gobel  prononça 
devant  l'assemblée  des  électeurs  un  discours  remarquable,  dont  voici  quelques 
extraits  :  «  Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  toute  la  grandeur  des  fonctions 
auxquelles  je  suis  destiné  :  elles  seront  bien  dilliciles  sans  doute  à  remplir, 
surtout  dans  les  circonstances  présentes;  mais  j'aurai  sous  mes  yeux  le  spec- 
tacle d'un  million  de  citoyens  et  de  frères  qui,  par  leur  courage  et  leur  activité, 
ont  opéré  la  régénération  de  l'empire  français.  Soutenu  par  la  force  de  la  con- 
fiance publique,  animé  par  votre  courage,  je  développerai,  dans  les  circon- 
stances, l'énergie  et  la  prudence  que  vous  avez  droit  d'attendre  de  votre  évêque  ; 
je  seconderai  moi-même  vos  nobles  eiforts,  je  défendrai  cette  religion  et  cette 
patrie,  toutes  deux  si  chères  à  vos  cœurs  et  dont  vous  avez  si  bien  mérité; 
j'instruirai,  je  consolerai,  j'édifierai  mes  concitoyens  ;  je  réunirai,  autant  qu'il 
sera  en  moi,  les  esprits  et  les  cœurs,  ma  vie  sera  sacrifiée  sans  réserve  à  laller- 
missement  de  la  foi,  à  la  tramiuillité  publique,  au  maintien  des  lois  et  au  bon- 
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ment  porté  audit  décret,  et  dans  les  délais  qui  y  sont  fixés.  Le  même 
décret  veut  que  ceux  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment  soient  ré- 
putés avoir  donné  leur  démission,  et  qu'en  conséquence  ils  soient 
remplacés. 

M.  l'évêque  de  Paris,  se  trouvant  absent  de  son  diocèse  et  hors  du 
royaume  au  moment  de  la  publication  du  décret,  a  eu,  aux  termes  de 
cette  loi,  un  délai  de  deux  mois  pour  prêter  son  serment.  Il  n'a  point 
satisfait  à  la  loi;  en  conséquence  il  a  été  procédé  à  son  remplacement. 
Les  électeurs  du  département  ont  choisi  le  dimanche  13  de  ce  mois 
M.  l'évêque  de  Lydda  pour  évêque  de  Paris  ;  la  proclamation  de 
l'élection  a  été  faite  le  jeudi  17. 

M.  l'évêque  de  Lydda  a  dû  requérir  la  confirmation  canonique  du 
plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropolitain,  suivant  la  loi 
du  24  novembre  dernier,  et,  sur  le  refus  de  cet  évêque,  il  a  dû  faire 
la  même  réquisition  aux  autres  évéques  de  l'arrondissement  suivant 
leur  ordre  d'ancienneté.  C'est  la  disposition  précise  de  la  même  loi 
du  24  novembre.  Mais  le  décret  du  27  janvier,  sanctionné  le  30,  dit 
que  les  évêques  élus  ne  s'adresseront  qu'à  ceux  de  leur  arrondis- 
sement qui  auront  prêté  le  serment  ordonné  pur  le  décret  du  27  no- 
vembre. 

Dans  l'arrondissement  métropolitain  de  Paris,  MM.  les  évêques  de 
Sens  et  d'Orléans  '  sont  les  seuls  qui  aient  prêté  le  serment;  c'est  à 

heur  des  citoyens  qui  ont  des  droits  si  sacrés  à  mon  affection  et  à  ma  sollicitude 
pastorale.  Vous  retrouverez  dans  votre  évoque  un  pasteur,  et,  dans  l'exercice  des 
augustes  fonctions  inséparables  de  ces  deux  titres,  vous  me  verrez  toujours  tout 
à  vous  ;  je  me  montrerai  constamment  lappui  des  faibles,  le  consolateur  des 
atïligés,  le  père  de  l'orphelin,  l'ami  sincère  du  pauvre.  Ah  1  que  ne  m'est-il 
possible  de  satisfaire  dans  ce  moment  le  vœu  de  mon  cœur  !  Que  ne  puis-je 
répondre  au  dou.\  espoir  qui  vous  flatte  et  ne  paraître  au  milieu  de  vous,    dans 

un  si  beau  jour,  que  pour  ne  plus  vous  abandonner! Mais  je  me  dois  à   la 

loi,  qui  me  prescrit  des  formalités  à  remplir  pour  assurer  le  complément  de  vos 
vœux.  Il  faut  que  la  confirmation  canonique  appose  à  votre  élection  le  dernier 
sceau,  et  aussitôt  je  reviendrai  vers  vous,  pour  demeurer  constamment  avec  la 
portion  glorieuse  de  mon  héritage.  Avec  quel  empressement  alors,  avec  quelle 
joie,  nos  très  chers  frères,  je  vous  administrerai  toutes  les  consolations  que  vous 
devez  attendre  de  votre  premier  pasteur » 

Sous  l'ancien  régime,  chaque  Parlement  connaissait  directement  des  appels 
comme  d'abus  relevés  dans  son  ressort.  Après  la  suppression  des  Parlements, 
l'autorité  judiciaire  n'en  resta  pas  moins  investie  du  droit  de  connaître  des 
appels  comme  d'abus.  L'article  5  de  la  loi  des  13-24  novembre  1790  attribua  la 
connaissance  de  ces  procès  aux  tribunaux  de  district.  Nous  rapportons  ici  un 
des  rares  exemples  de  l'application  de  cette  disposition  de  loi  pendant  la 
Révolution. 

{Assemblée  électorale  de  Paris,  18  novembre  1790  —  lij  juin  1791.  l'rocès- 
uerbaux  publiés  par  Et.  Charavay,  p.  ti5o  et  iiOC. 

1.  L'évêque    constitutionnel   de  l'Yonne   n'était    autre    qu'Étienne-Charles    de 
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eux  seuls  que  M.  l'évêque  de  Lydda  a  dû  s'adresser  pour  requérir  son 
institution  et  la  confirmation  canonique  de  son  élection.  Il  s'est  pré- 
senté en  conséquence  à  M.  l'évoque  de  Sens  plus  ancien  que  M.  l'é- 
vêque d'Orléans  dans  les  fonctions  épiscopales  ;  et,  après  avoir 
justifié  vis-à-vis  de  lui  des  procès-verbaux  d'élection  et  de  procla- 
mation, M.  l'évêque  de  Sens  lui  a  refusé  l'institution.  Mais  voici  les 
termes  mêmes  de  son  refus  :  «  Mon  dit  sieur  évêque  du  département 
de  l'Yonne,  après  avoir  pris  communication  dudit  procès-verbal, 
l'avoir  trouvé  régulier  et  en  bonne  forme,  a  déclaré  que  lié  intime- 
ment et  dès  sa  jeunesse  avec  M.  de  Juigné,  il  ne  pouvait  être  vis-à-vis 
de  lui  l'exécuteur  d'une  loi  de  rigueur,  ni  concourir  à  sa  spoliation  ; 
qu'en  conséquence  il  croyait  devoir  se  récuser  comme  un  juge  qui 
descendrait  du  Tribunal  où  il  s'agirait  de  juger  son  parent  ou  son 
ami,  et  se  dispenser  de  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  la 
constitution  civile  du  clergé.  » 

D'après  ce  refus,  M  l'évêque  de  Lydda  s'est  présenté  à  M.  l'évêque 
d'Orléans,  quia  pareillement  refusé  l'institution.  Son  refus  puise  sa 
source  dans  les  mêmes  motifs.  En  voici  le  contenu  : 

«  Mon  dit  sieur  évêque  du  département  du  Loiret,  après  avoir  pris 
communication  dudit  procès-verbal  et  l'avoir  trouvé  régulier  et  en 
bonne  forme,  a  déclaré  qu'en  applaudissant  de  tout  son  cœur  au  choix 
fait  de  M.  l'évêque  de  Lydda,  il  ressentait  les  plus  vifs  regrets  de  ne 
pouvoir  déférer  à  la  réquisition  de  mon  dit  sieur  de  Lydda  et  d'être 
obligé  de  se  dispenser  de  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
la  Constitution  civile  du  clergé,  attendu  les  liens  de  parenté  qui  l'u- 
nissaient à  M.  de  Juigné,  et  bien  plus  encore  ceux  de  l'amitié  pour  un 
prélat  autrefois  son  guide  dans  les  fonctions  pénibles  de  l'agence, 
amitié  qui  prend  sa  source  dans  l'ancien  attachement  que  feu  M.  l'é- 
vêque d'Orléans  avait  toujours  porté  à  M.  de  Juigné.  » 

M.  l'évêque  de  Lydda  s'est  présenté  devant  ce  tribunal  et  a  inter- 
jeté appel  comme  d'abus  du  refus  de  MM.  les  évêques  de  Sens  et 
d'Orléans. 

Cet  appel  ne  présente  aucune  espèce  de  difficulté.  La  loi  dit  for- 
mellement qu'en  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondissement  aucun 

Loménie  de  Brienne,  né  à  Paris  en  1737,  ancien  archevêque  de  Toulouse  et 
ancien  ministre  de  Louis  XVI,  membre  de  l'Académie  française.  Il  s'était  signalé, 
dans  le  diocèse  de  Toulouse,  par  une  administration  éclairée  et  inspirée  des 
doctrines  de  l'école  philosophique,  dont  il  partageait  à  peu  prés  entièrement  les 
idées  religieuses  et  économiques. 

L'évêque  constitutionnel  du  Loiret  était  Louis-François-Alexandre  de  Jarente 
de  Senas  d'Orgeval,  né  le  1"  juin  1746,  au  château  de  Soissons,  dans  le  diocèse 
de  Vienne,  et  évêque  d'Orléans  depuis  1788. 
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<?vêqiie  qui  veuille  accorder  à  l'élu  la  confiimalion  canonique,  il  y 
aura  lieu  à  Tappel  comme  d'abus. 

Vous  êtes  les  organes  de  la  loi  ;  elle  vous  dicte  votre  décision  ;  et 
votre  ministère  est  d'autant  plus  doux  à  remplir  que  M.  l'évêque  de 
Zyrfofa  ne  peut  pas  même  avoir  pour  contradicteurs  les  évêques  qui 
Jui  ont  refusé  l'institution  canonique.  Ils  ont  été  les  premiers  à  re- 
■connailre  la  validité  de  son  élection  et  à  rendre  hommage  à  ses 
■qualités  personnelles. 

Empressez- vous  donc.  Messieurs,  de  rendre  le  jugement  que  sol- 
licite M.  l'évêque  de  Lydda.  Ce  jugement  est  encore  plus  sollicité  par 
la  confiance  du  peuple  qui  appelle  son  pasteur  et  par  l'intérêt  de  la 
religion  qui  a  besoin  d'un  prélat  citoyen. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations,  je  requiers  pour 
le  Roi  qu'il  soit  donné  acte  à  M.  l'évêque  de  Lydda  de  ce  que  les 
-évêques  de  Sens  et  d'Orléans  ont  reconnu  dans  leurs  réponses  la  ré- 
gularité de  son  élection  à  l'évêché  du  département  de  Paris; 

(Jue  faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'abus  par  lui  interjeté  des 
refus  constatés  par  les  procès-verbaux  des  19  et  21  du  présent  mois, 
il  soit  dit  qu'il  y  a  abus  ; 

Que  M.  l'évêque  de  Lydda  soit  envoyé  en  possession  du  temporel 
•de  l'évêcbé  du  département  de  Paris; 

Qu'il  soit  renvoyé  devant  tel  évêque  qu'il  plaira  au  Tribunal 
nommer  pour  obtenir  de  lui  la  confirmation  canonique  de  son  élec- 
tion, et  qu'il  soit  ordonné  que  l'amende  consignée  sera  rendue. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort. 

Attendu  :  1°  Que  les  deux  prélats  qui  ont  signé  les  procès-verbaux 
portant  refus  ont  reconnu  la  régularité  de  l'élection  faite  par  l'As- 
semblée électorale  du  département  de  Paris  de  la  personne  de 
M.  l'évêque  de  Lydda  pour  remplir  le  siège  épiscopal  et  métropolitain 
4udit  dé|>arlement,  et  que  même  l'on  applaudit  pleinement  dans  le 
«econd  au  choix  qui  a  été  fait  de  sa  personne; 

2°  Que  les  motifs  donnés  au  refus  n'étant  autres  que  les  égards  et 
les  affections  personnelles  des  refusants  pour  M.  de  Juignc,  ci-devant 
archevêque  de  Paris,  ces  considérations  particulières  doivent  dispa- 
raître devant  l'autorité  supi-éme  de  la  loi  à  laquelle  M.  de  Juif/né  a 
■refusé  de  satisfaire  ; 

3"»  Qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  M.  l'évêque  de  Lydda  reçoive 
au  plus  tôt  l'institution  canonique,  pour  être  ensuite  par  lui  procédé 
sans  délai  à  l'organisation  du  clergé  de  cette  capitale  dans  un  temps 
voisin  des  fêtes  consacrées  aux  plus  saints  mystères  de  la  religion 
-catholique  et  romaine; 

TOMK  l.  .  4 
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Donne  acte  à  M.  l'évêque  de  Lydda  de  ce  que  les  évêques  de  Sens 
et  d'Orléans  ont,  dans  leurs  réponses,  reconnu  la  régularité  de  son 
élection  ; 

En  conséquence,  faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'abus  par  lui  in- 
terjeté, dit  qu'il  y  a  abus  dans  les  deux  refus  essuyés  par  lui  relati- 
vement à  son  institution  et  confirmation  canoniques  en  qualité 
d'évêque  du  département  de  Paris; 

Envoie  M.  l'êvéque  de  Lydda  en  possession  du  temporel  dudit 
évêché; 

Ordonne  qu'il  se  retirera  par  devers  Monsieur  de  Talleyrand ,  évêque 
ù'Autun,  pour  obtenir  ladite  institution  et  confirmation  canoniques; 

Ordonne  en  outre  que  l'amende  consignée  sera  rendue,  et  que  le 
présent  jugement,  ensemble  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Roi, 
seront  à   sa  diligence  imprimés  et  affichés  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  Paris  '. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  28  MARS  1791. 

TRIBUNAL    DU    4"   ARRONDISSEMENT. 

Loyer  d'une  loge  de  l'Opéra. 

Jugement  qui  condamtie  le  sieur  de  Monlharey  ^  à  payer  à  Dau~ 
vergne,  directeur  de  l'Opéra,  3,375  livres  pour  un  an  échu  le  l®'  avril 
4790  des  loyers  d'une  loge  entière  et  du  quart  d'une  autre  loge,  avec 
terme  et  délai  en  payant  par  sixième  de  mois  en  mois. 

[Extrait  des  minutes.) 


i.  Le  31  mars  1791,  sur  la  dénonciation  du  Procureur  général  syndic  du 
département  de  Paris  [Pastoret),  le  Directoire  du  département  ordonna  la  remise 
à  l'accusateur  public  du  tribunal  du  cinquième  arrondissement,  pour  en  pour- 
suivre les  auteurs,  fauteurs,  distributeurs,  etc  ,  de  l'écrit  intitulé  :  Ordonnance 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris  [Juifpié)  au  sujet  de  l'élection,  faite  le  13  mars 
1791,  de  M.  l'évoque  de  Lydda  [Goljel]  par  MM.  les  électeurs  du  département  de 
Paris  en  qualité  d'évêque  métropolitain  du  département. 

Le  tribunal  du  cinquième  arrondissement,  service  criminel,  statua  sur  cette 
dénonciation  le  12  avril  1791. 

2.  AlexandreMarie-Léonor  de  Saint-Mauris,  comte,  puis  prince  de  Montbarey, 
né  le  20  avril  1732  à  Besançon,  est  mort  le  ÎJ  mai  1796  à  Constance  (grand-duché 
de  Bade),  où  il  s'était  réfugié.  Il  se  distingua  dans  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  puis  dans  celle  de  Sept-Ans,  et  fut  créé  prince  du  Saint-Empire  (,1774). 
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AUDIENCE  DU  31  MARS  1791. 

TRIBUMAL   DU    i^   ARRONDISSEMENT. 

Le  marquis  de  Selves  C.  la  comtesse  de  Selves. 

Mineur  enlevé  et  soustrait  par  sa  famille  à,  la  tutelle 
de  son  père  remarié. 

La  demoiselle  de  Clairac,  épouse  du  ci-devant  marquis  de  Selves, 
est  décédée  en  septembre  1786. 

Elle  demande  par  son  testament  qu'il  soit  donné  à  ses  enfants  un 
tuteur  onéraire  *,  au  choix  de  la  comtesse  de  Selves,  sa  belle-sœur  et 
son  exécutrice  testamentaire. 

En  vertu  d'un  avis  de  parents  homologué  par  sentence  du  Ghâ- 
telet,  la  tutelle  est  déférée  au  marquis  de  Selves,  qui  se  remarie  bien- 
tôt après  avec  la  demoiselle  Jouffroy. 

La  famille  de  Selves,  mécontente  de  ce  mariage,  fait  disparaître  le 
jeune  de  Selves  de  la  maison  paternelle. 

Le  sieur  de  Selves  poursuit  les  ravisseurs  devant  le  Tribunal  et  de- 
mande qu'on  lui  rende  son  fils. 
Le  Tribunal, 

Attendu  les  droits  naturels  et  civils  des  pères  sur  les  enfants,  ceux 
conférés  au  sieur  de  Selves  par  la  sentence  de  tutelle,  dont  il  n'a  pas 
été  destitué  ; 

Déclare  illégal  et  attentatoire  à  l'autorité  paternelle  l'enlèvement 
de  la  personne  du  mineur  de  Selves  ; 

Donne  acte  de  la  déclaratien  faite  à  l'audience  qu'il  est  dans  la 
pension  tenue  par  les  prêtres  de  Sainte-Barbe,  au  Grand-Gentilly  ; 

Grâce  à  la  protection  de  M""  de  Maurepas,  il  obtint  la  place  de  capitaine  des 
Cent-Suisses  dans  la  maison  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XVL  11  devint  ministre 
de  la  guerre  en  1777,  en  remplacement  du  comte  de  Saint-dermain,  et  conserva 
son  portefeuille  jusqu'en  1780. 

On  écrit  généralement  son  nom  avec  deux  /■  {de  Montbarrey).  Mais  il  signait 
lui-même  :  «  Le  prince  de  MoiUburey.  »  (Archives  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

II  avait  épousé  une  Mailly-Sesles.  Son  fils,  Louis-Marie-François,  prince  de 
Saint-Muuris,  né  le  10  septembre  1756,  lui  succéda  comme  capitaine  des  Cent- 
Suisses  de  Monsieur,  émigra,  rentra  à  Paris,  fut  arrêté  et  envoyé  à  l'échafaud  le 
17  avril  17'J4. 

1.  Les  anciennes  coutumes  admettaient  généralement  deux  tuteurs  :  l'un  à  la 
personne,  f|ui  s'appelait  honoraire  ;  l'autre  aux  biens,  qu'on  nommait  onéraire. 
dette  pluralité  de  tutelles  suscitait  souvent  des  difficultés.  Il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui qu'une  seule  tutelle. 
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Autorise  le  sieur  de  Selves  père  à  le  tirer  de  ladite  pension,  si  bon 
lui  semble,  à  la  charge  par  lui  de  le  mettre  dans  une  pension  conve- 
nable et  de  veiller  à  son  éducation. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  I",  p.  282  ) 


AUDIENCE  DU  2  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   UU    l*^""   ARRONDISSEMENT. 

Perrin  (CnAUVEAU-LAfiARDE,  hommc  de  loi) 
C.  demoiselle  Raucourt',  comédienne  (Garbonmkr,  homme  de  loi). 

Procès  au  sujet  d'un  tableau  représentant  la  demoiselle 
Raucourt  dans  le  rôle  de  Médée  ". 

(Extrait  des  minutes.) 


1.  Françoise  Clairien,  dite  Saucerotle,  dite  Raucourt,  est  née  à  Dombasle  le 
'29  novembre  1733,  d'après  la  plupart  des  biographes.  Elle  est  morte  à  Paris  le 
15  janvier  1815. 

Elle  était,  suivant  la  Biographie  universelle  de  Didot ,  lavant -dernière  des 
quatre  filles  d'un  pauvre  chirurgien- barbier.  Elle  fut  emmenée  encore  enfant 
par  un  nommé  Saucerotte,  qui  se  fit  dans  la  suite  comédien. 

Mais,  d'après  Jal  [Dictionnaire  critique  de  biographie  et  d'hisfoirei,  l'acte  de 
naissance  qui  lui  serait  applicable  serait  inscrit  au  registre  de  la  paroisse  St-Sé- 
verin  de  Paris  à  la  date  du  3  mars  1756,  portant  :  Marie-Antoinette-Joseph,  tille 
de  François  Saucerotte,  bourgeois  de  Paris,  et  d'.\ntoinette  de  la  Porte. 

Elle  débuta  à  la  Comédie-Française  le  23  septembre  1772,  dans  le  rôle  de  Didon. 
Elle  y  obtint  un  grand  succès,  grâce  à  son  talent,  à  sa  jeunesse  et  à  sa  beauté. 
«  On  ne  saurait,  dit  le  Dictionnaire  du  théâtre,  être  plus  belle  quelle  ne  Tétait 
dans  Sémiramis,  plus  véhémente,  plus  énergique,  plus  profondément  astucieuse 
qu'elle  ne  le  fut  dans  les  rôles  de  Médée,  de  Cléopàtre  et  de  Rodogune.  » 

Le  lendemain  de  sa  mort,  survenue  le  15  janvier  1815,  ses  obsèques  furent 
l'occasion  d'une  sorte  d'émeute,  par  suite  de  l'intolérance  du  clergé  de  Saint- 
Roch,  qui  refusa  de  lui  rendre  les  honneurs  funèbres  et  ne  s'inchna  que  devant 
les  ordres  formels  de  Louis  XVIII. 

2.  Il  est  regrettable  que  nous  ne  puissions  reproduire  le  texte  complet  du  ju- 
gement avec  les  détails  qu'il  contenait  certainement  sur  ce  petit  point  d'histoire 
et  d'iconographie.  11  s'agit  sans  doute  d'une  demande  en  paiement  introduite  par 
l'auteur  du  tableau,  probablement  Jean-Charles-Nicaise  l'errin,  membre  de  r.\ca- 
démie  (1787),  né  en  17.''i4  à  Paris,  où  il  est  mort  vers  1831. 

11  existait  cependant  à  la  môme  époque  un  autre  peintre  portant  le  même 
nom.  (Hivier-Stanislas  Perrin,  né  à  |{ostrencn  (Côtes-du-Xord),  le  2  septembre 
17til,  mort  à  Quimper  le  14  décembre  1832. 
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AUDIENCE  DU  2  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU    5°   ARRONDISSEMENT. 

Présidence  de  Vermeil. 

Réception  et  serment  de  M.  Gilbert  Ameil,  homme  de  loi, 
nommé  par  délibération  du  Tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  d'accusateur  public  '. 

Discours  de  M.  Ameil*. 

La  carrière  que  j'ai  parcourue  jusqu'à  présent,  en  m'aidant  à  con- 
naître le  cœur  des  hommes,  m'avait  souvent  averti  de  descendre 
dans  le  mien  pour  me  juger  sans  prévention. 

J'avais  osé  me  comparera  vous,  anciens  collègues  de  mes  travaux  ; 
et  autant  ce  parallèle  m'inspirait  de  confiance  en  vos  vertus  et  vos 
lumières,  autant  il  portait  de  méfiance  dans  l'opinion  que  j'aurais 
eue  de  moi-même.  Aussi,  quand  les  représentants  de  cette  première 
cité  de  l'empire  se  sont  réunis  pour  donner  des  organes,  des  ministres 
à  la  loi,  n'ai-je  point  quitté  l'humble  contenance  du  citoyen  qui  re- 
doute plus  qu'il  ne  cherche  des  suiïrages  peu  mérités. 

J'en  atteste  votre  candeur,  digne  chef  de  ce  Tribunal,  dont  la  sa- 
gesse et  le  désintéressement,  l'éloquence  et  l'érudition  furent  toujours 
le  modèle  et  l'exemple  des  jurisconsultes.  Vous  confirmerez  ce  témoi- 
gnage, hommes  vertueux  que  les  acclamations  publiques  et  le  vœu 
du  prince  ont  élevés  à  la  dignité  sublime  déjuges  du  peuple  et  à  la 
noble  fonction  de  zélateurs  des  constitutions  et  des  lois  nationales. 

Quelles  ont  donc  été  mes  craintes,  à  moi,  quand  vous  m'avez  associé 
quoique  passagèrement  à  vos  redoutables  travaux  !  Si  je  ne  vous  avais 
eus  pour  guides,  si  votre  conscience  n'eût  constamment  été  prête  à 
éclairer  la  mienne,  un  saint  frémissement  m'eût  arrêté  à  la  vue  des 


1.  Cette  réception  concerne  particulièrement  le  service  criminel  du  tribunal  du 
cinquième  arrondissement.  Nous  avons  cru  bon  cependant  de  reproduire  ici  le 
compte  rendu  de  l'audience  et  les  discours  échangés  entre  les  magistrats,  pour 
permettre  de  juger  l'esprit,  les  tendances  et  le  style  emphatique  des  harangues 
du  temps, 

2.  Ameil  (Gilbert),  homme  de  loi,  électeur  de  la  section  de  la  Fontaine  Mont- 
morency, avait  obtenu  des  voix,  dans  divers  scrutins,  comme  juge,  c(irty:^ie  juge- 
suppléant  et  comme  substitut  de  l'accusateur  public.  11  était  donc  désigné  d'avance 
aux  suffrages  du  tribunal. 
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périls  où  la  plus  légère  inattention  aurait  exposé  les  infortunés  dont 
nos  jugements  devaient  fixer  le  sort. 

Vous  daignez  m'appeler  aujourd'hui  à  des  fonctions  moins  dange- 
reuses, il  est  vrai,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  au-dessus  de  mes 
forces  :  le  soin  de  défendre  publiquement  l'innocence.  Je  crmnais  tout 
ce  qu'il  y  a  de  flatteur  et  d'attrayant  dans  cette  sollicitude  religieuse  ; 
et  si  elle  était  la  seule  dont  j'eusse  à  m'occuper,  peut-être  mon  cœur 
me  cacherait-il  les  épines  qui  hérissent  quelquefois  la  tige  de  cette 
fleur.  Mais  la  provocation  des  vengeances  humaines  sur  les  attentats 
envers  la  société,  voilà,  Messieurs,  cette  tâche  douloureuse  et  pénible 
que  vous  venez  encore  de  m'imposer  et  qui  porte,  je  l'avoue,  sa 
terreur  dans  mon  âme. 

Cependant,  les  décrets  de  nos  législateurs,  tels  que  les  oracles  du 
ciel,  viennent  de  tendre  une  main  secourable  aux  vertus  sociales  qui 
avaient  si  longtemps  gémi  dans  le  sein  de  l'opprobre.  Partout  où  l'œil 
de  la  nation  les  soupçonne,  partout  un  cri  fraternel  leur  assure  la 
couronne  civique.  Bel  encouragement,  sans  doute,  pour  l'homme  de 
bien  à  qui  le  seul  amour  de  la  vertu  sert  de  préservatif  contre  le  vice. 
Il  n'en  est  pas  de  même,  Messieurs,  de  celui  qui  apporte  en  naissant 
le  germe  du  mal,  ou  que  l'éducation  a  corrompu.  Je  suis  forcé  de  le 
dire,  quoiqu'il  m'en  coûte  :  la  crainte  des  peines  est  un  frein  néces- 
saire pour  le  contenir. 

La  justice  suprême,  la  justice  imitatoire  de  celle  de  la  divinité,  ne 
peut  donc  exister  que  dans  le  contraste  du  bien  et  du  mal  et  dans 
Talternative  des  peines  et  de  la  récompense  ;  et  comme  le  ministre 
des  lois  qui  ne  respirerait  que  la  punition  serait  injuste  envers  les  in- 
dividus, de  même  le  juge  toujours  faible  se  rendrait  coupable  envers 
la  société  du  trouble  qu'y  porteraient  le  crime  et  l'impunité. 

Rassuré  de  ces  maximes,  que  j'ai  constamment  puisées  dans  les 
résultats  de  votre  sagesse,  je  vous  en  renouvelle  l'hommage  comme 
m'étant  dicté  par  un  sentiment  ineffaçable.  Et  toi,  Patrie,  qui  me  fus 
toujours  si  chère,  daigne  aussi  en  recevoir  le  tribut.  Fidèle  aux  de- 
voirs que  tu  m'imposes,  je  courberai  la  tête  sous  le  joug  de  la  volonté 
générale  qui  fait  la  loi,  et  je  le  préférerai  jusqu'à  la  mort 'au  glaive 
dont  un  pouvoir  arbitraire  aurait  autrefois  armé  ma  main. 

Réponse  de  M.  le  président  Vermeil. 

Monsieur,  quand  le  Tribunal  vous  a  nommé  d'une  voix  unanime 
à  la  place  d'accusateur  pubUc,  il  a  cru  remplir  un  devoir  envers  la 
société  en  lui  assurant  ainsi  le  secours  de  vos  lumières  et  de  votre 
«xpérience.  Chargé  de  poursuivre  la  vindicte  des  crimes  dans  un  ordre 
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de  choses  encore  nouveau,  dans  un  temps  où  l'esprit  public  n'est  pas 
suflisamment  répandu  peut-être,  vous  poserez  la  limite  qui  doit  à  ja- 
mais séparer  la  liberté  de  la  licence.  Vous  apprendrez  au  citoyen 
capable  de  les  confondre,  qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  sans  le  plus 
saint  respect  pour  la  loi  à  laquelle  on  a  concouru  ou  par  soi-même 
ou  par  ses  représentants.  Toute  infraction  à  ses  dispositions  est  un 
délit,  et  la  peine  qui  le  suit  n'a  d'autre  objet  que  de  prévenir  de  nou- 
veaux troubles  pour  assurer  la  tranquillité  de  tous  et  le  bonheur 
public. 

Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  18  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU    3«   ARRONDISSEMENT. 

Fille  GuiBERT  C,  Ruelle  ue  Santeuuk. 
Recherche  de  paternité. 

Jugement  qui  condamne  le  défendeur  à  payer  des  frais  de  gésine  '. 
{Extrait  des  minules.) 


AUDIENCE  DU  19  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU   4"   ARRONDISSEMENT. 

Règlement  concernant  la  légalisation  des  signatures 
des  fonctionnaires  publics. 

Sur  les  réquisitions  du  commissaire  du  Roi,  pour  l'exécution  de 
l'article  il  de  la  loi  du  27  mars  1791, 

1.  On  appelle  frais  de  gésine,  dit  Fournel  dans  son  Traité  de  la  séduction, 
ceux  qui  sont  employés  au  soulagement  de  l'accouchée  et  aux  premiers  secours 
de  l'enfant.  Ces  frais  étant  de  nature  à  ne  souffrir  aucun  retardement,  la  fille  en- 
ceinte^est  fondée  à  se  les  faire  avancer  par  celui  qu'elle  prétend  être  l'auteur  de 
sa  grossesse.  C'est  ce  qui  forme  la  matière  de  la  demande  en  provision,  qui  est 
devenue  presque  de  style  en  pareille  occasion.  Néanmoins,  il  est  certain  que 
cette  jurisprudence  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  filles  qui  sont  dans  un 
état  d'indigence  à  faire  craindre  pour  la  conservation  de  leur  fruit.  [Edition  de 
1781.) 
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Le  Tribunal  ordonne  que  dans  le  mois,  tous  notaires,  curés,  vi- 
caires, officiers  et  fonctionnaires  publics,  dont  la  signature  est  su- 
jette à  la  légalisation  dans  l'étendue  du  ¥  arrondissement,  seront 
tenus  de  venir  déposer  au  greffe,  dans  un  registre  ouvert  ù  cet  efTet, 
leurs  signatures  pour  servir  de  comparaison  et  de  base  ù  la  léga- 
lisation ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  et  affiché  dans  l'é- 
tendue dudit  arrondissement,  à  la  requête  et  diligence  du  commis- 
saire du  Roi. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Soiiveaiix  Tribunaux,  t.  I",  p.  294.) 


AUDIENCE  DU  19  AVRIL  4791. 

TRIBUNAL   DU   4*   AHRONDISSKMENT. 

Présidence  de  Brunet. 

HiEL  DR  Hei  HNONviLLE  '  (Thilorier,  défcnseur  officieux) 
C.  DE  SoiiLLAc  (FouRNEL,  dcl'enscur  officieu.x). 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  destitution  arbitraire 
d'un  grade  militaire. 

L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séïince  du  14  août  1790,  a  entendu 
le  rapport  suivant  de  M.  Vieillard,  avocat  au  bailliage  de  Saint-Lô,. 

1.  Il  fut  porté  devant  les  nouveaux  tribunaux  de  nombreux  procès  motivés- 
par  des  demandes  de  dommages-intérêts  pour  réparation  d'actes  arbitraires  ou 
d'abus  de  pouvoir  imputés  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  particuliers. 

Ces  procès  étaient  encourages  par  lopinion  publique,  les  journaux  et  les  clubs. 
Le  27  avril  1790,  le  Club  des  Droits  de  lliomme,  qui  avait  pour  président  i)«/'o«?'n// 
et  pour  secrétaire  Dulaure,  invitait  tous  les  citoyens  à  lui  faire  connaître  les  acte» 
d'oppression  dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

Le  11  octobre  suivant,  une  Société  des  victimes  du  pouvoir  arbitraire  s'établis- 
sait rue  Vieille  du  Temple  avec  Morguel  pour  secrétaire  et  Retz  pour  présidents 
Nous  verrons  ce  dernier  mêlé  lui-même  à  un  procès  analogue  à  celui-ci. 

Biel  de  lieuimonviUe  ouvrit  la  série  de  ce  genre  de  procès. 

Pierre  Riel,  plus  tard  marquis  de  BeurnonvUle,  est  né  le  10  mai  1752,  à  Lham- 
pignol  prés  de  Bar-sur-Aube,  d'une  famille  bourgeoise  ;  il  est  mort  à  Paris  le 
23  avril  1821. 

A  vingt-quatre  ans,  il  s'engagea  dans  un"*bataillon  colonial  et  passa  à  l'Ile  de 
France  ;  sa  taille  était  de  IJ  pieds  8  pouces.  Au  bout  de  six  mois,  il  fut  fait  sergent- 
major.  Dès  ses  premiers  pas,  il  avait  rencontré  M""  Mac  Fields,  Irlandaise  d'ori- 
gine, veuve,  riche  et  très  belle.   .M"*  Mac  Fields  avait  été  recherchée  par  W.  de 
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député  du  bailliage  de  Coulances,  qui  expose  brièvement  les  origines 
du  procès  de  Betirnoncille  contre  Souitlac. 

u  Beurnonville,  major  de  la  milice  de  l'île  de  Bourbon,  par  suite 
d'un  procès  qu'il  a  gagné  contre  un  capitaine  du  régiment  de  la  Alarck, 
a  été  destitué  par  M.  Souitlac,  commandant  de  l'île. 

«  Arrivé  en  France,  le  gouvernement  lui  a  rendu  justice  et  M.  Beur- 
nonville  a  obtenu  la  croix  de  Saint-Louis.  Il  s'est  pourvu  en  dom- 
mages-intérêts au  Châtelet  contre  M.  Souitlac.  Ce  tribunal  s'est  cru 
incompétent  et  n'a  pas  prononcé.  M.  Beurnonvitle  s'est  adressé  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  Le  Comité  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'}'  a  lieu  de  délibérer,  sauf 
à  M.  Beurnonvitle  à  se  pourvoir  contre  la  sentence  du  Châtelet  par 
les  voies  de  droit.  »  (Collection  des  lois  et  décrets  de  Duvergier, 
t.  I",  p.  358.  —  Moniteur.) 

liiel  de  Beurnonvitle  interjeta  appel  de  la  sentence  du  Châtelet  qui 
lui  faisait  grief. 

Les  débats  se  prolongèrent  pendant  trois  audiences. 

Le  commissaire  du  Roi,  Abrial,  estima,  dans  ses  conclusions,  que 
les  tribunaux  civils  étaient  incompétents  pour  juger  cette  alFaire. 

«  Préposé,  dit-il  en  finissant,  pour  veiller  à  l'observation  des  lois, 
pour  maintenir  dans  l'ordre  judiciaire  l'équilibre  des  pouvoirs,  notre 
devoir  est  de  conserver  pure  à  chaque  tribunal  la  jurisprudence  qui 
lui  est  confiée,  de  vous  dénoncer  les  abus  qui  pourraient  y  porter 
atteinte.  Cette  attention  vigilante  est  surtout  nécessaire  dans  une 
constitution  naissante,  où  les  différents  pouvoirs  ne  sauraient  être 
trop  rigoureusement  contenus  dans  leurs  limites  respectives.  J'ai 
rempli  ma  mission.  Vous  prononcerez  dans  votre  sagesse,  et  votre 
décision  sera  un  nouvel  hommage  à  la  loi.  Le  jugement  que  vous 
allez  rendre  doit,  dit-on,  franchir  les  mers  et  porter  dans  un  autre 
hémisphère  l'opinion  qu'il  faut  prendre  des  nouveaux    ti'il)unaux. 

Souillac,  gouverneur  de  l'Ile  de  France;  et,  par  son  crédit,  Hiel  de  lieitrnonville 
parvint  assez  proiuptenient  au  grade  de  lieutenant.  Il  épousa  plus  tard  M'"°  Mue 
h'ields  et  entra  dans  l'assemblée  coloniale.  Il  attaqua  alors  par  des  écrits  le  gou- 
verneur et  l'intendant.  Le  gouverneur  prit  texte  de  ces  attaques,  qui  pouvaient 
troubler  la  paix  de  la  colonie,  pour  suspendre  beurnonville  de  ses  fonctions  mili- 
taires et  le  faire  partir  pour  la  France  (1787). 

Beurnonville  embrassa  la  cause  de  la  Révolution,  servit  avec  Luckner  et  Du- 
mouriez,  fut  fait  général  sur  le  champ  de  bataille  de  Valmy,  devint  ministre  de  la 
guerre  le  4  février  1793,  et  fut  livré  aux  Autrichiens  jtar  Dumouriez.  Napoléon 
en  lit  un  ambassadeur,  puis  un  sénateur  et  un  comte  de  l'Empire.  Il  fit  partie 
du  gouvernement  provisoire.  Louis  XVIII  le  créa  minisire  d'État  et  pair  de  France, 
puis  maréchal  de  France  et  manjuis. 
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La  plus  favorable  sans  doute  est  qu'ils  savent  se  juger  eux-mêmes. 
Voulez-vous  donner  à  vos  jugements  le  caractère  le  plus  imposant, 
une  autorité  qui  les  fasse  respecter  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux?  Attachez-y  toujours  le  sceau  de  la  justice  et  de  la  vérité.  » 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  I",  p.  297.) 

Sur  ces  conclusions,  le  Tribunal  du  ¥  arrondissement  rendit  le  ju- 
gement suivant  : 

Ouïs,  pendant  trois  audiences, 

Riel  de  Beurnonville  en  personne,  assisté  de  Tkilorier,  son  défen- 
seur officieux, 

Et  Souillac,  assisté  de  Fournel,  son  défenseur  officieux  ; 

Ouï  le  commissaire  du  Roi  ; 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  de  Beurnonville  de  la  sentence  du 
ci-devant  Chàtelet  de  Paris  du  4  septembre  1790, 

Attendu  que  Tordre  de  suspension  donné  contre  ledit  sieur  de 
Beurnonville  de  toutes  fonctions  de  capitaine  aide-major  des  milices 
de  Saint-Denis  est  purement  militaire  et  n'a  été  donné  par  le  sieur 
de  Souillac  qu'en  sa  qualité  de  chef  militaire  ; 

Que  cet  ordre  de  suspension  n'est  pas  levé  et  que  le  Tribunal  ne 
peut  prononcer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  qu'après  qu'il  aura 
été  statué  sur  ladite  ordonnance  de  suspension  ; 

Met  l'appellation  au  néant  ; 

Condamne  le  sieur  de  Beurnonville  à  l'amende  et  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes.] 


AUDIEiNCE  DU  30  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU    1^'^   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  ordonnant  que  les  avoués  justifieront  tant  de 
leur  serment  que  de  leur  patente. 

Le  commissaire  du  Roi  [Montillet]  a  requis  que  les  personnes  atta- 
chées au  Tribunal  en  qualité  à.'avoués  fussent  tenues  de  lui  justifier, 
dans  le  délai  d'un  mois,  tant  du  jugement  de  prestation  de  leur  ser- 
ment, que  de  la  patente  dont  ils  doivent  se  pourvoir  aux  termes  de 
l'article  22  de  la  loi  du  17  mars  dernier,  sinon,  et  ledit  délai  passé» 
qu'elles  seraient  rayées  de  la  liste  des  avoués. 
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Le  Tribunal  ordonne  que  les  avoués  seront  tenus  de  justifier,  dans 
le  délai  d'un  mois,  tant  du  jugement  de  prestation  de  serment  que  de 
la  patente,  sinon,  et  ledit  délai  passé,  qu'ils  seront  rayés  de  la  liste 
des  avoués. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  30  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU   2«   ARRONDISSEMENT. 

Sur  le  réquisitoire  signé  de  Lesueur,  commissaire  du  Roi,  le  Tri- 
bunal ordonne  que  les  avoués  justifieront  de  leur  patente, 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  30  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU   3'   ARRONDISSEMENT. 

Publication  du  testament  de  Benoit  Decan,  ancien  substitut  du  Pro- 
cureur général  du  ci-devant  Grand-Conseil  (enregistré  le  8  avril  1791). 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  30  AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU    1®""   ARRONDISSEMENT. 

Défense  aux  suisses  portiers  des  maisons  d'exiger  des  huis- 
siers une  taxe  pour  les  significations  qui  leur  sont  re- 
mises*. 

Le  commissaire  du  Hoi  {Montillet)  a  requis, 

Attendu  que  l'usage  dans  lequel  étaient  les  suisses  portiers  des 

1.  Les  suisses,  domestiques  chargés  de  garder  la  porte  des  hôtels,  étaient  au- 
trefois véritablement  Suisses  d'origine. 

Cet  abus  de  prélever  une  contribution  sur  tous  ceux  qui  avaient  affaire  d*ns 
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maisons  d'exiger  des  huissiers  un  droit  de  cinq  sols  par  chaque  signi- 
fication qui  leur  était  remise,  était  un  privilège,  et  qu'il  se  trouve 
abrogé  par  la  loi  qui  les  supprime  tous, 

Qu'il  fût  fait  défense  aux  suisses  portiers  des  maisons  de  quelque 
personne  que  ce  soit  d'exiger  le  droit  de  cinq  sols  par  chaque  signi- 
fication qui  leur  sera  remise,  et  à  tous  huissiers  d'acquitter  fie  tels 
droits,  à  peine  do  radiation  d'iceux  dans  la  taxe  des  dépens. 

Le  Tribunal  fait  défense  aux  suisses  portiers  des  maisons  de 
quelque  personne  que  ce  soit  d'exiger  le  droit  de  cinq  sols  par  chaque 
signification  qui  leur  sera  remise,  et  à  tous  huissiers  d'acquitter  de 
tels  droits  à  peine  de  radiation  d'iceux  dans  la  taxe  des  dépens  ; 

Et  sera  le  présent  jugement  imprimé  et  affiché  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  à  la  dihgence  du  commissaire  du  Roi. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  MOIS  D'AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU   6''    ARRONDISSEMENT, 

M'"^  DE  CoMMERRE  (PiCARD,  défenseur  officieux) 
C.  son  mari  (Giroust,  défenseur  officieux). 

Jugement  qui  admet  la  dame  de  Commerre,  née  Arnault, 
à  prouver  les  griefs  par  elle  articulés  contre  son  mari, 
afin  d'obtenir  la  séparation  de  corps  '. 

Au  mois  de  décembre  1777,  le  sieur  de  Commerre,  issu  d'une  fa- 
mille recommandable  par  ses  services  militaires,  épousa  la  demoi- 
selle Arnault,  fille  d'une  femme  de  chambre  de  Madame.  Riche  tout 
à  la  fois  des  dons  de  la  nature  et  de  la  fortune,  la  demoiselle  Arnault 
a  captivé,  dans  les  premiers  temps,  le  cœur  de  son  époux.  Mais,  bien- 

l'intcrieur  des  hôtels  confiés  à  leur  garde  est  déjà  relevé  dans  Les  Plaideurs  de 
Racine.  Petit-Jean,  le  portier  du  juge  Dandin,  dit  en  effet  : 

Mais  sans  argent  l'honneur  nest  qu'une  maladie. 

Ma  foi,  j'étais  un  franc  portier  de  comédie  : 

On  avait  beau  heurter  et  m'ôter  son  chapeau, 

On  n'entrait  point  chez  nous  sans  graisser  le  marteau. 

Point  d'argent,  point  de  suisse,  et  ma  porte  était  close. 
1.  La  date  de  ce  jugement  n'a  pu  être  indiquée  d'une  manière  précise. 
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tôt,  à  quelques  rapides  instants  de  bonheur  succèdent   des  regrets, 
des  rixes,  des  mauvais  traitements. 

Suivant  la  demoiselle  Arnault,  le  sieur  de  Commerre  joint  à  des 
accès  fréquents  d'une  sombre  mélancolie  une  jalousie  à  laquelle  tout 
fait  ombrage.  Toujours  livré  à  d'injustes  et  ridicules  soupçons,  qui 
sont  accrus  par  les  charmes  mêmes  de  celle  dont  il  devrait  faire  le 
bonheur,  il  oftre  le  tableau  d'un  homme  qui  nourrit  par  goût  le  cha- 
grin qui  le  dévore,  qui  s'effraie  d'une  ombre,  qui  voit  partout  le  pré- 
tendu malheur  qu'il  redoute.  Il  ne  s'en  tient  pas  là  ;  son  ressentiment 
se  tourne  bientôt  en  fureur  et  sa  fureur  ne  tarde  pas  à  se  tourner  en 
rage.  11  rompt  avec  sa  belle-mère,  qu'il  accuse  de  favoriser  sourde- 
ment les  goûts  de  sa  fille  ;  et  il  porte  si  loin  ses  outrages  que  la  dame 
de  Commerre  se  retire  chez  sa  mère  et  demande  la  séparation  de 
corps  contre  son  mari. 

Elle  articule  contre  lui  six  griefs  principaux.  Elle  l'accuse  : 
Premièrement,  de  lui  avoir  refusé  les  choses  les  plus  nécessaires 
à  la  vie,  d'avoir  porté  la  barbarie  jusqu'à  lui  dire  plusieurs  fois 
qu'elle  pouvait  vivre  avec  du  pain  et  des  navets;  qu'il  ne  lui  en  don- 
nerait pas  davantage  ;  que  si  elle  n'en  voulait  pas...  {Ici  les  mots 
les  plus  grossiers)  ; 

Secondement,  de  maltraiter  très  fréquemment  son  enfant,  et  d'a- 
voir été  assez  bizarre,  ou  plutôt  assez  cruel,  pour  le  priver  des  se- 
cours les  plus  urgents  et  les  plus  indispensables  dans  une  maladie 
dangereuse  ; 

Troisièmement,  d'avoir  interdit  à  la  dame  Arnault,  sa  mère,  l'entrée 
de  sa  maison,  d'avoir  vomi  contre  elle  des  torrents  d'injures  gros- 
sières et  d'avoir  vouki  la  couvrir  d'opprobre  par  ses  horribles  diffa- 
mations ; 

Quatrièmement ,  la  demoiselle  Arnault  dit  qu'étant  malade  elle- 
même  et  éprouvant  tous  les  jours  les  effets  de  cette  maladie  grave, 
il  lui  refusa  un  médecin,  un  chirurgien,  etc.,  alléguant  qu'il  lui  en 
coûterait  de  l'argent  ; 

Çinquiènienient,  que  la  dame  Arnault,  sa  mère,  moins  cruellement 
économe,  lui  ayant  envoyé  un  médecin,  il  eut  l'inhumanité  de  s'op- 
poser à  ce  que  le  domestique  achetât  les  remèdes  les  plus  néces- 
saires, et  l'horreur  et  la  cruauté  de  lui  dire  qu'il  n'en  ferait  acheter 
qu'autant  que  l'usage  de  ces  remèdes  pourrait  hâter  sa  mort  ; 

Sixièmement,  qu'un  soir  qu'elle  était  chez  M""*  de  Crussi,  il  vint 
brusquement  lui  ordonner  d'en  sortir,  qu'il  l'accabla  un  instant  après 
des  plus  grossières  injures,  s'écriant  :  «  Quand  cette  malheureuse 
quittera-t-elle  donc  la  vie  ?  Je  ne  la  ramasserais  pas  dans  la  rue.  » 
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M.  Picard,  défenseur  officieux  de  la  dame  de  Commerre,  ne  s'est 
pas  borné  à.  exposer  les  griefs  qui  viennent  d'être  énumérés;  il  a 
montré  dans  le  mari  un  homme  emporté,  qui  pousse  le  ridicule  et 
l'infamie  jusqu'à  interdire  à  sa  femme  la  liberté  de  se  mettre  à  la 
fenêtre,  prétendant  qu'elle  a  des  intelligences  avec  tout  le  monde, 
assez  fourbe  et  assez  barbare  pour  répéter  plusieurs  fois  que  la  dame 
Arnault,  sa  belle-mère,  était  une  prostituée,  qui  s'était  traînée  dans  la 
fange  de  l'impudicité  la  plus  scandaleuse,  tant  avant  son  mariage  que 
depuis  sa  viduité. 

Aux  griefs  de  la  dame  de  Commerre,  le  défenseur  officieux  du  mari, 
M.  Giroust,  opposa  l'exception  de  réconciliation. 

Il  reconnut  que  dans  la  dame  de  Commerre,  les  qualités  du  cœur  se 
réunissaient  aux  agréments  de  l'esprit.  «  Elle  a  toujours  été,  disait-il, 
attachée  à  ses  devoirs,  et,  n'en  doutons  pas,  elle  le  serait  encore,  et 
jamais  elle  ne  se  serait  livrée  à  la  plus  horrible  diffamation  contre  son 
mari,  sans  les  perfides  suggestions  de  la  dame  Arnaiilt.  Le  mari 
n'imitera  pas  son  épouse;  il  lui  conserve  des  sentiments  trop  chers; 
il  respecte  ses  erreurs;  c'est  avec  les  plus  grands  égards  qu'il  repous- 
sera ses  inculpations  calomnieuses;  heureux  s'il  avait  pu  obtenir 
d'elle  ce  qu'il  ne  peut  manquer  d'obtenir  de  la  justice! 

«  Le  fondement  de  toutes  les  plaintes  de  la  dame  de  Commerre, 
c'est,  dit-elle,  la  sombre  jalousie  de  son  mari.  Mais  la  jalousie  n'est- 
elle  pas  inséparable  du  véritable  amour?  Que  dis -je,  n'en  est-elle 
pas  l'âme  et  l'essence?  Ne  désire-t-on  pas  posséder  exclusivement 
celle  que  l'on  préfère,  celle  à  qui  l'on  a  donné  tout  son  cœur,  et 
consacré  tout  son  être?  Tout  ce  qui  paraît  porter  atteinte  à  cette  pos- 
session exclusive  n'est-il  pas  fait  pour  inspirer  des  alarmes?  Ne  doit- 
on  pas  craindre  à  tout  moment  de  perdre  l'objet  de  ses  plus  tendres 
affections? 

«  Je  suppose  les  faits  de  la  plainte  vrais,  je  suppose  vrais  les  faits 
articulés  à  l'audience  ;  je  vais  plus  loin  encore,  j'en  suppose  d'atroces  ; 
je  veux  que  le  sieur  de  Commerre  soit  un  monstre,  un  barbare, 
capable  des  plus  grands  excès.  Eh  bien,  Messieurs!  sous  ce  nouveau 
point  de  vue,  je  soutiens  que  la  dame  de  Commerre  est  non  rece- 
vable. 

«  La  loi  a  toujours  repoussé  les  femmes,  qui,  en  même  temps 
qu'elles  alléguaient  des  sévices  de  la  part  de  leurs  maris,  avaient 
reçu  leurs  embrassements,et  portaient  le  gage  sacré  de  la  plus  intime 
union. 

«  Or,  Messieurs,  dans  le  temps  qu'ont  eu  lieu  ces  prétendus 
sévices,  tant  exaltés  par  l'imagination  de  la  dame  de  Commerre,  elle 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  63 

est  devenue  mère  une  première  fois;  et  c'est  au  milieu  des  orages 
qu'elle  a  allaité  son  enfant.  Dans  le  temps  de  ces  prétendus  sévices, 
de  ces  fureurs,  de  ces  emportements,  cette  malheureuse  victime,  cette 
épouse  infortunée  est  devenue  une  seconde  fois  mère.  Que  dis-je?  A 
l'époque  du  mois  de  novembre  dernier,  à  cette  époque  où  elle  accuse 
son  mari  de  lui  avoir  donné  un  violent  coup  de  poing  sur  la  tête,  à 
cette  même  époque,  madame  de  Commerre  recevait  les  chastes  em- 
brassements  de  son  mari;  elle  recueillait  dans  son  sein  les  preuves 
les  moins  équivoques  de  l'attachement  marital.  Que  dis-je  encore?  Au 
moment  même  où  nous  plaidons,  dans  ce  moment  où  madame  de 
Commerre,  subjuguée  par  des  inspirations  étrangères,  vient  déchirer 
avec  une  feinte  assurance  son  mari,  le  père  de  ses  enfants,  Tépoux 
qu'elle  s'est  choisi,  qu'ellea serré  dansses  bras,  elle  porte  dans  son  sein 
Je  troisième  gage  d'une  tendresse  mutuelle,  les  marques  du  plus  par- 
fait amour.  Comment  cette  idée  n'a-t-elle  pas  arrêté  madame  de 
Commerre?  Comment  ce  qui  serait  pour  tant  d'autres  un  motif  de 
resserrer  l'amour  conjugal,  n'est-il  pour  elle  qu'un  sujet  de  haine  et 
de  rupture?  Je  ne  conçois  pas  ce  renversement.  Ah!  sans  doute,  si 
madame  de  Commerre  pouvait  m'entendre,  si  elle  pouvait  appuyer  un 
moment  avec  moi  sur  cette  idée  et  interroger  son  propre  cœur,  notre 
cause  serait  bientôt  jugée,  bientôt  elle  volerait  dans  les  bras  de  son 
mari. 

«  Maintenant,  voici  comment  je  raisonne:  les  faits  avancés  par 
madame  de  Commerre  sont  faux  ou  vrais.  S'ils  sont  faux,  il  faut  les 
rejeter.  En  vain  voudrait-elle  briser  les  nœuds  qu'elle  doit  respecter. 
S'ils  sont  vrais,  la  justice  doit  encore  repousser  les  plaintes  de  la 
dame  de  Commerre  :  elle  a  pardonné,  elle  a  scellé  un  pardon;  la 
couche  nuptiale  a  été  le  témoin  de  la  réconciliation  des  deux  époux, 
et  madame  de  Commerre  porte  encore  aujourd'hui  le  sceau  de  cette 
réconciliation. 

«  Vous  n'accueillerez  donc  pas,  Messieurs,  la  demande  de  la  dame 
de  Commerre,  la  loi  ne  vous  le  permet  pas,  et  vous  êtes  la  loi  vivante. 
Vous  ne  séparerez  pas  deux  époux,  jeunes  encore,  qui  ont  à  peine 
vécu  trois  ans  ensemble,  qui  n'ont  presque  pas  eu  le  temps  de  se 
connaître,  qui  ne  se  trouvent  divisés  que  par  des  circonstances,  et  qui 
peuvent  encore  donner  bien  des  citoyens  à  l'État.  Nos  défauts  tiennent 
quelquefois  à  nos  vertus.  Ah  !  quand  madame  de  Commerre  éprouve- 
rait dans  son  ménage  quelques  contradictions,  inséparables  de  la 
société  conjugale,  ne  doit-elle  pas  les  pardonner?  Quelques  légères 
imperfections  peuvent-elles  l'autoriser  à  briser  des  nœuds  sacrés  à 
tant  de  litres,  des  nœuds  tissus  par  la  religion  et  par  la  loi  ?  i'xor 
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nomen  est  dignilatls,  non  voliiplalts  :  Voilii  le  langage  de  la  religion. 
Imperia  dura  toile,  quid  virtus  erit  ?  Voilà  It3  langage  de  la  plus  saine 
morale.  » 

Le  commissaire  du  Roi,  après  avoir  exposé  les  moyens  respectifs 
des  parties,  a  réuni  dans  le  même  cadre  tous  les  faits  détaillés  par  la 
dame  de  Commence.  «  Qu'on  se  rappelle,  a-t-il  dit  ensuite,  qu'on  se 
rappelle  cet  effroyable  supplice  inventé  par  un  tyran,  qui  faisait 
étendre  des  hommes  vivants  sur  des  cadavres,  et  les  faisait  mourir 
ainsi  dans  l'infection  de  cet  horrible  assemblage,  complexum  misera 
longa  sic  morte  necabal,  et  l'on  n'aura  qu'une  faible  idée  des  tortures 
que  doit  endurer  la  femme  qui,  se  voyant  l'objet  de  la  haine  ou  de  la 
brutalité  de  son  mari,  est  obligée  de  partager  son  lit.  » 

Le  Tribunal,  suivant  les  conclusions  du  commissaire  du  Roi,  a 
admis  la  dame  de  Commerre  à  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés. 

(Extrait  de  la  C-azette  des  Nouveau.r  Tribunaux,  t.  I",  pages  273  à  282.) 


AUDIENCE  DU  MOIS  D'AVRIL  1791. 

TRIBUNAL   DU    1*"'   ARRONDISSEMENT. 

RoBiCHON  Pierre  (Ghrestie.»<  de  Poly  ',  défenseur  officieux) 
C.  M"""  DE  Choiseul,  héritière  de  Mme  i,e  Vaudrelil. 

Demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  en  délivrance  d'une 
donation,  d'un  legs  et  d'une  somme  due  pour  gages. 

Robichon,  après  avoir  fait  plusieurs  campagnes  au  Canada,  où  il 
avait  reçu  des  blessures  glorieuses,  passe  au  service  de  M.  et  M*"*^  de 
Vaudreuil  et  épouse  Rachel  Archemhac,  d'origine  américaine,  qui 
était  chargée  dans  la  famille  des  emplois  les  plus  délicats  et  no- 
tamment de  l'éducation  de  M"*  de  Fleury  nièce  de  M™^  de  Vaudreuil. 

En  1772,  par  acte  devant  notaire.  M"""  de  Vaudreuil  constitue  à 
Rachel  une  rente  de  GOO  livres,  dont  200  réversibles  à  Bobichon.  11 
est  bon  de  faire  observer  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  recevaient  de  gages; 
Rachel  surtout  n'avait  jamais  touché  aucun  émolument,  et  c'est  à 
peine  si  on  lui  abandonnait  le  profit  des  cartes  à  titre  de  récompense. 

En  1774,  à  la  veille  de  partir  pour  l'Amérique,  M'"«  de  Vaudreuil 

1.  Chrestien  de  Polij  avait  été  conseiller  au  Chàtelet.  Il  devint  plus  tard  vice- 
président  du  triJ)unal  de  la  Seine  et  conseiller  à  la  Cour  royale. 
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légua  sa  garde-robe  à  Rachel.  De  plus,  elle  et  son  mari  souscrivirent 
un  billet  par  lequel  ils  reconnaissaient  devoir  à  Robichon  1.200  livres 
tant  pour  gages  arriérés  que  pour  une  action  du  Canada,  qu'il  leur 
avait  abandonnée. 

A  peine  arrivée  en  Amérique,  M"""  de  Vaudreutl  meurt,  laissant  pour 
héritière  sa  nièce,  qui  revient  en  France  et  épouse  M.  de  Choiseul. 
Celle-ci,  sous  divers  prétextes,  cesse  de  payer  la  pension. 

Rachel  meurt  de  chagrin;  et  Robichon,  réduit  à  la  mendicité, 
obtient  qu'un  bureau  de  jurisprudence  charitable  prenne  la  défense 
de  ses  intérêts. 

Son  défenseur  officieux,  Chrestien  de  Poly,  présente  pour  lui  quatre 
chefs  de  demande  : 

P  Le  paiement  d'une  somme  de  240  livres,  provenant  du  profit  des 
cartes, que  M'"»  de  Vawireuil  a  reconnu  avoir  reçu  en  dépôt  de  Rachel; 

2'  L'exécution  de  l'acte  de  1772; 

3"  La  délivrance  du  legs  fait  à  Rachel  par  M™«  de  Vaudreuil  d'une 
partie  de  sa  garde-robe; 

4"  Le  paiement  d'une  somme  de  1,200  livres,  que  M.  et  M"^*  de 
Vaudreuil  ont  reconnu  devoir  à  Robichon  tant  pour  gages  que  pour 
une  action  du  Canada. 

La  dame  de  Choiseul  ne  contesta  pas  l'existence  du  billet  relatif  au 
profit  des  cartes  :  elle  se  borna  à  le  regarder  comme  nul,  parce  que 
M'"®  de  Vaudreuil  l'avait  souscrit  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

De  là  la  question  de  savoir  si  une  femme  était  susceptible  de  recevoir 
un  dépôt,  question  que  discute  le  défenseur  officieux  de  Robichon. 

Il  cite  les  lois  romaines  qui  permettent  au  pupille,  au  fils  de  famille, 
à  l'esclave  de  recevoir  un  dépôt,  et  qui  donnent  une  action  contre 
eux,  lorsqu'ils  refusent  de  le  rendre,  quoique  dans  toutes  autres 
■circonstances  elles  renvoient  à  se  pourvoir  soit  contre  leurs  parents, 
soit  contre  leurs  tuteurs,  soit  contre  leurs  maîtres. 

Ici  le  dépôt  est  d'une  somme  modique.  C'est  le  bénéfice  des  cartes 
que  Rachel  avait  laissé  accumuler  pour  en  faire  un  petit  trésor  de 
réserve  et  qui  s'élève  à  240  livres.  Elle  s'empresse  de  confier  ce  dépôt 
à  une  maîtresse  qui  lui  tient  lieu  de  mère.  M'"«  de  Vaudreuil  peut-elle 
se  refuser  à  ses  vœux?  Oii  est  le  vol?  Où  est  la  fraude?  Et  s'il  n'y  a 
ni  vol  ni  fraude,  pourquoi  le  dépôt  serait-il  annulé  ?  N'est-ce  pas  une 
sorte  de  sacrilège  que  de  vouloir  anéantir  un  acte  aussi  respectable? 

En  ce  qui  concerne  l'acte  de  1772,  une  grande  difticulté  se  présente, 
parce  que  la  donation  entre-vifs  n'a  été  ni  acceptée,  ni  insinuée  '. 

1.  Inscription  d'un  acte  sur  un  registre  qui  lui  donne  l'authenticité. 

Tome  1.  '  5 
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Le  défenseur  de  liobichon  soutient  qu'on  doit  distinguer  les  contrats 
par  leur  nature  plutôt  que  par  leurs  titres  ;  qu'il  n'y  a  de  donations 
sujettes  aux  formalités  que  les  donations  réelles  et  gratuites.  Or  quoi 
de  moins  gratuit  que  l'acte  de  1772?  C'est  un  vrai  contrat  rémuné- 
ratoire. 

Pour  une  donation  rêmunératoire,  dit  Ricard  (t.  II,  chap.  3),  on  ne 
doit  interpréter  la  loi  à  la  rigueur  que  lorsqu'il  paraît  qu'on  a  eu  in- 
tention de  la  frauder  et  de  la  rendre  illusoire. 

Furgole  (sur  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1731)  dit  :  que  pour  savoir 
si  les  donations  doivent  être  sujettes  aux  formalités,  de  l'insinuation^ 
il  faut  distinguer  si  la  récompense  est  tellement  due  que  le  donataire 
eût  eu  une  action  en  justice.  Dans  ce  cas,  le  contrat  ne  désire  d'autres 
formalités  que  celles  requises  pour  la  validité  d'une  vente  ou  d'un 
paiement. 

La  délivrance  du  legs  compris  dans  un  testament  olographe  de 
M'"«  de  Vaudreuit  doit  être  ordonnée.  Les  prétendues  raisons  de 
M"'^  de  Ckoiseul  pour  refuser  celte  délivrance  ne  sont  que  des 
prétextes.  La  preuve  est  dans  le  legs  même. 

Quant  au  billet  de  1,200  livres,  dans  aucune  des  écritures  de  la 
cause  l'existence  de  ce  billet  n'a  été  révoquée  en  doute.  Pourquoi 
donc  refuserait-on  de  l'acquitter? 

Le  Tribunal  a  ordonné  la  restitution  du  dépôt,  la  délivrance  du 
legs  et  le  paiement  du  billet  de  1,200  livres;  mais  il  a  regardé  l'acte 
de  1772  comme  radicalement  nul  par  défaut  d'acceptation  et  d'insi- 
nuation. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  1",  p.  234.) 


AUDIENCE  DU  11  MAI  1791. 

tribunal  du  1*''  arro.ndisseme.nt. 
Bazire  C.  Bazire. 

Jugement  qui  met  à,  la  charge  des  membres  du  Tribunal 
les  dépens  occasionnés  par  la  nullité  d'un  précédent 
jugement  ^ 

Sur  une  demande  de  séparation  de  biens  postérieure  à  la  loi  du 

i.  La  Gazelle  des  Nouveaux   Tribunaux  cé]èhre  cette  décision  en  termes  ly- 
riques :  «  Ce  trait,  dit-elle,  suffit  pour  prouver  d'une  manière  invincible  le  pa- 
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24  août  1790  portant  création  des  tribunaux  de  famille,  le  Tribunal  du 
premier  arrondissement,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  de  famille,  avait  par  jugement  du  20  février  1791  autorisé 
les  parties  à  faire  une  enquête. 

Le  commissaire  du  Roi  ayant  formé  opposition  à  ce  jugement,  le 
Tribunal  a  déclaré  son  jugement  du  26  février  1790  nul,  ainsi  que  la 
procédure  qui  Ta  suivi,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
Tribunal  de  famille. 

Il  a  ordonné  de  plus  que  tous  les  frais  faits  depuis  et  y  compris 
ledit  jugement  seraient  supportés  par  les  membres  du  Tribunal. 

(Extrait  des  minutes  et  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  I",  p.  390.) 


AUDIENCE  DU  11  MAI  1791*. 

TRIBUNAL   DU    6'   ARRONDISSEMENT. 

Dame  Billet  se  disant  comtesse  de  Mgnt-Cair-Zain  * 

(Thilorier,  défenseur  officieux) 

C.  BouRBON-CoNTi  (FouRNEL,  défenseup  officieux). 

Jugement  qui  repousse  la  demande  en  réclamation  d'état 
formée  par  la  dame  Billet  se  disant  comtesse  de  Mont- 
Gair-Zaia,  pour  défaut  d'autorisation  maritale. 

La  dame  Billet,  mariée  depuis  quatorze  ans  avec  un  procureur  de 

triotisrne  et  les  vertus  des  nouveaux  magistrats.  11  est  à  lui  seul  un  des  éloges  les 
plus  beaux  et  les  plus  vrais  que  l'on  puisse  faire  de  cette  partie  de  la  Con- 
stitution qui  a  proscrit  la  vénalité  des  charges.  Il  est  de  l'homme  de  tomber  dans 
des  erreurs,  et  les  juges  sont  des  hommes.  Mais  quel  triomphe  pour  la  vertu, 
que  le  retour  à  la  vérité  sitôt  qu'elle  est  aperçue  !  » 

On  remarquera  que  ce  beau  trait  est  resté  isolé,  et  que  les  magistrats  du  Tri- 
bunal du  premier  arrondissement  n'ont  guère  trouvé  d'imitateurs  ni  sous  la  Ré- 
volution, ni  dans  la  suite. 

1.  11  n'est  pas  certain  que  le  jugement  rapporté  ait  été  rendu  à  cette  date.  C'est 
ce  qui  résulte  des  notes  prises  par  M.  Casenave. 

2.  Ce  nom  est  l'anagramme  des  deux  noms  réunis  Mazarin-Contl. 
Louis-François  de  liourbon,  prince  de  Conti,  né  à  Paris  le  13  aoiit  1717,  est  mort 

le  2  août  mG.  En  1744,  il  fut  créé  généralissime  des  armées  de  France  et  d'Es- 
pagne en  Italie  et  obtint  plusieurs  succès.  Disgracié  par  M""  de  Pompadour,  il  lit 
de  l'opposition  à  Maupeou  et  aux  réformes  de  Turgot. 

Son  fils,  Louis-François-Joseph  de  Bourbon,  dernier  prince  de  Conti,  contre 
lequel  le  procès  est  dirigé,  est  né  le  1"  septembre  1734  et  est  mort  à  Barcelone 
en  1814. 
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Lons-le-Saimier,  se  prétend  bâtar<le  adultérine  du  feu  prince  de 
Conti  et  de  la  duchesse  de  Mazarin. 

Son  extrait  de  baptême  porte  qu'elle  est  née  le  29  juin  1756,  d'un 
sieur  Etienne  De lor me,  secrétaire  d'un  particulier,  et  de  Marie  de  Clos, 
et  lui  donne  les  noms  à' Anne- Louise- Françoise  Delorme. 

Mais  elle  produit  un  second  extrait  de  baptême  en  date  du 
8  juillet  1788.  Elle  a  mis  l'archevêque  de  Paris  dans  le  secret  des 
vicissitudes  de  sa  vie,  et  elle  a  été  baptisée  sous  condition  dans  l'église 
de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  sous  les  noms  d'Amélie-Gabrielle- 
Si&phnnie- Louise ,  comtesse  de  Mont-Cair-Zain,  fille  de  feu  Louis- 
François  Bourbon-Conti,  prince  du  sang,  et  de  Louise-Jeanne  de 
Durfort  de  Duras,  duchesse  de  Mazarin.  Elle  a  eu  pour  ce  baptême 
sous  condition  un  parrain  et  une  marraine  qui  pouvaient  être  instruits 
de  sa  naissance,  le  chevalier  de  Beauveau  et  la  dame  de  Beauveau, 
abbesse  de  Saint-Antoine. 

Suivant  la  législation  nouvelle,  elle  assigne  M.  de  Bourbon-Conti 
chez  Monsieur,  frère  du  Roi,  qui  devait  présider  le  Tribunal  de  famille, 
seul  compétent  pour  statuer  en  premier  ressort  sur  cette  question 
d'état.  Mais  elle  ne  parvient  pas  à  obtenir  la  réunion  du  Tribunal  de 
famille. 

Elle  est  d'ailleurs  fort  empêchée  d'organiser  une  procédure  valable. 
Son  mariage  l'oblige  à  demander  une  autorisation  de  plaider,  que  son 
mari  n'est  pas  disposé  à  lui  accorder.  D'ailleurs  elle  cherche  à  se 
dégager  des  liens  de  ce  mariage,  qu'elle  considère  comme  nul,  par  un 
appel  comme  d'abus  interjeté  devant  le  Tribunal  du  district  de 
Louhans'. 

1.  Le  jugement  du  Tribunal  de  Loyhans  ne  fut  rendu  qu'à  la  date  du  11  décem- 
bre 1791  ;  H  complète  le  jugement  du  tribunal  du  6'  arrondissement  de  Paris. 

Devant  le  Tribunal  de  Louhans,  la  dame  Billet  expose  qu'elle  a  contracté  ma- 
riage le  18  janvier  1774  à  Viroflay,  village  voisin  de  Versailles.  La  violence,  la 
séduction  et  l'erreur  ont,  dit-elle,  présidé  à  cette  union  ;  et  ce  n'est  qu'en  la 
faisant  passer  pour  sa  fille  qu'une  veuve  Delorme,  son  institutrice,  gagnée  par 
des  ennemis  puissants,  est  parvenue  à  rendre  Amélie-Gahrielle-Stéphanie-Louise 
de^  Bourbon-Conti  épouse  d'un  modeste  citoyen,  d'un  particulier  obscur.  Toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques  ont  été  violées  vis-à- 
vis  d'une  jeune  personne  de  douze  ans,  et  l'on  a  vu  un  curé  trop  facile  conjoindre 
deux  personnes  qui  n'étaient  pas  ses  paroissiens,  sur  la  présentation  d'un  extrait 
de  baptême  supposé,  d'après  des  permissions  illégales,  et  sur  le  témoignage  de 
gens  qui  ne  la  connaissaient  point. 

Le  sieur  Uillel,  par  des  moyens  péremptoires  de  droit,  demanda  le  rejet  de  la 
demande  de  la  daine  Billet. 

Le  Tribunal,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  la  contestation,  qui  présente 
les  questions  suivantes  : 

1"  Le  Tribunal  est-il  compétent  ? 

2°  L'autorisation  de  l'appelante  pour  plaider  est-elle  légitime? 
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Dans  celle  silualion,  elle  se  borne  à  demander  au  Tribunal  du 
cinquième  arrondissemenlde  l'auloriserà  poursuivre  ses  droits.  Mais, 
sur  la  demande  de  M.  de  Bourbon- Conti,  qui  n'élait  pas  domicilié 
dans  cel  arrondissemenl,le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
les  parties  devantle  Tribunal  du  sixième  arrondissement. 

C'est  devant  ce  dernier  Tribunal  que  la  dame  Billet,  se  disant  ci- 
devant  comtesse  de  Mont-Cair-Zain,  forme  une  demande  de  cent  miU« 
livres  une  fois  payées  et  de  cinq  mille  livres  par  mois  à  litre  de 
pension  alimentaire  jusqu'au  jugement  définitif  du  fond. 

3»  Les  parties  doivent-elles  être  renvoyées  au  Tribunal  de  famille  ? 

4"  Au  fond  y  a-t-il  abus  dans  le  mariage  ? 

Considérant,  sur  la  première,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  sur  une  demande 
principale,  mais  sur  un  appel  comme  d'abus  d'un  mariage  et  de  plusieurs  autres 
actes  civils;  que  les  appels  comme  d'abus  n'étant  pas  abolis  par  la  législation 
nouvelle  doivent  être  reçus  comme  auparavant  par  les  Tribunaux;  et  que  le  Tri- 
bunal ayant  été  volontairement  adopté  par  les  parties,  comme  le  leur  permet- 
taient les  lois  du  24  août  et  15  octobre  1790,  l'incompétence  n'est  pas  fondée; 

Sur  la  seconde,  l'appelante  ayant  été  autorisée  par  le  Tribunal  adopté  pour  Tri- 
bunal d'appel,  on  ne  peut  douter  de  la  validité  de  l'autorisation  ; 

Sur  la  troisième  question,  que  s'agissant  :  1»  de  prononcer  sur  un  appel  et  non 
sur  une  demande  principale,  l'article  12  du  titre  X  de  la  loi  du  24  août  1790  n'a 
pas  ici  d'application  :  —  2°  Que  le  Tribunal  de  famille  n'étant  qu'un  Tribunal  privé^ 
son  pouvoir  et  son  influence  ne  peuvent  jamais  franchir  les  bornes  de  la  société 
de  famille  pour  laquelle  il  a  été  institué  :  ainsi  toutes  les  fois  que  les  débats 
qui  s'élèvent  sont  de  nature  à  troubler,  non  pas  seulement  la  paix  privée  de  la 
famille,  mais  l'ordre  public,  alors  le  pouvoir  des  magistrats  domestiques  cesse, 
et  les  Tribunaux  de  justice  doivent  seuls  prononcer;  —  3»  Que  du  moment  que  la 
validité  du  mariage  est  contestée,  et  la  qualité  d'époux  et  d'épouse  par  là  mise  en 
question,  dès  lors  le  Tribunal  de  famille  n'est  plus  le  Tribunal  naturel  des  parties  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  le  mariage  étant  un  des  actes  les 
plus  sacrés  de  la  société,  les  Tribunaux  ne  peuvent  y  porter  atteinte  qu'autant 
qu'il  serait  attaqué  de  nullité  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 

Qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  prononce  la  nullité  du  mariage  des  princes  de  la 
maison  régnante,  contracté  sans  le  consentement  du  Roi,  dont  l'appelante  ne 
justifie  en  aucune  manière  légale  qu'elle  soit  issue,  puisqu'elle  ne  présente  au- 
cune lettre  de  légitimation,  et  que  d'après  Textrait  baptistuire  dont  elle  se 
prévaut,  elle  se  trouverait  placée  dans  la  famille  de  Mazurln  ; 

Que  l'ordonnance  de  1639  prononce  la  nullité  des  mariages  contractés  entre  les 
personnes  séduites  et  leurs  séducteurs  ;  mais  que  cette  loi  ne  peut  être  invoqxiée 
dans  l'espèce,  puisqu'il  n'existe  aucune  présomption  que  l'intimé  ait  eu  part  au 
prétendu  rapt  de  l'appelante  ; 

Que  le  moyen  d'abus,  résultant  de  l'autorisation  générale  donnée  par  le  curé  de 
Lons-le-Saunier  et  le  suffragant  de  Besançon,  n'emporte  point  la  peine  de  nullité, 
mais  seulement  des  peines  sévères  contre  les  prêtres  qui,  sans  permission  spé- 
ciale et  par  écrit  du  curé  des  parties  contractantes,  ou  de  l'évêque  diocésain, 
marient  ceux  qui  ne  sont  pas  leurs  vrais  paroissiens  ;  que  d'ailleurs,  cette  loi  n'a 
pas  ici  d'application,  puis(iue  le  curé  de  Viroflay  n'a  procédé  à  ce  mariage  que 
sur  la  représentation  des  permissions  du  curé  de  Lons-le  Saunier,  du  sutfragant 
de  Besançon,  du  curé  de  Saint-CJermain-l'Auxerrois  et  de  l'archevêque  de  Paris  ; 
<|u'enfin  l'usage  des  permissions  générales  étant  constant  dans  le  diocèse  de  Be- 
sançon, cette  circonstance  concourt  à  faire  rejeter  le  moyen  d'abus  proposé  ; 
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M^  Founiel,  défenseur  officieux  de  liourbon-Conti,  oppose  la  nullité 
de  loule  la  procédure  : 

1»  La  dame  Billet  ose  se  présenter  sans  être  autorisée  en  aucune 
sorte  par  son  mari  ; 

2°  Elle  n'est  pas  non  [)lus  autorisée  par  la  justice,  puisque  le  Tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement  s'est  lui-même  déclaré  incom- 
pétent; 

3">  La  justice  ne  peut  accorder  une  autorisation  à  une  femme,  que 
les  juges  ne  soient  auparavant  instruits  des  motifs  qui  portent  le  mari 
à  la  lui  refuser; 

4»  Rien  ne  justifie  que  le  mariage  soit  formellement  attaqué,  et  le 
fût-il,  une  simple  action  peut-elle  avoir  l'effet  de  dépouiller  le  mari  ? 

Que  le  défaut  de  publications  de  bans  dans  la  paroisse  de  Saint-Eustaclie 
n'est  point  un  motif  suffisant  pour  anéantir  ce  mariage,  puisqu'il  n'existe  aucune 
preuve  légale  du  domicile  de  fait  de  l'appelante  sur  cette  paroisse,  tandis  que  la 
déclaration  des  témoins  qui  ont  assisté  au  mariage  porte  que  l'appelante  était,  au 
contraire,  de  fait  et  de  droit  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  ci- 
devant  de  la  paroisse  de  Lons-le-Saunier,  où  les  bans  ont  été  publiés,  et  que 
l'acte  de  célébration,  qui  contient  ces  déclarations  importantes,  n'étant  pas  ar- 
gué de  faux  à  cet  égard,  mérite  toute  la  confiance  de  la  justice  ; 

Que  son  mariage,  en  qualité  de  fille  naturelle,  n'eût  pas  été  valablement  con- 
tracté sans  l'autorisation  d'un  tuteur  ;  mais  dès  que  l'autorisation  de  ce  tuteur 
«st  consignée  dans  l'acte,  quelque  fût  le  nom  de  la  fille  naturelle  qu'il  a  autorisée, 
dés  qu'il  est  constant  que  c'est  le  même  individu  qui  a  uni  son  sort  à  l'intimé, 
l'autorisation  est  dès  lors,  dans  les  termes  du  droit,  à  l'abri  d'une  légitime  con- 
tradiction ; 

Que  si,  suivant  les  principes,  l'erreur  par  rapport  à  la  personne  est  un  empê- 
chement dirimant,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'erreur  par  rapport  au  nom,  à  la 
qualité,  ou  sur  la  fortune  de  la  personne  ;  que  cette  dernière  détruit  le  consente- 
ment par  rapport  à  la  personne  que  l'on  épouse;  que,  suivant  les  canonistes, 
Terreur  de  la  personne  ne  se  rencontre  que  lorsque  l'on  épouse  une  personne 
pour  une  autre;  qu'en  adoptant  dans  l'espèce  tous  les  faits  avancés  par  l'appe- 
lante, il  n'existerait  qu'une  simple  erreur  sur  le  nom,  la  qualité,  mais  non  pas 
sur  l'identité  des  personnes  qui  ont  promis  et  contracté  mariage  devant  le  curé 
de  Viroflay  ;  erreur  du  fait  de  l'appelante,  qui  ne  détruit  pas  le  consentement; 

Qu'enfin,  relativement  au  grand  nombre  de  faits  dont  l'appelante  a  demandé  à 
faire  preuve,  elle  ne  doit  pas  y  être  admise,  puisqu'en  la  supposant  acquise,  ils 
ne  pourraient  porter  atteinte  au  pacte  nuptial  que  l'appelante  tente  en  vain  de 
détruire  ; 

•  Par  toutes  ces  considérations,  le  Tribunal,  en  déboutant  l'intimé  des  moyens 
d'incompétence  par  lui  proposés  ;  en  déclarant  l'appelante  légalement  autorisée, 
et  en  se  déclarant  compétent  pour  prononcer  au  fond  ; 

Sans  s'arrêter  aux  appellations  émises,  tant  comme  d'abus  du  mariage  dont  il 
s'agit,  que  des  autorisations,  permissions,  et  autres  actes  civils  et  ecclésiastiques 
qui  ont  précédé  la  célébration  dudit  mariage,  sans  s'arrêter  non  plus  aux  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelante, 

Dit  qu'il  n'y  a  abus.  Condamne  l'appelante  à.  l'amende  et  aux  dépens,  sauf  ceux 
de  l'incident. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  IV,  p.  77.) 
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M°  Thilorier,  défenseur  officieux  de  la  ci-devant  comtesse  de  Mont- 
(Jair-Zain,  a  résumé  l'histoire  des  principaux  événements  de  sa  vie. 
Elevée  chez  le  feu  prince  de  Conti,  sous  le  nom  de  Mont-Cair-Zain, 
elle  était  publiquement  reconnue  pour  sa  fille,  lorsque  la  feue  duchesse 
de  Mazar'm,  sa  mère,  à  qui  sa  présence  sans  doute  était  désagréable, 
est  parvenue  à  la  faire  enlever  et  à  la  reléguer  dans  le  fond  d'une 
province.  Là,  sans  connaissances,  sans  appui,  livrée  à  elle-même,  il  lui 
était  impossible  de  se  faire  entendre  de  ceux  qui  pouvaient  adoucir 
son  sort.  On  a  abusé  de  sa  faiblesse  et  de  son  inexpérience  pour  la 
faire  marier  malgré  elle,  et  sous  un  nom  supposé,  avec  un  homme  qui 
ne  la  connaissait  même  pas.  Un  curé  n'a  pas  craint  de  se  prêter  à  ces 
coupables  manœuvres.  Mais  ce  mariage,  quelle  qu'ait  été  sa  durée, 
n'a  été  qu'une  ombre  de  mariage.  Plusieurs  protestations  attestent 
■qu'il  n'a  été  que  le  fruit  de  la  contrainte.  Sil  nen  eût  pas  été  ainsi, 
M.  de  Con/i  aurait-il  tenu  avec  sa  sœur  la  conduite  qu'on  est  dans  le 
cas  de  lui  opposer  aujourd'hui?  La  ci-devant  comtesse  de  Mont-Cair- 
Zain  eût-elle  reparu  à  la  Cour?  Eût-elle  obtenu  la  permission  de  se 
faire  baptiser  sous  le  nom  de  ses  véritables  père  et  mère  ?  Eût-elle 
trouvé  un  parrain  et  une  marraine  qui  pourraient  être  instruits  de  sa 
naissance  ?  Eût-elle  élé  accueillie  comme  elle  l'a  été  à  l'abbaye  Saint- 
Antoine,  où  elle  est  restée  dix-huit  mois?  Eût-elle  enfin  reçu  des 
témoignages  .lussi  constants,  aussi  authentiques  d'intérêt  delà  famille 
royale,  qui  a  donné  des  ordres  pour  la  faire  sortir,  et  qui  a  pris  soin 
de  sa  santé  avec  une  sollicitude  vraiment  paternelle? 

Le  défenseur  s'est  efforcé  ensuite  de  prouver  la  régularité  de  la 
procédure.  La  ci-devant  comtesse  de  Mont-Cair-Zain  pouvait-elle,  sans 
se  compromettre,  demander  l'autorisation  à  celui  qu'elle  poursuivait 
par  voie  d'appel  contre  son  mariage  même?  Ne  lui  suffit-il  pas  de  l'au- 
torisation de  la  justice?  Et  n'était-ce  pas  le  tribunal  de  son  domicile, 
celui  du  cinquième  arrondissement,  qui  devait  la  lui  accorder? 

Le  Tribunal,  d'après  les  conclusions  du  commissaire  du  Roi,  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  l'autorisation  accordée  par  le  Tribunal  du  cinquième 
arrondissement  ne  peut  avoir  d'efi'et  pour  une  demande  formée  en  ce 
tribunal,  déclare  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  la  dame  Billet 
nulle  et  de  nul  effet,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  pour  obtenir  l'autori- 
sation nécessaire, 

Condamne  la  dame  Billet  aux  dépens  de  l'incident'. 

(Extrait  delà  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  I",  pages  377  et  suiv.) 

1.  En  1794,  la  dame  Hillef  fait  prononcer  sa  séparation  de  corps  à  Lons-le- 
Saunier.  Puis  elle  revient  à  Paris  solliciter  de  la  Convention  une  provision  sur 
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AUDIENCE  DU  2i  MAI  1791. 

TRIBUNAL   DU    îi®  ARRONDISSEMENT. 

Vermeil,  président,  Gohouereau,  Marcilly,  Dommancet,  Rivière,  juges. 
FoRMENTiN  et  dame  Formentin  C.  Bardet  et  dame  Bardet. 

Commet  un  excès  de  pouvoir  le  tribunal  qui  réforme  après 
l'audience  et  hors  de  l'audience  an  jugement  rendu  et 
prononcé  publiquement  '. 

Le  sieur  Lourdet,  par  un  testament,  avait  légué  à  la  dame  For- 
mentin, sa  nièce,  une  somme  de  vingt  mille  livres  avec  charge  de 
substitution  pour  jouir  par  elle  du  revenu  de  ce  capital  à  litre  d'ali- 
ment incessible  et  insaisissable. 

Après  la  mort  du  testateur,  ce  capital  a  été  placé  en  différentes 
mains.  L'un  des  débiteurs  ayant  fait  un  remboursement  qui  embras- 
sait une  grande  partie  de  ce  capital,  il  fut  acquis  par  la  voie  de  la 
reconstitution  un  contrat  de  mille  livres  de  rente. 

Dans  le  contrat,  en  date  du  4  mai  1784,  il  est  dit  :  Déclarent  les 
sieur  et  dame  Forynenùn  que  dans  les  vingt  mille  livres,  principal 
du  contrat,  sont  entrées  treize  mille  cinq  cent  vingt-cinq  livres  qui 
provenaient  des  dix-sept  mille  livres  de  principal  que  le  sieur  Le- 
febvre,  qui  était  le  tuteur  à  la  substitution,  et  eux  ont  reçu,  le  43  sep- 
tembre 1783,  du  sieur  Cotteville,  et  que  le  surplus  des  vingt  mille 
livres  provenait  des  deniers  personnels  des  sieur  et  dame  Formen- 

les  biens  de  son  prétendu  père  le  prince  de  Conti.  Sa  pétition  est  renvoyée  aux 
comités.  (Séance  du  28  germinal  an  III,  17  avril  1795.) 

Elle  est  mise  en  possession  d'une  maison  d'émigré,  rue  Cassette,  où  elle  publie 
ses  Mémoires  (écrits  par  J.-Corentin  Royou)  sous  le  nom  de  Loui-se-Stéphanie  de 
Bourbon- Conti.  Tombée  plus  tard  dans  la  misère,  elle  obtint  sous  le  nom  de 
Bourbon-Conti  un  débit  de  tabac  à  Orléans.  Elle  mourut  en  1822. 

On  sait  que  les  aventures  de  la  comtesse  de  Monf-Cair-Zain  ont  inspiré  à  Gœthe 
une  des  pièces  de  son  théâtre,  Jm  Fille  naturelle. 

M.  Michel  Bréal,  dans  un  livre  récent,  Les  personnar/es  originaux  de  La  Fille 
naturelle  (Paris,  Hachette,  1898),  a  pris  la  défense  de  cette  singulière  comtesse, 
dont  la  sincérité  lui  semble  certaine. 

1.  Nous  reproduisons  ici,  non  pas  le  texte  du  jugement  du  21  mai  1791,  mais 
le  texte  du  jugement  du  Tribunal  de  cassation  du  in  septembre  1792,  qui  en  cite 
les  dispositions  principales.  Ce  texte  est  extrait  d'une  expédition  annexée  à  la 
minute  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  cinquième  arrondissement  le 
21  mai  1791. 

Cette  ailaire  indique  qu'on  procédait  parfois  avec  une  certaine  négligence  à  la 
vérification  des  pièces  produites  et  à  la  rédaction  des  jugements. 
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tin,  lesquels  font  la  présente  déclaration  pour  indiquer  l'origine 
desdits  deniers  et  afin  d'opérer  remploi  en  faveur  de  ladite  dame 
et  des  appelés  à  la  substitution  jusqu'à  concurrence  desclites  treize 
mille  cinq  cent  vingt-cinq  livres,  et  que  jusqu'à  cette  concurrence 
ladite  rente  tienne  même  nature  sous  charge  de  substitution. 

Les  sieur  et  dame  Formentin,  par  un  acte  du  2  juin  1786,  recon- 
nurent avoir  reçu  des  sieur  et  dame  Bardet  une  somme  de  huit  mille 
livres,  et,  pour  s'en  acquitter,  ils  transportèrent  aux  sieur  et  dame 
Bardet  dix  années  d'arrérages  du  contrat  dont  il  est  question.  Ils  an- 
noncèrent dans  l'acte  qu'ils  avaient  la  jouissance  de  ce  contrat 
comme  grevés  de  substitution,  mais  sans  faire  aucune  mention  de  la 
clause  d'incessibilité  portée  au  testament. 

Cependant  les  sieur  et  dame  Formentin,  i»eu  de  temps  après  cet 
acte,  firent  assigner  leurs  concessionnaires  au  Chàtelet  de  Paris,  et 
ayant  obtenu  une  sentence  par  défaut,  qui  a  déclaré  le  transport 
nul  sur  le  fondement  de  l'incessibilité  de  la  rente,  les  sieur  et  dame 
Bardet  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  au  ci-devant  Parlement. 

Cet  appel  y  faisait  la  matière  d'une  instance,  qui,  demeurée  indé- 
cise, fut  portée  au  Tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

Dans  les  écritures  respectives,  on  ne  fit  point  assez  d'attention  au 
contrat  de  constitution  au  principal  de  vingt  mille  livres  ;  les  parties 
supposèrent  de  part  et  d'autre  que  la  totalité  du  prix  provenait  des 
deniers  de  la  substitution. 

Imbu  de  cette  erreur,  le  rapporteur  fit  son  rapport  à  l'audience  pu- 
blique, et  le  Tribunal  confirma  pour  le  tout  la  sentence  du  Chàtelet 
qui  déclarait  le  transport  nul  comme  fait  au  préjudice  du  testament, 
«  sauf  aux  sieur  et  dame  Bardet  à  se  pourvoir  sur  les  biens  libres  des 
sietir  et  dame  Formentin  ». 

C'est  ainsi  que  le  jugeme-nt  fut  prononcé  à  l'audience.  Ce  fait  est 
constaté  par  un  arrêté  même  du  Tribunal  du  2  mai  1792,  qui  con- 
tient les  détails  qui  viennent  d'être  exposés.  Les  pièces  et  procédures 
furent  ensuite  remises  au  greffier  du  Tribunal  pour  faire,  suivant 
Tusage,  le  vu  du  jugement,  le  résultat  des  faits  constatés  et  la  posi- 
tion des  questions. 

Cet  officier,  examinant  les  pièces,  vit  dans  le  contrat  de  constitu- 
tion la  déclaration  des  sieur  et  dame  Formentin  sur  l'origine  des 
deniers  formant  le  capital,  et  fit  observer  au  Tribunal  qu'il  y  avait 
erreur  de  fait  en  son  jugement  en  ce  qu'il  avait  supposé  que  la  tota- 
lité de  ce  capital  provenait  des  deniers  de  la  substitution  et  que  la 
totalité  de  la  rente  était  incessible,  lorsque  le  contrat  lui-même  con- 
tenait la  preuve  qu'ils  n'étaient  dans  ce  cas  que  pour  partie. 
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Le  Tribunal,  ayant  vu  la  déclaration  portée  au  contrat,  désira  se 
réformer;  il  j>ensa  qu'à  l'instar  du  ci-devant  Parlement  de  Paris,  il 
pouvait,  avant  la  signature,  toucher  au  prononcé;  mais  il  ne  fit  rien 
sans  en  avoir  prévenu  l'avoué  des  sieur  et  dame  Formenlin. 

Les  juges  déclarent,  dans  le  jugement  du  2  mai  1792,  «pje  le 
contrat  fut  communiqué  à  cet  avoué,  qu'il  reconnut  la  justice  du  motif 
qui  les  déterminait,  qu'il  en  écrirait  lui-même  à  l'avoué  des  sieur 
et  dame  Bardet,  et  que  dès  lors  certains  du  consentement  mutuel 
ils  rédigèrent  le  jugement  tel  qu'il  se  lit  aujourd'hui. 

Ce  jugement,  en  date  du  21  mai  1791,  infirme  la  sentence  du  Châ- 
telet,  en  ce  qu'il  a  été  dit  que  les  sieur  et  dame  Formenlin  touche- 
raient la  totalité  des  arrérages  échus  et  à  échoir  de  la  rente  de  mille 
livres  ;  ordonne  qu'ils  recevront  seulement  les  arrérages  échus  et  à 
échoir  de  ladite  rente  jusqu'à  la  concurrence  de  six  cent  soixante- 
treize  livres  cinq  sols  formant  le  produit  annuel  des  treize  mille  cinq 
cent  vingt-cinq  livres  provenant,  aux  termes  de  la  déclaration  des- 
dits sieur  et  dame  Formenlin,  de  la  substitution,  et  que  le  transport 
fait  aux  sieur  et  dame  Bnrdet  sera  exécuté  pour  les  trois  cent  vingt- 
trois  livres  quinze  sols  formant  le  produit  des  six  mille  quatre  cent 
soixante-quinze  livres  provenant  des  deniers  personnels  des  sieur  et 
dame  Formenlin. 

Le  jugement  ainsi  rédigé  a  été  signé,  expédié  et  levé  par  les  sieur  et 
dame  Formenlin,  qui  l'ont  signifié  aux  sieur  et  dame  Bardet  et  ont 
obtenu  d'eux  le  paiement  des  dépens. 

On  pouvait  croire  tout  terminé,  lorsque  les  sieur  et  dame  Formen- 
lin ont  fait  imprimer  contre  les  juges  et  le  greffier  du  Tribunal  du 
cinquième  arrondissement  une  dénonciation  qu'ils  ont  adressée  à, 
l'Assemblée  nationale  et  aux  quarante-huit  sections,  dans  laquelle 
ils  qualifient  de  faux  et  de  prévarication  la  modification  faite  au 
jugement*. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  comités,  a  rendu 
le  17  août  1792  un  décret  qui  renvoie  la  plainte  au  Pouvoir  exécutif, 
afin  qu'il  se  conforme  à  l'article  27  du  chapitre  V  du  titre  III  de  l'acte 
constitutionnel. 

Le  Ministre  de  la  justice  a  transmis  au  commissaire  près  le  Tri- 
bunal de  cassation  le  jugement  et  les  pièces.  Le  sieur  Formenlin  n'a 
présenté  au  Tribunal  aucune  requête  soit  en  cassation,  soit  en  prise  à 

1.  Cette  dénonciation  est  intitulée  :  Dénonciation . . .  des  juges  et  du  (greffier  du 
Tribunal  de  Sainte-deneviève,  par  Donis-Louis  Formenlin^  ancien  conseiller  en 
élection,  et  Magdeleine-Victoire  Lourdet  son  épouse.  S.  1.  n.  d.  —  Bibliothèque 
nationale,  Lb  39/10582. 
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partie.  LeTribunal  de  cassation  n'avait  donc  à  considérer  le  juge- 
ment et  la  conduite  des  juges  du  cinquième  arrondissement  que  sous 
l'aspect  de  l'ordie  public  et  de  l'intérêt  général. 

Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  a  requis  la  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  et  pour  violation  de  l'article  14  du  titre  II  de  la  loi 
du  24  août  1790. 

Il  n'a  pas  pensé  que  la  forfaiture  eût  été  encourue,  le  Tribunal 
n'ayant  point  agi  par  esprit  d'injustice,  ni  dans  l'intention  de 
nuire  '. 

Le  15  septembre  1792,  le  Tribunal  de  cassation,  ouï  le  rapport 
d'Etienne-Florimond  Fantin,  et  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,... 
casse  le  jugement  du  21  mai  1791,  en  ce  que  le  Tribunal  du  cin- 
quième arrondissement  de  Paris  a  réformé  après  l'audience  dudit 
jour  21  mai  et  hors  de  cette  audience  le  jugement  qui  avait  été  rendu 
et  prononcé  publiquement  à  l'audience,  ce  qui  est  de  la  part  des 
juges, dont  le  ministère  était  consommé  dans  cette  affaire,  un  excès  de 
pouvoir  et  une  contravention  à  l'article  14,  titre  II  de  la  loi  du  24  août 
1790,  qui  ordonne  que  les  jugements  seront  rendus  publiquement. 
Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  du  Tribunal  du  cinquième  arrondissement...  (Section  de 
cassation,  Thouret,  président,  Fantin,  rapporteur,  Coffinhal,  Male- 
ville,  Mollevaut,  Morceng,  Courtier,  Bailly,  de  Pronnay,  Baillot, 
Bouche,  Bégnier,  Lecointe,  Lions,  Giraudet  et  Legendre.) 

1.  «  Les  cas  qui  constituent  la  forfaiture,  a  dit  le  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif,  n'ont  pas  encore  été  détaillés  dans  le  Code  judiciaire,  mais  peut-être 
pensera-t-on  qu'il  faut,  pour  en  être  coupable,  des  prévarications  graves  qui  ne 

peuvent  se  concilier  avec  les  devoirs  du  magistrat Les   sieur  et  dame  For- 

mentin  osent  bien  se  permettre  d'attribuer  à  la  séduction  du  gretlier  et  à  l'or  de 
leurs  adversaires  le  changement  de  rédaction,  mais  le  simple  aperçu  des  faits 
suffit  pour  disculper  pleinement  les  juges.  Ce  n'est  pas  par  un  esprit  d'injustice, 
ni  par  aucune  intention  de  nuire  qu'ils  se  sont  portés  à  ce  changement...  Leur 
conduite  a  été  innocente  et  leur  intention  pure.  » 

{Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  V,  p.  449.) 
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AUDIENCE  DU  25  MAI  1791. 

TRIBUNAL   DU    5*   ARRONDISSEMENT. 

Vermeil,  président. 

Marquis  de  Sade  (Thilorier,  défenseur  officieux) 
C.  dame  de  Sade  (Foubnel,  défenseur  officieux). 

Jugement  relatif  à,  un  règlement  de  comptes  ^ 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  le  Tribunal  de  famille  des  parties  devant 
le  Tribunal  : 

Le  Tribunal,  attendu  1»  que  la  dame  de  Sade  a  eu  du  consente- 
ment de  son  mari  l'administration  de  la  communauté,  2°  que  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Sade  mère  étant  mobilière  est  tombée  dans  la 
communauté,  sauf  l'action  en  remploi,  s'il  y  a  lieu. . . 

Ordonne  que  dans  le  cas  où  la  dame  de  Sade  serait  jugée  créan- 
cière à  raison  de  l'administration  de  la  communauté,  ses  créances 
viendront  en  compensation  avec  ce  qu'elle  pourra  devoir  relative- 
ment à  la  succession  de  la  mère  de  son  mari. 

Dépens  compensés. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  25  MAI  1791. 

TRIBUNAL   DU    b^   ARRONDISSEMENT. 

Entérinement  de  lettres  de  grâce  accordées  à  treize 
femmes  condamnées  à  la  peine  de  la  détention  per- 
pétuelle *. 

En  requérant  l'entérinement,  le  commissaire  du  Roi,  La  Fleutrie 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  du  21  mars  1791  entre  les  mêmes  parties. 

2.  L'Assemblée  constituante,  dans  la  crainte  des  abus,  et  aussi  pour  diminuer 
et  affaiblir  le  pouvoir  royal,  supprima  le  droit  de  grâce,  quelques  mois  plus  tard 
(art.  13,  titre  VU,  1"  part.,  Gode  pénal  du  25  septembre  1791). 

Hétabli  d'abord  pour  les  délits  politiques  par  le  décret  du  23  nivôse  an  III,  le 
•Iroit  de  grâce  fut  rétabli  plus  tard  en  toutes  matières  par  l'art.  86  du  Sénatus- 
Consulte  du  16  thermidor  an  X  (4  août  1801), 
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Le  droit  de  faire  grâce  a  toujours  été  un  des  plus  beaux  attributs 
de  la  couronne;  mais  souvent  le  crédit  des  courtisans  et  la  faiblesse" 
des  ministres  ont  rendu  l'exercice  de  ce  droit  dangereux  dans  la 
main  des  rois.  Une  faveur  arbitraire  était  substituée  aux  mouve- 
ments d'une  sensibilité  bien  réglée  ;  et  un  bienfait  qui  devait  être  le 
patrimoine  commun  des  riches  et  des  pauvres  était  devenu  le  privi- 
lège de  la  naissance  et  de  la  fortune. 

Cet  abus  a  dû  cesser  depuis  qu'un  préjugé,  l'orgueil,  a  été  déra- 
ciné par  la  philosophie.  Si  tous  les  hommes  sont  maintenant  recon- 
nus égaux  devant  la  loi,  comment  né  le  seraient-ils  pas  aux  yeux  de 
l'humanité  ? 

Le  Roi  vient  de  prouver  que  son  cœur  paternel  accueille  avec  une 
égale  bonté  les  plaintes  de  tous  les  malheureux,  et  que,  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  faire  grâce,  il  ne  connaît  d'autres  distinctions  que 
celles  qui  sont  sollicitées  par  le  respect  dû  aux  lois  et  à  l'ordre 
public. 

Treize  femmes  renfermées  à  la  Salpétrière,  en  vertu  du  jugement 
qui  les  condamnait  à  une  détention  perpétuelle,  lui  ont  représenté 
qu'elles  avaient  expié  leurs  fautes  par  une  captivité  de  quinze  à 
trente  ans  et  même  de  cinquante-quatre  pour  l'une  d'elles.  Le  Roi, 
sensible  au  cri  de  leur  infortune,  s'est  défié  pourtant  de  sa  propre 
sensibilité,  et  il  n'a  voulu  agir  que  d'après  le  vœu  de  plusieurs 
membres  du  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  citoyens  généreux,  accompagnés  du  Ministre  de  la  justice,  qui 
devenait  alors  le  Ministre  de  l'humanité,  ont  interrogé  ces  femmes. 
Tout  leur  a  persuadé  (|ue  la  loi  avait  été  satisfaite,  et  qu'il  était  per- 
mis de  satisfaire  à  son  tour  l'humanité. 

Sur  leur  rapport,  le  Roi  a  pris  le  parti  d'accorder  à  ces  femmes  des 
lettres  de  décharge  de  la  peine  de  détention. 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  dernier  ressort,  a  entériné  les  lettres 
de  grâce. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  Il,  p.  374.) 


78  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

AUDIENCE  DU  25  MAI  1794. 

TRIBUNAL   DU    5*   ARRONDISSEMENT. 

Vermeil,  président. 
Lecovic  (Picard,  défenseur  officieux)  C.  Vasselin. 

Jugement  qui  exclut  du  concours  comme  n'ayant  pas  l'âge 
requis  un  candidat  à,  une  place  de  docteur  agrégé  dans 
la  Faculté  de  droit  * . 

Ouï  pendant  trois  audiences  en  leurs  plaidoiries  Picard,  défenseur 
officieux  de  Legovic  appelant,  et  Vasselin  en  personne,  ensemble  le 
commissaire  du  Roi  ; 

La  question  à  juger  était  de  savoir  si    Vasselin  avait  pu  être  admis 

1.  Le  23  octobre  1791,  l'Assemblée  législative  plaça  tous  les  collèges  et  tous 
les  établissements  de  haut  enseignement  sous  la  surveillance  des  autorités  ad- 
ministratives, et  brisa  ainsi  les  pouvoirs  et  la  cohésion  de  l'Université.  La 
Faculté  de  droit  n'en  continua  pas  moins  son  enseignement,  et  son  agonie  se 
prolongea  plus  d'une  année.  Les  Facultés  de  droit,  de  théologie,  etc.,  ainsi  que 
les  collèges,  ne  furent  pas  supprimés  à  la  suite  du  décret  du  13  septembre  1793 
■  comme  on  l'a  dit  trop  souvent  bien  à  tort. 

Le  décret  du  15  septepibre  n'a  jamais  été  exécuté;  dès  le  lendemain,  un  décret 
du  16  septembre  en  a  prononcé  la  suspension,  et  cette  suspension  a  été  indéfinie. 

En  réalité,  les  collèges  et  Facultés  ont  continué  à  avoir  une  existence  légale, 
bien  que  la  plupart  eussent  fermé  leurs  portes:  et  leurs  professeurs  ont  continué 
à  être  payés. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges,  leur  existence  légale  a  duré  Jusqu'au  décret  du 
7  ventôse  an  III,  instituant  les  écoles  centrales  qui  les  ont  remplacés.  L'art.  3  du 
titre  III  de  ce  décret  dit  :  «En  conséquence  de  la  présente  loi,  tous  les  anciens 
établissements  consacrés  à  l'instruction  publique  sous  le  nom  de  collèges,  et  sa- 
lariés par  la  nation,  sont  et  demeurent  supprimés  dans  toute  l'étendue  de  la 
République.  » 

En  ce  qui  concerne  les  Facultés,  celles  de  médecine  furent  supprimées  par  le 
décret  du  1A  frimaire  an  III  qui  créa  les  trois  Écoles  de  santé  de  Paris,  Mont- 
pellier et  Strasbourg  ;  ce  décret  dit  que  les  Écoles  de  médecine  et  de  chirurgie 
dans  ces  trois  villes,  sont  supprimées  et  refondues  avec  les  nouvelles  Écoles  de 
santé,  et  qu'un  rapport  sera  fait  sur  la  manière  d'organiser  l'enseignement  de 
l'art  de  guérir  dans  les  autres  communes  de  la  République  où  étaient  établies  des 
Écoles  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Mais  jamais  aucun  décret  n'a  aboli  expressément  les  Facultés  des  arts,  de 
droit,  et  de  théologie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décrets  organisant  d'autres 
écoles  pour  les  remplacer.  On  a  laissé  mourir  ces  Facultés  de  leur  belle  mort  ; 
elles  n'ont  perdu  l'existence  légale  que  par  le  vote  du  décret  du  3  brumaire  an  IV 
8ur  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique,  qui  les  a  supprimées  par 
prétérition.  Daunou,  dans  son  rapport  lu  le  27  vendémiaire  an  IV,  s'est  borné 
à  constater  que  ces  établissements  n'existaient  plus  :  «  Tel  est,  a-t-il  dit,  l'effet 
naturel  de  l'annonce  d'une  réforme  prochaine,  que  les  établissements  qui  en 
sont    menacés  s'ébranlent    par   cela    même  et  tombent  de   leur  propre   poids. 
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au  concours  avec  le  sieur  Legovlc  pour  une  place  d'agrégé  en  droit 
"de  la  Faculté  de  Paris,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  vingt-cinq  ans, 
qu'il  eût  son  père  et  son  beau-frère  au  nombre  des  docteiu's  de  la 
Faculté,  et  qu'il  n'eût  pas  de  dispenses,  mais  seulement  une  lettre  du 
Garde  des  sceaux  qui  lui  promettait  de  lui  en  accorder  en  cas  qu'il 
fût  admis  par  l'effet  du  concours. 

Le  sieur  Legovlc  disait  que  la  Déclaration  du  7  janvier  1703  exige 
que  les  candidats  aient  au  moins  vingt-cinq  ans,  que  la  loi  de  1712 
exige  que  le  candidat  n'ait  dans  la  Faculté  ni  parent  ni  allié. 

Le  sieur  Vasselin  répondait  que  Legovic  était  non  recevable  à  lui 
reprocher  ses  prétendues  incapacités,  parce  qu'il  était  entré  en  lice 
avec  lui  avant  d'avoir  interjeté  appel  du  décret  d'admission  au 
concours  ;  —  qu'au  fond  l'esprit  de  la  loi  de  1703  était  d'admettre 
les  jeunes  gens  de  moins  de  vingt-cinq  ans  au  concours,  sauf  à  ne  les 
élire,  s'ils  réussissaient,  qu'en  cas  qu'ils  eussent  alors  vingt-cinq  ans 
accomplis  ou  des  dispenses  d'âge  ;  —  qu'un  concours  pouvait  durer 
deux  ans  et  davantage,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'exiger  au  moment 
de  l'admission  un  âge  qu'on  pouvait  acquérir  pendant  le  concours  ; 
—  que  l'assurance  d'obtenir  des  dispenses  avait  toujours  été  regardée 
comme  suffisante,  parce  qu'il  était  utile  d'augmenter  le  nombre  des 
concurrents,  et  parce  qu'il  serait  injuste  d'exiger  (ju'un  jeune  homme, 
dans  l'incertitude  du  succès,  commençât  par  se  constituer  en  frais  de 
dispenses  ;  —  que  l'usage  reçu  danslaFaculté  deParis  de  se  contenter 
de  simples  lettres  du  Garde  des  sceaux  était  autorisé  par  lettres 
patentes  données  pour  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ; —  qu'il  serait 
encore  plus  injuste  d'exiger  que  les  parents  ou  alliés  d'un  candidat 
commençassent  par  donner  leur  démission  ;  —  qu'il  suffisait  que,  en 
cas  de  succès,  le  jeune  homme  ne  pût  être  élu  qu'autant  ((ue  les 
parents  ou  alliés  feraient  cesser  l'empêchement  ;  —  qu'on  ne  pouvait 
craindre  leur  influence,  puisqu'une  loi  précise  leur  défendait  d'assister 
à  la  délibération. 

sans  qu'aucune  main  ait  le  courage  de  retenir  ou  de  relever  leur  caduque  et 
provisoire  existence.» 

C'est  le  Consulat  qui  rétablit  les  Écoles  de  droit.  Le  décret  du  U  lloréal  an  X 
dit  :  X  11  pourra  être  établi  dix  écoles  de  droit  »  ;  et  celui  du  22  ventôse  an  Xli 
organisa  ces  écoles  sur  un  plan  nouveau.  Un  décret  du  4«  jour  complémentaire  de 
l'an  XII  indiqua  les  villes  où  seraient  placées  ces  écoles,  dont  le  nombre  était 
porté  à  douze. 

Vers  l'an  IX,  Vasselin,  s'intitulant  ancien  homme  de  loi,  organisa  à  Paris  un 
cours  libre  de  droit  civil.  Son  cours,  qui  réussit  fort  bien,  assure  le  rédacteur  de 
la  Biographie  universelle,  a  été  imprimé  sous  ce  titre  :  Cours  de  droit  civil,  1  vol. 
in-8.  Vasselin  est  encore  l'auteur  du  Mémorial  révoluliunnaire  de  la  Convention, 
Paris,  1797,  -4  vol.  in-12.  Voy.  Paris  pendant  la  Révolution,  par  Schmidt,  t.  IV, 
pages  248  et  284. 
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Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort  : 

Attendu  :  4°  Que  les  lettres  patentes  de  1723  sont  uni(iuement  appli- 
cables à  la  Faculté  de  droit  dans  l'Université  de  Dijon,  et  non  à  cell(i 
de  Paris  ; 

2»  Que  les  lois  de  1703  et  1712  qui  exigent  l'Age  de  vingt-cinq  ans 
et  la  non  parenté  ou  alliance  du  candidat  dans  les  degrés  par  elle  dé- 
terminés avec  les  docteurs  sont,  au  moment  actuel,  en  pleine  vigueur; 

3°  Que,  suivant  les  principes  constitutionnels  établis  par  la  loi  du 
5  octobre  1789,  il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  lois  ni  par  lettres  minis- 
térielles, ni  par  lettres  patentes  émanées  du  Roi,  mais  uniquement 
par  une  loi  particulière  émanée  du  Corps  Législatif  et  sanctionnée 
par  le  Roi  ; 

4°  Que  ledit  Vassd'm  n'a  pas  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  a  son  père  et 
son  beau-frère  dans  la  Faculté  de  droit; 

Dit  qu'il  a  été  mal  statué  par  le  décret  du  12  juillet  1790  dont  est 
appel,  bien  appelé  ; 

Faisant  droit  au  principal,  déclare  ledit  Vasselin  non  recevable 
quant  à  présent  dans  son  admission  au  concours  dont  est  question,  et, 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Roi,  fait  défense 
audit  Vasselin  de  se  présenter  au  concours  et  à  la  Faculté  de  droit  de  . 
l'y  admettre,  et  le  condamne  aux  dépens  des  causes  d'appel  et 
demande. 

Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  28  MAI  1791. 

TRIBUNAL   DU    6^   ARRONDISSEMENT. 

M.  Recolè.ne,  président. 
Dame  Regnault  C.  dame  de  Balby. 

Jugement  qui  ordonne  que  dans  trois  jours  la  dame  de  Balby  sera 
tenue  de  livrer  à  la  dame  Regnault  trente  robes,  qu'elle  a  reconnu  lui 
devoir,  sinon  la  condamne  à  payer  cent  livres  pour  chacune.  — 
Audit  cas,  autorise  la  dame  Regnault  à  se  faire  payer  sur  le  Trésor 
de  Monsieur^. 

(Extrait  des  minutes.) 

1.  M""  ]a  CDiiitessc  de  Balby  était  dame  d'atours  de  Madame,  comtesse  de  Pro- 
vence. (Almanach  royal  de  1789,  p.  1.36.)  Voy.  Mémoires  d'Augeard,  Paris,  1866, 
p.  279.  Voy.  infrù,  les  jugements  de  mars  et  avril  1792  entre  les  mêmes  parties. 
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AUDIENCE  DU  MOIS  DE  MAI  1791. 

TRIBUNAL   DU    5»   ARRONDISSEMENT. 

Hubert  Macuin,  épicier,  rue  Saint-J.icques, 
G.  Laugrin,  son  ancien  garçon,  et  le  sieur  Billette. 

Jugement  qui  ordonne  la  fermeture  d'une  boutique  d'épicerie 
pour  concurrence  déloyale. 

Maguin  avait  eu  pendant  plusieurs  années  un  garçon  fidèle  et 
reconnaissant,  et  s'était  toujours  montré  à  son  égard  comme  un  père 
tendre,  plutôt  que  comme  un  maître  sévère;  il  l'avait  rendu  expert 
dans  le  commerce  de  l'épicerie. 

Laugrin  devient  ingrat,  lorsqu'il  commence  à  devenir  habile  ;  tant 
il  est  vrai  que  l'esprit  n'acquiert  guère  de  connaissances  qu'aux 
dépens  du  cœur.  Il  déserte  cette  boutique  où  depuis  son  enfance  il 
répondait  si  gracieusement  aux  demandes  des  pratiques  charmées  de 
son  activité.  II  ouvre  une  boutique  vis-à-vis  celle  de  son  maître. 

Maguin  obtient  le  6  octobre  1790  un  arrêt  du  Parlement  qui 
ordonne  que  la  boutique  de  Laugrin  sera  fermée  et  lui  fait  défense 
de  tenir  boutique  d'épicerie,  sinon  à  cinq  cents  toises  de  celle  de 
Maguiîi. 

Dès  le  28  septembre,  Laugrin  cède  son  fonds  à  Billette,  qui  s'était 
fait  passer  un  bail  par  le  propriétaire  de  la  maison 

Pendant  ce  temps,  les  anciens  Tribunaux  s'écroulent,  les  magistrats 
de  l'ancien  régime  disparaissent,  ceux  de  la  liberté  viennent  s'asseoir 
sur  leurs  sièges  et  peser  les  droits  des  citoyens  dans  la  balance  de  la 
loi  régénérée.  Les  maîtrises  et  jurandes  sont  abolies.  Les  patentes, 
jeunes  filles  de  la  Constitution,  viennent  réveiller  des  germes  d'espé- 
rance dans  le  cœur  de  Billette  et  de  Laugrin. 

La  cause  est  de  nouveau  portée  au  Tribunal  du  cintjuième  arron- 
dissement. 

Le  commissaire  du  Roi  La  Fleutrie  a  pensé  que,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  il  n'était  plus  possible  d'obliger  Laugrin  ni  Billette 
à  fermer  leur  boutique,  mais  que  leur  concert  frauduleux  étant 
manifeste  ils  devaient  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  temps  qu'ils  l'avaient  tenue  ouverte  avant  l'abolition  des 
maîtrises. 

Tome  I.  6 
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Le  Tribunal  a  statué  contrairement  aux  conclusions  du  commissaire 
du  Roi  : 

Attendu  que  l'effet  des  arrêts  et  règlements  qui  défendent  au  garçon 
sortant  de  s'établir  dans  le  voisinage  de  son  maître  n'est  pas  subor- 
donné à  l'existence  des  communautés,  mais  doit  avoir  lieu  en  tout 
état  de  choses  pour  empêcher  que  des  garçons  par  des  voies 
malhonnêtes  n'enlèvent  à  leurs  maîtres  une  partie  de  leurs  pratiques; 
—  Que  l'article  7  du  décret  du  2  mars  1791  qui  supprime  les  commu- 
nautés subordonne  les  débiteurs  aux  règlements  de  police  qui  sont  et 
pourront  être  faits  ;  —  Que  la  vente  faite  par  Laugrin  à  B'dlette  est 
l'effet  de  leur  intelligence  et  n'a  d'autre  objet  que  d'échapper  aux 
condamnations  qui  étaient  sur  le  point  d'être  prononcées  par  l'arrêt 
du  6  octobre  1790; 

Ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  et  que  la  boutique  sera 
fermée  ; 

Condamne  B'dlette  ^i  Laugrin  solidairement  aux  dommages-intérêts 
envers  Maguin. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  I",  pages  31"j  et  suiv.) 


AUDIENCE  DU  !•'  JUIN  1791. 

TRIBUNAL  DU    3^   ARRONDISSEMENT. 

De  Saint-Marlon  C.  Billot  {sic)  de  Vahenne  ',  défaillant. 

Le  Tribunal  donne  acte  de  la  révocation  de  la  procuration  donnée 
au  défaillant  ; 

Ordonne  qu'il  rendra  compte  de  la  gestion  de  l'affaire  à  lui  confiée 
"Relativement  à  une  créance  contre  le  Roi  et  les  États  de  Suède. 

{Extrait  des  minutes.) 


1.  Il  s'agit  probablement  de  Jacques -Nicolas  Billaud-Varenne,  né  à  La  Ro- 
chelle le  23  avril  HoG,  mort  à  Port-au-Prince  le  3  juin  1819,  qui,  après  avoir  été 
préfet  des  études  chez  les  Oratoriens  de  Juilly,  puis  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
fut  membre  de  la  Commune  de  Paris  et  député  de  Paris  à  la  Convention.  Il  se 
signala  par  ses  violences,  se  montra  l'ennemi  acharné  des  Girondins,  fut 
membre  du  Comité  de  salut  public,  et  contribua  puissamment  à  la  chute  de 
Itobespierre  le  9  thermidor.  Il  fut  condamné  à  la  déportation  à  la  Guyane,  avec 
Barére  et  Coliot  d'IIerbois,  par  le  décret  du  12  germinal  an  III,  et  y  resta 
jusqu'en  1810,  ayant  refusé  la  grâce  qui  lui  fut  offerte  après  le  18  brumaire. 
Il  s'enfuit  alors  à  Port-au-Prince,  où  il  mourut  dans  la  pauvreté. 
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AUDIENCE  DU  6  JUIN  1791. 

TRIBUNAL    DU   5^   ARRONDISSEMENT. 

De  Monthion,  ancien  tapissier,  C.  sa  femme. 

Jugement  qui  ordonne  àla  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
nonobstant  toutes  conventions  contraires, 

{Extrait  des  minutea.) 


AUDIENCE  DU  8  JUIN  1791. 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Première  plaidoirie  de  Boucher  d'Argis'  devant  les 
nouveaux  tribunaux. 

M.  Boucher  d'Argis  a  débuté  en  défendant  une  affaire  peu  impor- 
tante au  nom  de  l'association  de  bienfaisance  judiciaire,  dont  il  est 
membre  et  fondateur.  Son  exorrle  est  digne  d'être  remarqué,  et  il 
convient  de  le  reproduire  ici  : 

«  Messieurs,  je  rentre  aujourd'hui  dans  la  carrière  à  laquelle  j'avais 
été  appelé  [)ar  l'exemple  de  mes  pères.  Combien  de  fois  n'ai-je  pas 

1.  André-Jean  Boucher  d'Argis,  né  à  Paris  le  15  novembre  n'Jl,  était  le  fils  du 
jurisconsulte  Antoine-Gaspard  Boucher  d'Argis,  conseiller  au  Chàtelet  de  Paris, 
qui  a  écrit  de  nombreux  articles  juridiques  pour  VEncyclopédie. 

Il  fut  lui-même  conseiller  et  lieutenant  particulier  au  Chàtelet. 

Il  se  fit  remarquer  par  sa  fermeté  comme  rapporteur  du  procès  criminel  in- 
tenté au  baron  de  Bezenval  devant  le  Chàtelet  char^'é  de  juger  les  crimes  de 
lèse-nation.  11  s'attira  la  haine  de  Marat,  contre  lequel  il  fit  lancer  un  décret  de 
prise  de  cor|)s  qui  obligea  VAmi  du  peuple  à  suspendre  sa  publication,  tandis 
que  Marat  se  cachait  dans  une  cave  pour  échapper  aux  poursuites  (octobre  1789). 

11  fut  désigné  ensuite  [)ar  le  roi  Louis  XVI,  pour  renqiiacer  le  lieutenant  civil 
Talou,  démissionnaire  i2  juillet  1790);  mais  il  n'accepta  pas,  à  cause  du  prochain 
renouvellement  de  la  magistrature  par  l'élection  populaire. 

Il  a  publié  des  Observations  sur  les  lois  criminelles  de  la  France,  1781.  et 
La  Bienfaisance  de  l'ordre  judiciaire,  Paris,  1788,  où  il  proposait  une  association 
de  bienfaisance  pour  défendre  les  pauvres  qui  auraient  à  exercer  des  droits  re- 
connus légitimes,  et  indemniser  ceux  qui  obtiendraient  des  jugements  absolu- 
toircs.  [Mémoires  de  Bachaumont,  t.  XXXVI,  p.  210.) 

Il  fut  incarcéré  au  Luxembourg  pendant  la  Terreur,  traduit  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire  et  guillotiné  le  îi  thermidor  an  II  (2:5  juillet  1794). 
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ambitionné  de  pouvoir  associer  ces  nobles  fonctions  que  les  premiers 
entre  les  Romains,  ces  sénateurs  si  fiers  d'être  les  dominateurs  du 
monde,  ne  séparaient^  pas,  celles  de  défenseur  des  droits  du  citoyen 
et  celles  d'organe  des  lois  ! 

«  J'étais  loin  de  prévoir  alors  qu'il  se  formerait  un  état  de  choses 
qui  ferait  disparaître  de  la  hiérarchie  publique  cet  antique  Tribunal, 
auquel  j'étais  attaché  par  mes  serments  et  mes  devoirs.  J'étais  loin 
de  prévoir  qu'après  vingt  années  de  magistrature,  je  serais  reporté 
au  milieu  de  ce  barreau  dont  la  vue  journalière  irritait  mon  émulation 
et  mes  regrets 

«  En  me  présentant  aujourd'hui  pour  la  première  fois  devant  l'un 
des  Tribunaux  de  la  Constitution,  je  viens,  Messieurs,  lui  rendre  un 
nouvel  hommage;  et,  par  une  démarche  qui  ne  doit  pas  paraître  équi- 
voque, au  moment  où  tant  d'espérances  coupables  osent  renaître, 
confirmer  tous  les  serments  par  lesquels  je  m'y  suis  lié  comme  citoyen, 
comme  magistrat,  comme  soldat  de  la  patrie. 

«  Ces  serments  auxquels  ma  bouche  se  serait  constamment  refusée, 
si  j'avais  eu  dans  le  cœur  l'intention  criminelle  du  parjure,  j'atteste 
l'honneur  que  je  les  ai  tous  remplis  ;  et  cependant  quel  homme  a  été 
plus  que  moi  en  butte  aux  traits  de  la  haine,  sur  quel  citoyen  la 
calomnie  a-t-elle  versé  plus  assidûment  ses  fétides  poisons? 

«  Ah  !  si  j'en  avais  cru  mes  ennemis  et  leurs  perfides  conseils,  dès 
longtemps  j'aurais  été  dans  des  régions  éloignées  chercher  un  abri 
contre  les  vengeances  dont  j'étais  menacé  ;  dès  longtemps  j'aurais  été 
me  réunir  à  ces  nombreux  émigrants,  qui  ne  sont  peut-être  pas  tous 
également  coupables  de  l'espoir  criminel  d'allumer  au  sein  de 
l'empire  les  flambeaux  de  la  guerre  civile,  mais  qui  tous  peuvent  au 
moins  être  accusés  d'enrichir  l'étranger  des  dépouilles  de  la  patrie, 
de  tarir  les  sources  de  l'industrie,  de  la  forcer  à  s'expatrier  en  quelque 
sorte  à  leur  suite,  et  de  prolonger  parmi  nous  les  malheurs  de  l'anar- 
chie, par  les  soulèvements  dont  ils  sont  la  cause  ou  l'objet. 

«  Non,  Messieurs,  je  n'ai  pas  cru  aux  dangers  dont  on  a  essayé  de 
m'elîrayer.  Fort  de  mon  innocence,  je  n'ai  pas  voulu  donner  à  mes  en- 
nemis cet  avantage  qu'ils  eussent  retiré  d'une  absence  dont  ils  auraient 
calomnié  les  motifs;  j'ai  cru  que  mon  devoir  et  l'honneur  m'enchaî- 
naient à  mes  foyers  ;  j'ai  voulu  rester  sous  les  yeux  de  mes  concitoyens, 
afin  qu'aucune  de  mes  actions  ne  pût  échapper  à  leurs  regards  ;  je 
me  suis  placé  sous  leur  sauvegarde,  et  j'ai  confié  au  temps  et  aux  lois 
le  soin  de  la  justice  à  laquelle  je  crois  avoir  quelque  droit  de  pré- 
tendre. » 

(Extrait  de  la  Gazette  des  youveaiu  Tribunaux,  t.  I",  p.  401  et  suiv.) 
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AUDIENCE  DU  9  JUIN  1791. 

TRIBUNAL   DU   5*   ARRONDISSEMENT. 

Les  dames  Vallot  et  Favreau 
C.  les  filles  de  Louis  Rocheïin  (Bellart,  défenseur  officieux)  '. 

Jugement  qui  décide  qu'aucune  prescription  ne  peut  être 
opposée  quand  il  s'agit  de  l'état  des  personnes.  Des  per- 
sonnes regardées  pendant  quarante-cinq  ans  comme 
légitimes  peuvent  perdre  leur  état  et  être  déclarées 
bâtardes  adultérines. 

La  demoiselle  Catherine  Roman,  après  la  mort  de  Jacques  Ripert, 
son  mari,  dont  elle  avait  eu  une  fille,  aujourd'hui  femme  Vallot, 
donna  successivement  le  jour,  à  la  suite  de  relations  illicites,  à  trois 
filles,  qui  furent  baptisées  sous  les  noms  de  Charlotte  Ilochetin, 
Jeanne  et  Marie  lîochetin,  comme  nées  de  Louis  Rochetin  et  de 
Catherine  Roman,  leurs  père  et  mère. 

En  1752,  Louis  Rochetin  et  Catherine  Roman  se  marièrent  afin  de 
légitimer  leurs  enfants.  Quaire  mois  après  le  mariage,  la  dame 
Rochetin  mit  au  monde  Françoise-Suzanne  Rochetin,  aujourd'hui 
dame  Favreau,  adversaire  de  ses  trois  sœurs,  de  concert  avec  la  dame 
Vallot. 

Les  dames  Vallot  et  Favreau  prétendirent  que  les  trois  filles  aînées 
de  Rochetin  étaient  bâtardes  adultérines,  parce  qu'à  l'époque  de  leur 
naissance  Louis  Rochetin  était  marié  avec  Thérèse-Ursule  de  Rivière, 
qu'il  avait  épousée  à  Avignon  en  1735.  Le  Chcâtelet  rejeta  les  pré- 
tentions des  dames  Vallot  et  Favreau  par  une  sentence  de  1789.  Ces 
dames  interjetèrent  appel  et  demandèrent  à  prouver  devant  le  Tribunal 
du  4"  arrondissement  : 

1°  Que  Louis  Rochetin,  qui,  en  1752,  avait  épousé  Catherine  Roman, 

i.  Les  faits  de  cette  cause  ne  sortent  guère  de  la  banalité,  et  la  solution,  tout 
à  fait  conforme  aux  principes  du  droit,  qui  est  intervenue  n'offre  pas  d'intérêt 
particulier.  Si  nous  rapportons  ici  les  débats  de  cette  affaire,  c'est  pour  repro- 
duire quelques  passages  de  la  plaidoirie  prononcée  par  Bellart  et  qui  ne  figure 
pas,  on  ne  sait  pourquoi,  dans  le  recueil  de  ses  œuvres.  Elle  brille  par  le  mou- 
vement oratoire,  par  l'élégance  du  style  et  par  l'ampleur  des  développements. 
Le  lieu  commun  y  tient  cependant  une  trop  large  place;  mais  c'est  le  défaut  de 
toutes  les  plaidoiries  de  cette  époque. 

Voy.  infra  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  cinquième  arrondissement  à 
l'audience  du  13  juin  1793. 
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alors  veuve  lilpert,  était  le  même  individu  qui,  en  1735,  avait  épousé 
Thérèse-  Ursule  de  Rivière  ; 

2"  Que  la  demoiselle  Rivière,  qui  était  décédée  le  3  janvier  1752,  et 
avait  été  enterrée  sous  le  nom  de  Marie-Anne  Rivière,  était  la  même 
personne  que  la  demoiselle  Rivière,  qui,  sous  le  nom  de  Thérèse- 
Ursule  de  Rivière,  avait  épouse  ledit  Lovis  Rochelin  en  1735. 

Bellart,  le  défenseur  des  bâtardes  adultérines,  se  livra  à  de  beaux 
mouvements  oratoires  afin  d'émouvoir  et  d'attendrir  les  juges  sur  la 
situation  honteuse  et  imméritée  de  ses  clientes, 

«  Le  plus  grand  intérêt,  l'unique  intérêt,  dit-il,  que  les  demoiselles 
Rochetin  aient  à  défendre,  c'est  celui  de  l'honneur,  de  l'estime  qui 
appartiennent  à  la  mémoire  des  auteurs  de  leurs  jours,  c'est  celui  de 
repousser  loin  d'elles-mêmes  une  tache  qui  abreuverait  leur  vie 
d'amertume 

«  Nous  autres  habitants  des  villes,  familiarisés  avec  l'aspect  du 
vice  par  l'habitude  de  le  rencontrer,  et  peut-être,  puisqu'il,  faut  tout 
dire,  par  l'habitude  de  nous  y  livrer  nous-mêmes  ;  nous  qu'assiègent 
tous  les  genres  de  débauches,  et  qui  vivons  pressés  de  tous  côtés  par 
des  célibataires  sans  mœurs,  par  des  époux  sans  foi,  par  des  filles 
séduites,  par  des  courtisanes  sans  frein,  par  des  femmes  fidèles  imi- 
tatrices des  désordres  de  leurs  maris  ;  nous,  au  milieu  de  qui  existent 
un  grand  nombre  de  petites  sociétés  arrivées  à  un  tel  point  de  dégra- 
dation, à  un  tel  oubli  de  toute  morale,  que  celui-là  y  est  plus  estimé 
qui  est  plus  vicieux,  que  la  vertu  y  est  poursuivie  par  le  ridicule,  et 
que  l'adultère  y  est  préconisé  comme  une  honorable  manière 
d'exister,  nous  sommes  bien  loin  de  cette  originelle  simplicité  de 
mœurs,  de  cette  austérité  de  principes,  et  surtout  de  celte  pureté 
de  conduite  qui  donnent  tant  d'horreur  pour  la  violation  du  ma- 
riage et  établissent  une  si  grande  défaveur  contre  les  infortunés 
qui  doivent  leur  naissance  à  cette  violation.  D'ailleurs,  incessamment 
distraits  par  nos  occupations,  par  nos  plaisirs,  par  nos  afl'aires,  nous 
nous  inquiétons  peu  de  ce  qui  se  passe  chez  les  autres,  même  chez 
nos  voisins,  et  le  vice  peut  se  dérober  aisément  à  nos  yeux  et  à  notre 
attention.  Puis  les  débauchés  sont  en  si  grand  nombre,  les  monuments 
vivants  de  leur  inconduite  si  multipliés,  que,  même  en  dépit  de  nous, 
nous  serions  amenés  à  la  nécessité  de  pardonner  à  tous,  pour  avoir 
trop  de  coupables  ou  de  malheureux  à  mépriser  ou  à  flétrir.  Ajoutez 
à  toutes  ces  raisons  d'insouciance  sur  la  morale  une  raison  plus 
secrète  qui  n'est  pas  celle  qui  a  le  moins  d'influence  sur  nos  opinions. 
On  contribue  volontiers  à  établir  pour  autrui  un  système  d'indulgence 
générale  dont  on  espère  bien  recueillir  les  fruits  pour  soi-même. 


PENDAJST  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  K2 

«  Et  ce  n'était  pas  assez  que  toutes  ces  séductions  de  notre  intérêt 
et  de  nos  passions  se  fussent  réunies  pour  affaiblir  parmi  nous  le 
préjugé  de  la  bâtardise  ;  la  philosophie  y  est  venue  ajouter  les 
siennes.  Des  hommes  éclairés  ont  dit,  et  ont  dit  bien  justement,  qu'il 
était  atroce  de  punir  les  enfants  du  crime  de  leurs  pères,  en  flétrissant 
les  premiers,  parce  que  les  seconds  ont  mérité  d'être  flétris. 
.  «  Je  tiens  pour  certain  qu'en  parlant  ainsi,  ces  moralistes  n'avaient 
que  des  intentions  pures.  Mais  les  nôtres  Tont-elles  été  autant, 
lorsque  nous  nous  sommes  empressés  d'adopter  une  doctrine  si 
conforme  à  nos  désirs  secrets  ?  Je  sais  que  les  hommes  ont  di\ 
employer  leur  zèle  à  propager  un  dogme  complaisant,  qui,  en  même 
temps  qu'il  leur  procurait  en  secret  l'impunité  de  leurs  débauches, 
leur  assurait  les  honneurs  qui  appartiennent  aux  efforts  de  la  raison  ; 
■et  je  sens  que  dans  les  villes,  tant  de  causes  agissant  à  la  fois  sur 
l'opinion  générale,  le  préjugé  de  la  bâtardise  a  dû  finir  par  s'anéantir 
ou  du  moins  par  s'effacer. 

«  Aussi  qu'arrive-t-il  ?  que  la  bâtardise  la  plus  reconnue  n'a  pas 
empêché  dans  les  villes  des  familles  même  illustres  de  recevoir  dans 
leur  sein  ceux  qui  en  étaient  marqués  ;  et  ces  alliances  hautement 
proclamées  ont  encore  précipité  la  chute  des  vieilles  opinions. 

«  Mais  sortons  de  ces  cités  populeuses  où  tant  d'intérêts,  de  vices 
■et  de  lumières  ont  plaidé  la  cause  des  mauvaises  mœurs,  et  passons 
dans  les  campagnes.  Nous  allons  y  trouver  le  préjugé  de  la  bâtardise 
dans  toute  son  énergie.  Là,  les  hommes  engagés  de  bonne  heure 
dans  le  mariage  et  voués  toute  la  vie  à  des  travaux  qui  se  succèdent 
sans  intervalle,  n'ont  ni  la  volonté  ni  le  loisir  de  se  livrer  à  la 
débauche.  Là,  les  mœurs  sont  bonnes,  simples  et  pures  ;  mais  elles 
sont  aussi  plus  farouches,  et  on  y  a  d'autant  moins  d'indulgence  pour 
les  autres  qu'on  en  a  moins  besoin  pour  soi.  Dans  l'intime  société 
que  forment  ensemble  le  petit  nombre  d'habitants  qui  composent 
chaque  village,  la  vie  de  tous  est,  pour  ainsi  dire,  en  commun,  et  nul 
ne  commet  une  action  injuste  ou  scandaleuse,  qu'elle  ne  soit  vue  et 
amèrement  censurée  par  les  autres.  Avec  tant  de  raisons  qui  recom- 
mandent la  vertu  et  qui  éloignent  du  vice,  on  sent  bien  que,  dans  les 
campagnes,  les  actes  de  licence  doivent  être  extrêmement  rares;  et 
cette  infréquence  même  vient  aussi  ajouter  à  l'horreur  qu'ils  inspirent. 
Aussi  dans  l'idiome  vrai,  mais  dur  des  paysans,  dans  leur  idiome 
que  n'altère  pas  une  décence  mensongère,  on  ne  connaît  pas  tous  ces 
adoucissements  inventés  par  notre  langue  polie  et  corruptrice  ;  tout 
y  est  appelé  par  son  nom  ;  malheur  à  qui  en  porte  un  infamant  !  Une 
vie  dissolue  n'est  pas,  comme  nous  disons,    facilité   de  mœurs  et 
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galanterie,  c'est  libertinage  et  débauche.  Les  enfants  naturels  ne  sont 
pas  des  enfants  innocents  du  crime  de  leur  père,  ce  sont  des  bâtards. 
Les  filles  faibles  et  les  femmes  séduites  ne  sont  pas  d'intéressantes 

victimes  de  l'amour;  ce  sont  des  adultères  et  des  prostituées 

11  est  bien  impossible  qu'un  culte  aussi  sévère  des  bonnes  mœurs 
n'ait,  comme  tous  les  autres  cultes,  son  fanatisme  ;  et  ce  fanatisme 
consiste  à  faire  abhorrer  les  bâtards,  comme  on  abhorre  les  libertins. 
Ces  hommes  honnêtes,  mais  grossiers,  qui  ne  lisent  pas  nos  savantes 
dissertations  de  morale,  et  qui  ne  comprennent  pas  nos  subtiles 
distinctions,  ne  sont  point  assez  habiles  ni  assez  philosophes  pour 
séparer  ce  que  la  nature  a  uni,  et  pour  discerner  le  père  et  la  mère 
de  leurs  enfants.  Enfants,  père  et  mère,  ils  les  enveloppent  tous  dans 
la  punition  de  la  débauche  dont  tous  portent  rineffaçable  sceau  ;  et 
après  avoir  commencé  par  vouer  les  parents  à  l'ignominie,  ils  forcent 
encore  par  l'inflexible  préjugé  les  enfants  à  recueillir  cette  succession 
de  douleur  et  d'infamie. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  sort  qui  menace  Mesdames  Rochetin,  si  votre 
jugement,  que  l'opinion  attend  pour  se  décider,  les  livrait  au  mépris 
des  hommes  simples  parmi  lesquels  elles  vivent.  Que  ne  puis-je  vous 
transmettre  les  anxiétés  de  ces  trois  malheureuses  femmes  trem- 
blantes, malgré  elles,  sous  l'incertitude  de  votre  jugement  ;  ces  anxiétés 
dont  j'ai  moi-même  été  le  témoin,  lorsque  leurs  terreurs  parvenues  à 
un  degré  intolérable  les  forçaient  de  venir  reprendre  courage  auprès 

de  moi Il  m'a  fallu  entendre  la  sœur  aînée,  avançant  à  grands  pas 

vers  la  vieillesse,  regretter  d'avoir  trop  longtemps  vécu,  me  demander 
avec  une  ingénuité  touchante  s'il  était  bien  possible  qu'on  déclarât 
bâtarde  une  femme  qui  avait  été  légitime  jusqu'à  quarante-cinq  ans  ; 
tressaillir  et  se  cacher  convulsivement  le  visage  dans  le  sein  de  son 

mari,  au  souvenir  de  ce  qu'elle  appelle  sa  honte 

«  Il  est  des  occasions  où  la  justice  ne  doit  pas  examiner  la  nature 
des  preuves  qu'on  lui  présente,  et  où  elle  repousse  l'agresseur  sans 
vouloir  l'entendre.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  des  enfants,  trompés  eux- 
mêmes  par  les  pieux  mensonges  des  auteurs  de  leurs  jours,  ont  cru 
longtemps  être  légitimes,  toutes  les  fois  que  la  société  entière  a 
longtemps  aussi  partagé  et  fortifié  ces  erreurs,  les  tribunaux  ont  senti 
combien  il  y  aurait  de  cruauté  à  flétrir  par  une  bâtardise  inopinée 
ceux  qui,  pendant  tant  d'années,  s'étaient  regardés  comme  appar- 
tenant à  une  famille  ;  ils  ont  senti  aussi  combien  il  importait  à  la 
société  que  l'état  des  hommes,  cette  première,  cette  plus  grande  et 
cette  plus  précieuse  de  toutes  leurs  relations,  fût  inaccessible  aux 
variations  qui  agitent,  sans  beaucoup  d'inconvénients,  leurs  autres 
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intérêts.  De  ces  considérations  était  née  une  salutaire  et  politique 
jurisprudence  révérée  par  tous  les  anciens  Tribunaux,  et  augmentant 
sans  cesse  de  vigueur  par  les  hommages  continuels  qu'y  rendaient 
leurs  inflexibles  décisions,  de  ne  s'arrêter  jamais  à  la  réalité  même, 
toutes  les  fois  que  l'état  avait  pour  lui  les  apparences. 

«  Mais  en  supposant,  contre  toute  vérité,  que,  par  d'incompréhen- 
sibles raisons,  les  nouveaux  Tribunaux  délaissent  cette  antique  juris- 
prudence, il  est  certain  du  moins  que,  pour  autoriser  et  pour  amener 
ce  changement  de  doctrine,  il  faudrait  des  preuves  qui  forcent  la 
conviction,  et  sur  lesquelles  il  ne  pût  pas  s'élever  l'ombre  d'un  doute. 
Si  celle  qu'on  présenterait  n'était  pas  de  cette  évidence,  les  juges 
attendraient  une  occasion  plus  favorable  d'anéantir  les  vieux  prin- 
cipes ;  et  cette  fois  du  moins  ils  jugeraient  relativement  à  l'état  des 
personnes  comme  sur  toute  autre  matière,  où  celui  qui  attaque  est 
éeonduit,  si  les  preuves  sont  obscures  ou  ambiguës » 

Bellart  répond  ensuite  aux  arguments  tirés  des  lois  romaines  par 
le  défenseur  delà  dame  Favreau  sur  l'indignité  des  enfants  adultérins  ; 
et  il  se  livre  à  ce  propos  à  une  diatribe  d'une  violence  singulière 
contre  le  droit  romain  : 

«  Il  faut,  s'écrie-t-il,  il  faut  encore  que  cette  indigeste  compilation 
donne  des  leçons  d'inhumanité  et  d'injustice,  et  qu'après  avoir  outragé 
la  logique,  elle  finisse  par  outrager  la  nature.  Les  parents,  dit-elle, 
ne  doivent  pas  donner  d'éducation  aux  bcàlards  adultérins,  c'est-à- 
dire  que  les  lois  romaines,  en  abandonnant  ainsi  les  bâtards  adul- 
térins à  leur  inexpérience,  aux  passions  delà  jeunesse  et  à  tous  leurs 
penchants  immoraux,  sans  qu'aucune  surveillance  salutaire  les 
prémunisse  contre  les  séductions  du  vice,  enseignent  les  moyens  que 
peut  prendre  un  Empire  pour  regorger  de  scélérats.  Les  bâtards 
adultérins  sont  indignes  du  moindre  bienfait  de  leur  père,  c'est-à-dire 
que  les  lois  romaines,  confondant  toutes  les  idées  de  morale  et  de 
justice,  tandis  qu'elles  ne  décernent  aucune  peine,  aucune  infamie 
contre  les  parents  qui  ont  commis  l'adultère,  épuisent  toute  leur 
sévérité  sur  la  tète  de  l'enfant  qui  a  commis  l'effroyable  crime  d'être 
né  à  son  insu  d'un  père  coupable.  Les  bâtards  adultérins  ne  sont  pas 
même  des  enfants  naturels  ;  c'est-à-dire  que  les  lois  romaines,  non 
contentes  de  les  investir  de  tous  les  maux  qu'elles  ont  le  pouvoir  de 
répandre,  veulent  encore  associer  la  nature  à  leur  iniquité,  en  la 
forçant  de  se  mentir  à  elle-même  et  de  désavouer  ses  ouvrages.  Enfin, 
et  je  frémis  de  répéter  ces  paroles,  il  est  défendu  au  père  de  donner 
aux  bâtards  adultérins  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  leurs 
jours,  ut  nec  alantur  a  pâtre  ;  c'est-à-dire  que  les  lois  romaines,  par 
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une  déraison  qui  ferait  sourire  de  mépris  si  elle  n'arrachait  l'indi- 
gnation, respectant  les  coupables  pour  l'innocent,  ordonnent  au  père 
d'ajouter  au  premier  crime  qu'il  a  commis  en  donnant,  au  sein  de 
i'adultère,  la  naissance  à  un  enfant,  le  crime  plus  atroce  de  le  laisser 
manquer  d'aliments  et  de  lui  donner  la  mort  ;  décision  au  reste  bien 
cligne  de  se  trouver  dans  le  code  d'une  nation  ({ui  ne  fut  estimée  par 
l'univers  que  parce  que  les  hommes  ont  toujours  eu  la  folie  d'adorer 
leurs  fléaux  ;  d'une  nation  qui,  plus  qu'aucune  autre,  viola  toutes  les 
lois,  soit  de  la  moralité  soit  de  la  raison,  par  ses  monstrueuses  insti- 
tutions ;  d'une  nation  qui  établissait  en  droit  l'esclavage,  qui  permet- 
taitde  tuer  impunément  les  esclaves  en  en  payant  le  prix;  qui  donnait 
aux  pères  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants  ;  (jui  refusait  la 
sépulture  à  ceux  qu'avait  frappés  Ija  foudre,  et  qui  autorisait  les  maris 
à  faire  mourir  leurs  femmes  quand  elles  avaient  bu  du  vin.  » 

Le  Tribunal^  par  jugement  en  dernier  ressort,  a  cassé  la  sentence 
du  Chatelet  de  4789  qui  avait  donné  gain  de  cause  aux  dames 
Rochetin,  et,  attendu  que  l'état  des  personnes  ne  se  prescrit  point,  il 
a  admis  les  dames  Favreau  et  Vallot  à  faire  la  preuve  oflerte. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Souveaux  Tribunaux,  t.  II,  pages  ijl  et  suiv.) 


AUDIENCE  DU  9  JUL\  1791. 

TRIBUNAL    DU    3"    ARRONDISSEMENT. 

Mainlevée  de  l'opposition  formée  par  Peixotto  *  au  remboursement 
de  la  charge  de  lieutenant  particulier  et  de  conseiller  au  ci-devant 
Chatelet  dont  était  pourvu  Boucher  d'Argis. 

{Extrait  des  minutes.) 


1.  Voy.  infra  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement  3. 
l'audience  du  24  décembre  n'Jl  entre  Peixotto  et  la  dame  Sér/uier. 
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AUDIENCE  DU  10  JUIN  1791. 

TRIBUNAL    DU    4°    ARRONDISSEMENT. 

Bigot  de  Préameneu,  président. 

Santerre  '  (Buirette  de  Verrières,  défenseur  officieux), 

C.  Jean-Desmottes  (Blacque,  défenseur  officieux) 

et  La  Fayette  (Tronçon-Ducoudray,  défenseur  officieux). 

Jugement  qui  déclare   les  tribunaux   civils   incompétents 
pour  connaître  de  faits  purement  militaires. 

Santerre,  commandant  le  10«  bataillon  de  la  garde  nationale,  in- 
tente un  procès  en  calomnie  à  La  Fayette,  commandant  général  de 
la  garde  nationale,  et  à  Desmottes,  son  aide  de  camp.  Il  prétendait 

1.  M.  Robiquet  [Le  personnel  municipal  de  Paris,  pages  124  et  suiv.)  a  donné 
une  excellente  biographie  di' Antoine-Joseph  Santerre,  né  à  Paris  le  IG  mars  1752, 
mort  le  G  février  1809. 

11  était  le  troisième  des  six  enfants  d'un  riche  brasseur  de  Cambrai,  qui  était 
venu  s'établir  à  Paris,  au  faubourg  Saint-Anloine,  et  avait  acheté,  en  174",  la 
brasserie  de  la  veuve  Poussa.  H  lit  ses  études  au  collège  de  Grassins.  Ayant 
acheté  5,000  livres,  en  1772,  la  brasserie  de  M.  Aclocque,  faubourg  Saint-Antoine, 
23^,  il  se  rendit  populaire  en  faisant  distribuer  à  son  domicile  l.JO,000  livres  de 
riz  et  de  mouton,  et  en  avançant  au  Gouvernement  pour  80,000  Uvres  de  char- 
bon de  terre. 

On  sait  quel  rôle  il  a  joué  dans  la  Révolution.  On  l'avait  surnommé  «  le  roi  des 
faubourgs  »,  dit  M""  Gampan  dans  ses  Mémoires. 

Lors  de  l'exécution  du  roi  Louis  XVL  il  semble  bien  que  Santerre  na  pas 
voulu  couvrir  par  un  roulement  de  tambour  la  voix  du  prince,  comme  la  lé- 
gende s'en  est  accréditée.  Santerre  a  déclaré  que,  lors(|ue  le  Roi  voulut  parler, 
il  fit  taire  les  tambours  battant  la  marche,  et  que  le  Roi  se  borna  à  dire  assez 
haut  pour  être  entendu  de  six  pas  :  «  Je  désire  (jue  mon  sang  cimente  le  bon- 
heur de  la  France.  »  Quand  le  Roi  eut  cessé  de  parler,  le  général  Berrinjer,  (jui 
commandait  en  chef,  donna  l'ordre,  que  Santerre  répéta,  de  faire  faire  un  rou- 
lement pour  que  tout  le  monde  gardât  son  rang. 

Santerre  fut  enq)loyé  comme  général  de  division  dans  la  guerre  de  Vendée. 

Sous  le  Directoire,  il  fut  chargé  par  le  ministre  de  la  guerre  Petiet  d'une  four- 
niture de  G. 000  chevaux.  11  eut  à  ce  sujet  un  procès  que  nous  rapp(trterons  infrà. 
\\  dut,  pour  réaliser  le  marché,  faire  un  voyage  en  Belgique,  en  llollaude  et  en 
Prusse.  II  traversa  Namur,  Liège,  Maéstricht,  Ruremonde,  soulevant  partout 
la  curiosité. 

Santerre  se  mit  ensuite  à  spéculer  sur  les  biens  nationaux  et  devint  proprié- 
taire de  la  rotonde  du  Temple  où  il  y  avait  deux  cents  locataires.  II  refit  alors 
sa  fortune. 

Mais  il  se  ruina  tout  à  fait  en  achetant  pour  160.000  francs,  plus  220.000  francs 
de  droits  d'enregistrement,  la  terre  de  ïhorigny,  mise  en  vente  par  les  héri- 
tiers du  prince  de  Monaco. 
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que  La  Fayette  l'avait  accusé  d'avoir  tiré  sur  son  aide  de  camp  Den- 
niottcs  le  jour  où  le  peuple  s'était  porté  sur  le  château  de  Vincennes 
(28  février  1791)  >. 

Le  défenseur  otTicieux  de  Sanlerre,  Verrières,  parla  contre  le  géné- 
ral et  son  aide  de  camp  avec  la  plus  grande  animosilé. 

Tronçon-Ducoudruy  défendit  La  Fayette  avec  beaucoup  d'éloquence. 
La  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux  *  nous  a  conservé  la  péroraison 
de  ce  plaidoyer,  qui  s'adresse  au  public  plus  encore  qu'aux  juges: 

«  Quant  à  vous,  citoyens,  souffrez  de  ma  part  dans  cette  cause 
quelques  réflexions  que  je  crois  utiles  à  votre  bonheur. 

«  Je  ne  puis  vous  être  suspect  ;  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  inconnu 
dans  cette  capitale.  Sans  prétention,  sans  intrigue,  je  n'ai  ambitionné 
aucune  place,  je  n'ai  voulu  jouer  aucun  rôle  ;  mais  mille,  deux  mille 
voix  vous  attesteraient  au  besoin  mon  patriotisme.  Je  chéris,  jarlore 
la  constitution  ;  je  donnerais  mon  sang  pour  elle  ;  j'ai  versé  des 
larmes  de  joie  quand  j'ai  entendu  sonner  l'heure  de  la  liberté.  Je 
hais,  j'abhorre  toute  espèce  de  despotisme,  le  despotisme  fies  mi- 
nistres, le  despotisme  des  corps,  le  despotisme  des  hommes  puissants. 
Analhème  à  ces  tyrans  subalternes,  qui  sous  le  nom  du  Roi,  se 
jouaient  de  votre  liberté  !  Anathème  à  ces  corps  orgueilleux  qui  abu- 
saient de  la  loi  ou  de  la  religion  pour  vous  opprimer  ou  vous  tromper! 
Anathème  à  ces  courtisans,  dont  l'insolence  vous  regardait,  pour  ainsi 
dire,  comme  une  espèce  d'hommes  inférieurs  à  eux  !  Périsse  à  jamais 
l'aristocratie  ! 

«  Mais  j'ose  vous  en  conjurer  ;  je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  pa- 
trie, que  nos  divisions  mettraient  vraiment  en  danger.  Je  vous  en 
conjure  au  nom  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  de  vos  enfants, 
de  vos  femmes,  de  vos  proches,  de  vos  amis  ;  repoussez  toutes  ces 
insinuations  perfides  par  lesquelles  on  cherche  à  vous  égarer.  Si  l'aris- 
tocratie a  encore  quelque  pouvoir,  ce  n'est  qu'en  nous  divisant;  nous 
sommes  forts,  invincibles  par  notre  union  ;  restons  unis. 

«  Déliez-vous  donc  des  hommes  de  trouble,  qui  sans  cesse  vous 
dénoncent  des  complots  imaginaires  pour  en  faire  réussir  de  trop 
réels  ;  défiez-vous  surtout  de  leur  acharnement  à  décrier  les  chefs  de 
l'administration.  Ah  !  croyez-moi,  ce  sont  les  plus  purs,  les  plus  zélés, 

\.  Hobiquet,  Le  personnel  municipal  de  Paris,  p.  12i:  —  Le  général  La  Fayette, 
par  Kt.  Charavay,  pages  200  et  207  ;—  Histoire  parlementaire,  de  Bûchez  et  Roux, 
t.  X,  p.  218;  —  Recueil  de  pièces  sur  la  Révolution,  Bibliothèque  historique  de  la 
Ville  de  Paris,  t.  III,  pièce  1,  rapport  de  «  M.  Santerre,  commandant  du  bataillon 
des  Enfants-Trouvés  ». 

2.  T.  II,  p.  12. 
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les  meilleurs  citoyens,  nous  leur  devons  le  salut  de  la  chose  publique  ! 
Vous  êtes  tous  appelés  maintenant  aux  places  et  aux  grades  supé- 
rieurs ;  par  vos  talents,  par  vos  vertus,  vous  pouvez  y  arriver.  Eh  ! 
qui  de  vous  en  voudrait,  s'il  faut  les  acheter  au  prix  d'accusations  et 
de  persécutions  continuelles. 

«  Les  ennemis  de  la  patrie  ont  l'audace  de  se  dire  qu'en  impri- 
mant une  calomnie,  ils  sont  sûrs  de  vous  la  faire  croire.  Démentez  cet 
insolent  langage  ;  quand  on  accuse  un  citoyen,  surtout  un  citoyen 
connu  et  estimé  de  vous,  demandez  où  est  la  preuve  ?  et  si  on  ne  la 
donne  pas,  méprisez  l'accusation  et  l'accusateur. 

«  Surtout,  croyez,  écoutez,  aimez,  respectez  la  loi  ;  sans  elle,  point 
de  liberté.  Quiconque  vous  porte  à  y  désobéir,  que  celui-là  soit  dé- 
sormais pour  vous  le  véritable  aristocrate.  Il  l'est,  car  il  veut  votre 
perte. 

«  Citoyens,  je  parle  en  ce  moment  à  une  partie  de  ces  hommes 
courageux  qui  ont  renversé  le  rempart  du  despotisme  et  élevé  le  trône 
de  la  liberté;  leur  nom  sera  immortel  comme  leur  ouvrage  ;  la  France 
bénira  sans  cesse  en  eux  des  bienfaiteurs  ;  mais  leur  bienfait  est 
perdu,  s'ils  croient  les  amis  du  désordre  et  de  l'anarchie.  » 

Le  Tribunal, 

Ouïs  Buirette  de  Verrières,  défenseur  officieux  du  sieur  Santerre, 

Blacque,  défenseur  officieux  du  sieur  Jean  des  Mottes, 

Tronçon- Ducoudraij,  défenseur  officieux  du  sieur  de  La  Fayette, 

Le  sieur  Santerre  en  personne, 

Le  commissaire  du  Roi  en  ses  conclusions, 

Attendu  que  les  faits  articulés  dans  la  plainte  et  requête  du  sieur 
Santerre  des  14  mars  et  9  avril  derniers  sont  purement  militaires  ; 
qu'ils  se  sont  passés  entre  des  militaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  octobre  1790  a  établi  entre  les  délits  mili- 
taires et  les  délits  civils  une  distinction  qui  fixe  la  compétence  des 
Tribunaux  civils  ; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  pour  la  formation  d'une  cour  mar- 
tiale ^ 

Dépens  réservés. 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  La  loi  des  22  septembre  29  octobre  1790  fixait  la  compétence  des  Tribunaux 
militaires,  leur  organisation  et  la  manière  de  procéder  devant  eux. 

Cette  loi  appliquait  à  l'armée  les  principes  de  la  procédure  criminelle  par  jurés. 
Suivant  l'article  4,  «  les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en  contravention  à  la 
loi  militaire,  par  laquelle  ils  sont  définis  ;  ceux-ci  sont  du  ressort  de  la  justice 
militaire  ».  L'article  G  ajoutait  :  «  Il  sera  établi  des  cours  martiales  chargées  de 
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AUDIENCE  DU  20  JUIN  1791. 

tribunal  du  5«  arrondissement. 

Gavant  C.  I'Évêoue  de  l'Yonne  •. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  à  l'appel  comme  d'abus  de  deux  sen- 
tences de  rofficialité  de  Sens  des  10  avril  1783  et  10  février  178G, 
maintient  Gayant  dans  la  possession  civile  de  la  cure  de  Beaune. 

[Extrait  des  inimités.) 


AUDIENCE  DU  22  JUILLET  1791. 

TRIBUNAL    DU    2**    ARRONDISSEMENT, 

CoRANCEz  et  consorts,  propriétaires  du  Journal  de  Paris 

(Godard,  défenseur  officieux), 

C.  Palissot  et  les  sieur  et  dame  Devaux  (Fournel,  défenseur  officieux)  *. 

Jugement  qui  décide  que  la  suppression  des  privilèges  a  eu 
pour  résultat  de  supprimer  aussi  les  privilèges  des  jour- 
naux. 

Le  privilège  d'imprimer  le  Journal  des  deuils  de  Cour  et  du  Nécro- 

prononcer  sur  les  crimes  et  délits  militaires,  en  appliquant  la  loi  pénale  après 
qu'un  jury  militaire  aura  prononcé  sur  le  fait  ». 

(Collection  de  Duvergier,  t.  I",  pages  429  et  suiv.) 

1.  L'évêque  du  département  de  l'Yonne  était  Etienne-Charles  de  Loménie  de 
Brlenne.  —  Voy.  à  l'audience  du  24  mars  1791  l'atlaire  d'appel  comme  d'abus 
concernant  Gobel,  évoque  de  Paris. 

2.  Avant  1789,  la  presse  politique  proprement  dite  n'existait  pas  en  France,  et 
quatre  feuilles  dûment  autorisées  avaient  seules  le  privilège  d'insérer  les  nou- 
velles, sans  les  commenter  :  c'étaient  la  Gazette  de  France,  le  Mercure  de 
France,  le  Journal  de  Paris,  et  le  Journal  général  de  France. 

Le  Journal  de  Paris  fut  fondé  au  commencement  de  l'année  1777  par  d'Ussieiix, 
Corancez  et  Cadet  de  Vaux,  auxquels  s'adjoignirent  plus  tard  Jean  Romilli/,he!iu- 
frère  de  Corancez,  et  le  libraire  Xlirouet.  (Maurice  ïourneux.  Bibliographie  de 
l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  t.  II,  p.  494.) 

La  Gazelle  des  deuils,  dont  le  privilège  fait  l'objet  du  présent  procès,  avait 
son  utilité  sous  l'ancien  régime.  Les  Parisiens  ignoraient  souvent  les  jours 
où  se  quittaient  les  deuils  de  cour  :  on  se  proposait  de  les  en  informer  la  veille 
ou  la   surveille   par  des  billets  envoyés  chez  les  abonnés.  L'établissement  de 
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loge  des  hommes  célèbres  appartenait  à  la  dame  Fauconnier.  En 
1782,  elle  en  consentit  la  réunion  au  privilège  du  Journal  de  Paris^ 
sous  la  condition  d'une  rente  de  quatre  mille  livres,  réversible,  après 
sa  mort,  sur  la  tête  de  Palissot  et  de  la  dame  Devaux. 

L'acte  de  cession  porte  celte  clause  :  «  Bien  entendu  que  dans  le 
cas  où  les  annonces  détaillées  des  deuils  de  Cour,  de  l'étiquette 
d\isage  dans  la  manière  de  les  porter,  et  du  Nécrologe  des  hommes 
célèbres,  viendraient  à  cesser,  contre  le  vœu  et  l'intention  des  parties, 
d'être  réunies  exclusivement  au  privilège  du  Journal  de  Paris,  les 
propriétaires  de  ce  privilège  seront  naturellement  déchargés  du 
paiement  de  la  somme  annuelle  de  quatre  mille  livres.  » 

Le  cas  prévu  arrive.  Tous  les  privilèges  sont  supprimés,  et  les  pro- 
priétaires du  Journal  de  Paris  refusent  de  continuer  à  payer  la  rente. 
Palissot  et  la  dame  Devaux  les  traduisent  devant  le  Ghatelet,  qui, 
par  une  sentence  en  date  du  18  mai  1790,  ordonne  indéfiniment 
l'exécution  de  l'acte  de  cession,  et  condamne  en  conséquence  les  ces- 
sionnaires  à  payer  mille  livres  pour  un  quartier  échu. 

Sur  l'appel, 

Le  Tribunal  du  deuxième  arrondissement  prononce  la  résolution 
du  contrat  du  3  février  1782  à  partir  du  l""  janvier  1790,  et  ordonne 
que  la  rente  cessera  à  partir  de  cette  date. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  III,  p.  132  et  des  minutes.) 


la  Gazette  des  deuils  avait  été  autorisé  par  le  duc  de  Cfiniseul  au  profit  d'une 
demoiselle  Fauconnier,  courtisane  autrefois  célèbre,  et  qui  depuis  avait  donné 
dans  le  bel  esprit.  C'était  la  maîtresse  de  Palissot,  l'ennemi  de  liousseau  et  du 
parti  philosophique,  et  le  ministère  l'honorait  de  ses  bontés. 

L'homme  de  lettres,  désireux  de  tirer  parti  de  cette  feuille  anodine,  y  joignit 
tm  Sécrologe  des  hommes  célèbres,  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  morts 
dans  le  courant  de  l'année. 

Grimm,  qui  n'aimait  pas  Palissot,  s'exprime  ainsi,  au  sujet  de  cette  feuille  : 
ce  Depuis  que  P...  a  obtenu  le  privilège  d'annoncer  les  deuils  de  la  cour  aux 
particuliers,  moyennant  une  rétribution  annuelle  de  trois  livres,  et  qu'il  a  disposé 
de  ce  privilège  en  faveur  de  sa  respectable  amie,  mademoiselle  F...,  fille  du 
inonde  retirée  du  service  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  services  et  de  son 
âge,  il  a  imaginé  d'augmenter  cette   ferme  d'une  souscription   de  trois  autres 

livres  pour  un  Nécrolof/e On  a  dit  de  ce  recueil  qu'il  renfermait  plutôt  la 

satire  des  vivants  que  l'éloge  des  morts;  mais  c'est  du  poison  perdu,  parce  que 
personne  ne  lit  cette  rapsodie.  »  (Ilatin,  Histoire  de  la  presse  française,  t.  Ill^ 
pages  89  et  90.) 
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AUDIENCE  DU  23  JUILLET  1791. 

TRIBUNAL   nu    6^   ARRONDISSEMENT. 

Recolène,  président. 

Betaut,  ancien  notaire  à  Saulx-le-Diic, 
C.  Amelot  de  CiiAiLLOu  ',  ancicn  ministre  et  intendant  de  Bourgogne. 

Jugement  qui  condamne  un  ancien  ministre  et  ancien 
intendant  à  des  dommages  et  intérêts  pour  avoir  privé 
arbitrairement  un  notaire  de  l'exercice  de  son  état  et  de 
sa  liberté. 

Betaut,  reçu  notaire  en  1769  à  Saulx-le-Duc  en  Bourgogne,  et  pro- 
cureur en  la  Châtellerie  royale  du  même  lieu,  s'était  appliqué  à  dé- 
fendre la  communauté  de  Saulx-le-Duc  contre  de  nombreux  abus.  Il 
s'était  élevé  avec  succès  contre  les  usurpations  du  seigneur  de  Courti- 
vron  *,  qui  percevait  induement  un  droit  de  pêche  et  un  droit  sur  les 
échalas  appelé  droit  de  pesselis,  et  contre  les  usurpations  des  offi- 
ciers de  justice,  qui  percevaient  à  tort  un  droit  de  chauffage  et  un 
droit  de  six  livres,  par  appel  de  cause.  Il  arriva,  non  sans  peine,  à  dé- 
terminer le  curé,  qui  jouissait   de  six  mille  livres  de  rente,  à  res- 

1.  Amelot,  Antoine-Jean,  chevalier,  marquis  de  Chaillou,  fut  conseiller  d'État 
en  1774.  Il  était  déjà  intendant  de  Bourgogne.  Le  12  mai  1776,  il  devint  ministre 
de  Paris  et  de  la  maison  du  Uoi,  et,  en  1781,  grand-officier  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit.  [Dictionnaire  de  la  noblesse  française.) 

Il  vivait  encore  en  1790.  On  relève  la  note  suivante  dans  les  papiers  du  Comité 
des  pensions  de  la  Constituante  :  «  I^ensions  accordées  dans  le  département  des 
.finances  sous  le  ministère  de  M.  de  Calonne  :  Amelot  (Antoine-Jean),  ci-devant 
secrétaire  dKtat,  40,000  livres.  »  (Arch.  nat.,  Dx,  1.)  . 

D'après  le  Dictionnaire  de  la  Révolution,  de  Boursin  et  Ciialiamel,  Amelot  fut 
incarcéré  en  1793  et  était  sur  le  point  d'être  traduit  devant  le  Tribunal  révolution- 
inaire  lorsqu'il  mourut  dans  la  prison  du  Luxembourg  en  1794. 

On  a  souvent  confondu  Antoine-Jean  Amelot  avec  son  fils  Antoine-Léon-Anne 
Amelot  de  Chaillou,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  son  hotol,  intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  les 
provinces  de  Bourgogne,  Bresse  et  Dombes,  Bugey,  Valromey  et  Gex.  [Recueil  de 
■  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Étals  généraux,  par  Armand  Brette,  1. 1, 
p.  465.) 

2.  Il  s'agit  sans  doute  d'Anloine-Nicolas-Philippe-Tanncguy-Gaspard  Le  Corn- 
passeur  Crer/ui  Mont  fort,  mar([uis  de  Courtivron,  seigneur  du  marquisat  de  Cour- 
tivron  et  de  la  terre  d'Avot,  demeurant  au  ciiàteau  de  Courtivron,  député  de  la 
noblesse  de  Dijon  aux  ELils  généraux.  {Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convo- 
cation des  Étals  généraux,  par  Armand  Brette,  t.  II,  p.  383.) 
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treindre  à  la  treizième  gerbe,  et  sur  les  blés,  orges  et  avoines  seule- 
ment, la  dîme  qu'il  percevait  sur  la  onzième  gerbe  et  sur  tous  les 
fruits  indistinctement. 

De  là  des  rancunes  vigoureuses,  qui  attirèrent  des  persécutions 
sans  nombre  an  notaire  de  Saulx-le-Diic. 

En  1771,  Amelot,  qui  était  alors  intendant  de  Bourgogne,  fit  dé- 
fense à  Betaut  d'assister  aux  as=emblées  et  délibérations  de  in  com- 
munauté de  Saulx-le-Duc  et  commit  le  greffier  du  sieur  de  Courtivron 
pour  recevoir  les  actes  d'assemblée.  Par  une  seconde  ordonnance  du 
18  février  1772,  Amelot  étendit  ces  défenses  aux  communautés 
d'Avot,  Poissonnier,  Courtivron,  Compassant,  Créqui,  Monlfort,  qui 
appartenaient  au  sieur  de  Courtivron. 

Ces  décisions  arbitraires  d'Amelot  eurent  pour  résultat  d'enlever  à 
un  officier  public  son  .état,  sa  fortune,  et  sa  réputation  par  la  publica- 
tion qui  en  fut  faite  au  prône  des  messes  paroissiales.  Betaut  tenta 
vainement  de  se  justifier. 

Malgré  les  démarches  et  les  protestations  des  habitants  de  Saulx-le- 
Duc  et  des  communautés  voisines  en  faveur  de  Betaut,  Amelot  écri- 
vit au  ministre  le  27  avril  1772  :  «  Betaut  est  un  sujet  dangereux, 
turbulent,  séditieux,  semant  le  trouble  et  la  flivision  dans  les  familles 
et  dans  les  communautés,  et  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  en  délivrer 
le  pays  et  même  la  société.  »  Il  envoya  en  même  temps  d'ordre  du 
Roi  au  domicile  de  Betaut  une  brig.ide  de  maréchaussée,  qui  brisa 
les  serrures  et  les  portes,  fit  main  basse  sur  ses  meubles,  argent, 
livres,  titres,  papiers  et  minutes. 

Betaut  remit  à  Amelot  un  mémoire  accompagné  de  certificats  et 
de  pièces  justificatives.  Amelot  les  garda  et  reconnut  par  une  lettre 
du  IG  mai  1774  «  qu'il  avait  voulu  empêcher  que  Betaut  ne  se  servît 
de  ces  pièces  pour  tromper  d'honnêtes  gens  dont  il  ne  serait  pas 
connu  ». 

Le  22  juin  1776,  Betaut  obtient  enfin,  grâce  au  rapport  favorable 
d'une  commission  établie  par  M  de  Matesherbes,  la  révocation  des 
ordres  obtenus  contre  lui.  Il  rentre  à  Saulx-le-Duc  avec  l'amertume 
au  lond  du  cœur,  poiu'suit  ceux  qui  lui  tmt  enlevé  ses  meubles  et  ses 
minutes,  et  reprend  contre  les  usurpations  du  sieur  de  Courtivron 
sa  lutte  interrompue  par  quatre  années  de  persécutions  et  de  misère. 
Mais  Amelot  est  devenu  ministre,  et  les  ennemis  <le  Betaut  le  lui  dé- 
noncent en  faisant  revivre  les  anciens  griefs  et  en  l'accusant  de  «  fo- 
menter partout  le  trouble,  les  débauches,  l'irréligion,  ainsi  que  les 
soulèvements  contre  l'autorité  ».  Amelot  n'hésite  pas,  et  expédie  le 
12  mars  1778  une  lettre  de  cachet  qui  exile  Betaut  à,  quinze  lieues  de 

TOMK    I.  1 
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SauIx-le-Diic,  et  Je  prive  par  conséquent  de  l'exercice  de  son  élat, 
Betaut  se  réfugie  à  Dijon,  puis  à  BelCort,  puis  enfin  à  l'étranger. 

Dès  que  l'Assemblée  nationale  est  constituée,  Betaut  lui  adresse  une 
pétition.  Amçlot,  de  son  propre  ijiouvemenl,  fait  révoquer  le  i*^  dé- 
cembre 1789  les  ordres  décernés  contre  Betaut.  L'Assemblée  nationale 
est  toucbée  de  ses  malheurs  et  elle  ordonne  au  ministre  de  l'intérieur 
de  lui  communiquer  les  pit'ces  relatives  aux  ordres  donnés  contre  lui, 
afin   qu'il  puisse  poursuivre  ses  calomniateurs  et  ses  persécuteurs. 

^e/au/t  traduit  ^?ne/of  devant  le  Tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment et  demande  contre  lui  deux  cent  cinquante  mille  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  et  une  provision  de  dix  mille  livres,  ainsi  que  la 
remise  de  ses  titres  et  papiers. 

Ainelot  ne  nie  pas  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ;  il  oppose  seule- 
ment des  fins  de  non  recevoir  et  se  retranche  derrière  la  non-respon- 
sabilité des  intendants  et  des  ministres  sous  l'ancien  régime.  Il  pré- 
tend que  la  loi  qui  rend  un  ministre  responsable  ne  doit  pas  avoir  \\\\ 
effet  rétroactif*. 

Le  Tinbunal,  après  plaidoirie  pendant  cinq  audiences,  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Attendu  que  par  son  ordonnance  du  22  octobre  1771,  le  sieur 
Amelot,  sans  aucune  procédure  légale  préalable,  a  fait  défense  au  sieur 
Betaut  de  plus  paraître  aux  assemblées  de  la  communauté  de  Saulx- 
le-Duc,  et  qu'un  citoyen  ne  peut  être  privé  arbitrairement  du  droit 
d'assister  comme  tel  aux  assemblées  de  la  communauté  dont  il  est 
membre  ; 

Que  ledit  sieur  Amelot  a  provoqué  de  l'autorité  l'ordre  arbitraire 
du  5  mai  1772  à  l'eflet  de  priver  Betaut  de  sa  liberté  ; 

Que  par  sa  lettre  du  16  mai  1774  ledit  sieur  Amelot  a  combattu 
les  moyens  de  justification  présentés  au  ministère  parle  sieur  Betaut 
pour  obtenir  la  révocation  dudit  ordre  ; 

Et  enfin  attendu  que  ledit  sieur  Amelot  par  sa  lettre  du  16  mai 
1774  déclare  avoir  gardé  les  certificats  mentionnés  en  icelle,. . . 

Condamne  ledit  sieur  Amelot  en  douze  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  envers  le  sieur  Betaut  et  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes.) 


1.  L'exposé  des  faits  de  la  cause  est  un  résumé  de  l'article  publié  à  ce  sujet 
par  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  1",  pages  -409  et  suiv.  V.  infra  les 
jugements  des  23  juin  1792  et  6  iloréal  an  II  (25  avril  n94)  entre  les  mêmes 
parties. 
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AUDIENCE  DU  29  JUILLET  1791. 

TRIBUX.VL   DU   3*    ARRONDISSEMENT. 

Jugement  qui  rejette  l'intervention  de  la  corporation  des 
perruquiers  locataires  dans  un  procès  engagé  entre  un 
perruquier  propriétaire  d'un  office  et  un  perruquier 
locataire. 

Un  perruquier  propriétaire  d'un  ofTice  soutient  que  le  perruquier 
locataire  de  son  office  lui  doit  une  redevance  jusqu'à  la  date  de  la 
suppression  des  jurandes,  tandis  que  le  perruquier  locataire  prétend 
que  toute  redevance  a  cessé  dès  le  4  août  1789. 

Tous  les  perruquiers  locataires,  se  disant  assemblés  en  corps  délibé- 
ratif,  par  autorisation  de  la  municipalité,  imaginent  d'intervenir  au 
procès  et  d'adhérer  aux  conclusions  prises  par  le  locataire  contre  le 
propriétaire. 

Le  commissaire  du  Roi,  Garnier,  a  demandé  au  Tribunal  de  déclarer 
nulle  celte  intervention. 

«  Dans  l'ancien  état  de  choses,  a-t-il  dit,  il  ne  pouvait  s'établir  au- 
cun corps  dans  le  sein  de  l'Etat,  sans  l'autorisation  expresse  du  sou- 
verain, et  cette  faculté,  qui  seule  pouvait  l'investir  de  l'existence 
civile  et  politique,  n'était  accordée  qu'aux  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers et  aux  communautés  d'habitants. 

«  Dans  le  nouvel  état  de  choses,  toutes  ces  corporations  sont  abo- 
lies, et  celte  suppression  est  une  suite  naturelle  de  la  loi  du  17  mars 
portant  abolition  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et  permis- 
sion à  tout  individu  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession 
que  son  industrie  lui  suggérera.  Cette  suppression  a  entraîné  avec 
elle  celle  de  tous  les  statuts  et  règlements  ;  toute  existence  civile 
comme  corps  a  dû  cesser,  et  maintenant  les  membres  ne  peuvent 
plus  agir  qu'individuellement,  comme  tous  les  autres  citoyens. 

«  Dans  l'espèce,  quels  sont  ceux  qui,  contre  le  vœu  de  la  loi  nou- 
velle, veulent  se  réunir  en  corps  ?  Ce  sont  ceux  qui,  même  dans  l'an- 
cien régime,  n'ont  point  été  admis  à  faire  une  telle  formation;  ce 
sont  des  hommes  qui  n'exerçaient  point  en  leur  nom,  qui  ne  profes- 
saient leur  état  qu'avec  tous  les  attributs  publics  et  extérieurs  de 
celui  qu'ils  représentaient. 

«  Ils  se  disent  autorisés  par  la  municipalité  à  former  un  corps 
délibératif.  Mais  un  corps  administratif  a-t-il  le  droit  de  donner  à  des 
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individus  un  pareil  caractère?  Dissous  par  la  loi,  il  n'y  a  que  la  loi 
qui  puisse  les  réunir,  et  nulle  autre  puissance  ne  peut  la  sup[)léer.  Il 
y  a  plus,  ils  ne  justifient  même  pas  ce  prétendu  acte  d'autorisation 
de  la  municipalité,  et  on  assure  même  qu'il  n'en  existe  pas. 

«  J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  et  illégale  l'inler- 
vention  formée  sous  le  nom  des  perruquiers  locataires,  réunis  en 
corps  délibéralif.  » 

Le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  conforme  aux  conclusions  du 
commissaire  du  Roi. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  II,  p.  232.) 


AUDIENCE  DU  Ti  AOUT  1791. 

THIBUNAL    DU    2^    ARRONDISSEMENT. 

(jRiMAix  et  Devaux  C.  Bertrand. 

Jugement  qui  rejette  comme  inadmissible  une  réparation 
d'honneur  à  faire  par  acte  au  greffe. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aucun  pouvoir  humain  ne  peut  commander  à  la  pensée, 
Intirme  la  sentence  du  ci-devant  Chàtelet  du  19  novembre  1790,  con- 
damnant Bertrand  à  faire  réparation  d'honneur  par  acte  au  greffe  ; 

Mais  le  condamne  en  douze  cents  livres  de  dommages-intérêts  pour 
avoir   dénoncé  à   la  municipalité  de  Boulogne  Grimaux  et  Devaux 
comme  auteurs  d'un  vol  et  les   avoir  fait  arrêter,    leur  innocence 
ayant  été  depuis  reconnue. 
(Extrait  des  minutes.] 


AUDIENCE  DU  9  AOUT  1791. 

THIUUNAL   DU    3e    ARRONDISSEMENT. 

Jugement  qui  ordonne  l'impression  et  l'affichage  des  dis- 
positions des  lois  nouvelles  relatives  aux  préliminaires 
de  conciliation  K 

1.  Le  décret  des  lC-24  août  ITJO  avait  institué  deux  bureaux  de  paix  :  l'un  au 
chef-lieu  de  canton,  composé  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs;  l'autre  au 
chef-lieu  de  district,  composé  de  six  membres  élus  pour  deux  ans  par  le  conseil 
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Lo  commissaire  du  Roi,  Garnier,  prononce  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  une  loi  bienfaisante,  sans  doute,  que  celle  qui  environne  le 
temple  de  la  justice  de  Tribunaux  de  paix  et  de  conciliation  ;  mais  les 
précautions  de  nos  sages  législateurs  devaient  s'étendre  plus  loin  :  il 
fallait  éloigner  à  jamais  de  ces  portiques  de  concorde  et  de  paix  un 
monstre  qui  ne  cesse  d'en  assiéger  l'entrée.  Nos  sages  législateurs  y 
ont  pourvu,  en  exigeant  que  les  parties  y  comparussent  elles-mêmes 
ou  par  le  ministère  des  personnes  fondées  de  leur  procuration 
spéciale. 

^  «  Ce  n'était  pas  assez  encore  :  la  chicane  bannie  des  bureaux  de 
paix,  n'avait  pas  perdu  toutes  ses  ressources;  elle  pouvait,  par  des 
détours  obscurs  ou  souterrains,  échapper  à  la  surveillance  des  lois,  et 
s'introduire  dans  un  temple  où  elle  régnait  autrefois,  relever  ses 
autels  abattus  ;  il  lui  suffit  d'y  paraître,  elle  y  retrouvera  bientôt  son 
ancien  culte,  et  ne  manquera  ni  de  sacrificateurs,  ni  de  victimes. 

«  La  vigilance  de  nos  législateurs  a  encore  trompé  son  attente  et 
son  espoir,  et  c'est  le  but  des  peines  salutaires  qu'elle  inflige  à  ceux 
qui  cherchent  à  éviter  les  bureaux  de  paix,  c'est  la  fin  que  Ion  s'est 
proposée  en  les  assujettissant  à  des  amendes. 

général  de  la  commune.  Le  premier  avait  pour  mission  de  concilier  les  procès  des 
parties  domiciliées  dans  le  même  canton  ;  le  second,  de  concilier  les  procès  des 
parties  domiciliées  dans  des  cantons  ditlërents.  11  résulte  des  travaux  prépara- 
toires du  Code  de  procédure  que  les  bureaux  établis  au  chef-lieu  de  canton  ne 
donnèrent  jamais  de  grands  résultats,  et  que  les  bureaux  de  district,  composés 
d'abord  de  citoyens  capables  et  zélés,  finirent  par  perdre  beaucoup  de  leur  acti- 
vité et  de  leur  influence.  (Voy.  les  observations  du  Tribunal,  dans  Locré,  Légis- 
lalion  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France,  t.  XXI,  pages  248,  250  et  393.) 
Les  premiers  furent  transformés  par  la  loi  du  29  ventôse  an  IX,  qui  supprima  les 
assesseurs  des  juges  de  paix  ;  les  autres  furent  abolis  par  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III, 

On  attachait  alors  une  telle  importance  au  préliminaire  de  conciliation,  qu'on 
en  fit  consacrer  le  principe  par  les  Constitutions  du  ;j  fructidor  an  III  et  du 
22  frimaire  an  VIII. 

L'Assemblée  constituante,  qui  avait  bien  des  illusions  sur  l'efficacité  du  préli- 
minaire de  conciliation,  en  exagéra  l'usage.  Elle  l'imposait  en  ellet  sans  mesure 
et  n'avait  égard  ni  aux  lenteurs  qu'il  apporte  à  la  solution  des  atl'aires  urgentes, 
ni  aux  frais  qu'il  entraîne  pour  les  parties  éloignées  l'une  de  l'autre,  ni  à  l'invrai- 
semblance du  succès  quand  elles  sont  en  appel,  ni  môme  à  son  impossibilité 
quand  elles  sont  incapables  ou  que  la  matière  n'est  pas  susceptible  de  tran- 
saction. Il  fallut  que  le  décret  du  20  septembre  1792  exemptât  du  préliminaire  de 
conciliation  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  qui  ne  se  prêtent 
à  aucune  transaction,  et  qu'une  circulaire  ministérielle  du  29  brumaire  an  V  rap- 
pelât à  l'ordre  les  juges  de  paix,  qui,  par  excès  de  zèle,  abusaient  de  leur  au- 
torité pour  arracher  aux  parties  le  sacrifice  de  droits  incontestables. 
(Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  II,  p.  194.) 
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«  Il  faut  que  je  mette  sous  vos  yeux,  Messieurs,  ces  lois,  dont 
l'exécution  est  si  importante;  il  faut  que  je  les  proclame  à  haute 
voix;  il  faut  que  leur  publicité  et  votre  exactitude  à  les  maintenir 
secondent  les  intentions  bienfaisantes  des  législateurs  qui  les  ont 
établies.  » 

Le  commissaire  du  Roi  cite  le  texte  de  l'article  22  de  la  loi  du 
6  mars  1791  et  de  l'article  10  du  titre  X  de  la  loi  du  16  août  1790,  et 
il  fait  un  tableau  des  amendes  encourues  pour  ne  s'être  pas  présenté 
aux  bureaux  de  paix,  tant  en  cause  principale  quen  cause  d'appel.  Il 
ajoute  ensuite  : 

«  Je  crois,  Messieurs,  que  la  publicité  de  ce  tableau  est  nécessaire 
pour  instruire  les  citoyens  du  vœu  de  la  loi,  leur  en  présenter  un 
aperçu  précis,  et  les  prémunir  contre  les  peines  qu'ils  encourent  en 
ne  s'y  soumettant  pas. 

h  Et  je  crois  que  l'exécution  de  Ces  lois,  à  laquelle  vous  tiendrez  la 
main  avec  la  plus  grande  vigueur,  est  d'autant  plus  essentielle  à 
l'ordre  public,  que,  suivant  l'article  11  de  la  même  loi  du  16  août,  le 
produit  de  ces  amendes  est  destiné  au  service  des  bureaux  de  juris- 
prudence charitable. 

«  D'après  ces  considérations,  je  requiers  l'exécution  des  lois  que 
je  viens  de  citer,  et  que,  pour  la  faciliter,  mon  réquisitoire  et  votre 
jugement  à  intervenir  soient  imprimés  et  affichés  dans  toute  l'étendue 
de  votre  arrondissement,  et  notamment  dans  votre  salle  d'audience, 
aux  bureaux  de  votre  greffe,  et  dans  la  salle  d'audience  du  bureau  de 
paix  établi  près  de  votre  Tribunal.  » 

Le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  conforme  aux  réquisitions  du 
commissaire  du  Roi. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  II,  p.  114.) 


AUDIENCE  DU  12  AOUT  1791. 

TRIBUNAL   DU    3"  ARRONDISSEMENT. 

Jugement  qui  déclare  que  les  notaires  ne  sont  pas  garants 
des  conventions  qu'ils  reçoivent^  ni  des  pouvoirs  des 
contractants,  lorsque  les  conventions  sont  licites  et  qu'il 
n'est  articulé  contre  eux  ni  fraude,  ni  collusion  * . 

1.  Cette  décision  nous  semble  bien  indulgente  pour  les  notaires.  La  juris- 
prudence actuelle  est  plus  sévère  pour  eux. 


PENDANT  LX  RÉVOLUTION  (1791-1800)  103 

Le  sieur  Dabadie,  négociant  espagnol,  est  victime  d'un  abus  de 
confiance  s'éievant  à  quarante-deux  mille  livres  de  la  part  de  son 
correspondant  Dareglade.  Il  accourt  en  France,  fait  mettre  Dareglade" 
en  prison,  et,  avant  de  retourner  en  Espagne,  donne  sa  procuration 
à  un  sieur  Sevard-Delys  à  l'effet  de  continuar  les  poursuites  com- 
mencées contre  Dareglade,  ai  notamment  de  faire  toutes  sortes  d'actes 
judiciaires  et  ex  Ira  judiciaires. 

Sevard-Delys  profite  de  la  dislance  qui  le  sépare  de  Dabadie  pour 
endormir  ce  dernier  dans  une  fausse  sécurité  et  lui  faire  espérer 
une  prompte  et  heureuse  issue  de  son  procès ,  tandis  qu'il  s'a- 
bouche avec  Dareglade,  le  fait  mettre  en  liberté,  signe  avec  lui  une 
transaction  frauduleuse  et  partage  les  dépouilles  du  malheureux 
Espagnol, 

Dabadie  revient  en  France  ;  mais  les  deux  fourbes  ont  pris  la  fuite. 
Il  attaque  alors  le  sieur  Lecointre,  notaire,  qui  avait  reçu  la  transac- 
tion frauduleuse.  «  Rendez-moi,  lui  dit-il,  mon  prisonnier  ou  mes 
fonds.  Je  n'attaque  ni  votre  probité,  ni  votre  droiture.  Sans  doute, 
comme  moi,  vous  avez  été  trompé;  mais  je  ne  dois  pas  être  victime 
de  votre  erreur.  Avant  de  recevoir  la  transaction,  vous  avez  dû  vous 
faire  représenter  la  procuration  que  j'avais  donnée  à  Sevard-Delys  ; 
et  si  vous  l'ave/,  fait,  vous  avez  dA  y  voir  que  Sevard-Delys  était 
seulement  autorisé  à  continuer  les  poursuites  que  j'avais  commen- 
cées, et  non  pas  à  les  éteindre  par  une  transaction.  C'est  donc  par  votre 
fait,  par  votre  impéritie  que  j'ai  perdu  le  gage  de  ma  créance;  donc 
vous  devez  ou  me  représenter  l'un  ou  me  rembourser  l'autre.  Officier 
public,  vous  êtes  responsable  des  suites  de  vos  actes,  vous  êtes  res- 
ponsable de  votre  imprudence;  sinon  votre  ministère  serait  pour  la 
société  un  objet  de  terreur  et  d'effroi.  » 

Le  notaire  Lecointre  répond  :  «  Lorsque  Sevard-Delys  s'est  adressé 
à  moi  pour  la  rédaction  d'une  transaction,  j'avais  à  examiner  s'il 
avait  des  pouvoirs  suffisants  pour  la  faire.  J'ai  donc  lu  votre  procu- 
ration et  j'y  ai  vu  que  Sevard-Delys  y  était  autorisé  à  faire  loule 
espèce  d'actes  judiciaires  et  extrajudiciaires.  Or,  une  transaction  sur 
procès  est  un  acte  exlrajudiciaire;  donc,  puisqu'il  avait  le  droit  de  la 
faire,  j'avais  celui  de  la  recevoir.  Sevard-Delys,  il  est  vrai,  a  indiqué 
une  insolvable  caution;  mais  élais-je  obligé  de  la  discuter?  Au  nom 
de  Dareglade  il  a  indiqué  de  fausses,  de  chimériques  hypothèques; 
je  n'étais  pas  plus  obligé  de  les  vérifier  que  la  caution.  A  quelles 
affreuses  extrémités  seraient  donc  réduits  des  notaires  s'ils  avaient  à 
craindre  une  telle  responsabilité?  Pourraient-ils  remplir  leurs  fonc- 
tions si  elles  étaient  entravées  à  ce  point?  Vous  êtes  malheureux, 
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TOUS  êtes  à  plaindre;  mais  l'infortune  ne  doit  pas  produire  en  vous 
Finjuslice.  » 

Le  T'/vT'i/na/,  conforméoientaux  conclusions  du  commissaire  dulloi, 

Attendu  que  les  notaires  ne  sont  pas  garants  des  conventions  qu'ils 
reçoivent,  ni  des  pouvoirs  des  contractants,  lorsque  les  conventions 
ne  sont  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  ni  prohibées  [)ar  une  loi 
spéciale  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Jean  Dabad'œ  n'articule  aucune  fraude, 
aucune  collusion, 

Déboute  Dabadie  de  ses  demandes; 

Et  attendu  la  déclaration  faite  en  présence  de  Dabadie,  par  son 
défenseur  officieux,  qu'il  n'inculpe  point  Lecoinh^e  et  qu'il  le  tient 
pour  un  officier  honnête  et  irréprochable, 

Renvoie  ledit  Dabadie  de  la  demande  contre  lui  formée  en  dom- 
mages-intérêts et  le  condamne  aux  dépens. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Souveaux  Tribunaux,  t.  II,  p.  209  et  suiv.). 


AUDIENCE  DU  18  AOUT  1791. 

TRIBUNAL    DU    Ô"    ARKONDISSEMENT. 

JiTrjement  qui  ordonne  que  les  expédients  '  présentés  à  l'au- 
dience seront  signés  par  toutes  les  parties  intéressées,  à 
moins  que  les  avoués  ou  défenseurs  officieux  n'aient  justi- 
fié au  préalable  de  pouvoirs  ad  hoc. 

Le  commissaire  du  Roi,  Milouflet,  appelle  l'attention  du  Tribunal 
sur  les  inconvénients  des  expédients,  signés  seulement  des  avoués. 

«  L'usage  de  présenter  des  expédients,  dit-il,  est  très  ancien  ;    il 

était  fort  commun  au  ci-devant  Châlelet;  peut-être  n'a-t-il  pas 

d'autre  origine  que  la  confiance  accordée  par  les  anciens  magistrats 
aux  lumières  de  quelques  procureurs  instruits.  A  Dieu  ne  plaise  que 

1.  On  appelle  jugement  d'expédient  celui  auquel  les  parties  ont  adhéré  d'a- 
Tance.  Les  parties  qui  veulent  l'obtenir  présentent  au  Tribunal  un  projet,  signé 
de  leurs  avoués,  qui  relate  les  points  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  elles  sont 
tombées  d'accord  et  les  arrangements  auxquels  elles  ont  respectivement  consenti; 
ce  projet  est  communiqué  au  Ministère  public,  délibéré  par  le  Tribunal  et  revêtu, 
s'il  l'approuve,  de  toutes  les  formes  du  jugement,  y  compris  la  formule  exécu- 
ioire.  (Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  V,  p.  923.) 
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je  veuille  faire  aux  officiers  ministériels  qui  se  sont  attachés  aux  nou- 
veaux Tribunaux  l'injure  de  croire  qu'ils  ne  sont  plus  dignes  de  celte 

lionorable  exception Mais,  en  y  réfléchissant  sans  partialité,  ils 

seront  les  premiers  à  sentir  qu'il  faut  se  renfermer  dans  le  texte 

rigoureux  des  lois.  Votre  respect  religieux  pour  elles réclame 

contre  l'ahus  que  quftlques  personnes  ont  déjà  fait  de  celte  facilité 
•  l'obtenir  de  ces  sortes  de  jugements  amiables. 

«  N'avons-nous  pas  vu,  ces  jours  derniers,  vous  proposer,  sans 
une  communication  préalable,  la  vente  d'im  bien  slu'  lequel  des  mi- 
neurs avaient  des  droits?  N'ai-je  pas  arrêté  les  compositions  qu'un 
grevé  de  substitution  obtenait,  par  un  pareil  jugement,  de  ceux  qui 
étaient  appelés  à  la  recueillir  pour  hâter  le  terme  de  la  jouissance  des 
uns  et  rendre  libre  celle  de  l'autre? 

«  Les  décrets  exigent  que  les  avoués  soient  expressément  autorisés 
par  les  parties  pour  les  défendre. . . . ,  que  les  défenseurs  olïicieux  ne 
puissent  se  présenter  à  l'audience  que  comme  porteurs  d'une  procu- 
ration. En  rendant  facile  et  libre  l'accès  des  Tribunaux,  en  isolant  entre 
eux  les  membres  des  compagnies  jusqu'alors  existantes,  l'Assemblée 
a  senti  qu'elle  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  liens  et  la  force  de  cet 
honneur  pour  ainsi  dire  solidaire,  qui  n'était  pas  la  garantie  la  moins 
solide  des  intérêts  que  les  clients  déposaient  entre  les  mains  de  leurs 
défenseurs.  H  a  donc  fallu  y  suppléer  par  des  précautions • 

«  Eu  vain  dirait-on  que  les  expédients  sont  reçus  sous  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  les  présentent.  Ce  raisonnement  s'appliquerait 
aussi  à  la  défense  verbale  ou  par  écrit;  et  cependant  les  décrets  ne 
permettent  aux  avoués  ni  l'une  ni  l'autre  sans  l'assistance  des  parties 
ou  sans  justifier  de  leurs  pouvoirs.  La  responsabilité,  est-ce  donc  une 
considération  bien  iui|)Osante  pour  qui  ne  peut  plus  être  poursuivi 
pour  fait  de  charge  et  ne  présenterait  souvent  d'autre  garantie  que 
les  excuses  d'un  zèle  inconsidéré  sans  l'hypothèque  matérielle  sur  une 
fortune  réelle  ?. . . .  » 

JjC  Tribunal,  par  les  motifs  exprimés  au  réquisitoire, 

Dit  qu'en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  20  mars  1791,  aucun 
avoué  ni  défenseur  officieux  ne  pourra  présenter  à  l'audience  (ï expé- 
dient qu'il  ne  soit  signé  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  qu'il  n'ait 
justifié  au  préalable  de  pouvoirs  ad  hoc. 

[Exlrnit  des  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  22  AOUT  1701. 

TRIBUNAL   Di;    6*    AIUU).M)ISSEMf:.\T. 

Succession  vacante  de  Chrétien  François  de  Lamoignon. 

Jugement  qui  Momine  Ambroise  Cyprien  Peiil,  l>oiii-yoois  de  i'aris, 
.curateur  à  la  succession  vacante  de  Chrétien  François  àa  Lamoignon  ', 
lui  donne  acte  de  son  acceptation  et  de  son  serment. 

La  succession  était  vacante  par  la  renonciation  des  héritier.s  pré- 
somptifs. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  22  AOUT  17ÎM. 

TRIBUNAL   DU    6*   ARRONDISSEMENT. 

RoBQuiN  C.  époux  Feydeau  de  Brou  *  et  syndics  des  créanciers  unis 
du  feu  sieur  de  Lamoionon. 

Succession  vacante  de  Chrétien  François  de  Lamoignon. 

Attendu  que  les  syndics  et  directeurs  des  créanciers  unis  de  L'unoi- 
gnon  ont  arrêté  le  compte  des  avances  par  lui  faites  lors  du  décès  de 
Lamoignon  à  4,574  livres  ; 

Déclare  valable  l'opposition  es  mains  de  Maine,  séquestre  de  ladite 
succession. 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  II  s'agit  de  Chrétien  François  II,  petit-fils  du  président  Chrétien  François, 
né  en  1735,  mort  en  1189.  Président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  il  partagea 
l'exil  de  sa  compagnie  en  1772,  et  succéda  en  1787  à  Miroménil  dans  la  charge 
de  garde  des  sceaux,  qu'il  dut  (juitter  l'année  suivante,  en  butte  à  une  animad- 
version  générale. 

2.  Charles-Henri  Feydeau  de  lirou,  né  en  1744,  était  le  fils  d'un  intendant  de 
Itouen.  Il  fut  successivement  maître  des  requr-tes,  intendant  de  Berry,  de  Bour- 
gogne, de  Caen,  conseiller  d'Etat. 

Après  la  Révolution,  il  vécut  dans  une  retraite  profonde,  tout  entier  à  l'étude 
des  sciences  exactes.  Il  est  mort  en  1802,  laissant   une   traduction    de   quelques 
uvragcs  d'Euler. 
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AUDIENCE  DU  24  AOUT  1791.       • 

TRIBUNAL   DC    6"    ARRONDISSEMENT. 

La  dame  Vestris  et  autres  (Brunetière,  avoué), 
C.  les  Comédiens  du  Théâtre  de  la  Xation  (défaillants)  '. 

Pension  de  retraite  des  comédiens  de  la  Comédie- 
Française. 

Le  Tt'ibunal  condamne  les  défaillants  à  servir  à  la  dame  Vestris, 
ail  sieur  Gourgaud  Dugazon,  à  la  demoiselle  Besgarcins  et  au  sieur 
Talma  la  pension  viagère  de  quinze  cents  livres  chacun  à  eux  due 
pour  avoir  trav&illé  sur  le  Théâtre  de  la  Nation  pendant  le  temps 
prescrit  par  les  règlements, 
(Extrait  des  minutes.) 

1.  C'est  le  début  du  procès  qui  aboutit  au  jugement  contradictoire  du  25  avril 
1792,  que  nous  rapporterons  plus  loin. 

La  Comédie-Française,  devenue  le  Théâtre  de  la  Nation  depuis  le  mois  de 
juillet  1789,  était  installée  dans  une  salle,  qui  avait  été  ouverte  en  1781  et 
occupait  l'emplacement  actuel  de  l'Odéon,  lorsque  le  Charles  IX  de  Marie-Joseph 
Chénier  divisa  les  Comédiens  en  deux  camps  en  déchaînant  dun  côté  l'enthou- 
siasme et  de  l'autre  les  colères  les  plus  violentes.  A  la  tête  des  partisans  des  idées 
nouvelles  se  trouvait  Talma  ;  dans  l'autre  camp,  on  comptait  Mole,  Dazincourt, 
M""  Contât  et  Uaucourt  parmi  les  défenseurs  de  la  cour  et  de  l'ancien  régime. 

Lue  scission  eut  lieu  après  la  clôture  de  Pâques  1791.  Talma,  Dugazon,  Grand- 
ménil,  M"""  Vestris,  Desgarcins,  Candeille  et  Lange,  émigrérent  dans  une  salle 
construite  par  rarcliitecle  Louis,  connue  d'.ibord  sous  le  nom  de  Variétés- 
Amusantes,  puis  sous  celui  de  Théâtre  du  Patais-Roi/al,  au  coin  des  rues  Saint- 
Honoré  et  Richelieu,  le  Théâtre-Français  actuel. 

Françoise-Rose  Gourr/aud,  sœur  de  Jcan-Bapliste-IIenri  Gourgaud,  dit  Dugazon, 
et  mariée  à  Ange-Marie-(îaspard  Vestris,  frère  du  grand  danseur  Vestris,  sur- 
nommé le  Dieu  de  la  danse,  était  née  à  Marseille  le  7  avril  1743,  et  mourut  le 
.'•  octobre  1804  à  Paris. 

Talma  (François-Joseph),  le  célèbre  tragédien,  né  à  Paris  le  15  janvier  1763, 
y  mourut  le  19  octobre  1828.  Sa  seconde  femme,  Charlotte  Vanhove,  comédienne 
divorcée,  en  1794,  d'avec  un  musicien  nommé  Petit,  épousa  en  1802,  Talma, 
divorcé  lui-mt'me  l'année  précédente.  Elle  épousa  en  troisièmes  noces  le  vicomte 
de  Chalot. 

Au  moment  où  éclata  la  Révolution,  les  Comédiens  français  constitués  en 
troupe  unique  par  la  fameuse  ordonnance  de  1680,  formaient  une  société  en 
vertu  d'un  acte  authentique  du  9  juin  1758,  sanctionné  par  les  arrêts  du  Conseil 
d'Etat.  Ils  avaient,  comme  aujourd'hui,  des  parts,  des  fractions  de  parts.  Au  bout 
de  vingt  ans,  un  sociétaire  pouvait  demander  sa  retraite  et  reprendre  sa  mise 
sociale  de  8.735  livres,  15  sols,  7  deniers.  Il  touchait  alors  une  retraite  propor- 
tionnelle à  la  durée  de  ses  services.  Mais  il  subissait  une  interdiction  perpétuelle 
de  paraître  sur  aucun  théâtre  de  la  capitale. 

Voy.  Seligman,  La  Comédie-Française  contre  Talma,  Revue  de  Paris,  1"  avril 
189G,  t.  Il,  p.  GG2.  —  Henry  Lumière,  Le  Théâtre-Français  pendant  lu  Révolution, 
Paris,  Denlu. 
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AUDIExNGE  DU  3  SKPTEMBHE  1791. 

TBIBUNAL   I)U   4"    ARRONDISSEMENT. 

Succession  d'Elie  de  Beaumont. 

Plusieurs  jugements  concernant  la  direction  des  créanciers  Elle  de 
Beaumont  '. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  9  SEPTEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    2"   ARRONDISSEMENT, 

Agier,  président,  Minier,  d'âugy,  Lhéritier  et  Guyot,  juges. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  pour  prescrire  aux  huis- 
siers les  formalités  à,  observer  au  sujet  des  ajournements 
et  significations  à,  faire  à  ceux  qui  sont  à,  l'étranger. 

Le  30  août,  le  commissaire  du  Roi,  Lesueur,  dit  que  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667  *  quant  aux  ajournements  et  significations  à 
ceux  qui  sont  hors  du  royaume  sont  journellement  violées.  Les  signi- 
fications sont  laissées  au  portier  du  Tribunal  ou  à  un  commis  du 
grefl'e,  et  quelquefois  non  portées. 

Il  requiert  qu'il  soit  fait  injonction  aux  huissiers  de  les  donner  à  la 
personne  du  commissaire  du  Roi  et  de  recevoir  son  visa  sur  l'original. 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré. 

Le  9  septembre  1791,  le  jugement  suivant  est  prononcé  : 

Attendu  que  le  Tribunal  est  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  les  objets 
contenus  au  réquisitoire  du  commissaire  du  Roi, 

Le  délaisse  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 
{Extrait  des  minutes.) 

i.  Jean-Baptiste-Jacques  Elie  de  Beaumont,  né  à  Carentan  (Manche)  en  octobre 
1732,  mort  à  Paris  le  10  janvier  1786,  était  un  jurisconsulte  célèbre  par  son  Mé- 
moire pour  les  Calas. 

2.  C'est  l'article  69  du  Code  de  Procédure  civile  qui  remplace  sur  ce  point  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  (titre  II,  art.  7). 
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AUDIENCE  DU  17  SEPTEMBRE  1791. 

TRIBUNAL    DU    l*""    ABRONDISSEMEN T. 

Millet,  président,  Po.ns,  (^kraru  et  Bahille,  juges. 

Marie-Anne  Foulon,   fille  mineure  (Ollivibr,   avoué), 
C.  le  sieur  Provançal  de  Fonchàteau  '. 

Recherche  de  paternité.  —  Frais  de  gésine. 

Ouï  les  avoués  des  parties  et  M.  le  commissaire  du  Roi, 

Il  s'agissait  de  statuer  sur  une  demande  provisoire  de  six  cents 
livres  formée  par  Marie-Anne  Foulon  contre  le  sieur  Provançal  pour 
subvenir  à  ses  besoins  jusqu'au  temps  de  ses  couches  et  pour  frais  de 
gésine. 

Le  sieur  Prov  mçal,  après  avoir  demandé  la  nullité  de  cette  de- 
mande sous  prétexte  que  Marie-Anne  Foulon,  fille  mineure,  n'était 
point  autorisée  par  ses  père  et  mère  vivants,  mais  seulement  de  son 
avoué,  concluait  à  ce  qu'elle  lût  déclarée  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Attendu  que  l'autorisation  du  Tribunal  de  procéder  assistée  de  son 
avoué  suffisait  à  Marie-Anne  Foulon; 

Attendu  que  la  déclaration  de  grossesse  de  la  dame  Foulon  est 
faite  en  faveur  du  sieur  Provançal,  qui  lui-même  avoue  qu'il  a  reçu 
chez  lui  trois  fois  celte  fille  depuis  la  grossesse;  que  la  foi  est  due  à 
la  déclaration  de  grossesse  jusqu'à  ce  que  celui  à  qui  la  paternité  est 
attribuée  n'en  ait  prouvé  la  fausseté  par  des  faits  de  fréquentation, 
d'où  l'on  puisse  présumer  que  la  paternité  est  équivoque  ou  que  celui 
auquel  elle  est  attribuée  ne  peut  en  être  réputé  l'auteur  ; 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  par  jugement  en  premier 
ressort,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  du  sieur 
Provançal  de  Fonchàteau,  dont  il  est  déboulé, 

Ordonne  que  les  parties  feront  diligence  pour  faire  juger  leurs 
contestations  sur  le  fond,  et,  sans  préjudicier  à  leurs  droits,  condamne 
le  dit  Provançal  de  Fonchàteau  h  payer  à  Marie-Anne  Foulon,  fille 
mineure,  la  somme  de  trois  cents  livres  à  titre  de  provision   pour 

1.  Il  s'agit  prol)iibleni(;nt  de  Provançal  de  Fonchàteau  (Conrad,  marquis  </e\ 
député  aux.  Ktats  Généraux  par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Arles. 

Voy.  infra  le  jugement  du  même  Tribunal  entre  les  mêmes  parties  rendu  à 
l'audience  du  29  septembre  1791. 
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subvenir  à  ses  besoins  jusqu'au  temps  do  ses  couches  et  pour  frais  rli,- 
gésine  ; 

Joint  le  surplus  des  demandes  et  conclusions  des  parties  au  fond  ; 

Condamne  ledit  sieur  Provançal   aux   dépens   de  l'incident,   dont 
distraction  au  sieur  Ollivier  comme  les  ayant  faits  de  ses  deniers. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  17  SEPTEMBRE  4791. 

tribunal  du  1°''  arrondissement. 
Allakd  g.  Huoou-Bassville '. 

Jugement  par  défaut  qui  condamne  Hugou-Bassville  à  payer  à 
Allard  quatre  cents  livres,  montant  d'un  billet  à  ordre, 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  19  SEPTEMBRE  1791. 

tribunal   du   6*   ARRONDISSEMENT. 

Recolène,  président. 

Demoiselle  Calandrin  G.  Levasseur,  défaillant. 

Recherche  de  paternité.  Frais  de  gésine. 

Le  Tribunal  autorise  Louise  Calandrin,  mineure,  à  procéder  sous 
Tassistance  de  Saffroy  son  avoué  ; . . . 

1.  Nicolas-Jean  Ilugou  de  liassville  ou  Basseville,  littérateur  et  diplomate,  fut 
assassiné,  le  13  janvier  1793,  par  la  populace  de  Rome.  Nommé,  sous  le  minis- 
tère de  Dumouriez,  secrétaire  d'ambassade  à  Naples,  il  y  résidait  lorsqu'il  reçut 
l'ordre  d'aller  à  Rome  pour  protéger  les  intérêts  des  négociants  français.  Bass- 
ville,  sur  les  instructions  venues  de  France,  fit  prendre  la  cocarde  nationale  au 
cocher  et  au  domestique  qui  devaient  le  conduire  à  l'Académie  de  France, 
(fêtait  l'heure  de  la  promenade  du  Corso;  il  y  eut  une  efl'royable  émeute  près 
de  la  place  Sciarra.  Le  cocher  ramena  vivement  la  voiture  au  logis  de  Bassville. 
Hes  tlols  de  peuple  le  poursuivirent;  et  au  moment,  oi'i  rentré  dans  son  cabinet, 
il  écrivait  à  la  secrétairerie  d'Etat,  un  barbier  le  frappa  d'un  rasoir.  Bassville, 
transporté  dans  un  corps  de  garde  voisin,  expira  peu  d'heures  après.  (Histoire 
du  pape  Pie  VII^  par  le  chevalier  Artaud,  t.  1,  p.  17.) 
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Lui  donne  acte  de  ce  qu'elle  articule  et  met  en  fait  qu'elle  est  en- 
ceinte des  œuvres  du  sieur  Levasseur el  de  la  plainte  qu'elle 

a   rendue  au  Tribunal; 

Lui  permet  d'en  faire  ])reuve  tant  par  titre,  que  par  témoins  devant 
M .  Lacaze  ]u<^e sauf  au  défaillant  la  preuve  contraire 

Et  attendu  le  moment  prochain  de  ses  couches  et  l'impossibilité  où 
elle  se  trouve  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  l'enfant  qui  va 
naître 

Condamne  le  défaillant  à  lui  payer  96  livres  à  titre  de  provision. 
Dépens  réservés. 

Levasseur  demanda  la  nullité  de  ce  jugement;  mais  il  fut  débouté' 
de  sa  demande  par  jugement  du  18  novembre  1791. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  24  SEPTEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    2«   ARRONDISSEMENT. 

Agier,  président,  Minier,  D'Aur.v,  Lhkritier  et  Guyot,  juges. 

Lecture  et  transcription  de  la  Constitution  des  3-14  septem- 
bre 1791.  —  Discours  du  président  Agier. 

Le  commissaire  du  Roi,  Lesueur,  requiert  la  lecture  et  transcription 
du  décret  du  3  septembre  sanctionné  par  le  Roi  le  14  septembre 
[Constitution  française). 

Et,  après  que  lecture  a  été  faite,  M.  le  Président  a  fait  le  discours 
suivant •  : 

«  Vous  venez  d'entendre,  non  pas  simplement  une  loi  comme  celles 

1.  Collection  du  Louvre,  t.  V,  p.  1213.  —  Duver^ier,  t.  III,  p.  273, 
Il  convient  de  rapprocher  de  ce  discours  du  pnisident  Af/ier  le  passage  de  la 
proclamation  du  Roi  du  28  septembre  1791  relative  à  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion et  qui  concerne  plus  spécialement  les  administrateurs  et  les  juges  des  Tri- 
bunaux. 

«  J'ai  accepté  la  Constitution,  dit  Louis  XVI,  ...le  terme  de  la  Révolution  est 
arrivé...;  il  est  temps  de  montrer  que  les  Français  sont  dignes  d'être  libres... 
Et  vous,  à  qui  le  peuple  a  conféré  le  pouvoir  redoutable  de  prononcer  sur  les 
biens,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  ;  vous,  qu'il  a  institués  pour  concilier  leurs 
dillérends,  membres  des  corps  administratifs,  juges  des  Tribunaux,  juges  de 
paix,. . .  travaillez  avec  moi  à  ramener  la  paix  et  le  règne  des  lois  ;  et,  eu  assurant 
ainsi  le  bonheur  de  la  nation,  préparez  le  retour  de  ceux  dont  l'éloignement  n'a 

eu  pour  motif  que  la  crainte  des  désordres  et  des  violences »  (Gazelle  des 

Nouveaux  Tribunaux,  t.  11,  p,  219.) 
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que  nous  publions  tous  les  jours,  mais  l'acte  fondamental  de  toutes 
les  lois,  la  loi  des  législatures,  et  dans  la  Déclaration  des  droits,  la  loi 
du  corps  constituant  lui-même. 

«  Juges  de  la  Constitutiim,  chargés  par  elle  d'un  dép»")t  sacré,  nous 
le  conserverons  avec  toute  la  fidélité  qui  nous  est  recommandée,  avec 
toute  la  religion  dont  nous  sommes  capables.  Mais  ce  n'est  pas  à  nous 
seuls  que  ce  dépôt  est  confié.  Citoyens  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
Etats,  c'est  à  vous-mêmes  essentiellement  à  qui  la  Constitution  le  com- 
met, à  votre  vigilance,  à  votre  affection,  à  votre  courage;  car  la  Con- 
stitution faite  pour  l'avantage  de  tous  est  un  bien  commun,  la  pre- 
mière de  nos  propriétés. 

«  Epouses,  mères  de  famille,  vous  n'êtes  pas  exclues  de  cette  lou- 
chante fonction;  c'est  à  vos  vertus  que  la  Constitution  devra  sa  pre- 
mière exécution;  c'est  à  vous  à  fonder  l'empire  des  mœurs  sans  les- 
quelles il  est  inutile  de  compter  sur  l'empire  des  lois, 

«  Rallions-nous  donc  tous  autour  d'elle;  que  la  Constitution  soit 
notre  fanal  au  milieu  des  orages,  notre  guide  au  milieu  des  factions 
dont  nous  sommes  environnés.  Souvenez-vous  surtout  que  sans  vous 
nous  ne  pouvons  rien,  que  la  force  des  loi&  dépend  toujours  du  respect 
que  vous  avez  pour  elles,  et  que,  chargés  de  maintenir  la  Constitution, 
c'est  de  vous  que  nous  attendons  l'appui  dont  nous  avons  besoin 
pour  remplir  le  grand  devoir  qui  nous  est  imposé.  » 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  29  SEPTEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    l*""   .ARRONDISSEMENT. 

Marie-Anne  Foulon,  fille  mineure, 
C.  le  sieur  Provançal  de  Fonchàteau  défaillant'. 

Recherche  de  paternité.  Dommag:es-intéréts  au  profit  de  la 
mère.  Rente  pour  élever  l'enfant  naturel. 

Ouï  le  sieur  Ollivier,  avoué  de  la  D"°  Foulon, 

Le  Tribunal  a  donné  défaut  et,  pour  le  profit,  reconnaît  le  sieur 
de  Fonchàteau  pour  le  père  de  l'enfant  dont  est  accouchée  la 
D"o  Foulon  ; 

\.  S'mr supra  lé  jufjement  du  inrine  TriJ)unal  entre  les  munies  parties,  à  lau- 
dieufc  (lu  1"  septembre  IIDI. 
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En  conséquence  le  condamne  à  lui  payer  cinq  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts par  forme  de  réparation  civile  ; 

Ordonne  qu'il  sera  tenu  de  se  charger  de  l'enfant,  de  le  faire 
nourrir,  de  l'entretenir  et  élever,  et,  à  cet  effet,  de  le  placer,  quand 
il  sera  en  âge,  dans  une  maison  honnête  sise  dans  l'arrondissement 
du  département  de  Paris,  d'en  donner  connaissance  à  la  D"«  Foulon 
ainsi  qu'au  commissaire  afin  qu'ils  puissent  veiller  à  ce  qu'il  ait  son 
nécessaire; 

Le  condamne  en  outre  à  donner  audit  enfant,  lorsqu'il  sera  en  âge, 
un  état  proportionné  à  sa  fortune  et  aux  dispositions  de  l'enfant, 
sinon  à  payer  à  la  D"®  Foulon  annuellement  la  somme  de  trois  cents 
livres  pour  la  nourriture,  entretien  et  éducation  dudit  enfant  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pour  sûreté  de  laquelle  rente  le  sieur  de 
Fonchâleau  sera  tenu  d'assurer  un  fonds  de  six  mille  livres  ; 

Ordonne  la  radiation  des  termes  injurieux  répandus  dans  les  écri- 
tures du  sieur  de  Fonchâleau  et  le  condamne  aux  dépens. 

Provançal  de  Fonchâleau  interjeta  appel  du  jugement  qui  le  con- 
damnait. L'appel  fut  porté  devant  le  Tribunal  du  quatrième  arrondis- 
sement, qui,  à  l'audience  du  14  décembre  1791,  déclara  non  recevable 
l'appel  interjeté  par  Provançal  de  Fonchâleau  défaillant. 

A  l'audience  du  16  décembre  1791,  nouveau  jugement  du  Tribunal 
du  quatrième  arrondissement,  qui  déboute  Provançal  de  Fonchâleau 
de  son  opposition  au  jugement  du  14  décembre. 

{Extrait  des  minutes.) 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires  du 
Roi  près  les  Tribunaux  de  district,  leur  interdisant  de 
correspondre  directement  avec  le  commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  de  cassation,  sans  passer  par  l'intermé- 
diaire du  Ministre  de  la  Justice. 

Paris,  le  28  septembre  1791. 

J'ai  appris.  Monsieur,  que  quelques-uns  de  MM.  les  commissaires 
du  Roi  près  les  Tribunaux  de  district  s'étaient  adressés  directement 
à  M.  le  commissaire  du  Roi  du  Tribunal  de  cassation,  pour  lui  dé- 
noncer les  infractions  ou  violations  de  la  loi  qu'ils  ont  cru  apercevoir 
dans  quelques  jugements  rendus  par  leurs  Tribunaux  respectifs;  cette 
marche  est  irrégulière,  et  je  dois  me  hâter  de  vous  en  avertir. 
Tome  \.  8 
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La  loi  du  25  mai  dernier,  en  expliquant  les  fonctions  du  Ministre 
de  la  Justice,  le  charge  entre  autres  choses  d'entretenir  une  corres- 
pondance habituelle  avec  les  Tribunaux  et  les  commissaires  du  Koi, 
a  de  transmettre  au  commissaire  du  Uoi  près  le  Tribunal  de  cassation 
les  pièces  et  mémoires  concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été  dé- 
férées et  qui  seront  de  nature  à  être  portées  à  ce  Tribunal  ;  et  d'ac- 
compagner CCS  pièces  et  mémoires  des  éclaircissements  et  observa- 
tions dont  il  les  croira  susceptibles  ». 

Celte  disposition  indique  assez  clairement  que  MM,  les  commis- 
saires du  Roi  près  les  Tribunaux  de  district  du  royaume  ne  doivent 
pas  avoir  une  correspondance  directe  avec  M.  le  commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  de  cassation,  et  que  les  pièces  et  mémoires  des  affaires 
qui  seront  de  nature  à  être  portées  doffice,  et  indépendamment  de 
la  volonté  des  parties,  au  Tribunal  de  cassation,  doivent  être  adies- 
sées  au  Ministre  de  la  Justice,  chargé  d'y  joindre  les  éclaircissements 
et  les  observations  nécessaires,  avant  de  les  faire  parvenir  à  M,  le 
commissaire  du  Roi  près  ce  Tribunal. 

Je  vous  recommande,  Monsieur,  l'exécution  ponctuelle  de  cette  loi, 
sans  laquelle  les  fonctions  seraient  confondues,  et  la  surveillance  di- 
recte du  Roi  sur  les  Tribunaux  deviendrait  illusoire,  et  le  compte  que 
le  Ministre  doit  aux  législatures  impossible. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Du  Port. 

(Extrait  du  Registre  des  Circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  30  SEPTEMBRE  1791. 

TRIBU?ÎAL   DU    i*''"   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Pons,  Gérard,  Babille  et  Guyet,  juges. 

L'abolition  de  la  noblesse  et  des  privilèges  a  eu  pour  effet 
d'abolir  la  garde  noble  et  de  ne  laisser  subsister  que 
la  garde  bourgeoise*. 

Le  28  septembre  est  comparu  en  personne,  à  l'audience  publique 

1.  Le  droit  de  garde,  dans  l'ancien  droit,  s'appliquait  à  l'administration  des 
biens  du  mineur.  La  garde  noble  s'exerçait  sur  les  fils  des  possesseurs  de  fiefs, 
tandis  que  la  garde  bourgeoise  s'exer<;ait  sur  les  terres  roturières  ou  vilenages- 
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du  Tribunal,    Etienne-Thomas   Maussion^,   ci -devant  intendant   de 
Rouen,  assisté  du  sieur  de  Mdly,  son  avoué, 

J^equel  a  requis  du  Tribunal  de  lui  accorder  la  garde  d'Adolphe- 
Anloine-Thomas  et  de  Alfred-Augustin-Josepb,  enfants  mineurs  de 
lui  et  de  Jeanne-Antoinette-Roberte-Orléans  Perrin  de  Cypierre,  son 
épouse,  pour  en  jouir  suivant  la  coutume  en  faisant  faire  bon  et  fidèle 
inventaire  si  fait  n'a  été  et  en  donnant  par  lui  caution  suffisante. 

Le  Tribunal  lui  a  donné  acte  de  la  réquisition,  et,  pour  faire  droit 
sur  sa  réclamation,  a  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Carouge  fait  à 
l'audience  publique  et  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil  : 

Attendu  que  la  noblesse  est  abolie  par  la  loi  du  23  juin  1790,  que 
les  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  et  particulièrement  celui  de 
garde  noble,  ne  subsistent  plus,  parce  qu'un  effet  ne  peut  subsister 
sans  la  cause  qui  l'a  produit. 

Donne  acte  audit  sieur  Elienne-Thomas  Maussion  de  sa  demande; 

En  conséquence,  ordonne  qu'il  jouira  de  la  garde  qualifiée  de  garde 
bourgeoise  par  l'article  266  de  la  Coutume  pendant  le  temps  et  aux 
charges  et  conditions  prescrites  par  la  Coutume. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    5®   ARRONDISSEMENT. 

BoYHiE*  C.  Caron  de  Fleury. 
La  perte  de  l'usufruit  d'un  office  de  secrétaire  du  Roi  doit 

(Ré/ier/oirede  Gui/of,  t.  VIII,  1784,  pages  51  et  suiv.  —  Paul  Viullet,  Histoire  du 
droit  français,  1884,  pages  452  et  suiv.). 

La  (jurde  noble  offrait  au  gardien  de  nombreux  avantages,  notauinient  la  jouis- 
sance des  revenus  du  mineur. 

La  (jarde  noljle  ou  seigneuriale  fut  abolie  le  G  mars  1790  (Décret  du  15-28  mars 
17D0,  titre  I",  art.  12;  Duvenjier,  t.  I,  pages  135  et  136). 

1.  Maussion,  maître  des  reciuùtes,  fut  nommé  intendant  de  llouen  en  1785.  — 
11  fut  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  le  G  ventôse  an  II 
(25  février  1794;.  Jeanne -Antoine  lie -Roberte- Orléans  Perrin  de  Cijpierre,  sa 
fenune,  était  probablement  la  fille  de  Adrien-Philibert  Perrin  de  Cypierre  de 
Clievillij,  intendant  de  la  généralité  d'Orléans  depuis  1784.  [Recueil  des  documents 
relatifs  à  la  convocation  des  Etats  Généraux,  par  Armand  Brette,  t.  I,  p.  449). 

2.  Uoj/rie  de  Caube,  à  Gaube  (Gascogne),  est  porté  à  VAlmanac/i  de  1790,  p.  272, 
en  (jualilé  de  secrétaire  du  Uoi  depuis  l'année  1788.  Boyrie  n'avait  aclieté  cet  usu- 
fruit <(ue  pour  acquérir  des  droits  û  la  noblesse.  C'est  ce  qu'on  appelait  lu  no- 
blesse d'office. 
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être  supportée  par  le  vendeur,  alors  que  l'Assemblée 
nationale  a  ajouté  au  remboursement  de  la  finance  de 
l'office  une  indemnité  pour  la  faculté  qu'avait  le  titulaire 
de  transmettre  ses  droits  utiles  et  honorifiques. 

Le  sieur  Caron  de  Fleury  vend  an  sieur  lioyrie,  pour  viii^'l  ah?, 
If  usufruit  d'un  office  de  secrétaire  du  |{oi.  Le  prix  de  celle  vente  est 
fixé  à  vingt  mille  livres  (il  en  a  coûté  de  plus  à  l'acquéreur  dix  mille 
Kvres  pour  frais  de  réception).  On  stipule  qu'en  cas  de  suppression, 
te  vendeur  ne  sera  tenu  de  rien  restituer.  On  stipule  encore  que  si 
ïe  sieur  Uoyrie  meurt  avant  l'expiration  des  vingt  années,  le  sieur 
Fleury  rentrera  de  plein  droit  dans  la  jouissance  de  l'usufruit. 

Deux  ans  après  le  traité,  l'Assemblée  nationale  supprime  la  no- 
blesse; elle  supprime  ensuite  les  charges  de  secrétaire  du  Iloi.  Jaloux 
de  recouvrer  ses  vingt  mille  livres,  le  sieur  lioyrie  traduit  successive- 
ment le  sieur  Fleury  au  bureau  de  paix  et  dans  le  Tribunal  de  son 
arrondissement. 

Le  sieur  Fleury  se  refuse  à  cette  restitution.  Je  vous  ai,  dit-il, 
rendu  l'expectative  de  la  noblesse;  je  ne  vous  ai  vendu  que  cette 
expectative.  La  noblesse  a  été  supprimée  sans  indemnité.  Votre 
expectative  a  péri,  non  par  mon  fait,  mais  par  celui  du  prince.  Je  n'en 
suis  point  garant;  je  le  suis  d'autant  moins  qu'une  clause  spéciale  de 
notre  traité  m'affranchit  surabondamment  de  cette  obligation.  Que  la 
suppression  de  mon  office  de  secrétaire  du  Roi  ait  été  suivie  d'un 
remboursement,  il  n'importe;  ce  remboursement  n'a  eu  pour  objet 
que  la  finance  versée  au  Trésor  public  et  les  droits  utiles  attachés  à 
eetle  espèce  de  charge. 

Vous  êtes  dans  l'erreur,  répondait  le  sieur  Boyrie.  La  finance  des 
offices  de  secrétaire  du  Roi  n'est  que  de  quatre-vingts  mille  livres  ;  le 
remboursement  est  de  cent  trente  mille  livres.  Pourquoi?  C'est  que 
^Assemblée  nationale  n'a  pas  uniquement  considéré  la  finance,  elle  a 
fionsidéré  les  droits  utiles  et  honoriliipies;  elle  a  singulièrement  con- 
sidéré la  faculté  qu'avait  le  titulaire  de  transmettre  les  uns  et  les  au- 
tres. Elle  a  tout  apprécié,  tout  calculé.  Im  extirpant  les  abus,  elle  s'est 
mise  à  l'abri  de  tout  reproche  d'injustice.  Elle  vous  a  remboursé  la 
faculté  de  transmettre  les  droits  honorifiques  attachés  à  votre  office; 
vous  les  avez  transmis,  vous  en  avez  reçu  le  prix;  vous  l'avez  donc 
reçu  deux  fois,  et  moi,  qui  l'ai  payé,  je  ne  serais  pas  fondé  à  le  ré- 
péter? Mais  votre  remboursement  n'est-il  pas  le  prix  représentatif  de 
votre  propriété?  de  votre  office?  Et  n'est-il  pas  de  principe  que  l'usu- 
fruitier exerce  son  usufruit  sur  ce  qui  reste  de  la  propriété,  sur  ce 
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qui  la  représente?  Déjà  deux  jugements,  successivement  rendus  an 
Tribunal  du  troisième  arrondissement,  et  confirmés  au  Tribunal  du 
sixième  arrondissement,  ottt  consacré  celle  maxime.  Ne  dites  pas  que 
les  espèces  de  ces  jugements  diffèrent  de  la  nôtre,  parce  que  les  ven- 
deurs avaient,  outre  rexpeclativc  de  la  noi)Iesse,  transporté  des  droits 
utiles.  Celle  objection  est  frivole,  puisque  TAssemblée  nationale,  en 
déterminant  la  quotité  du  remboursement,  a  mis  dans  la  balance  les 
droits  honorifiques,  ainsi  que  les  droits  utiles. 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Fleury  payera,  pendant  les  dix- 
huit  ans  qui  restent  à  courir  de  la  jouissance  de  l'usulruit,  l'inlérél 
des  vingt  mille  livres  à  cinq  pour  cent. 

(E.Ktrait  de  la  Gazelle  des  Souveaux  Tribunaux,  t.  H,  p.  243.) 


AUDIENCE  DU  3  OCTOBRE  1791  K 

TRIBU.NAL  DU    !«'''   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Cakouge,  Pons,  Gérard  et  Babille,  Juges. 
M.^CDONACH  C.  Valsh-Serant*. 

Jugement  qui  rejette  une  demande  en  réparations  civiles 
pour  détention  arbitraire  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet, 
les  faits  sur  lesquels  s'appuie  la  demande  n'étant  pas 
prouvés. 

Ouï  le  sieur  Millet,  homme  de  loi,  défenseur  officieux  du  sieur 
Macdonach, 

1.  Les  Tribunaux  avaient  deux  mois  de  vacances,  depuis  le  iîî  septembre  jus- 
qu'au lij  novembre.  Mais,  en  1791,  par  exception,  les  vacances  furent  d'un  mois 
seulement,  depuis  le  lii  octobre  jusqu'au  lo  novembre.  (^Décret  des  17-23  septem- 
bre 1791,  Collection  du  Louvre,  t.  V,  p.  1314;  Duverrjier,  t.  IH,  j).  349.  —  Loi  des 
19-28  septembre  1791,  Colleclion  du  Louvre,  t.  V,  p.  1314  ;  Duvert/ier,  t.  III,  p.  S'i.'i.) 

2.  Il  s'îifîit  pres((ue  cerlainement  de  Antoine-.]i)seph-IMiilippe,  ronde  de  Valsh- 
Seranl  (on  écrivait  (juelqnefois  Serrant),  marécbul  de  camp,  coioiicl  proprié- 
taire (riiu  réffiment  de  son  nom,  connu  pour  divers  écrits  publiés  au  moment 
de  la  Révolution,  en  particulier  celui  qui  a  |tonr  titre  :  Des  conditions  néces- 
saires à  la  légalité  des  Etals  généraux.  Paris,  1788,  in-8  (Bibliotbèque  nationale, 
Lb  39/832\  Cet  ouvrage  est  anonyme  :  mais  Barbier  affirme  (juil  est  l'œuvre  du 
<'  comti-  Valsh  de  Seranl  assisté  de  M.  Delauna;/  l'aine,  avocat  à  Angers  ». 

Antoine-Josepli-Pbilippe,  comte  de  Valsh-Serant,  était  le  fils  aine  des  sept 
enfants  de  François-Jacques  Valsh,  né  en  1714,  (jui  eut  ses  terres  érigées  ea 
comté  sous  le  nom  de  Serant  en  1753. 
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Le  s'ieiw  Bonnet,  homme  de  loi,  défensseur  officieux  du  sieur  Valsh- 
Serant, 

Et  le  commissaire  du  Roi, 

Dans  le  fait,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Valsh-Serant  avait 
sollicité  et  obtenu  l'ordre  du  Roi,  en  vertu  duquel  le  sieur  Macdonach 
avait  été  conduit  et  détenu  dans  une  prison  d'Ktat; 

Et,  dans  le  droit,  si  le  sieur  Valsh-Serant  devait  des  réparations 
civiles  au  sieur  Macdonach  privé  de  sa  liberté  pendant  douze  années. 
Le  sieur  Macdonach  soutenait  que  le  sieur  Valsh-Seranl  l'avait 
calomnié  d'une  manière  atroce  près  du  Roi,  qu'il  avait  obtenu  la  lettre 
de  cachet  en  vertu  de  laquelle  il  avait  été  arrélé,  chargé  de  fers, 
conduit  aux  Iles  Sainte-Marguerite  et  renfermé  dans  un  cachot  pen- 
dant douze  années,  sans  avoir  pu  réclamer  contre  cet  ordre  arbi- 
traire ,  surpris  par  des  voies  infâmes  ;  que,  pendant  sa  captivité, 
il  n'avait  pu  correspondre  avec  personne,  que  ses  intérêts  avaient 
été  négligés,  qu'il  ne  savait  dans  quelles  mains  ses   biens   étaient 

passés ,  et  qu'il  se  trouvait  dans  la  position  la  plus  gênante. 

Il  rapportait  un  certiticat  du  sieur  de  La  Tour  Dupin,  portant  qu'à 
la  page  3'J  d'un  registre  dressé  au  bureau  du  sieur  A'HervilLé,  commis 
de  la  Guerre,  on  trouvait  cette  mention  :  «  Iles  Sainte-Marguerite, 
1777,  11  avril,  le  sieur  Macdonach,  ci-devant  officier  au  régiment  de 
Dillon, —  à  la  réquisition  de  M.  VahhSerant,  colonel  au  régiment  de 
ce  nom,  pour  l'avoir  provoqué  dans  les  appartements  du  Roi  ». 

Il  rapportait  de  plus  deux  certificats  des  13  juin  et  21  août  1791, 
délivrés  par  Volland  et  Moreau,  employés  au  département  de  la 
Guerre  en  1782. 

Le  sieur  Vahh-Serant  répliquait  qu'un  registre  dressé  par  un 
commis  n'était  pas  un  acte  probant,  qu'il  ne  pouvait  faire  foi  en  jus- 
tice contre  un  citoyen. 

Pour  prouver  la  fausseté  de  renonciation  faite  sur  le  registre,  il 
rapportait  une  note  extraite  d'un  registre  tenu  à  la  police,  suivant 
lequel  l'ordre  du  11  avril  avait  été  donné  contre  le  sieur  Macdonach 
comme  prévenu  d'être  l'auteur  de  lettres  anonymes  contre  une  demoi- 
selle de  condition. 

Il  représentait  encore  un  rapport  fait  au  Minif^lre  au  mois  d'octobre 
1789,  où  il  était  dit  que  le  sieur  Macdonach  était  détenu  aux  Iles 
Sainte-Marguerite  pour  avoir  manqué  essentiellement  au  sieur  àWd- 
hémrn\  ministre  à  Bruxelles,  et  à  la  dame  de  la  Rondelle  alors 
D"e  Planquet,(\\x'\\  existait  dans  les  minutes  du  commissaiie  Fontaine 
une  plainte  de  la  famille  dt;  la  D"«  Plauquet,  et  un  interrogatoire  subi 
parle  sieur  Macdonach  lors  de  son  arrestation,  et   que  dans  l'une  et 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  119 

l'autre  de  ces  deux  pièces  il  n'était  nullement  question  du  fait  de 
provocation,  ni  de  lui  sieur  Valsh-Serant 

Attendu  qu'il  n'est  point  prouvé  que  le  sieur  Valsh-Serant  a  pro- 
voqué l'ordre  du  11  avril  4777,  en  vertu  duquel  le  sieur  Macdonach 

a   été  conduit  aux  Iles  Sainte-Marguerite ,  ni  que  l'orrlre  du 

11  avril  a  eu  pour  motif  la  provocation  du  sieur  Macdonach  pré- 
sumée faite  au  sieur  Valsh-Serant. 

Le   Tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort,  déclare  le  sieur 
Macdonach  non  recevable  en  sa  demande,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir 
contre  les  auteurs  de  sa  détention  et  le  condamne  aux  dépens  *. 
{Extrait  des  minutes.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
commissaires  du  Roi  près  les  Tribunaux  de  district,  au 
sujet  des  vacances  des  Tribunaux. 

Je  viens  de  vous  adresser,  Monsieur,  la  loi  du  23  septembre  dernier, 
relative  aux  vacances  des  Tribunaux.  Vous  avez  pu  remarquer  que 
l'article  II  porte  qu'un  des  juges  restera  de  service  aux  Tribunaux 
pour  décider  des  affaires  provisoires  et  sommaires,  et  de  là  vous 
avez  conclu  sans  doute  que  la  nécessité  de  l'intervention  du  Ministère 
public  dans  une  foule  de  ces  aflaires,  la  nécessité  de  sa  présence  pour 
mettre  à  exécution  les  jugements  rendus  ou  à  rendre,  exigeraient  que 
vous  fissiez  le  sacrifice  de  la  liberté  que  cette  loi  semblait  d'abord 
vous  promettre. 

Cependant  Sa  Majesté  a  senti  que,  supportant  pendant  le  cours  de 
l'année  le  poids  des  travaux  du  Tribunal,  vous  aviez  aussi  droit  au 
re^posque  la  loi  lui  accorde  ;  et  j'aurais,  d'après  les  ordres  qu'elle  m'a 
donnés,  demandé,  goit  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  soit  à 
l'Assemblée  nationale  législative  un  décret  additionnel  à  cet  égard,  si 
les  derniers  moments  de  la  session  de  la  première  n'eussent  pas  été 
destinés  à  des  objets  d'un  intérêt  général,  ou  si  la  lenteur  des  formes 
constitutionnellement  prescrites  à  la  seconde  m'eût  laissé  l'espoir  de 
l'obtenir  avant  l'époque  fixée  pour  les  vacances. 

Vous  voudrez  donc  bien  ne  point  quitter  le  poste  où  le  Roi  a  bien 

1.  Voy.  »■«/>•«  les  jugements  rendus  au  sujet  du  même  ijrocès  pour  arrestation 
arbitraire  de  Macdonach,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  par  le  Tribunal  du 
sixième  arrondissement,  aux  audiences  des  24  pluviôse  an  II  (12  février  1794)  et 
16  prairial  an  II  (4  juin  1794). 
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voulu  vous  placer.  Voire  exactitude  à  remplir  cet  indispensable  devoir 
sera  aux  yeux  de  Sa  Majesté  un  nouveau  titre  k  sa  confiance.  Si  ce- 
pendant quelques  affaires  domestiques  vous  rendaient  nécessaire  une 
absence  de  quelques  jours,  elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  vous 
autorise,  pendant  le  cours  des  vacances  de  cette  année  seulement,  à 
concerter  avec  votre  Tribunal  le  choix  de  celui  qui  pourrait  alors  vous 
suppléer  dans  l'exercice  de  vos  fonctions. 

Le  Ministre  de  la  Justice , 
Du  Port. 

(Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  In  Justice). 


AUDIENCE  DU  12  OCTOBRE  1791. 

TRIBUNAL  DU   4'  ARROaNDISSEMENT. 

MoNTGOLFiEH  ct  autrcs  C.  Drouleux  de  Menilglaise. 

Jugement  qui  maintient  le  testament  de  Madame   de  Menilglaise. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  13  OCTOBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU   6"   ARRONDISSEMENT. 

Recolène,  président. 

La  veuve  Diderot  et  les  sieur  et  dame  de  Vandeul  '  (Fournel,  défenseur 
officieux),  C.  la  veuve  Jodin  *. 

11  s'agissait  d'arrérages  d'une  rente  viagère  constituée  au  profit 
d'une  dame  Jodin,  et,  après  elle,  au  profit  de  Diderot. 
{Extrait  des  minutes.) 

i.  Diderot  était  mort  le  31  juillet  1784.  Sa  lille.  Marie-Angélique,  avait  épousé 
Nicolas  Caroilhon  de  Vandeul,  dont  le  fils  a  été  député  de  Langres  (Haute-Marne) 
à  la  fin  de  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet  (^1827-1839,  et  plus 
tard  pair  de  France.  (Jal,  Dictionnaire  critique  de  biograp/iie  et  d'histoire.) 

2.  Sans  les  lettres  que  Diderot  lui  écrivit,  M""»  Jodin  serait  absolument  in- 
connue et  riumneur  d'avoir  eu  un  tel  corresjiondant  n'a  pas  suffi  à  la  tirer  tout  à 
fait  de  l'obscurité  profonde  où  l'a  laissée  son  talent  dramatique.  On  sait  seulement 
qu'elle  était  fille  de  Pierre  Jodin,  né  à  Genève  en  1715,  mort  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  le  6  mars  1761,  qui  collabora,  dit-on,  à  VEncifclopédie  et  fut  ainsi  mis 
en  rapport  avec  Diderot.  Après  la  mort  de  son  père,  M*"*  Jodin  céda  à  son  goût, 
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Lettre  du  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires  du  Roi 
sur  la  résidence  des  magistrats. 

10  novembre  1791. 

Je  reçois,  Monsieur,  des  plaintes  fréquentes  de  la  négligence  de 
plusieurs  membres  des  Tribunaux  à  se  conformer  à  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791  sur  la  résidencedes  fonctionnaires  publics.  L'observation 
de  cette  loi  est  trop  intimement  liée  avec  l'administration  de  la  jus- 
tice, pour  ne  pas  fixer  toute  mon  attention  et  m'obliger  à  la  surveil- 
lance la  plus  exacte  et  la  plus  sévère. 

En  conséquence,  Monsieur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  si  tous  les  juges  qui  composent  votre  Tribunal  s'y  sont  présen- 
tés, s'ils  ont  été  installés  et  s'ils  résident  dans  le  lieu  de  ses  séances. 
Dans  le  cas  contraire,  vous  voudrez  bien  dresser  procès-verbal  de 
celte  contravention  à  la  loi  et  me  l'envoyer,  afin  que  je  puisse,  con- 
formément à  l'article  23,  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
procéder  au  remplacement  des  absents,  qui,  aux  termes  de  cet 
article,  sont  censés  avoir  renoncé  sans  retour  à  leurs  fonctions. 

Signé  :  Le  Minisire  de  la  Justice, 
Du  Port. 

(Extrait  du  Registre  des  Circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  18  NOVEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   UU    1*=''   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Cahouce,  Ahchamuault,  Pons  et  (Jérard,  juges. 
P.vsQUiER  C.  Gomije,  Honoré  et  Ramec. 

Affaire  de  réparation  d'honneur'. 

Ouï  le  slenv  De  s  champ  s,  a,\o  lié  du  sieur  Pasquier,  par  défaut  contre 
les  sieurs  Gomhe,  Honoré  et  liameu, 

pour  le  lliéâtre,  joua  d'abord  à  Varsovie,  puis  à  Bordeaux.  Elle  était  pensionnée 
comme  protestante  convertie.  On  ignore  la  date  exacte  de  sa  mort;  mais  on  est 
certain  quelle  survécut  à  i>/rfe/'o/,  puisqu'elle  publia  en  1790  une  brochure  sur  le 
divorce.  (Voy.  Œuvres  complètes  de  Diderot,  édition  Garnier  frères,  tome  XIX, 
p.  379.) 

1.  Voyez  à  l'audience  du  5  août  1191  du  Tribunal  du  deuxième  arrondissement 
une  affaire  analogue.  • 
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Le  rw^una/,  par  jugement  en  premier  ressort,  a  donné  défaut,  et 
pour  le  profit, 

Ordonne  que  les  défaillants  seront  tenus  d'avouer  dans  le  jour  les 
faits  portés  en  la  plainte  du  3  octobre  dernier,  sinon  ordonne  que 
lesdits  faits  seront  tenus  pour  reconnus  ; 

Ce  faisant,  fait  défenses  aux  défaillants  de  plus  à  l'avenir  injurier, 
ni  maltraiter,  ni  se  permettre  aucun  acte  de  despotisme  contre  ledit 
sieur  Pasquier  ; 

Qu'ils  seront  tenus  de  le  reconnaître  pour  homme  d'honneur  et 
de  probité  et  de  lui  en  passer  acte  au  greffe  en  présence  de  personnes 
au  choix  dudit  Pasquier,  sinon  que  le  présent  jugement  vaudra  ledit 
acte; 

Comme  aussi  et  pour  avoir  fait  conduire  ledit  sieur  Pasquier  en 
prison  les  condamne  solidairement  et  par  corps  en  trois  cents  livres 
de  dommages-intérêts  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  au  nombre  de  trois 
mille  exemplaires  pour  être  distribué  et  affiché  partout  où  besoin 
sera. 

Et,  en  cas  de  déni  des  faits  portés  en  ladite  plainte,  permet  au 
sieur  Pasquier  d'en  faire  la  preuve  en  la  manière  accoutumée  ; 

Condamne  les  défaillants  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  22  NOVEiMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU   5*   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président. 

Mariage  d'un  protestant  célébré  à  l'audience'. 

Le  sieur  Giroud,  âgé  de  trente  ans,  né  en  Suisse,  dans  le  comté  de 
Neuchâtel,  domicilié  à  Paris,  rue  de  la   Calande,   depuis  quatorze 

1.  On  sait  que,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  jusqu'à  l'édit  du  19  no- 
vembre 1787,  les  protestants  étaient  frappés  d'une  sorte  de  mort  civile.  Ils 
n'avaient  pas  d'actes  de  l'étal-civil  réguliers,  et  leurs  mariages  au  désert  célébrés 
par  les  ministres  protestants  n'avaient  aucune  valeur  légale.  (Anquez,  De  l'étal- 
civii  des  Réformés  de  France;  Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  20,  p.  316.) 

i>'édit  du  19  novembre  1787  réintégra  les  non-catholiques  français,  c'est-à-dire 
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mois,  et  la  demoiselle  Jouffroy,  majeure,  demeurant  dans  la  même 
rue  avec  ses  père  et  mère,  conviennent  de  s'épouser.  Ils  font  publier 
un  ban,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  leur  paroisse.  Il  ne  survient 
point  d'opposition  à  leur  mariage.  M.  l'évêque  métropolitain  du  dé- 
partement de  Paris  leur  accorde  la  dispense  des  deux  autres  bans. 

Assistés  cbacun  de  deux  témoins  et  des  père  et  mère  de  la  demoi- 
selle Jouffroy,  ils  se  présentent  le  22  novembre  1791  à  l'audience  du 
Tribunal  rlu  cinquième  arrondissement.  Ils  remettent  sur  le  bureau 
la  dispense,  leurs  actes  baptistaires,  etc.  Le  sieur  Giroud  expose 
qu'il  n'est  point  catholique.  Ils  déclarent,  lui  et  la  demoiselle  Jouf- 
froy, qu'ils  entendent  se  prendre,  conformément  à  l'article  17  de  la 
loi  du  mois  de  novembre  1787,  en  légitime  et  indissoluble  mariafje,  et 
quils  se  promettent  fidélité.  Les  témoins  certifient  que  les  personnes 
qui  se  présentent  sont  réellement  le  sieur  Giroud  et  la  demoiselle 
Jouffroy.  Un  silence  respectueux  règne  dans  tout  l'auditoire  :1a  satis- 
faction et  l'étonnement  sont  peints  sur  tous  les  visages  ;  les  larmes 
des  magistrats  attestent  leur  sensibilité. 

Le  Iribunal,  par  l'organe  de  M.  Target,  son  président,  reçoit  les 
promesses  respectives  du  sieur  Giroud  et  de  la  demoiselle  Jouffroy, 
leur  en  donne  acte,  et  leur  déclare,  au  nom  de  la  loi,  qu'ils  sont  unis 
en  légitime  et  indissoluble  mariage,  le  tout  aux  termes  de  la  loi  du 
mois  de  novembre  1787  concernant  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  religion 
catholique. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  III,  p.  84.) 

les  protestants,  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils.  Cette  mesure  fut  due  à  l'in- 
tluence  exercée  par  Malesherbes  et  La  Fayel/e,  qui  en  tirent  émettre  le  vœu  par 
le  Bureau  de  l'Assemblée  des  Notables. 

Kn  vertu  de  l'édit  de  novembre  1787,  les  non-catlioli(iues  peuvent  contracter 
des  mariages,  et  ces  mariages  ont  tous  les  effets  civils  à  l'égard,  soit  des  parties 
•lui  le.s  ont  faits,  soit  des  enfants  qui  en  sont  issus.  Les  mariages  sont  célébrés 
ou  plutôt  déclarés  soit  devant  le  curé  catlioli<iue,  soit  devant  le  premier  officier 
de  la  justice  du  lieu.  Les  parties  sont  libres  de  se  présenter  ou  devant  le  curé 
ou  devant  le  juge  du  lieu  :  elles  déclarent  leur  intention  de  s'unir  par  le  ma- 
riage :  le  curé  ou  le  juge  les  déclare  unis.  J'aul  Viollet,  Histoire  du  droit  f'r(in{-ais, 
1884,  pages  298  et  2y'J.) 

Ces  dispositions  légales  expliquent  le  mariage  de  Giroud  et  de  la  demoiselle 
Joufl'roij  célébré  par  le  président  Target  à  l'audience  publique  du  Tribunal  du 
cin«iuième  arrondissement. 
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AUDIENCE  DU  2o  NOVEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU   2"   ARHO.NDISSEMENT. 

Jugement  par  déCaut  contre  Loins-Philippe-Joseph  Capel\  prince 
français  *. 

(Le  mot  d^Orléans  écrit  à  moitié,  est  biffé  sur  la  minute.) 

{Extrait  des  minutes.) 

\.  On  ignore  luri^ine  du  surnom  de  Cupei  jiorlé  pfir  Hugues,  roi  de  France,  le 
fondateur  de  la  troisième  dynastie  appelée  par  suite  de  son  surnom  la  dynastie 
des  Capétiens.  M.  Luchaire,  dans  le  tome  II,  2'  jtartie  de  l'Histoire  de  France  <\fi 
Lavisse.  dit  que  Capet  vient  de  Cappalus,  celui  qui  possède  la  chappe  de  Saint- 
Martin  de  Tours. 

A  l'époque  de  la  Rév(diition,  dit  M.  Ludovic  Lalanne  {Dictionnaire  tiistorlque 
de  la  France,  verbo  Capet),  le  nom  de  Capet  fut  repris  par  les  écrivains  du  parti 
hostile  à  la  monarchie  pour  désigner  Louis  XVI  et  les  princes  de  la  famille 
royale.  Quel  est  le  premier  qui  en  a  fait  usage?  on  l'ignore.  Ce  (jue  l'on  peut 
affirmer,  c'est  que  dans  V Ami  du  Peuple  Ac  ]m\\el  1790  (n*  157),  Marat  parle  du 
sieur  Louis- J oseph  Capet,  ci-devant  prince  de  Condé,  et  qu'à  la  même  époque 
Camille  Desmoulins, dans  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  (n°  34), désigne 
le  roi  par  ces  mots  :  Un  citoijen,  M.  Capet  l'aine. 

L'adversaire  du  prince  d'Orléans  s'est  évidemment  autorisé  de  cet  exemple 
pour  le  faire  assigner  sous  le  nom  de  Capet;  et  le  greffier  du  Tribunal  a  copié 
purement  et  simplement  les  dénominations  contenues  dans  l'exploit  d'assigna- 
tion, en  couchant  sur  ses  minutes  un  jugement  de  défaut. 

±.  Louis-Philippe-Joseph,  duc  d'Orléans,  était  né  à  Saint-Cloud  le  13  avril  1747 
et  est  mort  sur  l'échafaud  à  Paris,  le  16  brumaire  an  II  (6  novembre  1793).  Il 
mena  une  vie  de  désordres,  se  mit  à  la  tête  des  mécontents  contre  le  roi 
Louis  XVI,  fut  élu  aux  Etats  Généraux  par  la  noblesse  de  Paris,  se  prononça 
pour  la  réunion  des  trois  ordres  et  siégea  à  l'extrême  gauche. 

Ami  de  Mirabeau,  et  plus  tard  de  Danton,  il  fut  élu  député  à  la  Convention  et 
il  reçut  de  la  Commune  de  Paris  (septembre  1792)  le  nom  à'Effalité.  Dans  le 
procès  du  Roi,  où  il  lui  était  si  facile  de  se  récuser,  il  vota  la  mort,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  d'être  traduit,  bientôt  après,  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  d'être 
condamné  et  exécuté. 

Voy.  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  aux  audiences 
des  10  et  13  décembre  1791  et  16  mai  1792. 
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AUDIENCE  DU  26  NOVEMBRE  1791. 

TRIBINAL    nu    6*    ARHONDISSEMENT. 

Recolène,  président. 
RnissoT  DE  W.vnviLLE  C.  FuouLLÉ,  défaillant'. 

Jugement  qui   condamne  un  imprimeur  à  des  dommages- 
intérêts  pour  injures  et  calomnies. 

Le  Tribunal  dit  que  les  injures  et  calomnies  répandues  dans  un 
libelle  intitulé  :  Réplique  à  Jacques-Pierre  Brissot  de  Warville  par 
Charles  Thèvencau  Morande,  imprimé  par  le  sieur  Froullé,  seront 
rayées  de  ce  libelle  partout  où  il  se  trouvera; 

Fait  défense  au  sieur  Froullé  d'en  imprimer  de  pareilles  sous  les 
peines  de  droit,  et  pour  l'avoir  fait  le  condamne  aux  dommages-inté- 
rêts dudit  Brissot  à  donner  par  étal  ; 

Dit  que  le  jugement  sera  imprimé  au  nombre  de  trois  cents  exem- 
plaires. 

{Extrait  des  minutes.) 

1.  lirissof,  né  à  Ouarville  près  Cliartres  le  14  janvier  1754,  a  été  guillotiné  à 
Paris  le  10  iHuinaire  nn  II  (31  octot)re  1793).  Il  était  le  treizième  enfant  d'un  pâ- 
tissier qui  lui  fit  donner  une  excellente  éducation.  Il  fut  le  collaborateur  de  Lin- 
guet  au  Mercure,  fut  mis  à  la  Bastille  comme  auteur  d'un  pamphlet  contre  la 
Heine,  écrit  par  le  marquis  de  Pcllcport.  Kn  1789,  il  fonda  le  Patriote  f'rainais 
Il  fut  nommé  à  l'Assemblée  législative  par  les  électeurs  de  Paris  et  y  joua  i;n 
rôle  des  plus  imiiortants,  surtout  dans  les  affaires  extérieures.  C'est  lui  (jui  fit 
déclarer  la  guerre  à  l'Allemagne  d'abord,  puis  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande.  Il 
fut  décrété  d'arrestation  connue  (Jiroudiii  à  la  journée  du  2  juin  179,'}. 

Le  procès  de  i)resse  que  nous  rapportmis  est  un  éclio  des  polénd(pies  (jui  ont 
précédé  l'élection  de  Brissot  à  l'Assemblée  législative.  Hrissot  fut  attaqué  avec  la 
dernière  violence  par  un  pampbiétaire  fameux,  T/iévetiean  de  Morande,  qui  était 
aux  gages  du  parti  de  la  Cour  et  connu  sous  le  i)seudonyme  du  Gazetier  cui- 
riissé.  Brissot  se  défendit  en  publiant  une  Réponse  à  tous  les  libellistes,  où  il 
traita  Théveneau  de  Morande  d'espion,  de  falsificateur  de  pièces  et  d'agent  vénal 
de  la  Cour.  Celui-ci  répliqua  dans  le  nunu';ro  de  VArf/us  patriote  du  18  août  1791, 
et  son  article  porte  ce  titre  :  Héplique  de  Charles  Théveneau  de  Morande  à 
Jacques-Pierre  Brissot  sur  les  erreurs,  les  oublis,  les  infidélités  de  sa  réponse.  11 
parut  un  tirage  à  part  de  cette  Réplique  chez  Froullé,  imprimeur,  quai  des 
Augiistins,  n»  39.  C'est  ce  tirage  à  part  rpic  poursuivit  Brissot  et  qui  donna  lieu 
au  jugement  du  Trihimal  du  sixième  arrondissement. 

Sur  Théveneau  de  Morande,  voyez  l'étude  de  M.  Paul  Uobiquct,  Paris,  A.Quantin, 
imprimeur,  1882. 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  présidents  des 
Tribunaux  de  district,  commissaires  du  Roi,  etc.,  sur  les 
devoirs  des  magistrats. 

Paris,  le  27  novembre  1791. 

Voici  le  moment,  Messieurs,  où  après  quelques  jours  d'un  repos 
bien  mérité,  la  loi  vous  rappelle  à  vos  nobles  et  pénibles  travaux.  En 
vous  invitant  à  vous  y  livrer  avec  un  nouveau  zèle,  il  est  bien  doux 
pour  moi  d'avoir  à  vous  féliciter  de  celui  que  vous  avez  montré 
l'année  dernière.  Ce  que  vous  avez  fait,  tandis  que  la  volonté  générale 
non  encore  universellement  reconnue  laissait  la  force  publique  sans 
énergie,  est  un  gage  certain  de  ce  que  vous  ferez  à  l'époque  où  cette 
volonté  solennellement  proclamée  vient  de  rendre  leur  action  h  tous 
les  pouvoirs  constitués,  et  d'imprimer  à  la  loi  son  véritable  carac- 
tère. C'est  aujourd'bui  que  commence  véritablement  son  règne  ;  c'est 
aujourd'hui  que  vous  entrez  dans  la  plénitude  de  vos  fonctions.  Le 
Hoi  attend  tout  de  votre  amour  pour  la  patrie,  et  voici  ce  qu'il  me 
charge  expressément  de  vous  dire. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  après  trois  ans  d'agitations  et  de  trou- 
bles, le  plus  pressant  besoin,  le  plus  ardent  désir  de  la  France,  est  le 
retour  de  la  paix  ;  c'est  pour  l'établir  d'une  manière  durable  qu'elle 
s'est  donné  une  Constitution  ;  c'est  pour  l'en  faire  jouir  qu'elle  vous  a 
nommés  juges.  La  Nation  et  le  Roi  veulent  la  liberté;  la  Nation  et  le 
Roi  veulent  donc  l'ordre.  Vous  seuls  pouvez  le  faire  naître  en  dé- 
ployant avec  une  inflexible  sévérité  contre  les  crimes  et  leurs  aideurs 
l'autorité  dont  le  peuple  vous  a  investis  pour  sa  défense. 

Il  faut,  Messieurs,  il  faut  enfin  mettre  un  terme  aux  maux  qui  nous 
affligent  et  qui,  s'ils  étaient  prolongés,  perdraient  la  France  et  désho- 
noreraient le  nom  français.  Il  faut  ranimer  par  votre  fermeté  la  con- 
fiance des  gens  de  bien,  et  arrêter  l'audace  des  factieux  et  des  bri- 
gands, qui  ne  peuvent  plus  être  forts  que  de  notre  faiblesse.  Plus 
donc  de  capitulation  avec  les  principes,  plus  de  timides  ménagements. 
Il  fut  un  temps  peut-être  où  les  ministres  de  la  loi  durent  la  couvrir 
d'un  voile  et  détourner  la  tête.  Ce  temps  n'est  plus  ;  la  Révolution  est 
finie  :  la  Constitution  est  faite.  La  loi  est  vraiment  l'expression  de  la 
volonté  générale  ;  son  exécution  est  le  vœu  de  la  Nation  et  du  Roi  ; 
et  autant  il  a  été  digne  de  leur  clémence  de  pardonner  des  erreurs 
inévitables,  autant  seraient  désormais  criminels  ceux  qui  pourraient 
abuser  de  tant  d'indulgence  ;  ne  point  sévir  contre  eux  serait  se 
rendre  leur  complice. 
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Le  Roi  compte  donc,  Messieurs,  avec  tous  les  bons  citoyens,  sur 
votre  vigilance  et  votre  activité  pour  protéger  la  sûreté  générale  et 
individuelle,  pour  faire  respecter  les  lois  qui  la  garantissent,  pour 
réprimer  les  délits  qui  la  troublent.  Au  moment  d'être  déchargés  de 
cette  partie  importante  de  v(jtre  administration,  vous  voudrez  sans 
doute  marquer  par  un  redoublement  de  zèle,  de  courage  et  de  fer- 
meté, vos  derniers  pas  dans  la  carrière  ;  vous  voudrez  par  une  bien- 
faisante sévérité,  réprimer  le  crime  par  la  terreur  des  jugements,  et 
préparer,  par  le  retour  de  l'ordre,  l'établissement  de  ces  nouvelles 
Institutions  judiciaires  que  l'humanité  sollicitait  depuis  longtemps  de 
la  justice,  et  qui,  fondées  sur  le  respect  de  la  vie  des  hommes,  seront 
le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sûreté  générale. 
C'est  vous  que  la  Nation  a  chargés  de  l'exécution  de  ces  lois  provi- 
soires qui  devraient  lui  faire  traverser  sans  secousse  le  passage  de 
l'ancienne  à  la  nouvelle  législation,  et  vous  aurez  sûrement  à  cœur 
de  justifier  sa  confiance. 

Le  Roi  ne  compte  pas  moins  sur  votre  empressement  à  donner  à 
vos  concitoyens  l'exemple  de  la  concorde.  Il  a  vu  avec  peine,  l'année 
dernière,  s'élever,  dans  quelques  Tribunaux,  des  dissensions  entre  les 
juges  et  ses  commissaires,  et  je  ne  sais  quelle  jalousie  de  pouvoir  les 
diviser  entre  eux.  Il  espère  qu'on  ne  verra  plus  éclater  ces  querelles 
scandaleuses  dans  le  temple  de  la  Justice.  Vous  effacerez  jusqu'aux 
traces  de  ces  rivalités  peu  convenables  à  votre  caractère;  vous  sen- 
tirez que,  chargés  des  mêmes  devoirs,  organes  des  mêmes  lois,  vous 
devez  maintenir  l'unité  des  principes,  la  célérité  de  l'exécution,  et 
écarter  des  jugements  cet  arbitraire  qui  détruirait  la  liberté  en  substi- 
tuant l'opinion  du  juge  à  la  décision  de  la  loi. 

Il  me  reste  à  vous  prévenir  d'une  mesure  que  je  viens  de  prendre 
et  que  je  crois  propre  à  assurer  plus  d'exactitude  dans  l'administra- 
tion de  la  justice;  c'est  de  me  faire  représenter  tous  les  trois  mois 
l'état  des  causes  que  chaque  Tribunal  aura  jugées  dans  cet  intervalle. 
Vous  voudrez  bien  commencer  le  premier  janvier  prochain,  et  je  vous 
invite  à  vous  occuper  sur-le-champ  de  tracer  le  résultat  de  vos  opé- 
rations dans  le  cours  de  cette  année,  et  de  me  l'envoyer  à  cette 
époque.  Entre  plusieurs  avantages,  j'y  trouverai  celui  de  pouvoir 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  tableau  fidèle  de  V(js  travaux. 
Ce  sera  pour  vous  et  pour  moi  une  douce  récompense,  et  je  ne  doute 
pas  que  ce  motif  ne  contribue  à  exciter  votre  zèle. 

Quelques  retards  bien  involontaires,  de  ma  part,  ont  pu  vous  faire 
délirer  plus  de  célérité  dans  l'expédition  des  affaires.  Cette  lenteur, 
qui  tenait  à  des  circonstances  dont  je  n'étais  pas  le  maître,  n'existera 
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plus.  Jusqu'ici,  mes  bureaux  organisés  d'après  les  rapports  de  l'an- 
cienne chancellerie,  qui  n'avait  que  très  peu  de  points  de  correspon- 
dance, n'ont  pu  suffire  à  des  relations  aussi  étendues  que  celles  que 
m'a  données  l'établissement  de  plus  de  cinq  cents  Tribunaux,  qui 
tous  correspondent  directement  avec  moi.  Le  décret  du  29  sep- 
tembre, sanctionné  le  2  du  mois  dernier,  m'ayant  alloué  pour  les 
dépenses  de  mon  département  une  somme  proportionnée  à  ses 
besoins,  m'a  donné  le  moyen  de  m'eiitourer  d'un  plus  grand  nombre 
de  coopérateurs,  et  je  vous  annonce  avec  plaisir  que  dorénavant  les 
réponses  aux  questions  que  vous  m'adresserez  ne  souffriront  que  le 
retard  indispensable  nécessité  par  leur  examen. 

Je  finis,  Messieurs,  en  vous  recommandant  de  nouveau  la  plus 
grande  activité,  la  plus  grande  fermeté.  Le  Roi  a  remarqué  avec  peine 
que  quelques  Tribunaux  ont  montré,  surtout  dans  l'instruction  des 
affaires  criminelles,  une  sorte  de  mollesse  qui  semblait  procéder  de 
ménagements  particuliers  pour  certaines  personnes  ou  pour  certains 
partis.  Messieurs,  il  n'est  plus,  il  ne  peut  plus  être  dans  l'Etat  qu'un 
seul  parti,  celui  de  la  loi.  Tout  homme  qui  ose  l'enfreindre,  de  quelque 
nom  qu'il  se  pare,  est  un  ennemi  de  la  Nation.  Justice,  impartialité, 
inflexible  fermeté,  voilà  votre  devoir. 

Vous  êtes  les  juges  des  citoyens,  mais  vous  êtes  les  esclaves  "de  la 
loi.  Vous  en  êtes  les  organes,  et  non  les  arbitres  ;  votre  ministère  est 
purement  passif,  et  toute  acception  de  personnes  serait,  de  votre 
part,  une  prévarication  formelle. 

En  vous  parlant  de  vos  obligations,  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de 
vous  entretenir  de  vos  dangers.  Quel  est  le  fonctionnaire  public  qui 
ne  soit  pas  en  butte  à  la  malignité,  à  la  haine,  à  la  calomnie  ?  Mais 
quel  est  le  fonctionnaire  public  digne  de  ce  noble  caractère  qui  ne 
sache  s'élever  au-dessus  de  telles  craintes  et  faire  à  ses  devoirs  le 
sacrifice  de  ses  intérêts  et  de  Sa  vie?  Vous  n'avez  pas  juré  de  n'être 
pas  calomniés,  méconnus,  persécutés  ;  mais  vous  avez  juré  de  faire 
observer  les  lois;  y  manquer  serait  pour  un  juge  le  plus  grand  des 
malheurs.  Cessons  au  reste  de  nous  exagérer  nos  périls.  La  majorité, 
la  saine  partie  de  la  Nation  veut  l'exécution  des  lois.  Le  chef  suprême 
du  Pouvoir  exécutif  m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  emploiera  pour  les 
maintenir  toute  son  autorité  royale.  Il  veut  que  la  justice  reprenne 
son  cours,  que  les  jugements  soient  respectés  ;  il  veut  que  la  liberté, 
les  propriétés,  la  vie  des  citoyens  soient  assurées.  En  acceptant  la 
Constitution,  il  a  fait  le  serment  de  consacrer  à  cet  objet  toute  sa 
puissance,  et  son  serment  ne  sera  pas  vain. 

Et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  seconderons  de  toute  notre  activité, 
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de  tout  notre  zèle  ses  efforts  paternels.  Eh  !  qui  peut  plus  que  vous 
pour  la  prospérité  de  l'État?  Si  le  maintien  de  la  tranquillité,  de  la 
propriété,  de  la  sûreté,  est  le  principe  de  la  société  civile,  l'objet  de 
tout  établissement  politique,  les  lois  qui  les  garantissent  n'en  sont- 
elles  pas  le  lien  ?  L'amour  et  le  respect  des  citoyens  pour  elles  n'en 
sont-ils  pas  la  force?  Or  d'où  peut  naître  cet  amour  et  ce  respect,  si 
ce  n'est  de  la  conviction  générale  de  leur  sagesse  et  de  la  certitude  de 
leur  exécution?  Peuvent-ils  douter  de  l'une  lorsqu'elles  sont  l'expres- 
sion de  leur  propre  volonté  ?  Peuvent-ils  douter  de  l'autre  lorsque  les 
juges  sont  des  hommes  choisis  par  eux-mêmes  pour  la  faire  exécuter? 
Le  peuple  est  invincible  au  dehors  quand  il  est  heureux  au  dedans. 
Il  est  heureux  quand  le  Gouvernement  est  juste,  et  le  Gouvernement 
est  juste  quand  la  loi  seule  est  souveraine.  Elle  le  sera  par  vous, 
Messieurs  ;  vous  établirez  son  empire  malgré  les  désordres  de  l'anar- 
chie et  les  manœuvres  des  factieux.  Nous  verrons  renaître  les  jours 
de  la  paix  et  de  la  félicité  publique,  et  vous  ferez  voir  que  la  loi  est 
toujours  toute-puissante  quand  ses  ministres  savent  n'obéir  qu'à  elle. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Du  Port. 

(Extrait  du  Registre  des  cii'culaîres.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1791. 

TRIBUNAL  DU    3«   AHHONDISSEMENT. 

Discours  de  Garnier,  commissaire  du  Roi,  en  requérant 
l'enregistrement  de  la  loi  relative  au  respect  de  la  loi  et 
de  ses  organes. 

«  Messieurs,  la  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  a  pour 
objet  le  respect  dû  aux  juges  et  à  leurs  jugements. 

«  En  remplissant  le  devoir  que  m'imposent  mes  fonctions,  d'en 
requérir  la  publication  et  l'enregistrement,  qu'il  me  soit  permis  de 
me  féliciter  de  ce  qu'aucune  circonstance  ne  m'ait  obligé  jusqu'à  ce 
jour  d'en  faire  usage,  et  ne  m'ait  réduit  à  la  dure  contrainte  d'en 
exiger  l'exécution. 

«  Entouré  d'un  peuple  qui  vous  a  investi  d'un  pouvoir  respectable, 
il  sait  que  s'il  s'écartait  de  ce  qu'il  doit  à  vos  augustes  fonctions,  il  se 
manquerait  à  lui-même,  il  insulterait  la  Nation  entière  et  détruirait 
son  propre  ouvrage. 

Tome  I.  9 
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«  Je  me  plais  donc  à  dire  que,  sans  avoir  eu  besoin  qu'on  lui  fît 
connaître  la  loi  que  Je  vais  faire  publier,  sa  conduite  à  vos  audiences 
a  été  décente,  sa  contenance  respectueuse.  II  a  écouté  dans  le  silence 
les  jugements  que  vous  avez  prononcés,  et  ne  s'est  point  permis  ces 
applaudissements  tumultueux  qui  doivent  être  bannis  du  temple  de 
la  justice,  et  encore  moins  ces  murmures  peu  respectueux  qui  sont 
une  espèce  d'attentat  aux  pouvoirs  qui  vous  ont  été  confiés. 

«  Les  mauvais  citoyens,  dont  la  loi  prévoit  et  punit  les  insultes  et 
les  outrages,  n'ont  point  jusqu'à  ce  moment  infecté  l'air  pur  que  Ton 
respire  en  ce  lieu  consacré  au  maintien  de  l'ordre,  au  lélablissemeiil 
de  la  paix  entre  les  citoyens,  et  à  la  conservation  de  leurs  propriétés. 
«  Des  défenseurs  connus  par  leurs  talents  et  leurs  lumières  viennent 
offrir  à  leurs  concitoyens  des  secours  salutaires  et  leur  sacrifient  leur 
temps  et  leurs  veilles  ;  et  si  j'ai  quelquefois  désiré  que  plusieurs 
d'entre  eux,  qui  se  livrent  avec  un  zèle  trop  ardent  aux  intérêts  dont 
ils  sont  chargés,  bannissent  de  leurs  défenses  les  qualifications  inju- 
rieuses et  les  imputations  personnelles,  j'ai  la  confiance  qu'un  heureux 
retour  opérera  seul  le  changement  que  je  désire,  et  qu'ils  considé- 
reront que  ce  ton  de  diatribe  inutile  à  leurs  clients  et  peu  décent  dans 
les  Tribunaux  ne  doit  plus  se  reproduire  dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. 

«  Je  termine,  Messieurs,  en  vous  présentant  la  loi  qui  m'a  été 
adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice,  et  en  requérant  qu'elle  soit 
transcrite  sur  vos  registres  et  publiée  pour  être  exécutée  comme  loi 
du  royaume.  » 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Xouvenux  Tribunaux,  t.  III,  p.  160.) 


AUDIEiNCE  DU  29  NOVEMBRE  1791. 

TRIBUNAL    DU    ^'^    ARRONDISSEMENT- 

Recolène,  président. 
Veron-Larorie  C.  le  sieur  ue  Castries  •,  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  destitution  arbitraire. 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  de  Castries  à  payer  au  sieur  Laborie 

1.  Cliarles-Eiijtrône-n.ibriol  de  Lacroix,  mar([iiis  de  Castries,  né  en  17:27,  est  mort 
à  W'olfeiibullel  le  11  janvier  1801.  Il  entra  au  service  à  seize  ans,  se  distingua  aux 
batailles  de  Fontenoy,  de  Ilaucoux,  de  Rosbach,  etc.  Lieutenant  général  en  1758, 
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les  dommages-intérêts  à  donner  par  état  (il  demandait  cent  mille 
livres),  pour  l'avoir  fait  destituer  illégalement  et  injustement  de  son 
emploi  de  lieutenant-colonel  au  régiment  de  la  Guadeloupe  le 
6  mars  1785  et  l'avoir  ainsi  privé  de  son  état,  d'un  avancement  et 
d'une  récompense  dus  à  ses  services. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  3  DECEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    1""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouoe,  Arciiamballt,  Pons  et  Gkhard,  juges. 

Homologation  de  l'acte  d^union  des  créanciers  de  feu 
Gabriel-Honoré  Riquetti  Mirabeau  l'alné  *. 

Entre  François  ^(?/m  junior,  libraire  à  Paris,  rue  du  Hurepoix, 
Joseph  Mignolet,  horloger,  rue  Saint-llonoré, 
Thomas  Houdard,  tapissier,  rue  Montmartre, 
Alexandre-François-Joseph  Bellanger,  architecte,  rue  Poissonnière, 
Jacques  DanclovUle,  négociant,  rue  Traversière-Saint-lIonoré, 
Tous  cinq  commissaires  de  l'union  des  créanciers  de  feu  Monsieur 

Gabriel-Honoré  Riquetti  Mirabeau  l'aîné,  ex-président  de  l'Assemblée 

nationale, 

il  battit  le  duc  de  Brunswick  à  Closterc.irnp.  Il  fut  Ministre  de  la  Marine  en  1780 
et  maréchal  de  l'Yance  en  1783.  Lors  de  la  llûvolution,  il  éniigra,  et  servit  en  171)2 
dans  l'année  de  Condé. 

Son  fils,  Armand-C.harles-Auf^ustin,  duc  de  Custries,  né  en  avril  nriG,  mourut 
en  1842.  Député  au.x:  Ktats  ^'énérau.x  (^1789),  il  eut  avec  Charles  de  Lametli  un  duel 
qui  fit  grand  bruit,  émigra  et  rentra  en  France  avec  Louis  XVlll,  ([ui  le  nomma 
l)air  de  France  et  lieutenant  général. 

1.  Gabriel-IIonoré  de  Riquetti,  comte  de  Mirabeau,  le  grand  orateur  de  la  Révo- 
lution, né  le  7  mars  1749  au  Bignon,  près  de  Nemours,  mourut  le  2  avril  1791  à 
Paris. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  sa  vie  publicjue  si  connue,  il  sutRt  de  rapi»elor 
ici  la  fougue  de  son  caractère  et  de  son  tempérament,  qui  fil  de  sa  vie  privée  une 
suite  de  romans  passionnés.  Sa  vie  de  désordres  et  de  faste  l'entraîna  à  faire  des 
dettes.  Un  an  après  son  mariage  avec  la  fdle  unique  du  marquis  de  Marignane, 
il  devait  plus  de  cent  mille  francs  à  ses  créanciers.  11  fut  intordit  et  enfermé  au 
château  de  Manosque,  puis  au  château  d'If  et  au  fort  de  Jeux,  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet. 

Malgré  les  gros  subsides  qu'il  recevait  de  la  Cour,  dans  les  derniers  temps  de 
sa  vie,  Mirabeau  n'en  était  pas  moins  criblé  de  dettes  lorsqu'il  mourut. 
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Demandeurs   aux   fins    de    leurs    ex[)loits   des    12    septembre    et 
1""  octobre  derniers,  d'une  part, 

Bourieu,  syndic  des  perruquiers  à  l'ontariier,  défaillant, 

iJumoreau,  bourgeois  de  Sezanne  en  Brie, 

Desaux,  ci-devant  conseiller  en  rElcclion  de  Meaux,  défaillant, 

Gérard  de  Melcij,  ci-devant  procureur  au  ci-devant  Farb^ment  de 
Paris, 

Milouard,  négociant, 

Gérante/,  négociant  à  Marseille, 

De  Malzan, 

Gilbert  de  Voisins, 

/,a<enaetJiilieCa/v<?ausa  femme, 

La  veuve  Fix, 

La  veuve  Blaire, 

Isaac  Cohen, 

Boury, 

Bauge, 

Cerfber, 

Le  Grand, 

De  la  Fleurestie, 

Et  Petit  ; 

Ouï  Vignon,  avoué  des  commissaires  de  l'Union, 

Recevant  l'expédient  présenté  par  Vignon 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  les  défaillants. 

Ordonne  que  l'acte  d'union  des  créanciers  du  feu  sieur  Riquetli 
Mirabeau  l'aîné,  passé  devant  Mautort,  notaire  à  Paris,  les  30  juin, 
l^'',  ^,  5,  8  juillet  derniers,  homologué  avec  ceux  qui  l'ont  signé  par 
jugement  du  20,  ensemble  les  actes  d'adhésion et  l'acte  de  déli- 
bération du  28  passé  devant  Mautort  sont  et  demeurent  homologués; 

Ordonne  que  le  tout  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Tenus  en  conséquence  les  créanciers  de  dans  trois  semaines 
affirmer  leurs  créances  es  mains  de  M.  Archambaull,  ']y}^e  nommé  à 
cet  effet  commissaire  par  jugement  du  20  juillet  dernier; 

Fait  mainlevée   de  leurs  oppositions  tant  aux  scellés  qu'à  la  vente  ; 

Dépens  compensés. 
[lixlruit  des  minutes.] 
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AUDIENCE  DU  9  DÉCEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU   6°   ARRONDISSEMENT. 

Recolène,  président. 

Falempin  et  autres  C.  les  sieur  et  dame  de  Richelieu,  défaillants. 

Testament  du  maréchal  de  Richelieu. 

Le  Tribunal  dit  que  les  codicilles  du  feu  maréchal  de  Richelieu  « 

des  4  janvier  \ 782 seront  exécutés 

Fait  délivrance  à  Plocque  du  legs  de  1,600  livres  de  rente  viagère, 
A  Simon  et  Rousseau   du  legs  de  toute  la  garde-robe,  bassins  à 

barbe,  bassinoires  et  argenterie  de  toilette. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  9  DECEMBRE  1791. 

tribunal  du    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Les  Comédiens  français  C.  la  dame  Joly  de  Fleury  *,  défaillante. 

Loyer  d'une  loge. 

Jugement  qui  condamne  la  défaillante  à  payer  1,350  livres  pour 
loyer  d'une  loge. 

{Extrait  des  minutes.) 

\.  Louis-François- Armand  du  Plessis,  duc  de  Richelieu,  maréchal  de  France 
(1748'),  membre  de  l'Académie  française  (17201,  naquil,  le  13  mars  169G  à  Paris,  où 
il  mourut  le  8  août  1788.  Il  se  distingua  à  la  bataille  de  Fontenoy  et  ooncjuit  plus 
lard  l'électoral  de  Hanovre,  où  il  se  livra  ù  d'énormes  dila|)idations.  Il  passa  le 
reste  du  règne  de  Louis  XV  mêlé  aux  intrigues  les  plus  honteuses  et  les  plus  viles 
(|ui  s'agitaient  autour  du  Roi  et  de  ses  maîtresses. 

2.  Il  s'agit  jjrobablement  de  la  femme  de  Jean-François  Jol>/  de  Fleury,  qui  fut 
successivement  intendant  de  Bourgogne,  conseiller  d'Ktat,  puis  Minisire  des  Fi- 
nances du  24  mai  1781  au  mois  de  mars  1783.  et  mourut  en  180;2  à  Paris. 
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AUDIENCE  DU  9  DÉCEMBRE  17i)l. 

TRIBINAL   DU    l»'"  ARRONDISSEJIENT. 

Les  Comédiens  kramjais  G.  les  sieur  et  daiiio  dk  .N'AHitoNNE,  (lôfaillanls. 

Jugement  qui  condamne  les  sieur  et  dame  de  Narhonne*   à  payer 
900  livres,  pour  loyer  d'une  loge  pendant  l'année  1790. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  9  DECEMBRE  1791. 

TRIBUNAL    DU    I"""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Arciiambaclt,  Pons  et  Gérard,  juges. 

DuTROussET  d'Héricourt  *  C.  Gavet,  son  conseil  judiciaire 
et  avoué  de  la  dame  Séouier  *,  intervenante. 

Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'un  acte  de  prêt  qui 
impose  à  un  emprunteur  la  condition  de  ne  point  révo- 
quer le  conseil  judiciaire  qu'il  s'est  fait  donner  par  la 
justice  et  la  procuration  par  lui  donnée  à  ce  conseil*. 

Le  fait  de  cette  contestation  était  de  savoir  si  le  sieur  Dutrousset 
pouvait  révoquer  une  procuration  qu'il  avait  donnée  à  un  conseil  ju- 
diciaire qui  lui  avait  été  nommé  par  la  justice,  quand  1"  un  jugement 
du  7  avril  dernier  lui  avait,  de  son  consentement,  nommé  Jean  Gavet 
pour  conseil,  sans  la  présence,  avis  ou  consentement  par  écrit  duquel 
il  ne  pourrait  à  l'avenir  passer  ni  signer  aucun  acte...  à  peine  de 

1.  Le  comte  Louis  de  Narbonne,  né  à  Colorno  (duclié  de  Panne,  le  24  août  173.'». 
mourut  à  Torgau  (Allemagne)  le  14  janvier  1814.  II  fut  Ministre  de  la  Guerre  de 
décembre  1791  au  mois  de  mars  1792.  11  émigra  après  le  10  août.  Napoléon  I" 
l'employa  comme  ambassadeur.  Il  passait  pour  ("-tre  le  fds  de  Louis  XV. 

2.  Dutrousset  d'Héricourt  (Bénigne-Joseph,  avait  été  nommé  président  de  la 
Cliaml)re  des  lleiiuétes  au  Parlement  de  Paris  le  ^3  février  1778. 

3.  Voy.  infr(L  un  jugement  rendu  jiar  le  Tribunal  du  troisième  arrondissement,. 
à  l'audience  du  24  décembre  1791. 

4.  Cette  solution  paraît  fi>rt  lieu  juridi([uo.  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  est 
une  (|ueslion  d'Ktat,  et  il  est  de  principe  que  les  fpiestionsd'Etat,  ([ui  touchent 
à  l'ordre  public,  ne  peuvent  faire  l'objet  de  transactions  d'ordre  privé.  Mais  (Ui 
doit  aiipnuiver  la  solution  donnée  par  le  Trihnnal  du  Inusième  arrondissement 
à  l'affaire  Rousseau,  que  nous  ra]iport()Ms  A  la  suite  du  jugement  concernant 
Dutrousset  d'Héricourt. 
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nullité,  lequel  conseil,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  conditions  insérés 
dans  l'acte  passé  le  6  avril  devant  Pezé  de  Gorval  notaire,  il  ne  pou- 
vait révoquer  ni  changer  avant  huit  ans  du  jour  du  jugement 

2°  quand,  par  acte  passé  entre  lui  et  la  dame  Séguier,  qui  lui  avait 
prêté  soixante  mille  livres  remboursables  en  1796  et  1798,  il  avait 
souscrit  la  condition  imposée  à  ce  prêt  de  ne  point  révoquer  le  conseil 
qu'il  s'était  fait  nommer  et  la  procuration  qu'il  avait  passée. 

Le  sieur  Dutrousset  prétendait  que  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  ne  permettait  pas  à  un  citoyen  d'abdiquer  sa  qualité  et  de 
se  priver  des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes  ;  qu'il 
n'avait  pu  s'imposer  la  loi  de  ne  point  administrer  personnellement 
ses  propres  affaires  ;  qu'au  surplus  les  événements  malheureux  sur- 
venus dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  le  forçaient  de  les  re- 
prendre pour  y  aller  rétablir  ses  habitations  détruites  et  saccagées  ; . . . 
qu'il  demandait  acte  de  ce  qu'il  ne  voulait  aliéner  ni  détériorer  ses 
habitations  de  Saint-Domingue. 

Le  sieur  Gavet  répliquait  que  la  Déclaration  des  droits  ne  pouvait 
empêcher  qui  que  ce  soit  de  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses 
droits  et  de  ses  propriétés  pour  conserver  le  reste. . . 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  quand  un  acte  a  été  souscrit  du  consentement  de 
deux  parties,  il  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  consentement  des 
deux  parties  qui  l'ont  souscrit,  et  que  c'est  une  loi  pour  les  deux 
parties,  que  l'une  ne  peut  enfreindre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Reçoit  la  dame  Séguier  partie  intervenante, 

Au  principal,  déclare  le  sieur  Dutrousset  d'Héricourt  non  recevable 
dans  sa  demande,  si  mieux  il  n'aime  rembourser  à  la  dame  Séguier 
les  soixante  mille  livres  qu'elle  lui  a  prêtées  ou  lui  donner  bonne  et 
valable  caution. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  MOIS  DE  DECEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU   3®   ARRONDISSEMENT. 

Les  Tribunaux  ne  peuvent  donner  un  conseil  judiciaire  à 
un  particulier,  qui  n'est  point  dans  un  cas  d'interdiction 
légale. 

Le  sieur  Rousseau,  ancien  notaire,   âgé  d'environ  quarante-cinq 
ans,  après  avoir  exercé  pendant  plusieurs  années  de  sa  vie  des  fonc- 
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lions  honorables  et  avoir  mérité  l'estime  et  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens, est  tombé  tout  à  coup  dans  un  état  d'infirmité  et  de  caducité 
qui  caractérise  ordinairement  le  déclin  de  l'âge  et  le  dernier  terme 
de  la  vie. 

Dans  une  requête  présentée  au  Tribunal,  il  expose  qu'entre  autres 
infirmités  il  a  perdu  la  vue,  et  qu'il  s'est  vu  obligé  non  seulement  d'a- 
bandonner son  état,  mais  aussi  le  soin  de  ses  propres  afîaires. 

On  ne  sait  si  la  cause  de  ce  désespoir  est  l'efTet  du  chagrin  profond 
que  lui  causent  ses  infirmités  prématurées,  ou  si  son  moral  est  réel- 
lement affecté,  si  ses  facultés  intellectuelles  ont  été  affaiblies  au  point 
d'ébranler  sa  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Rousseau  fait  part  aux  juges  de  ses 
craintes  et  se  met  sous  leur  sauvegarde,  pour  éviter  les  surprises.  Il 
demande  un  conseil,  et  son  choix  se  fixe  sur  le  sieur  VHerbetle,  son 
confrère  et  son  ami. 

Sur  les  réquisitions  de  M.  Garnier,  commissaire  du  Roi,  Rousseau  a 
été  entendu  par  un  des  juges  commis  à  cet  effet;  il  a  subi  une  sorte 
d'interrogatoire,  dont  il  a  été  dressé  procès -verbal;  mais  ce  procès- 
verbal  n'a  fourni  aucun  nouvel  éclaircissement. 

Le  13  décembre  1791  est  intervenu,  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Roi,  un  premier  jugement  ordonnant,  avant  faire  droit, 
que  les  parents  et  amis  du  sieur  Rousseau  seraient  assemblés  dans  la 
Chambre  du  conseil  du  Tribunal,  pour  recevoir  leurs  déclarations  et 
renseignements  sur  son  état. 

Avant  le  jugement  définitif  sur  le  fond,  le  commissaire  du  Roi  a  ré- 
sumé l'affaire  et  donné  les  conclusions  suivantes  : 

«  La  déclaration  des  parents  du  sieur  Rousseau  ne  peut  être  re- 
gardée que  comme  un  simple  avis  où  on  nous  apprend  que  le  sieur 
Rousseau  a  eu,  depuis  quelques  années,  le  malheur  de  perdre  la  vue, 
ce  qui  ne  lui  permet  pas  de  régir  et  administrer  ses  affaires  ;  et,  sur 
ce  seul  motif,  les  parents  estiment  qu'il  convient  de  lui  nommer  un 
conseil,  sans  la  présence  duquel,  ou  son  avis  par  écrit,  il  ne  pourra 
signer  aucuns  actes  activement  et  passivement. 

«  Je  dirai  mieux.  Messieurs,  Favis  des  parents  ne  nous  apprend 
rien  ;  car  vous  n'avez  pas  douté  que  le  sieur  Rousseau  n'eût  perdu 
l'usage  de  la  vue;  il  a  paru  lui-même  devant  vous  et  votre  conviction, 
sur  ce  fait,  a  été  complète.  La  question  reste  donc  toujours  entière 
et  dans  le  même  état  qu'elle  était  à  notre  précédente  audience. 

«  Le  sieur  Rousseau  a  perdu  la  vue  :  c'est  l'unique  motif  sur  le- 
quel lui  et  sa  famille  demandent  que  vous  lui  nommiez  un  conseil. 
Qu'est-ce  que  ce  conseil  ?  Quels   en  sont  les  effets  ?  Devez-vous  le 
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nommer  sur  le  seul  motif  allégué  par  le  s'\eur  Rousseau?  Pouvez-vous 
même  le  lui  nommer? 

a  J'ai  dit,  Messieurs,  qu'un  conseil,  nommé  par  la  justice,  était  un 
vrai  curateur,  et  que  celui  à  qui  on  le  nomme  était  véritablement 
interrlit.  etje  dois  expliquer  cette  pensée. 

«  Un  conseil,  en  général,  est  le  recours  qu'un  homme  peu  instruit 
ou  étranger  aux  affaires  contentieuses  cherche  pour  guider  ses  pas 
et  se  prémunir  contre  les  surprises.  Deux  choses  sont  nécessaires 
pour  celui  qui  est  choisi  pour  conseil  :  l'une  qui  lui  est  personnelle, 
ce  sont  les  lumières  dont  il  doit  aider  celui  qui  le  choisit,  le  soin,  la 
vigilance  qu'il  doit  apporter  dans  la  conduite  des  affaires  qui  lui  sont 
confiées;  la  seconde  est  la  confiance  :  cette  dernière  qualité  est  inhé- 
rente à  celui  qui  prend  un  conseil.  En  efîet,  c'esten  vain  que  le  conseil 
possède  les  premières  qualités  d(mL  j'ai  parlé,  si  celui  qui  le  choisit 
n'a  aucune  confiance  en  son  intelligence  et  en  son  zèle. 

«  Mais  ce  conseil,  nommé  par  la  justice,  n'a  point  la  confiance 
de  celui  à  qui  il  est  donné,  puisque  son  ministère  est  forcé  ;  je  dis 
qu'il  n'a  point  celte  confiance,  quand  même  il  serait  nommé  volon- 
tairement et  sur  la  demande  même  de  celui  à  qui  on  le  donne. 

«  La  confiance,  en  efTet,  est  un  acte  de  volonté  libre  ;  et  de  même 
que  la  volonté,  dont  le  caractère  essentiel  est  d'errer  à  son  gré 
d'objets  en  objets,  sans  être  arrêtée  par  aucune  force  extérieure,  la 
confiance  n'est  réelle  que  lorsqu'elle  peut  en  tout  temps  varier  son 
choix,  sans  en  être  comptable  à  d'autres  qu'à  elle-même  ;  dès  ce  mo- 
ment donc  que  la  contrainte  s'impose,  la  liberté  cesse,  la  volonté  est 
nulle,  et  la  confiance  à  qui  l'on  a  enlevé  l'un  de  ses  caractères  les  plus 
essentiels  n'est  plus  une  véritable  confiance. 

«  Le  conseil,  donné  par  la  justice,  n'est  donc  pas  un  véritable  con- 
seil, c'est  un  curateur  que  l'on  a  revêtu  de  ce  nom  factice.  Car  qu'est- 
ce  qu'un  curateur?  C'est  un  administrateur  forcé  que  l'on  donne  à 
celui  qui  ne  peut  administrer  lui-même.  Les  effets  de  ce  conseil,  qui 
agit  par  l'impulsion  seule  de  sa  volonté  propre,  sont  d'annuler  les 
actes  auxquels  il  n'a  pas  concouru. 

«  Ici,  Messieurs,  la  difficulté  se  présente  dans  toute  sa  force. 
Qu'est-ce  qu'un  acte  nul,  et  quelles  sont  les  causes  qui  produisent 
cette  nullité?  Un  acte  dont  la  contexture  pèche  contre  les  formes 
établies  par  la  loi,  ou  celui  dans  lequel  interviennent  des  personnes 
frappées  d'une  incapacité  naturelle  ou  légale,  est  nul,  et  doit  être  re- 
gardé comme  non  avenu. 

«  La  nullité  ne  peut  donc  être  établie  que  sur  la  loi  ;  la  loi  seule  a 
le  droit  de  la  prononcer,  soit  que  cette  nullité  procède  de  la  forme 
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essentielle  de  l'acle,  soit  qu'elle  dérive  de  la  qualité  des  personnes 
qui  y  interviennent.  Toute  défense  qui  coneerne  la  substance  ou  la 
forme  essentielle  d'un  acte  emporte  nullité  en  cas  de  contraven- 
tion; mais  ces  défenses  sont  des  lois,  et  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'en  faire. 

«  Quant  à  l'incapacité  des  contractants,  elle  naît  de  la  nature  ou 
de  la  loi,  ou  de  la  nature  et  de  la  loi  tout  ensemble  :  de  la  nature, 
comme  dans  le  cas  de  démence  ;  de  la  loi  dans  l'état  de  l;i  mort 
civile;  de  la  nature  et  de  la  loi  tout  ensemble,  dans  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées. 

«  Vous  ne  pouvez  donc  pas  frapper  un  individu  d'incapacité  :  si  la 
loi  l'a  prononcée,  vous  en  appliquez  les  dispositions  ;  si  cette  inca- 
pacité est  l'ouvrage  de  la  nature,  vous  ne  faites  que  déclarer  le  fait, 
manifester  à  tous  les  gens  cette  défectuosité;  vous  constatez  que  la 
raison  de  la  personne  dont  il  s'agit  est  aliénée,  et  qu'elle  n'a  plus  ni 
volonté,  ni  liberté. 

«  Mais  vous  ne  pouvez  porter  la  main  à  ce  qui  lui  reste  de  facultés, 
pour  l'en  priver;  vous  ne  pouvez  aggraver  ses  maux  et  ajouter  à  ses 
privations  :  c'est  en  vain  qu'il  vous  en  prie  lui-même  ;  c'est  en  vain 
que  sa  famille  assemblée  vous  en  sollicite  :  cette  cruelle  complai- 
sance vous  est  interdite  et  excède  vos  pouvoirs. 

«  Le  sieur  Rousseau  est  aveugle  ;  c'est  là  la  plus  grande  et  peut- 
être  la  seule  de  ses  infirmités.  Il  a  besoin  d'un  guide  sans  doute,  et  il 
le  reconnaît;  mais  le  sieur  Rousseau '\o\\\i  de  toute  sa  raison,  il  n'a 
rien  perdu  de  sa  liberté  naturelle  :  qu'il  choisisse  donc  ce  guide  à 
son  gré,  et  qu'après  Pavoir  choisi,  il  lui  abandonne  sa  confiance  sans 
réserve,  s'il  en  est  digne,  et  qu'il  la  lui  retire,  s'il  lui  survient 
quelques  sujets  de  repentir. 

«  L'infirmité  du  sieur  Rousseau  lui  est  commune  avec  beaucoup 
d'hommes  ;  et  quelle  serait  la  suite  de  votre  jugement,  si  vous  trou- 
viez dans  cette  infirmité  un  motif  suffisant  pour  prononcer  contre  lui 
une  sorte  d'interdiction?  Vous  la  prononceriez  en  même  temps  contre 
tous  ceux  qu'un  même  malheur  afflige,  mais  qui,  comme  le  sieur 
Rousseau,  ne  veulent  pas  cependant,  ainsi  que  lui,  ajouter  à  la  perte 
de  la  vue  celle  de  leur  liberté. 

«  Je  dis,  Messieurs,  que  vous  prononceriez  le  même  jugement 
contre  tous  ceux  qui  sont  privés  de  la  vue,  car  les  mêmes  causes 
doivent  nécessairement  produire  les  mêmes  eff"ets  ;  et,  comme  dans 
l'espèce,  vous  ne  devez  être  déterminés  ni  par  la  demande  que  vous 
faille  sieur  Rousseau,  ni  par  le  vœu  de  sa  famille,  mais  uniquement 
par  la  connaissance  que  vous  avez  prise  de  son  état,  il  s'ensuivrait 
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que,  dès  que  l'on  vous  présenterait  une  personne  privée  de  la  vue, 
vous  prononceriez  à  l'instant  même  son  interdiction. 

«  Dans  ces  circonstances,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  le 
sieur  Rousseau  non  recevable  dans  sa  demande  en  homologation  de 
l'avis  de  parents,  du  30  du  mois  dernier,  et  dans  ses  autres  fins  et 
conclusions  portées  en  sa  requête  du  12  novembre  précédent.  » 

Le  Tribunal  y 

Attendu,  1"  que  la  faculté  de  contracter  ne  peut  être  enchaînée  que 
par  une  interdiction  légale  ; 

Attendu,  2°  que  la  liberté  d'un  homme  est  inaUénable; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  sur  la  demande  du  sieur 
Rousseau. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  III.  p.  247.) 


AUDIENCE  DU  10  DÉCEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    1*""   ARRONDISSEMENT. 

De  Castera  fils  (Ciiappe,  avoué)  G.  de  la  Rillarderie  et  Momet. 
Restitution  du  capital  constituant  le  principal  d'une  rente. 

Ouï,  C happe ,  avoué  du  sieur  de  Castei^a  fils,  et  le  commissaire 
du  Roi, 

Par  défaut  contre  les  sieurs  de  la  Billarderie  »  et  Momet. 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort,  a  donné  défaut  et, 
pour  le  profit,  faute  par  les  sieurs  de  la  Billarderie  et  Momet  de  jus- 
tifier de  l'emploi  de  quatre  cent  mille  livres,  principal  de  la  rente  de 

1.  II  safjit  probablement  de  Flahaul  île  la  liillarderie  d'Angivillei',  conseiller 
<lii  Roi  en  ses  conseils,  nie.stre  de  camp  de  cavalerie,  chevalier  de  l'O.  R.  et  .M. 
de  Saint-Louis,  conunandeur  de  10.  de  Saint-Lazare,  ancien  gentillionmie  de  la 
manche  des  Knfanis  de  France,  de  l'Acadcmie  royale  des  sciences,  demeurant 
rue  de  lOraloire.  Directeur  et  ordoiuiateur  général  des  bâtiments,  jardins,  arts, 
acatlémies,  manufactures  royales.  [Almanach  de  1791,  p.  515.) 

Très  attaché  au  Roi,  il  se  prononça  contre  la  Révolution  et  fut  guillotiné  à  Arra.s, 
pour  avoir  introduit  en  France  de  faux  assignats. 

Sa  femme,  Adélaïde-Marie-Kmilie  Filleul  (plus  tard,  par  un  second  mariage, 
marfpùse  de  Souza-Bothelo),  mit  au  monde,  en  n8;>,  un  fils,  Auguste-Charles- 
Josepii,  comte  de  Flahaul  de  la  Billarderie,  qui  devint  dans  la  suite  aide  de 
camp  de  Napoléon  I",  ambassadeur  en  Angleterre  de  1842  à  1848,  sénateur  sous 
le  second  Kmpire  et  grand  chancelier  de  la  Légion  dhonneur.  Le  ihu;  de  Morn;/, 
•pii  fut  Ministre  de  l'Intérieur  (2  décembre  1831)  et  président  du  Corps  législatif 
de  18î)4  à  18(j.j,  était  le  fils  naturel  du  comte  de  Flahaul  et  de  la  reine  llorlense. 
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vingt  mille  livres  que  le  feu  sieur  de  La  Valette  a  constituée  au  pro- 
fit dudit  sieur  de  Caslera  lils,  par  contrat  |)assé  devant  Morneux, 
notaire  à  Paris,  le  17  mai  1783  ; 

Condamne  lesdits  sieurs  de  la  Billarderie  et  Momel  auxdils  noms 
à  rembourser  le  capital  et  à  payer  les  arrérages  échus  de  ladite 
rente,  et  aux  dépens. 

{Extrait  des  minules.) 


AUDIENCE  DU  40  DÉCEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    1*'   ARRONDISSEMENT. 

Louis- Philippe- Josoph  •,  prince  français,  est  condamné  à  payer 
douze  cents  livres  pour  construction  d'une  cheminée  économique,  par 
débouté  d'opposition. 

[Extrait  des  minules.) 


AUDIENCE  DU  13  DECEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    l^^   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  par  défaut,  qui  condamne  Louis-Philippe-Joseph  à  payer 
quatre  mille  livres,  prix  d'une  lampe,  à  Miler. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  12  DECEMBRE  1791. 

tribunal  du  5®  arrondissement. 
De  Tan.noy  C.  Palloy  ». 
Jugement  relatif  à  des  constructions  et  à  des  malfaçons. 

{Extrait  des  minutes.) 

1.  \'oY.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  2a  novembre  1791  par  le  Tri- 
bunal du  deuxième  arrondissement,  et  les  notes  relatives  îi  Louis-Pliilippe-Josepii 
duc  dOrléans. 

2.  l'ulloji  est  né  à  l'aris  en  1754  ou  1755  et  mort  à  Sceaux,  le  l'J  janvier  1835. 
Son  nom  est  inséparable  de  celui  de  la  Bastille.  Au  lendemain  du  14  juillet,  cet 
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AUDIExNCE  DU  20  DÉCEMBRE  1791. 

TRIUr.NAL    DU    l^""    ARRONDISSEMENT. 

Jugement  ordonnant  l'ouverture  du  testament  du  feu  sieur  d'Hol- 
bach  '. 

[Exlrall  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  21  DECEMBRE  1791. 

THIRUNAL    or    l*^'"    ARRONDISSEMENT. 

Destournelles  C.  Larireau  défaillant. 
Vente  du  secret  du  magnétisme. 

Jugement  qui  condamne  fjiribeau  à  restituer  à  Destournelles  deux 
mille  trois  cents  livres,  qu'il  a  reçues  de  lui,  en  juillet  1790,  sous  la 
condition  de  lui  communiquer  le  secret  du  magnétisme  *. 

{Exlrail  (les  miaules.) 

architecte  exploita  la  Bastille  sous  toutes  ses  formes.  La  fabrication  des  «  petites 
Bastilles  »  fut  sa  principale  occupation  et  lui  permit  de  se  parer  du  titre  de 
<■  patriote  ». 

il  adressa  à  plusieurs  cliefs-lieiix  de  département  une  représentation  de  la 
Bastille  sculptée  dans  une  pierre  authentique  du  monument.  Ses  envoyés, chargés 
de  remettre  le  don  de  l'iillo//  aux  municipalités,  étaient  décorés  par  lui  du  titre 
d'Apôtres  de  la  liberté. 

L'envoi  était  accompaffné  de  descriptions  minutieuses  de  la  Bastille,  et  de 
^■ommcntaires,  enthousiastes  ou  indignés,  dictés  par  l'ulloy. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  l'alloi/  ait  un  peu  négligé  les  travaux  qui  lui 
«talent  confiés  par  les  simples  particuliers  et  qu'il  se  soit  exposé  à  des  procès 
pour  malfaçons. 

Voy.  La  Bastille  par  Fernand  Bournon.  Paris.  Imprimerie  nationale,  1893. 

1.  Voy.  les  jugements  du  Tribunal  du  premier  arrondissement  en  date  des 
<5  juillet  et  18  octobre  1792  et  2  germinal  an  11  (22  murs  1794),  tous  relatifs  au 
testament  du  baron  (ÏUolljucli. 

l'aul-llenry  T/iiri/,  baron  d'Ilulhach,  est  né  à  lleidelsheim  (Palatinat)  en  1723. 
Venu  jeune  à  Paris  et  à  la  tète  d'une  grande  fortune,  il  groupa  autour  de  lui  les 
plus  grands  écrivains  du  xviu"  siècle  et  les  plus  libres-penseurs.  Il  écrivit  des 
articles  pour  l'Knci/clnpédie  cl  pubha  des  ouvrages  philMsopiiii(ues,  dont  plusieurs 
furent  condamnés  par  arrêts  du  Parlement  :  Le  Cliristianisme  dévoilé,  le  Système 
4e  la  nature,  le  lion  Sens,  souvent  réimprimé  sous  le  nom  du  curé  Meslier. 

Le  baron  A'ilolhuch  est  mort  le  21  janvier  1789,  laissant  quatre  enfants  :  ileux 
fils,  dont  l'aîné  fut  conseiller  au  Parlement,  le  second  capitaine  de  dragons,  et 
deux  filles  :  la  comtesse  de  Chatenay  et  la  comtesse  de  Nolivos. 

2.  Il  s'agit  évidemment  d'une  application  des  théories  de  Mesmer  sur  le  ma- 
gnétisme animal  à  la  guérison  des  maladies. 

On  sait  qui'  Mesmer    Antoine',  né  à  Mersbourg,  en  Souabe,  le  23  mai  1733  est 
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AUDIENCE  DU  24  DÉCEMBRE  1791. 

TRIBUNAL   DU    i"  AHKONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouc.k,  Ahchamiiault,  Po.ns  et  Gérard,  juges. 
Dame  Skuuikr  '  C.  Pkixotto  cl  autres. 

Privilèg-e  de  la  dame  Séguier,  séparée  de  biens,  sur  le  prix 
de  la  finance  de  la  chargée  de  premier  avocat  général  au 
Parlement  de  Paris,  dont  son  mari  était  pourvu. 

La  charge  de  premier  avocat  général  au  ci-devanl  Parlement  de 
Paris,  dont  était  pourvu  le  sieur  Séguier,  a  été  liquidée  à  312.181  livres 

mort  le  5  mars  1815  dans  sa  ville  mitale.  Il  étudia  la  médecine  et  fut  reçu 
docteur  à  Vienne,  où  il  publia  une  dissertation  inViiaXée  De  platielarum  in/luxu, 
qui  fut  le  point  de  départ  de  sa  doctrine. 

Il  entreprit  d"api)liquer  à  la  médecine  ce  qu'il  appelait  lui-même  la  plus  ad- 
mirable découverte  de  son  siècle.  Il  vint  à  Paris  en  février  1778  et  y  fit  con- 
naître son  système  dans  une  brochure  intitulée  Mémoire  sur  la  découverte  du 
magnétisme  animal,  1779,  in-12.  Il  devint  le  docteur  à  la  mode  et  eut  de  grands 
succès.  Le  baron  de  Breteuil  lui  olfrit,  nu  nom  de  Louis  XVI,  20,000  livres  de 
rente  viagère  et  un  traitement  animel  de  10,000  livres.  ])our  établir  une  clinique 
magnétique,  à  la  seule  condition  d'initier  à  cette  découverte  trois  personnes 
nommées  par  le  gouvernement.  Mesmer  refusa  ces  offres,  c[u'il  trouva  trop 
mesquines.  Une  souscription  ouverte  par  liergasse,  soutenue  par  Lu  Fai/ette  et 
d'Eprémesiiil,  lui  valut  une  somme  équivalant  à  plus  d'un  million  d'au- 
jourd'hui. 

L'appareil  que  les  disciples  de  Mesmer  employaient  pour  traiter  leurs  ma- 
lades était  le  fameux  baquet,  qui  contenait  à  l'intérieur  du  verre  pilé  ou  de 
la  limaille  de  fer  magnétisés.  Pour  provoquer  la  crise,  on  faisait  toucher  au 
malade  une  des  tiges  métalliques  qui  partaient  du  baquet.  Plusieurs  malades 
(fui  tenant  ces  tiges,  se  touchaient  mutuellement  par  les  doigts,  formaient  une 
chaîne. 

Une  commission  composée  de  quatre  médecins  et  de  cinq  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences  déclara  par  l'organe  de  Bailli/,  son  rapporteur,  qu'il  n'y  avait 
rien  dans  le  magnétisme  animal  qui  ne  pût  s'expliquer  par  «  cette  influence 
morale  que  des  individus  ayant  la  conscience  de  leur  présence  mutuelle  exercent 
les  uns  sur  les  autres  ». 
Mesmer  quitta  la  France,  en  emportant  l'argent  des  souscripteurs. 

1.  Anioine-Louis  Ségitier,  né  en  1726,  fut  nommé  avocat  général  au  Parlement 
en  17oii  et  élu  membre  de  l'Académie  française  en  17o7.  Il  se  maria  en  1767  avec 
Marguerite-Henriette  Vassal.  11  émigra  et  mourut  à  Tournay  le  25  janvier  1792. 

il  a  laissé  deux  (ils  :  Anloine-Jcan-Mathieu,  né  en  1768,  mort  au  mois  d'août 
1848,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Armand-Louis-Maurice, 
né  en  1770,  mort  le  13  mai  18:51,  consul  général  à  Londres. 

"Voy.  supra  le  jugement  du  9  décembre  1791,  Du/rousset  d'IIe'ricourt  contre  la 
dame  Séguier. 
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4  sols,  savoir  300.000  livres  pour  la  finance  de  l'office  et  l'excédent 
pour  droit  de  marc  d'or  et  intérêts  du  montant  de  la  finance. 

Cette  somme  de  312.181  livres  4  sols  avait  été  déposée  entre  les 
mains  de  Lacour,  notaire.  Henriette  Vassal,  dame  Séguier,  en  qua- 
lité d'épouse  séparée  de  biens  de  son  mari,  en  avait  déjà  touché 
237.600  livres,  en  exécution  d'un  jugement  du  9  juillet  dernier  rendu 
sur  un  expédient.  Elle  demandait  à  toucher  les  74.581  livres  4  sols 
restants  et  la  mainlevée  des  oppositions  formées  par  Peixollo  et 
autres.  , 

Elle  s'engageait  du  reste  à  payer  Haguin,  créancier  pour  fourniture 
de  paille  et  avoine. 

Le  sieur  Peixollo  demandait  la  nullité  de  la  séparation  de  biens, 
parce  que  la  sentence  n'aurait  pas  été  rendue  contradictoirement  avec 
le  Ministère  public. 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  de  Peixollo  et 

Attendu  que  le  privilège  de  la  dame  Séguier  frappe  sur  le  prix  de 
la  finance  de  l'office, 

Ordonne  qu'elle  touchera  le  solde,  et  que  les  12.181  livres  4  sols 
seront  distribués  par  contribution  au  marc  le  franc,  dépens  com- 
pensés. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  29  DECEMBRE  1791. 

TRIBUNAL  DU   6»  AKRONUISSEMENT. 

Éligibilité  de  Pierre  Manuel  *,  procureur  de  la  Commune  de 
Paris,  reconnue  par  le  Tribunal. 

Charles-Pierre  Bosquillon  *,  juge  de  paix  et  président  de  la  section 
de  l'Observatoire,  use  de  la  faculté  que  Tart.  9  de  la  loi  du  15  mars 

1.  Pierre  Manuel,  né  à  >Fontarf,'is  en  1751,  fut  élu  administrateur  de  la  police  à 
Paris,  en  1790,  et  procureur  de  la  Couiuiune  le  17  novembre  1791.  Klu  député  de 
Paris  à  la  Convention,  il  vota  ])0ur  la  réclusion  lors  du  procès  Louis  XN'l,  et 
donna  sa  démission  le  19  janvier  1793.  11  fut  exécuté  à  Paris  le  24  brumaire 
an  11  (14  novembre  1793). 

11  publia  La  liaslille  dévoilée  en  1789,  La  Police  de  Paris  dévoilée  en  1791,  et, 
en  1792,  Les  Lettres  orif/inales  de  Mirabeau,  écrites  du  donjon  de  Vincennes,  qui 
lui  valurent  un  procès  avec  les  béritiers  de  Mirabeau. 

2.  liusqxdllon,  juge  de  paix,  périt  dans  les  massacres  des  prisons  en  sep- 
tembre 1792. 
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1791  accorde  à  tout  citoyen  actif  d'attaquer  devant  le  Tribunal,  dans 
la  huitaine,  la  nomination  d'un  olficier  municipal.  Il  prétend  que  la 
nomination  de  Pierre  Manuel,  comme  procureur  de  la  Commune  de 
Paris,  est  nulle  parce  que  Manuel  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  être  citoyen  actif. 

Les  deux  parties  s'engagent  à  accepter  la  décision  du  Tribunal  et 
renoncent  d'avance  à  la  voie  de  l'appel. 

Berthelot  ',  homme  de  loi,  docteur  agrégé  de  la  Faculté  de  droit  de 
,  Paris,  présente  la  défense  de  Manuel,  dans  une  longue  plaidoirie. 
M.  Mitouflet,  commissaire  du  Roi,  donne  ses  conclusions. 
Il  examine  les  trois  vices  reprochés  à  l'élection  de  Manuel  :  défaut 
de  domicile,  défaut  de  contribution  de  la  somme  de  10  livres,  défaut 
d'inscription  dans  la  garde  nationale. 

«  La  question  de  domicile,  dit-il,  est  délicate  et  de  sa  solution 
dérivent  des  conséquences  qui  doivent  influer  sur  celle  des  deux 
autres. 

«  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  cette  question  soit  absolument 
nouvelle,  parce  que  les  faits  qui  y  donnent  lieu  sont  pour  la  première 
fois  portés  dans  les  Tribunaux.  Je  n'envisage  pas  Pierre  Manuel 
comme  élu  procureur  de  la  Commune,  mais  comme  décédé  ;  et  je 
cherche  quelle  est  la  coutume  qui  doit  régler  sa  succession,  celle  de 
Paris  ayant  des  dispositions  difFérentes  de  celle  de  Montargis.  Il  faut 
établir  le  domicile  et  chercher  quelle  loi  doit  être  suivie  dans  le  par- 
tage du  mobilier. 

«  D'après  les  auteurs  et  lajurisprudence  la  plus  constante,  le  domi- 
cile s'acquiert  par  le  fait  et  par  l'intention.  Il  se  perd  par  l'intention 
manifeste. 

«  Pierre  Manuel  avait  son  domicile,  en  1789  et  pendant  une  grande 
partie  de  1790,  à  Paris;  il  occupait,  à  cette  époque,  une  place  muni- 
cipale. Le  20  octobre  1790,  il  quitte  Paris  et  part  pour  Montargis;  il 
emporte  ses  livres  et  une  partie  de  son  mobilier.  A-t-il  manifesté 
l'intention  d'y  établir  son  domicile,  ou  de  n'y  fixer  que  pour  quelque 
temps  sa  résidence?  Il  y  reste  cinq  mois  seulement. 

«  De  quoi  s'occupe-t-il  pendant  ce  séjour?  De  composer  un  ouvrage 
utile,  suivant  lui,  à  la  Révolution,  contraire,  suivant  d'autres,  aux 
bonnes  mœurs  qui  s'offensent  de  la  turpitude  des  anecdotes  scanda- 
leuses qu'il  renferme,  et  que  la  délicatesse  lui  commandait  de  laisser 
sous  la  pierre  qui  en  couvrait  l'égoût. 

1.  lierl/ielol  fut  élu  le  21  août  1792  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris,  à  la  place  de  Rœderer.  11  est  mort  professeur  ù  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 
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«  Est-il  présumable  que  Pierre  Manuel  qui,  après  cet  ouvrage,  en 
avait  un  autre  tout  prêt  à  recevoir  la  publicité,  ait  voulu  perdre,  en 
s'éloignant,  tous  les  droits  qu'il  croyait  acquérir  par  là  à  la  recon- 
naissance publique?  La  place  d'administrateur  à  la  police  lui  avait 
merveilleusement  ménagé  les  moyens  de  fixer  l'attention  fie  la  capi- 
tale. Se  résignait-il  à  perdre  ainsi  le  fruit  de  la  publicité  des  ouvrages 
annoncés  avec  tant  d'éclat? 

«  Les  quittances  de  loyer,  sous  signatures  privées,  n'ont  en  général 
de  dates  certaines  et  authentiques  que  celle  du  jotu-  où  elles  sont  pro- 
duites en  justice.  Plus  d'une  fois  elles  peuvent  être  suspectes,  comme 
le  fruit  de  la  complaisance,  de  la  fi'aufle  ou  de  la  faildesse.  Ma'S 
lorsqu'elles  n'ont  pour  objet  que  la  preuve  d'un  loyer,  et  que,  loin 
d'être  isolées,  elles  se  réunissent  aux  caractères  d'une  intention  que 
plusieurs  autres  moyens  concourent  à  manifester,  elles  ne  doivent  [)as 
éti'c  totalement  rejetées. 

«  Combien  d'autres  personnes  n'ont  pas  d'autres  preuves  de  leur 
loyer?  La  loi  n'exige  pas  exclusivement  des  baux  passés  par  devant 
notaires;  et  quand  ces  quillances  se  trouvent  corroborées  par  l'im- 
position sur  les  rôles,  un  long  séjour  et  surtout  par  l'absence  de 
preuves  contraires,  elles  peuvent  acquérir  du  crédit  auprès  de  la  jus- 
tice. Or,  ici  les  quittances  sont-elles  isolées?  L'intention  de  Piorre 
Manuel,  tranchons  le  mot,  l'intérêt  de  son  ambition  ne  s"opposait-il 
pas  à  ce  qu'il  quittât  sans  retour  la  capitale? 

«  Les  certificats  des  commissaires  au  recensement  ne  sauraient 
détruire  l'efict  de  ces  quittances.  Pierre  Manuel  n'avait  plus  d'appar- 
tement rue  de  l'Oursine  en  août  1791.  Le  commissaire  ne  pouvait  pas 
lui  en  trouver  un.  Le  recensement  de  la  rue  Serpente  donne  lieu  à 
des  inductions  plus  sérieuses.  Les  [jrésomptious  que  l'on  fonde  sur  la 
complaisance  de  M.  Garnery  (libraire  éditeur)  et  l'accueil  qu'il  a  dû 
faire  à  un  auteur  qui  lui  ménageait  des  bénéfices  considéral)l('s, 
contre-balancent  fortement  la  foi  que  l'on  doit  accorder  à  la  sincérité 
de  la  quittance  émanée  de  lui;  mais  on  ne  peut  pas  disconvenir 
qu'elles  ne  détruisent  pas  cette  quittance  même,  puisque,  dans  le  cas 
où  on  irait  jusqu'à  supposer  que  le  logement  de  Pierre  Manuel  lui 
est  offert  par  l'amiliè,  l'intérêt  ou  la  reconnaissance,  sans  aucune 
rétribution  pécuniaire,  son  domicile  à  Paris  n'en  serait  pas  moins 
réel,  si  d'ailleurs  il  réunissait  les  caractères  exigés  |)ar  la  loi,  tels  que 
le  paiement  des  impositions,  les  habitudes  de  la  vie,  et  surtout  1  in- 
tention d'y  fixer  ce  domicile. 

tt  Or,  Pierre  Manuel  est  imposé  à  Paris  pour  toute  l'année  4790;  il 
justifie  d'un  lovera  Paris;  il  exerce  ses  droits  de  citoyen  actif  à  Paris, 
Td.mk  I.  10 
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tandis  que  le  demandeur,  qui  a  tout  à  prouver  et  qui  devait  réunir  se» 
preuves  avant  que  de  livrer  une  attaque  flu  genre  de  celle-ci,  ne 
prouve  rien  qui  puisse  faire  présumer  un  domicile  fie  fait  et  d'inten- 
tion à  Montargis 

«  I.a  succession  de  Pierre  Manuel  se  réglerait  flonc  par  la  coutume 
de  Paris  :  donc  il  a  la  première  qualité  exigée  par  la  loi  pour  être 
éligible 

«  Sans  doute,  M.  Manuel,  qui  ajme  sa  patrie,  aurait  pu  réaliser 
plus  proniptement  les  preuves  de  son  civisme,  par  l'acquit  des 
charges  publiques;  mais  Cf  peu  d'empressement  de  sa  part  peut-il  lui 
enlever  ses  droits  de  citoyen?  11  n'était  pas  éligible  en  1790;  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  le  soit  en  1791.  Ce  sera  l'événement  de  l'impôt  qui 
déterminera  ses  droits,  et  suivant  le  calcul  qu'il  présente,  en  ajoutant 
foi  à  la  sincérité  du  loyer,  rue  Serpente,  il  paiera,  pour  la  présente 
année,  plus  de  50  livres  de  contribution  directe.  » 

Sur  le  moyen  tiré  do  la  non- inscription  de  Pierre  Manuel  dans  la 
garde  nationale  de  Paris,  le  commissaire  du  Roi  s'est  borné  à  faire 
observer  que  la  loi  laissait  l'alternative  de  faire  celte  inscription,  soit 
à  la  municipalité  du  domicile,  soit  à  la  municipalité  de  la  résidence 
continuée  depuis  un  an. 

«  Prononcez  enfin  sur  cette  question  importante,  a-t-il  dit  en  finis- 
sant; la  capitale  attentive  attend  le  jugement  que  vous  allez  rendre, 
avec  cette  juste  impatience  que  justifie  l'action  nouvelle  portée  devant 
vous.  Vous  ne  devez  pas  vous  dissimuler  que  son  issue  peut  avoir  une 
grande  influence  sur  l'esprit  public  qu'il  est  si  nécessaire  de 
ranimer » 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort, 

Attendu  le  consentement  des  parties,  dont  il  a  été  donné  acte,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  Manuel,  faisant  droit 
au  principal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  l**  que  le  dit 
Pierre  Manuel,  en  partant  pour  Montargis,  n'a  pas  eu  l'intention  d'y 
fixer  son  domicile,  mais  seulement  d'y  faire  une  résidence  plus  ou 
moins  longue,  en  raison  des  ouvrages  qu'il  préparait  ; 

Qu'il  paraît,  au  contraire,  qu'il  a  voulu  conserver  son  domicile  à 
Paris,  y  ayant  toujours  eu  son  habitation  ; 

Attendu  2"  qu'il  ne  résulte  du  procès-verbal  du  commissaire  au 
recensement  de  la  section  du  Théâtre-Français  qu'une  preuve  néga- 
tive; 

Attendu  3°  que  Pierre  Manuel  a  justifié  du  paiement  de  ses  contri- 
butions pour  les  années  1789,  1790,  et  d'une  portion  à  compte  pour 
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1791,  et  que  le  prix  de  sa  location,  rue  Serpente,  est  annuellement 
de  300  livres; 

Attendu  4°  et  enfin  que  ledit  Pierre  Mawwe/ justifie  de  son  inscrip- 
tion dans  la  garde  nationale  de  Montargis  où  il  résidait,  et  que  par 
cette  inscription  il  a  satisfait  à  la  loi. 

Déboute  Charles-Pierre  Bosquillon  de  sa  demande  ; 

Dit  que  la  somme  par  lui  consignée  à  titre  d'amende  au  grefl'e  du  Tri- 
bunal, conformément  à  la  loi,  sera  remise  au  préposé  par  la  loi  pour 
la  recevoir,  et  condamne  ledit  Charles-Pierre  Bosquillon  aux  dépens. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  III,  pages  186, 
193,  217  et  suiv.) 


AUDIENCE  DU  30  PECEMBRE  1791. 

TRIBUNAL  DU   3°   ARRONDISSEMENT. 

Demoiselle  Levacher  G.  veuve  Dubois,  femme  Lenoir 
(Bonnet,  défenseur  officieux). 

enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère.  —  Recherche 
de  paternité. 

Le  17  avril  1778,  Jean-Gaspard-Aimé  esi  baptisé  à  l'église  de  Saint- 
Sauveur.  Les  parrain  et  marraine  déclarent  qu'il  est  fils  de  Jacques- 
A)aab le- Clément  Robert,  bourgeois  de  Paris,  et  de  Marie- Eléonore- 
Adélaïde  Lefebvre. 

Il  est  conHé  aux  sieur  et  dame  Parisot  en  1788. 

Le  sieur  Collin,  ancien  conseiller  au  Châtelet  de  Melun,  enlève  l'en- 
fant par  surprise  ;  sur  la  plainte  des  Parisot,  il  leur  est  rendu. 

Le  19  avril  1792,  Marie-Eléonore-Adélaïde  Levacher,  née  à  Orgelet 
en  Franche-Comté,  fille  d'un  ancien  inspecteur  des  ponts-et-chaus- 
sées,  se  déclare  mère  de  l'enfant.  Elle  fait  réformer  l'acte  de  baptême 
et  elle  affirme  que  le  père  est  Jacques-Amable-Clément  Dubois,  dé- 
cédé en  décembre  1790  avocat  du  Roi  au  Châtelet  de  Melun,  fils  d'un 
marchand  drapier,  qu'elle  a  connu  à  Paris  lorsqu'il  était  clerc  chez 
le  sieur  Dorlan,  procureur. 

Elle  forme  contre  la  dame  Dubois  mère,  mariée  en  secondes  noces 
au  sieur  Lenoir,  une  demande  afin  de  lui  faire  reconnaître  la  pater- 
nité de  son  fils  décédé,  dont  elle  a  recueilli  la  succession. 

Elle  expose  qu'attirée  à  Paris  par  une  de  ses  tantes,  elle  fut  par 
elle  occupée  à  suivre  un  procès  important.  Ce  fut  à  cette  circonstance 
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qu'elle  dut  la  connaissance  du  sieur  Dubois,  alors  clerc  chez  le  sieur 
Dorlan.  Ses  premières  visites  n'eurent  pour  objet  que  des  affaires 
conlentieuses  ;  mais  bientôt  il  changea  d»'  langage  et  elle  eut  la  fai- 
blesse de  l'écouter.  Subjuguée,  séduite,  trompée  par  l'espoir  futur 
d'une  union  légitime,  elle  donna  au  sieur  Dubois  les  droits  d'un  mari. 
En  1778  elle  devint  mère.  Le  sieur  Dubois  exigea  que  la  naissance  de 
l'enfant  fût  secrète  ;  elle  y  consentit,  et  l'enfant  fut  baptisé  sous  des 
noms  supposés.  Mais  la  tendresse  paternelle  ne  voulut  pas  sacrifier 
tous  ses  droits  ;  le  sieur  Dubois  eut  soin  de  conserver  à  son  fils  son 
nom  de  baptême.  Ce  fut  lui  qui  prit  soin  de  son  enfance,  qui  surveilla 
son  éducation  et  le  plaça  dans  différcntos  maisons... 

La  dame  Lenoir,  défendue  par  M.  Bonnet,  prétend  que  ce  fut  à  l'é- 
poque de  la  mort  de  son  fils  qfte,  pour  la  première  fois,  elle  entendit 
parler  de  la  demoiselle  Levacher.  Son  étonnement  fut  extrême  en 
apprenant  ses  projets.  Elle  était  la  dépositaire  de  tous  les  secrels  de 
son  fils,  et  ce  fils,  pendant  quatorze  ans,  ne  lui  avait  rien  révélé.  Ce- 
pendant la  dame  Lanoir  voulut  s'instruire  de  la  vérilé  ;  elle  désira 
d'abord  voir  la  demoiselle  Levacher.  Mais  quelle  fut  sa  surprise  !  Elle 
s'aperçut  que  la  demoiselle  Levncher  était  déj  i  d'un  âge  mûr,  et  qu'à 
l'époque  Oii  elle  disait  avoir  connu  le  sieur  Dubois  celui-ci  n'avait  que 
quinze  ans.  Comment  la  dame  Lenoir  pouvait-elle  croire  que,  dans 
un  âge  si  tendre,  son  fils  eût  été  le  seul  vainqueur  de  la  demoiselle 
Levacher?  Elle  prit  donc  d'autres  renseignements,  et,  il  faut  le  dire, 
ils  ne  furent  pas  à  l'avantage  de  la  demoiselle  Levacher.  Elle  apprit 
que  toute  son  histoire  n'était  qu'une  fable,  qu'un  roman  ;  que  mar- 
chande de  modes  à  Paris,  elle  avait  erré  de  boutique  en  boutique  et 
fini  par  travailler  dans  sa  chambre.  Elle  découvrit  une  longue  liste 
de  ses  amants,  sur  lesquels  la  demoiselle  Levacher  pouvait  aussi 
bien  fixer  son  choix  que  sur  le  sieur  Dubois.  Toutes  ces  découvertes 
augmentèrent  ses  soupçons,  et  c'est  alors  qu'elle  s'est  déterminée  à 
méconnaître  un  enfant  dont  la  paternité  était  si  incertaine. . . 

Le  commissaire  du  Roi,  Garnier,  a  donné  des  conclusions  que  nous 
reproduisons  entièrement  : 

«  Je  réduirai  toute  celte  cause  à  l'examen  de  deux  questions.  Pre- 
mièrement, j'examinerai  si  la  paternité  attribuée  au  feu  sieur  Dubois 
est  réellement  prouvée,  ou  bien  si  la  demoiselle  Levacher  n'offre  en- 
core que  des  indices  assez  puissants  pour  l'admettre  à  un  complé- 
ment de  preuve.  Secondement,  je  discuterai,  s'il  y  a  lieu,  les  offres 
de  la  dame  Lenoir. 

«  L'état  des  hommes  se  prouve  par  le  titre  et  la  possession  ;  ce 
sont  les  seuls  guides  que  vous  puissiez  suivre.  La  nature  se  joue  des 
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vains  efl'orts  de  la  raison  humaine  :  elle  couvre  ses  secrets  d'un  voile 
impénétrable,  et  ne  nous  offre  qu'une  faible  lueur  pour  nous  con- 
duire dans  cette  obscurité. 

«  L'acte  de  baptême,  ce  titre  si  précieux  lorsqu'il  est  question  d'un 
enfant  légitime,  est  nioins  important,  est  d'une  considération  bien 
faible  quand  il  s'agit  d'un  enfant  illégitime.  La  crainte,  les  soupçons, 
les  dangers  ont  présidé  ordinairement  à  sa  rédaction. 

«  Les  présomptions  de  la  paternité  qui  appartiennent  nécessaire- 
ment au  mari,  dans  le  cas  d'une  union  légitime,  donnent  à  l'acte  de 
baptême  une  force  inattaquable  :  ceux  qui  le  rédigent  peuvent  diffici- 
lement en  nommer  un  autre  ;  et  lorsqu'ils  nomment  ce  père,  la  force 
de  la  loi  jointe  à  leur  déclaration  forme  un  titre  qu'il  est  impossible 
de  détruire. 

«  Mais  lorsque  l'enfant  est  illégitime,  la  paternité  est  incertaine  et 
flollante  :  celui  qui  est  désigné  dans  l'acte  de  baptême,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  présent  et  qu'il  n'a  pas  souscrit  lui-même  cette  désignation, 
ne  peut  être  lié  par  un  acte  qui  lui  est  étranger,  qui  est  rédigé  par 
des  mains  étrangères  et  souvent  dicté  par  une  bouche  ennemie. 

«  Je  m'arrêterai  donc  peu  au  titre  qui,  comme  l'a  observé  la  dame 
Lenoir,  est  plutôt  contraire  que  favorable  à  la  demoiselle  Levacher, 
puisque  enfin  ce  titre  nomme  un  autre  père. 

«  Je  ferai  aussi  peu  d'attention  aux  noms  de  baptême,  qui  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  sieur  Dubois  :  l'acte  que  nous  examinons  est,  de 
l'aveu  même  de  la  demoiselle  Levacher,  l'ouvrage  du  mensonge  ;  le 
sieur  Dubois  n'y  a  point  coopéré  ;  on  ne  peut  donc  tirer  contre  lui 
aucunes  inductions  de  sa  rédaction. 

«  Je  viens,  Messieurs,  à  une  partie  plus  importante,  la  possession 
d'état  ;  cette  possession  est  encore  d'une  espèce  ditrérente  dans  le  cas 
de  bâtardise  et  dans  celui  de  la  légitimité. 

«  Un  enfant  légitime,  ou  que  l'on  traite  comme  tel,  est  produit  en 
cette  qualité  dans  le  monde  ;  il  est  introduit  dans  la  famille,  il  a  sa 
place  et  son  rang  dans  la  maison  paternelle  :  ce  sont  les  attributs 
essentiels  de  la  légitimité. 

«  Mais  l'enfant  de  la  nature  et  d'un  amour  secret  n'appartient  qu'à 
son  père  et  à  la  mère  qui  l'ont  mis  au  monde  :  il  n'a  point  de  famille; 
la  maison  même  de  son  père  n'est  pas  la  sienne  ;  il  n'ose  s'y  asseoir 
à  côté  des  autres  enfants  ;  il  n'a  droit  à  aucun  ordre  ni  primauté  de 
naissance  ;  il  est  le  dernier  de  tous,  ou  plutôt  il  n'est  point  compté, 
et  dans  le  sein  du  foyer  paternel  il  est  comme  en  une  terre  étrangère  : 
telle  est  la  peine  cruelle  qu'une  loi,  peut-être  trop  dure,  lui  inflige 
en  haine  du  crime  de  ses  parents. 
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«  Si  l'enfant  illégilime  n'appartient  qu'à  la  per.sonne  du  prre,  sa 
possession  d'état  consiste  donc  dans  les  soins  qu'il  a  reçus  de  ce  père, 
s'il  s'est  chargé  de  son  éducation,  s'il  en  a  payé  les  frais,  si  c'est  lui- 
même  qui  l'a  placé  dans  les  différentes  maisons  où  il  a  été  élevé,  s'il 
les  a  visitées,  enfin  s'il  a  pris  de  lui  les  soins  qui  seuls  prouvent  la 
tendresse  et  la  sollicitude  paternelles, 

«  Je  ne  puis  me  dissimuler,  Messieurs,  que  la  demoiselle  Levacher 
offre  beaucoup  de  preuves  à  cet  égard  ;  examinons-les  les  unes  après 
les  autres. 

«  La  lettre  dont  elle  vous  a  parlé  no  porte  à  la  vérité  ni  date  ni 
signature  ;  elle  ne  fait  pas  mention  de  l'enfant  qui,  à  cette  époque, 
n'était  pas  encore  au  monde  :  l'adresse  est  tellement  usée  par 
la  vétusté  qu'on  ne  peut  y  lire  le  nom  de  la  personne  à  qui  elle  est 
destinée. 

«  Mais  cette  lettre  est  entre  les  mains  de  la  demoiselle  Levacher  et 
donne  une  preuve  d'une  liaison  tellement  familière  que  l'on  ne  peut 
douter,  d'après  l'aveu  de  la  demoiselle  Levacher,  de  la  nature  de  son 
intimité.  Je  dois,  Messieurs,  en  remettre  quelques  phrases  sous  vos 
yeux.  Le  sieur  Dubois  se  plaint  des  querelles  que  lui  fait  son  procu- 
reur et  qui  sont  fondées  sur  ce  que,  s'abandonnant  trop  aux  plaisirs 
qu'il  goûtait  auprès  de  la  demoiselle  Levacher,  il  rentrait  chez  lui  à 
des  heures  indues.  Songe,  dit  le  sieur  Dubois,  à  me  renvoyer  quand  lu 
entendras  sonner  minuit,  à  me  chasser  même,  si  je  n'étais  pas  assez 
raisonnable  pour  m'en  aller. 

«  Quelques  lignes  plus  bas,  le  sieur  Dubois  lui  fait  part  du  projet 
qu'il  a  conçu  de  quitter  son  procureur  pour  vivre  avec  la  demoiselle 
Levacher  d'une  manière  plus  intime  :  Je  vais  actuellement  m'em- 
ployer,  écrit-il,  pour  avoir  des  chambres  le  plus  tôt  possible;  je  suis 

las  de  notice  maussade  portière Qu'il  est  cruel,  ma  bonne  amie, 

de  n'être  pas  son  maître  !  Le  temps,  loin  d'alléger  les  chaînes  de  mon 
esclavage,  ne  fait,  je  crois,  que  les  appesantir  ;  plus  je  cherche  à  me 
faire  violence,  et  plus  je  sens  renaître  avec  ardeur  cet  amour  violent, 
cette  passion  effrénée  pour  la  liberté  que  je  ne  puis  vaincre  ;  et  il  me 
fallait  les  fers  que  tu  me  fais  porter  pour  m'aider  à  en  supporter 
d'autres. 

«  Il  finit  par  réitérer  son  invitation  de  le  renvoyer  le  soir  pour 
éviter  toutes  querelles  :  mais  surtout  sois  7'aisonnable  lorsqu'il  faudra 
nous  quitter  le  soir,  puis(/ue  notre  intérêt  commun  l'exige. 

a  S'il  n'est  pas  question  de  l'enfant  dans  cette  lettre,  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'elle  respire  le  langage  de  la  passion  et  d'une  passion 
satisfaite  par  l'habitude  de  se  voir,  puisque  les  deux  amants  avaient 
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réciproquement  la  plus  grande  peine  ù  se  séparer  l'un  de  l'autre  bien 
avant  dans  la  nuit. 

«  Passons  à  ce  qui  est  plus  direct  à  l'enfant  :  la  demoiselle  Leva- 
cher  articule  que  le  sieur  Dubois  a  pris  soin  de  lui,  l'a  placé  en  nour- 
rice, en  sevrage,  a  été  le  voir  aux  environs  de  Beauvais,  lorsqu'il  a 
été  malade  ;  mais  ces  faits  ne  sont  point  prouvés. 

«  Cependant  il  paraît  prouvé  que  c'est  par  le  fait  du  sieur  Dubois 
que  l'enfant  a  été  confié  aux  soins  du  sieur  Parisot  Qi  qu'il  s'est 
chargé  personnellement  de  payer  ses  pensions. 

«  Ce  fait  résulte  de  la  procuration  donnée  par  le  sieur  Dubois  au 
sieur  Collin,  à  l'effet  de  retirer  l'enfant  des  mains  du  sieur  Parisot  ; 
à  cette  procuration  étaient  joints  des  modèles  de  quittance  écrils 
de  la  main  du  sieur  Dubois  ;  il  faut  vous  lire  une  de  ces  quittances  : 

0  Je  soussigné  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Dubois  la  somme  de 
«  77  livres  faisant  avec  celle  de  48  livres  ci-devant  avancée  par  mon 
«  dit  s'iGuv  Dubois  à  ma  femme  celle  de  125  livres  pour  les  derniers 
«  mois  de  la  pension  du  nommé  Aimé,  à  raison  de  300  livres  par  an  ; 
«  lesdits  cinq  mois  échéant  le  30  novembre  présent  mois;  et  ladite 
a  somme  de  125  livres  pour  solde,  dont  quittance,  mondit  sieur  Du-* 
«  bois  m'ayant  aujourd'hui  fait  retirer  l'enfant.  » 

«  Il  ne  résulte  pas  de  cet  acte  une  reconnaissance  formelle  de  la 
paternité  du  sieur  Dubois  ;  au  contraire,  il  appelle  durement  l'enfant 
le  nommé  Ainif' ;  mais  examinons  avec  [)lus  d'attention  ce  projet  de 
quittance. 

«  Il  en  résulte  évidemment  que  le  sieur  Dubois  avait  placé  le  nommé 
Aimé  chez  le  ?>\q\xy  Parisot,  et  qu'il  s'était  obligé  d'en  payer  la  pension 
d'après  le  prix  dont  il  était  convenu,  à  raison  de  trois  cents  livres  [)ar 
an  ;  il  en  résulte  que  le  sieur  Dubois  avait  rempli  jusqu'alors  ses  en- 
gagements, à  la  réserve  des  cinq  derniers  mois,  puisqu'il  veut  que  la 
quittance  qu'on  lui  donnera  soit  pour  solde  de  compte  ;  il  en  résulte 
enfin  qu'il  avait  des  droits  sur  l'enfant,  puisque  de  son  autorité  privée 
et  exerçant  des  droits  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  un  père,  il  dé- 
clare qu'il  fait  aujourd'hui  retirer  l'enfant. 

«  Je  ne  dirai  donc  pas  que  cet  écrit  et  les  circonstances  qui  l'ac- 
compagnent portent  une  preuve  de  la  reconnaissance  de  la  paternité, 
puisque  cette  reconnaissance  n'y  est  pas  exprimée  ;  mais  je  ne  puis 
n'y  pas  voir  une  sorte  de  preuve  ou  un  commencement  de  preuve 
écrite  de  ce  qu'on  appelle  tractatus,  qui  est  ce  soin  que  prend  un  père 
de  son  fils,  les  actes  qu'il  exerce  et  qu'il  ne  peut  exercer  qu'en  vertu 
de  sa  qualité  de  père. 

«  On  a  répondu  que  cette  preuve  était  détruite  par  la  plainte,  et 
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puisque  Ton  s'est  opposé  par  une  pareille  voie  à  l'exercice  de  lau- 
lurilé  du  sieur  Dubois,  on  n'a  donc  pas  reconnu  la  légitimité  de  cette 
autorité. 

«  Mais  J'observe,  Messieurs,  que  le  sieur  Dubois,  toujours  caché 
dans  sa  conduite,  toujours  dissimulé  dans  ses  actions,  ne  s'est  pas 
montré  à  découvert  dans  celle-ci.  Un  sieur  Cotlin,  porteur  de  ses 
ordres  secrets,  s'est  présenté  seul  ;  Seul  il  a  commis  un  enlèvement 
auquel  le  sieur  Parisot  a  dtl  s'opposer. 

a  D'ailleurs,  si  le  sieur  Dubois  avait  des  droits,  la  demoiselle  Le- 
vacher  avait  aussi  les  siens  ;  ne  devait-elle  pas  sa  protection  et  ses 
secours  à  son  fils,  même  contre  les  intentions  malfaisantes  de  son 
père? 

«  Si  j'examinais  l'enquête  <le  la  demoiselle  Levacher,  j'y  trouverais 
p3ut-êlre  de  nouvelles  preuves  ou  de  m.mveaux  indices  ;  mais  cette 
pi'îce,  contre  laquelle  la  dame  Lcnoir  s'est  élevée  justement,  doit  être 
rejetée  de  la  cause  :  je  j^arderai  donc  à  cet  égard  le  plus  profond 
silence. 

«  Récapitulons,  Messieurs,  toutes  ces  preuves,  et  opposons  les  cir- 
onstances  qui  militent  en  faveur  de  la  dame  Lenoir  et  paraissent 
motiver  ses  doutes. 

a  La  lettre  du  sieur  Duf/ois  prouve  une  liaison  intime  et,  on  ne 
peut  le  nier,  une  sotte  de  familiarité  analogue  au  système  de  la  de- 
moiselle Levacher  ;  mais  cette  lellre  est  sans  date,  sans  adresse,  sans 
sigi  aVure.  Esl-elle  du  sieur  Dubois  ?  Ksl-elle  adressée  à  la  demoiselle 
Levacher  ?  La  liaison  qui  en  résulte  a-t-elle  une  époque  utile  pour  la 
cause?  C'est  ce  qui  demeure  absolument  incertain. 
!«•  a  La  procuration  donnée  par  le  sieur  Dubois  a  i>our  but  de  retirer 
le  nommé  Aimé  de  la  maison  du  sieur  Parisot.  Elle  prouve  que  le 
sieur  Dubois  a  payé  ou  s'est  chargé  de  payer  la  pension  de  cet  enfant 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  chez  le  sieur  Parisot  et  qu'il  a  voulu 
le  retirer  de  cette  maison  pour  le  faire  transférer  dans  une  autre. 

«  Mais  cette  démarche,  hardie  sans  doute,  est-elle  une  preuve 
complète  de  la  paternité  ?  Il  a  payé  sa  pension  chez  le  sieur  Parisot  ; 
mais  a-t-il  pris  soin  de  son  éducation  antérieure?  Est-ce  la  pitié,  la 
commisération  qui  l'a  déterminé  à  s'imposer  cette  charge?  Est-ce  à  la 
prière  de  la  demoiselle  Levacher,  pour  la  soulager  dans  son  infor- 
tune, et  par  suite  de  ses  liaisons  avec  elle  et  en  raison  de  l'ascendant 
qu'elle  avait  pu  prendre  sur  son  esprit?  Cette  dernière  supposition 
est  peu  vraisemblable  sans  doute,  cependant  elle  n'est  pas  entière- 
ment inadmissible,  et  le  sieur  Dubois  n'e.xiste  plus  pour  nous  donner 
la  clef  de  cette  énigme. 
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«  Dans  la  vérité,  il  n'existe  aucune  reconnaissance  formelle,  et  la 
preuve  du  tractatus  n'est  pas  suivie  depuis  le  moment  de  la  naissance, 
ni  complète. 

«  Si  le  sieur  Dubois  a  tenté  de  faire  enlever,  de  son  autorité  privée, 
l'enfant  de  la  maison  où  il  était  placé,  je  trouve  les  mêmes  embarras 
pour  expliquer  cette  enlreiirise.  A-l-il  voulu  abuser  des  circonstances 
où  se  trouvait  la  demoiselle  Levacher  pour  soustraire  à  tous  les  yeux, 
par  une  voie  inique,  un  enfant  qu'il  savait  ne  pas  être  le  sien,  mais 
dont  l'existence  lui  donnait  des  inquiétudes  et  des  craintes?  Ce  projet 
est  punissable  sans  doute,  mais  il  n'emporte  avec  soi  aucune  induc- 
tion de  paternité. 

«  Si  le  sieur  Dubois  a  eu  des  liaisons  avec  la  demoiselle  Levacher, 
si  l'enfant  dont  il  s'agit  est  un  fruit  de  cette  union,  il  faut  que  le  sieur 
Dubois  ait  été  ensuite  en  proie  à  des  regrets  bien  vifs,  à  un  repentir 
bien  amer,  pour  avoir  fait  taire  ainsi  la  voix  de  la  nature  et  s'être 
porté  contre  une  créature  innocente  à  des  excès  aussi  condamnables. 

«  Que  l'on  réfléchisse  en  outre  sur  le  temps  qu'a  duré  le  silence  de 
la  demoiselle  Levacher  :  pendant  quatorze  années  elle  demeure  dans 
l'inaction.  Cependant,  que  de  motifs  n'avait-elle  pas  pour  réclamer 
plus  tôt?  Dénuée  de  foi'tune  et  de  ressources,  elle  demeure  volontai- 
rement chargée  d'un  poids  qui  l'accable  et  dont  il  lui  était  facile  de  se 
soulager.  Le  père  du  sieur  Dubois  minirt  :  c'était  le  moment  où  la  de- 
moiselle Levacher  pouvait  se  présenter  avec  avantage  ;  néanmoins, 
elle  demeure  toujours  muette  ;  l'abandon,  la  dureté  du  sieur  Dubois 
ne  l'ont  pas  (ait  sortir  de  sa  léthargie. 

«  C'est  après  la  mort  du  sieur  Dubois^  c'est  lorsque  son  seul  con- 
tradicteur ne  peut  plus  se  présenter  que  nous  la  voyons  paraître  pour 
la  première  fois  ;  et  (pii  attaque-t-elle  ?  Une  mère  à  qui  toute  cette  in- 
trigue obscure  était  absolument  inconnue,  et  qui  est  absolument  dé- 
pourvue d'armes  pour  la  combattre. 

a  Que  conclurons-nous  de  toutes  ces  observations,  Messieurs  ?  Que 
les  présomptions  les  plus  fortes  militent  en  faveur  de  la  demoiselle 
Levacher  ;  mais  ces  pi-ésompti<ms  ne  sont  pas  des  preuves  et  ne  suf- 
fisent pas  pour  vous  déterminer  dans  une  affaire  aussi  importante. 

«  Ces  présomptions  néanmoins  peuvent  être  corroborées  par  des 
preuves,  et  c'est  à  la  demoiselle  Levacher  à  les  administrer,  sauf  à  ses 
adversaires  à  présenter  les  moyens  de  droit  pour  les  combattre. 

«  Dans  ces  circonstances,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  avant 
faire  droit,  que  la  demoiselle  Levacher  fera  preuve,  tant  par  titres 
(jue  par  témoins,  !<>  qu'elle  a  eu  des  habitudes  avec  le  sieur  Dubois 
fils  depuis  i775  jusqu'en  1778,  desquelles  est  provenu  l'enfant  dont 
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elle  est  accouchée  en  laiiite  année  1778;  que  le  feu  ?,'\e\ir  J)uf/ois  .1 
pris  soin  de  l'enfant  depuis  le  moment  de  sa  naissance,  l'a  placé  dans 
les  différentes  maisons  nécessaires  à  son  éducation  et  Ta  traité  comme 
son  fils,  sauf  aux  sieur  et  dame  Lenoir  la  preuve  contraire.  » 

Le  Tribunal  a  rendu  le  30  décembre  1791  un  jugenicnt  conforme 
aux  conclusions  du  commissairu'  du  Roi  '. 

(Extrait  île  l;i,  liazelle  des  Nuui'eciur  Trihunuiu ,  I.  III,  pagfs  292  et  siiiv.) 


AUDIENCE  DU  Ki  JANVIEH  1792. 

TRIBUNAL    DU    \i°   AHHONOISSEMENT. 

Tariiet,  président,  Vermeil,  Marcilly  et  Ui\  iî;iie,  juges. 

Les  sous-officiers  et  soldats  deVHôteldes  Invalides  (Verrier,  défenseur  olïi- 
cieux),  C.  Magek,  adjudicataire  des  fermes,  appelant  rfKONço.N-DicniDRAY, 
défenseur  officieux). 

Le  tabac  de  cantine  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  livré  aux 
sous-officiers  et  soldats  à  raison  de  plus  de  douze  sols 
par  livre. 

Mager  était  appelant  de  deux  sentences  de  VElection  de  Paris  des 
15  et  30  décembre  1790,  qui  ordonnaient  qu'il  serait  tenu  de  fournir 
aux  sous-officiers  et  soldats  invalides  de  l'ilôtel  le  tahac  de  cantine 
sur  le  pied  de  douze  sols  la  livre,  et  le  condamnaient  à  leiir  payer  la 
différence  du  prix  qu'il  leur  avait  fait  payer  depuis  le  commence- 
ment de  son  bail  à  raison  de  vingt-quatre  sols  la  livre,  ;ï  l'effet  de 
quoi  Userait  tenu  de  représenter  ses  registres  pour  dresser  le  compte, 
sinon  de  payer  la  somme  de  cent  vingt  mille  livres. 

Les  sous-olïiciers  et  soldats  invalides,  au  mois  de  janvier  1790, 
s'étaient  assemblés  par  division,  avaient  nommé  par  chacune  d'elles 
quelqu'un  d'entre  eux  qui,  cà  leur  tour,  avaient  choisi  les  sieurs  Brot, 
Bazot,  Charpentier  et  Léger  pour  stipuler  leurs  intérêts  contre  le  fer- 
mier général 

Ils  s'étaient  pourvus  en  VElection  de  Paris  et  y  avaient  obtenu  les 
deux  sentences  dont  raiijudicataire  avait  interjeté  appel,  et,  sur  cet 
appel,  il  avait  été,  par  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  18  janvier  1791, 
ordonné  que  les  parties  se  retireraient  par  devers  le  Roi. 

i.  Voy.  inf'ra.  le  jugement  du  28  février  l"!)-i  relatif  ;"i  la  même  alfaire. 
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Mais,  depuis,  par  un  jugement  du  1^''  octobre  1791,  le  Tribunal  de 
cassation  avait  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aides  comme  contraire  à 
l'article  1",  chapitre  5  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  et,  pour 
être  fait  droit  sur  ledit  appel,  les  parties  ayant  été  renvoyées  à  se 
pourvoir  avaient  choisi  le  Tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

Mager  appelant  disait  que  les  quatre  i)réposés  par  les  Invalides 
étaient  non  recevables,  parce  que  en  France  on  ne  plaidait  point  par 
procureur. 

On  lui  répondait  que  lui-même  avait  couvert  la  fin  de  non  recevoir 
en  défendant  au  fond  de  la  demande. 

Mager  disait  que  de  temps  immémorial  le  tabac  avait  été  livré  aux 
Invalides  à  vingt-quatre  sols  la  livre, 'sans  qu'ils  eussent  réclamé  ni 
par  eux  ni  par  l'administration. 

Ils  répondaient  que,  quant  à  eux,  ils  avaient  été,  jusqu'à  l'instant 
de  leur  réclamation,  enchaînés  sous  le  joug  d'un  pouvoir  despotique 
qui  ne  leur  avait  pas  pei'mis  de  réclamer,  et  que,  quant  à  l'adminis- 
tration, les  liaisons  qui  existaient  entre  les  membres  composant  la 
commission  du  tabac  et  ceux  de  l'élat-major  des  /nua/«V/es  expliquaient 
notoirement  la  cause  du  silence  de  ces  derniers;  qu'au  surplus,  le 
fermier,  contre  lequel  on  n'avait  pas  de  prescription  à  opposer  pour 
se  dispenser  de  le  payer,  rie  pouvait  pas  en  opposer  lui-même  pour  se 
dispenser  de  rendre. 

L'adjudicataire  prétendait  qu'il  avait  existé  une  convention  en  vertu 
de  laquelle  il  avait  livré  le  tabac  à  vingt-quatre  sols. 

Les  Invalides  répondaient  qu'il  n'avait  jamais  justifié  de  celte  con- 
vention. 

L'adjudicataire  objectait  que  les  ordonnances  qui  l'obligeaient  à 
livrer  le  tabac  de  cantine  à  douze  sols  ne  s'appliquaient  qu'aux 
troupes  de  ligne  en  activité  et  non  aux  Invalides,  qui  n'étaient  pas 
spécialement  nommés  dans  les  ordonnances. 

Il  objectait  enlin  que  les  dernières  ordonnances  réduisaient  à  une 
demi-livre  par  mois  la  quotité  de  tabac  de  cantine  que  chaque  soldat 
avait  le  droit  de  se  faire  délivrer  au  prix  de  douze  sols,  au  lieu  qu'il 
était  constant  entre  les  parties  que  chaque  Invalide  en  avait  eu  une 
livre  par  mois  au  prix  de  vingt-quatre  sols. 

Le  .fermier  en  concluait  que  le  tabac  livré  aux  Invalides  n'était 
point  un  tabac  de  cantine,  ou  qu'en  le  supposant  tel,  chaque  Invalide 
devait  faire  raison  de  la  demi-livre  excédant  qui  lui  avait  été  livrée. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort  : 

Attendu  qu'il  est  avoué  dans  la  requête  du  fermier  présentée  en  la 
Cour  des  Aides  que  c'est  du  tabac  de  cantine  qu'il  a  fourni  ; 


156  LES  THIIUNALX  CIVILS  DIO  PAIUS 

Attendu  que  par  les  règlements  et  ordonnances  de  1720  et  1748  les 
entrepreneurs  de  la  fourniture  du  lahac  et  ensuite  les  adjudicataires 
de  la  ferme  générale  sont  assujettis  à  livrer  le  tabac  de  cantine  à 
raison  de  douze  sols  la  livre  aux  sergents,  brigadiers,  soldais  et  ca- 
valiers des  troupes  en  général,  sans  distinction  de  celles  qui  sont  en 
activité  réelle  de  service,  et  que  les  vétérans  invalides  de  l'armée, 
tant  à  raison  de  leur  vétérance  même  et  de  leur  établissement  dans 
l'Hôtel  qu'à  raison  de  divers  services  dont  ils  demeurent  chargés,  font 
une  partie  honorable  des  troupes  françaises  ; 

Attendu  que  le  fermier  ne  rapporte  aucun  traité  particulier  fait 
avec  les  Invalides  ; 

Que  la  possession  la  plus  longue  ne  peut  faire  litre  en  matière 
d'impôt; 

Que  si,  depuis  1778,  le  fermier  a  fourni  à  chaque  Invalide  une  livre 
de  tabac  par  mois,  au  lieu  d'une  demi-livre  à  laquelle  il  aurait  pu  les 
restreindre,  c'est  par  l'efTet  de  sa  volonté  propre  fondée  soit  sur  son 
intérêt,  soit  sur  toute  autre  cause,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  que 
le  tabac  de  cantine  peut  en  aucun  cas  être  livré  aux  sous-'officiers  et 
soldats  à  raison  de  plus  de  douze  sols  la  livre  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  seulement  en  ce  que  la  con- 
damnation contre  le  fermier  porte  sur  la  totalité  des  tabacs  par  lui 
fournis  aux  Invalides  depuis  le  commencement  de  son  bail  ; 

Emendant  quant  à  ce 

Condamne  Mager  à  payer  à  chacun  des  sous- officiers  et  soldats 
invalides  existant  à  l'époque  de  la  demande  (23  novembre  1790)  la 
somme  de  sept  livres  quatre  sols  par  chacune  des  années  qu'ils  auront 
vécu  sous  le  régime  des  Invalides,  et  ce  pendant  la  durée  du  bail  de 
Mager,  ensemble  aux  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  jour  de 
la  demande,  sauf  et  sans  préjudice  de  l'action  qui  pourra  être  formée 
eu  égard  aux  fournitures  de  tabac  de  cantine  qui  auront  été  faites 
pendant  la  durée  dudit  bail  aux  Invalides  qui  seraient  sortis  de  l'Hôtel 
et  par  les  représentants  de  ceux  qui  seraient  décédés  avant  l'époque 
de  ladite  demande. 

Condamne  Mager  aux  dépens. 

[Exlrail  des  mlnules.) 
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AUDIENCE  DU  17  JANVIER  4792. 

TRIlllNAL   DU    H"   ARRONDISSEMENT. 

Tar(;et,  président. 
Exécution  de  la  loi  des  patentes. 

Sur  le  réqiiisiloire  du  commissaire  du  Roi,  de  La  Fleulrie,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1791, 

Le  Tribunal  ordonne  que  d'ici  au  premier  mars  prochain,  les  com- 
mis-greffiers y  avoués,  et  huissiers-audiericiers  ]v\^i\\\Qroni  au  commis- 
saire du  Roi  de  leurs  patentes  pour  la  présente  année  1792,  sinon 
qu'ils  seront  rayés  de  la  liste  des  officiers  servant  près  ce  Tribunal. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU   18  .JANVIER  1792. 

triiunal  di'  1'"''  arrondissement. 

Millet,  présidcnl,  CAuoitiE,  Arciiambault,  Pons  et  (Ikrard,  juges. 

Pecii,  ci-dcvanl  religieux  de  Sainf-M'irlin  (Delacroix  Frainville,  défenseur 
ollicieux^  C.  le  Procirelr  général  syndic  du  dkpartement  de  Paris 
((iiRARD  DE  BuRY,  délcnseur  officieux). 

Un  religieux  relevé  de  ses  vœux  ne  peut  réclamer  sur  les 
biens  de  son  ordre  une  pension  alimentaire  et  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  persécutions  exercées  par  ses 
supérieurs,  qui  doivent  en  répondre  personnellement. 

Le  fait  de  celte  contestation  était  de  savoir  si  un  religieux  relevé 
de  ses  vœux  par  un  arrêt  du  ci-devant  l'arlement  de  Paris  en  1788 
pouvait  réclamer  contre  le  Procureur  général  syndic  du  département, 
sur  les  biens  de  son  ordre  aujourd'hui  dévolus  à  la  Nation,  une  |)en- 
sion  alimentaire  et  des  dommages-intérêts,  pour  raison  de  persécu- 
tions qu'il  prétendait  avoir  éprouvées  de  la  part  de  ses  supérieurs 
avant  il'avctir  été  relevé  de  ses  vœux. 

Pech  pri'tondait  que  les  ci-devant  religieux  de  Saint-Martin  l'ayant 
retenu  par  force  dans  le  cloître,  ayant  éloufie  sa  réclamation  [»ar  des 


158  LES  TRIBUNAUX  CIVIUS  I)K  PAHIS 

oxils,  détentions  et  lettres  de  cachet,  il  avait  droit  à  de  justes  indem- 
nités et  qu'il  pouvait  les  rôclamer  sur  les  biens  de  l'ordre,  parce  que 
les  droits  des  créanciers  sur  ces  biens  avaient  été  réservés. 

Le  i)rocureur  général  syndic  répondait  que  si,  lors  de  l'arrêt  de 
4788,  Pech  avait  invoqué  de  prétendues  persécutions,  tout  était  jugé, 
non  bis  in  idem,  ou  que  s'il  les  avait  passées  sous  silence  alors  il  les 
avait  pardonnées  ;  qu'au  surplus,  en  supposant  les  délits,  ils  étaient 
personnels  à  ceux  auxquels  ils  étaient  imputés,  c'est-à-dire  à  quelques 
ci-devant  religieux,  mais  que  jamais  la  Nation  ne  devait  on  être  res- 
ponsable. 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort, 

Attendu  que  lors  de  l'appel  comme  d'alius  interjeté  de  ses  vœux, 
Pech  n'a  demandé  ni  pension  ni  dommages-intérêts  contre  les  ci- 
devant  religieux  de  Saint-Martin,  pour  les  prétendues  persécutions 
dont  il  se  plaint  ; 

Qu'à  cette  époque,  ou  il  en  a  fait  volontairement  remise,  ou  il  s'est 
rendu  justice  à  lui-même,  puisqu'il  n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard 
et  qu'il  n'a  formé  sa  demande  contre  les  ci-devant  religieux  que  le 
7  janvier  1790,  plus  de  deux  années  après  avoir  été  relevé  de  ses 
vœux  et  deux  mois  après  le  décret  du  2  novembre  1789,  qui  a  déclaré 
les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  Nation  ; 

Déclare  Pech  non  recevable  en  sa  demande. 

[Extrait  des  minutes.) 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  juges  des  Tribu- 
naux de  district  leur  prescrivant  de  rédiger  les  juge- 
ments dans  le  jour  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain  du 
jour  où  ils  ont  été  rendus. 

Paris,  le  19  janvier  1792. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  que  plusieurs  Tribunaux  se  permettent, 
dans  la  rédaction  des  jugements,  une  négligence  qui  ne  peut  être  que 
très  préjudiciable,  sous  tous  les  rapports,  à  l'administration  de  la  jus- 
tice et  aux  intérêts  des  justiciables.  Il  serait  à  désirer  qu'ils  pussent 
être  rédigés  aussitôt  que  rendus,  et  que  les  propres  expressions 
du  jugement  fussent  consacrées  irrévocablement,  à  l'instant  même 
qu'elles  sont  prononcées  :  elles  doivent  l'être,  au  moins,  dans  le  jour  ; 
ou  si  des  obstacles  invincibles  s'y  opposent,  il  faut  qu'elles  le  soient, 
au  plus  tard,  le  lendemain. 
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Comment  constater  autrement  l'exactitude  de  la  rédaction  et  l'i- 
dentité du  jugement  écrit  avec  le  jugement  prononcé?  Comment,  au 
milieu  d'une  multitude  d'affiiires  différentes  qui  se  succèdent  sans 
interruption,  se  rappeler  au  bout  de  huit  ou  quinze  jours,  et  encore 
moins  au  bout  d'un  mois  (car  on  m'assure  que  dans  quelques  lieux 
on  a  porté  jusque-là  la  négligence],  les  propres  paroles  qui  ont  été 
l'expression  de  l'opinion  des  juges  sur  une  question  particulière  né- 
cessairement oubliée  ?  Et  cependant,  aucune  de  ces  i»'aroles  ne  doit 
être  indifférente.  Le  changement,  la  suppression  ou  l'addition  d'un 
seul  mot  peut  influer  sur  l'honneur  et  sur  la  vie  des  citoyens,  peut 
fournir  matière  à  de  nouveaux  procès  et  causer  la  ruine  de  plusieurs 
familles.  Enfin,  un  tel  abus  ouvre  la  porte  à  la  corruption,  il  peut  au 
moins  faire  naître  des  soupçons  qui,  fussent-ils  injustes,  sont  tou- 
jours funestes  à  la  chose  publique,  quand  ils  portent  sur  des  hommes 
que  la  confiance  générale  doit  investir,  et  qui,  pour  exercer  leur  mi- 
nistère, doivent  être  irréprochables  et  incorruptibles  comme  la  loi. 
Ainsi,  Messieurs,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  ces 
dispositions,  en  rédigeant,  au  moins  les  dispositifs  de  vos  jugements, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  où  ils  auront  été  prononcés. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Du  Port. 

(Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  juges  des  Tribu- 
naux de  district  au  sujet  de  la  rédaction  des  jugements. 

Paris,  le  22  janvier  1792. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  Messieurs,  une  disposition  de  la  loi 
du  24  mai  1790  concernant  l'organisation  judiciaire,  que  la  plus 
grande  partie  des  Tribunaux  paraît  avoir  oubliée.  Cette  loi  porte, 
titre  V,  article  15,  que  la  rédaction  des  jugements  contiendra  quatre 
parties  distinctes  :  le  fait,  la  question  de  droit,  les  faits  convenus  ou 
constatés,  les  motifs  du  jugement.  Quoique  cette  formalité  ne  soit 
point  prescrite  à  peine  de  nullité,  son  inobservation  donne  lieu  à  une 
multitude  de  demandes  en  cassation  que  le  Tribunal  incline  à  ac- 
cueillir. Ce  serait  un  malheur  public  qu'une  i)lus  longue  suite  d'o- 
missions de  cette  nature,  qui  multiplieraient  à  l'infini  le  nombre  des 
jugements  réformés,  jetteraient  les  juges  dans  le  découragement  et 
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la  défaveur,  et  leur  feraient  perdre  la  conliance  qui  leur  est  si  néces- 
saire pour  le  rétablissement  et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  que  rautorilé  des  Tribunaux  est  une  des 
bases  de  la  tranquillité  publicjue,  un  des  grands  ressorts  du  gouver- 
nement, le  plus  ferme  appui  de  la  puissance  des  lois.  C'est  à  leur  re- 
ligieuse observation,  c'est  à  votre  inviolable  respect  pour  elles  que 
lient  celui  auquel  vous  pouvez  prétendre,  et  c'est  un  devoir  pour  vous 
de  l'obtenir.  Je  vous  invite  donc  à  vous  conformer  strictement  à 
toutes  leurs  dispositions;  les  moins  importantes  deviennent  sacrées 
dès  qu'elles  font  partie  de  la  loi.  Je  vous  engage,  en  particidier,  à 
remplir,  dorénavant,  la  formalité  prescrite  par  l'article  15  du  litre  V 
de  la  loi  du  24  mai  1790,  que  plusieurs  Tribunaux  n'ont  négligée  sans 
doute  que  dans  l'opinion  qu'elle  n'était  pas  rigoureusement  exigée, 
et  que  son  omission  ne  pouvait  avoir  de  suites  fâcheuses  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Du  Port. 

(Kxirait  du  l{pr/istre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice,) 


AUDIENCE  DU  27  JANVIER  1702. 

TIUBU.XAL    DU    3^    ARRONDISSEMENT. 

Ol'dart,  président,    Voidel,  Moiricailt,  Miller,  Mennessier,  juges. 

Huissiers  et  avoués  obligés  de  justifier  de  leur  immatricule 
et  de  leur  patente. 

M.  Garnier,  commissaire  du  Roi,  a  prononcé  le  réquisitoire  sui- 
vant : 

«  Messieurs, 

«  Si  l'observation  des  lois  est  indispensable  au  retour  de  Tordre,  et 
peut  seule  maintenir  l'harmonie  qui  fait  la  principale  base  des  pou- 
voirs nouvellement  constitués,  c'est  surtout  au  milieu  de  vous  que 
doit  principalement  s'exercer  v(jlre  vigilance,  c'est  aux  fonctionnaires 
qui  vous  entourentfque  vous  devez  perpétuellement  les  rappeler. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  supprimant  les  offices  et  leur  vénalité, 
a  néanmoins  conservé  à  plusieurs  anciens  officiers  les  mômes  fonctions 
et  la  môme  confiance  :  ainsi  elle  a  admis  les  anciens  procureurs  à 
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défendre  les  parties  et  occuper  pour  elles  dans  les  Tribunaux  sous  le 
nom  d'avoués;  et  elle  a  conservé  également  aux  anciens  huissiers 
attachés  aux  Tribunaux  supprimés  le  droit  de  mettre  à  exécution  les 
ordonnances  de  justice  et  de  faire  tous  les  exploits  qui  étaient  autre- 
fois de  leur  ministère. 

«  Mais,  pour  conserver  l'usage  de  leurs  fonctions,  les  avoués  ont 
été  assujettis  à  se  faire  inscrire  sur  un  registre  déposé  en  votre 
greffe. 

a  Je  ne  sais  pourquoi  cette  précaution  sage,  et  dont  on  ne  peut  se 
dissimuler  l'importance  et  même  la  nécessité,  n'a  pas  été  observée 
relativement  aux  huissiers. 

«  Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  il  ne  suflisait  pas  à  l'huissier 
d'être  nmni  de  provisions,  il  devait  encore  se  faire  immatriculer  dans 
le  siège  auprès  duquel  il  voulait  exercer  ses  fonctions,  et  cette  imma- 
tricule était  la  condition  indispensable  sous  laquelle  il  lui  élait  permis 
d'exercer  ses  fonctions. 

o  Les  lois  étaient  tellement  rigoureuses  à  cet  égard,  que  l'ordon- 
nance de  1667  exige  que  dans  chaque  exploit  de  citation,  l'huissier 
fasse  mention  de  son  immatricule. 

«  De[)uis la  suppression  des  anciens  Tribunaux,  ces  immaliicules  ne 
subsistent  plus,  mais  la  formalité  n'est  pas  abolie;  cependant,  il 
existe  une  foule  immense  d'huissiers  qui  exercent  leurs  fonctions  dans 
la  capitale,  et  vous  n'en  connaissez  aucun  ;  aucun  n'est  venu  vous 
exliiber  les  titres  en  vertu  desquels  il  opère;  aucun  d'eux  n'est  inscrit 
sur  vos  registres. 

«  D'ailleurs,  Messieurs,  les  huissiers  sont  assujettis  au  droit  de  pa- 
tente, et,  aux  termes  de  la  loi,  ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  exercer 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  acquitté  ce  droit.  Cependant  j'ignore 
encore  s'ils  se  sont  soumis  au  vœu  de  la  loi;  aucun  d'eux  ne  m'en  a 
justifié. 

«  Il  est  temps,  Messiei^is,  de  [)révenir  les  abus  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  plus  longue  négligence,  el  je  crois  devoir  vous  proposer 
les  conclusions  qui  suivent. 

«  Je  requiers  donc  qu'en  exécution  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du 
15  décembre  1790,  les  huissiers  qui  veulent  exercer  leurs  fonctions 
soient  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  dans  voire  greffe,  de  rapporter  et  me  justifier  des  provisions  en 
veiiu  desquelles  ils  ont  le  droit  d'exploiter;  comme  aussi  qu'en  exé- 
cution de  l'article  23  de  la  loi  du  2  mars  dernier,  ils  soient  tenus  de 
me  justifier  de  leurs  patentes,  lesquelles  justifications  ils  feront  avant 
le  1'"'  mars  prochain,  à  peine  de  nullité  de  tous  exploits  et  autres  actes 
Tome  I.  11 
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qui  pourraient  être  laits  par  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  ladite  juslili- 
calion,  ledit  délai  passé. 

«  Gomme  aussi  je  requiers  que,  dans  le  même  délai  et  avant  !'■ 
premier  mars  prochain,  les  avoués  inscrits  sur  la  liste  seront  tt;nu>  de 
justifier  des  patentes  qu'ils  ont  dil  obtenir  dans  le  mois  de  déceinlire 
dernier,  et  que,  passé  ledit  délai,  ceux  qui  n'auront  (>as  fait  ladite  jus- 
tification seront  rayés  de  la  liste.» 

Le  Tribunal 

A  arrêté  que  les  huissiers  du  département  de  Paris  qui  voudront 
exploiter  dans  le  ressort  du  Tribunal  seront  tenus  de  justifier  au  com- 
missaire du  Roi  des  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  à  ce  droit  ; 

Qu'en  exécution  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  15  décembre  1790, 
ils  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  tX 
cet  effet  au  greffe  du  Tribunal; 

Et  qu'enfin  ils  seront  tenus  de  remettre  au  greffe  leur  signatun 
matrice,  pour  faciliter  la  légalisation  de  leurs  actes; 

A  arrêté  en  outre  que  lesdits  huissiers  et  les  avoués  assermentés  au 
Tribunal  seront,  avant  le  premier  mars  prochain,  tenus  de  justifier 
des  patentes  qu'ils  ont  dû  obtenir,  à  peine  d'être  rayés  de  la  liste,  et 
sous  les  autres  peines  portées  par  la  loi  relative  aux  patentes; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera,  avec  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  Roi,  imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du 
Tribunal. 

{Extrait  des  minutes  '.) 


AUDIENCE  DU  3  FEVRIER  1792. 

TRIBUNAL   DU   3^   ARROPTDISSEMEM. 

Succession  Elle  de  Beaumont. 

Jugement  ordonnant  la  vente  sur  publications  à  l'audience  des  criées 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession  d'Elie  de  Beaumont,  en 
exécution  des  sentences  du  Ghâtelet  des  15  décembre  1786,  10  février 
et  10  novembre  1789  et  9  décembre  1790  '-, 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  Le  réquisitoire  du  commissaire  du  Roi  et  l'arrôté  du  Tribunal  ont  été  re- 
produits dans  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  IV,  p.  5. 

2.  Voy.  supra  jugement  du  3  septembre  1791  au  sujet  des  créanciers  de  la 
succession  d'Elie  de  Beaumont. 
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AUDIENCE  DU  8  FÉVRIER  1792. 

TRIBUNAL   DU    1  *"■   AURONDISSEMKNÏ. 

Millet,  président,  Carouge,  Archambault,  Pons  et  Gkrard,  juges. 

Le  commissaire  du  Roi  peut-il  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  sans  qu'aucune  communication  lui  ait 
été  faite,  dans  les  causes  sujettes  à  communication? 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Roi  expo^^ant  qu'il  avait  été 
rendu  par  le  Triijunal  les  G  août  et  24  janvier  derniers  deux  juge- 
ments par  défaut  au  profit  du  sieur  Durand  contre  le  sieur  DoUe  sur 
l'appel  interjeté  par  ce  dernier  pour  cause  d'incompétence  d'un  juger 
ment  du  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  qui 
condamne  Dolle,  solidairement  avec  Milady  Vorsley,  à  payer  à  Du- 
rand 9,873  livres  ;  —  que  lesdits  jugements  lui  avaient  été  surpris 
^ans  que  communication  lui  ait  été  faite  conformément  à  l'article  4, 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1667  ; 

Ledit  réquisitoire  tendant  à  ce  que  le  commissaire  du  Roi  fût  reçu 
tiers  opposant  aux  jugements  des  6  août  et  24  janvier,  lesquels 
seraient  déclarés  nuls. 

Le  Tribunal  rend  un  jugement  conforme  au  réquisitoire,  et  fait 
défense  aux  avoués  de  plus  à  l'avenir  porter  à  l'audience  les  causes 
sujettes  à  communication  avant  d'en  avoir  préalablement  commu- 
niqué au  commissaire  du  Roi. 

Mais  le  30  novembre  1792,  sur  le  pourvoi  de  Durand,  le  Tribunal  de 
cassation,  ouï  le  rapport  de  Jacques-Guillaume  Thouret,  a  cassé  le 
jugement  du  8  février  1792,  parce  que  le  ci-devant  commissaire  du 
Roi  avait  été  admis  à  procéder  par  voie  d^action,  ce  qui  est  contraire 
à  larticle  2  du  titre  8  de  la  loi  du  24  avril  1790  [Lecointe,  président 
d'âge,  Thouret,  rapporteur,  Emmery,  Coffinhal,  Legendre,  etc.). 
[Exlrait  des  tninules.) 
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AUDIENCE  DU  15  FÉVRIER  1792. 

TRIBUNAL   DU    1*'   ARUONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Arciiamuault,  Po.ns  cl  Gérard,  juges. 
Règlement  sur  les  référés. 

Le  commissaire  du  Roi,  Montillet,  a  dit  : 

«  Messieurs,  je  viens  vous  dénonrer  les  abus  qui  s'introduisent  dans 
lesréf'c7-és,  dont  beaucoup  d'otïiciers  ministériels  semblent  oublier  la 
véritable  institution. 

«  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  29  janvier  1791,  les  référés  ne 
doivent  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de  difficultés  élevées  sur  l'apposi- 
tion des  scellés  ou  d'incidents  qui  peuvent  naître  sur  l'exécution  des 
jugements  ou  des  actes  passés  devant  notaires. 

«  Cependant  beaucoup  d'avoués  oubliant  cet  article,  oubliant  éga- 
lement l'article  2  du  titre  5  de  votre  règlement  du  1«""  avril  1791  et 
l'article  6  du  placard  concernant  Tordre  des  audiences  pendant  les  va- 
cances de  la  même  année,  portent  en  référé  toutes  espèces  de  contes- 
tations, demandes  sommaires  et  provisoires,  affaires  qui  ne  sont  nulle- 
ment de  la  compétence  des  référés  et  sur  lesquelles  on  ne  pourrait 
statuer  en  référé  sans  contrevenir  ouvertement  aux  lois  les  plus  for- 
melles :  1°  aux  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  qui  exigent  le  préliminaire  de  conciliation;  —  2°  à 
l'article  7,  titre  4  de  la  même  loi  qui  impose  à  chaque  Tribunal  l'obli- 
gation de  prononcer  au  nombre  de  trois  juges  en  première  instance  et 
de  quatre  en  dernier  ressort;  —  3°  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1667  qui  veut  que  les  affaires  sommaires  et  requérant  célérité 
soient  jugées  à  l'audience  ou  sur  délibéré 

«  Il  est  encore  un  abus  sur  lequel  je  dois  éveiller  votre  sollicitude. 
L'article  3  de  la  loi  du  29  janvier  1791  et  l'article  36  de  la  loi  du 
6  mars  1791  n'admettent  à  porter  la  parole  que  les  avoués  patentés  et 
les  défenseurs  officieux  porteurs  de  pouvoirs  authentiques  des  parties 
ou  assistés  d'elles.  Cependant  tous  les  jours  des  clercs  d'avoués  ainsi 
que  des  gens  inconnus  et  pour  ainsi  dire  sans  aveu  viennent  plaider 
en  référé.  Vous  sentez  tout  ce  qu'un  pareil  abus  peut  entraîner  de 
dangereux  pour  vos  justiciables » 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  —  L'article  2  de  la  loi  du  29  janvier  1791,  et  les  arli- 
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des  13,  14  et  15  de  la  section  2  du  titre  premier  de  celle  sur  les 
notaires  du  29  septembre  suivant,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  :  en  conséquence,  il  ne  sera  porté  en  référé  que  les  difficultés 
qui  s'élèveront  lors  de  l'apposition  des  scellés  et  les  incidents  qui 
pourront  naître  sur  l'exécution  tant  des  jugements  que  des  actes  au- 
thentiques, par  voie  de  contrainte  par  corps  ou  de  saisies-exécutions 
et  de  ventes  mobilières. 

Article  2  —  Le  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667,  les  articles  9  et  10 
du  litre  3  de  la  loi  du  mois  d'août  1790  sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire,  et  l'article  34  de  celle  du  6  mars  1791  additionnelle  à 
l'ordre  judiciaire,  seront  pareillement  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  et  en  conséquence  fait  défenses  aux  parties  et  aux  avoués  de 
porter  en  référé  les  réclamations  de  propriété  de  la  part  des  tiers, 
lors  desdites  saisies-exécutions  et  ventes  mobilières,  ni  aucunes  ac- 
tions en  nullité  de  procédures  d'amendes  sommaires  ou  provisoires, 
encore  bien  qu'elles  exigeassent  célérité  ou  qu'il  y  eût  péril  en  la  de- 
meure, ni  enfin  aucunes  contestations  de  la  nature  de  celles  énoncées 
audit  litre  17  de  ladite  ordonnance  de  1667  ou  attribuées  au  juge  de 
paix  par  ledit  article  34  de  la  loi  dudit  jour  6  mars  1791,  et  ce  à 
peine  de  nullité,  en  conformité  de  l'article  11  dudit  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1667. 

Article  3.  —  L'article  6  du  titre  10  de  la  loi  du  mois  d'août  1790  et 
les  articles  18  et  34  de  celle  du  6  mars  1791  seront  aussi  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  dans  les  matières  qui  re- 
querront célérité  et  où  il  y  aura  péril  en  la  demeure,  les  parties  et  les 
avoués  pourront  présenter  requête  au  Tribunal  qui,  par  son  ordon- 
nance au  bas  d'icelle,  abrégera  les  délais  ordinaires,  et  leur  indiquera 
l'audience,  soit  dans  le  jour,  soit  pour  le  lendemain. 

Article  4.  —  L'article  5  du  titre  8  de  la  loi  du  mois  d'août  1790  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  les  parties  et  les 
avoués  se  retireront  par  devers  le  commissaire  du  Roi,  pour  leur  être 
fait  droit  en  référé  dans  le  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes,  lors  des 
saisies-exécutions  et  ventes  mobilières. 

Article  5.  —  L'article  3  de  la  loi  du  29  janvier  1791  et  l'article  36 
de  celle  du  6  mars  suivant  seront  pareillement  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence  fait  défenses  aux  clercs  d'avoués, 
même  aux  avoués  qui  n'auraient  point  acquitté  le  droit  de  patente, 
comme  aussi  à  toutes  personnes  faisant  fonction  de  défenseurs  offi- 
cieux, de  se  présenter  pour  plaider  en  référé,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  assistés  des  parties  ou  qu'ils  n'aient  d'elles  un  pouvoir  authen- 
tique. 
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Et  sera  le  présent  règlement  imprimé  rt  .iffiché  dans  retendue  de 
l'arrondissement  du  Tribunal. 

{Extrait  fies  )ninales  '.) 


AUDIENCE  DU  15  FEVRIER  1792. 

TRIBUNAL   DU   G^   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 
Gairil  C.  Compac.non. 

Indemnité  pour  la  perte  de  l'usufruit  d'un  office 
de  secrétaire  du  Roi  *. 

Ouïs  Guiral,  défenseur  officieux  de  Gairil, 

Delnhaye,  défenseur  officieux  de  Compagnon, 

Le  Tribunal, 

Condamne  Gairil  à  payer  annuellement  à  Compagnon  730  livres 
pour  indemnité  de  la  non  jouissance  des  honneurs,  privilèges  et  pré- 
rogatives de  l'office  de  secrétaire  du  Roi  cédé  par  Gairil  k  Compagnon 
le  18  mai  1776. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  18  FEVRIER  1792. 

TRIBUNAL  DU    le""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Archambault,  Pons,  Gérard  et  Babille,  juges. 
Legendre  de  Laferrièke  g.  TuRPiN,  agent  du  Trésor  public. 

Liquidation   de    la   charge   de   receveur   général 
des  finances  de  la  généralité  d'Orléans. 

Par  acte  du  23  novembre  1776,  le  sieur  Dumas  avait  vendu  au 
sieur  de  Laferrière  la  charge  de  receveur  général  des  finances  de  la 

1.  Voy.  aussi  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  lY,  p.  102. 

2.  Voy.  supra  jugement  anaiof,'ue  du  Tribunal  du  cinquième  arrondissenaent  du 
mois  de  septemljie  1191,  lioi/rie  G.  Caron  de  Fleuri/. 
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généralité  d'Orléans  moyennant  six  cent  trente-quatre  mille  livres, 
dont  cent  mille  livres  payables  après  l'apurement  de  la  liquidation  de 
Dumas. 

Dumas  étant  mort  sans  héritiers,  sa  succession  avait  été  dévolue  au 
domaine. 

La  charge  ayant  été  supprimée  en  1780  a  été  liquidée  à  six  cent 
trente-deux  mille  livres.  Sur  cette  somme  il  a  été  retenu  à  de  Laferrière 
la  somme  de  cent  mille  livres  dont  il  était  resté  débiteur  envers  Dumas. 

De  Laferrière  a  opposé  que,  loin  d'être  débiteur,  il  était  créancier 
delà  succession  parce  que,  par  contravention  à  la  loi  qui  défendait  de 
vendre  les  offices  au  delà  du  prix  de  la  finance,  Dumas  s'était  fait 
payer  à  litre  de  pot  de  vin  une  somme  de  cent  vingt-un  mille  livres 
faisant  une  quittance  du  23  novembre  1776,  inrlépendamment  des  six 
cent  trente-quatre  mille  livres  s'tipulées  par  le  contrat  du  même  jour  ; 

Que  par  sentence  du  ci-devant  Bureau  des  finances  du  31  août 
1783  Geoffroy  de  Montjay  avait  été  condamné  à  restituer  à  de  La- 
ferrière la  somme,  de  cent  vingt-un  mille  livres; 

Que  les  droits  respectifs  avaient  été  liquidés  par  acte  notarié  du 
2  juillet  1787,  dans  lequel  de  Laferrière  avait  fait  réserve  des  cent  mille 
livres  retenues  au  Trésor  royal. 

L'agent  du  Trésor  s'en  rapportait  à  la  prudence  du  Tribunal,  mais 
soutenait  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  des  intérêts  que  du  jour  de  la 
demande. 

/^e  Tnéuna/ condamne   Turpin  ès-noms...   à  payer  la  somme  de 
cent  mille  livres  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
i  Extrait  des  minutes. ) 


AUDIENCE  DU  25  FÉVRIER  1792. 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Archamrault,  Pons,  Gérard  et  Babille,  juges. 

Arrêté  concernant  les  avoués,  les  commis-greffiers,  les 
huissiers  audienciers  et  autres,  les  gardes  du  commerce, 
les  greffiers  des  juges  de  paix  et  les  curés  des  paroisses 
de  l'arrondissement. 

Le  commissaire  du  Roi,  MontiUet,  a  prononcé  le  réquisitoire  sui- 
vant : 

«  Messieurs,  s'il  est  douloureux  pour  mon  ministère  d'être  obligé 
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d'éveiller  voire  sollicitude  sur  l'inexécution  de  la  loi,  je  sens  qu'il  ne 
le  sera  pas  moins  pour  le  vôtre  d'avoir  à  y  rappeler  des  hommes  qui 
ont  juré  d'y  obéir. . . 

«  H  n'est  encore  qu'un  très  petit  nombre  des  officiers  minis- 
tériels qui  aient  satisfait  à  la  loi  du  17  mars  1791  sur  les  patentes. 

«  Aucun  des  huissiers  n'a  encore  satisfait  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  20  mars  1791  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  le  déparlement. 

«  Les  particidiers  exécutent  rarement  l'article  22  de  la  loi  du 
17  mars  1791  qui  exige  mention  de  leur  patente  dans  les  demandes 
en  justice. 

«  Pas  un  (les  greffiers  des  juges  de  paix  n'a  fait  dans  votre  greffe  le 
dépôt  des  minutes  des  affaires  jugées  ou  terminées  par  les  juges  de 
paix  conformément  à  la  loi  sur  la  procédure  en  justice  de  |)aix. 

«  Plusieurs  curés  des  paroisses  de  votre  arrondissement  sont  en 
retard  de  l'envoi  au  greffe  du  registre  double  des  actes  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  ordonné  par  l'article  15  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  9  avril  1730.  » 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
Roi,  a  ordonné  ce  qui  suit  sous  forme  d'arrêté  : 

Article  l^"".  —  D'ici  au  premier  avril  prochain,  les  avoués,  les  com- 
mis-greffiers, les  huissiers-audienciers  et  autres  huissiers,  les  gardes 
du  commerce,  et  généralement  tous  officiers  servant  près  le  Tribunal 
et  sujets  à  la  patente,  seront  tenus,  en  exécution  de  la  loi  du 
17  mars  1791,  de  justifier  à  M.  le  commissaire  du  Roi  des  patentes 
qu'ils  ont  dû  obtenir  pour  la  présente  année  1792;  sinon,  et  faute  de 
ce  faire,  ils  seront  rayés  de  la  liste  des  officiers  servant  près  le  Tri- 
bunal. 

Article  2.  —  Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  20  mars 
1791,  les  huissiers  qui  désireront  exercer  leurs  fonctions  dans  l'é- 
tendue de  l'arrondissement  du  Tribunal  seront  tenus,  dans  le  même 
délai,  de  représentera  M.  le  commissaire  du  Roi  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  exerçaient  ci-devant  les  fonctions  d'huissier,  ensemble 
leur  patente,  pour  ensuite,  sur  le  visa  du  commissaire  du  Roi,  se  faire 
inscrire  au  grefie  du  Tribunal  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet, 
ou  de  faire  constater  sur  le  même  registre  leur  inscription  en  l'un  des 
autres  Tribunaux  du  département  de  Paris  ;  sinon  et  faute  de  ce 
faire,  ils  ne  pourront  exercer  aucunes  fonctions  d'huissier  dans  l'ar- 
rondissement du  Tribunal. 

Article  3.  —  En  exécuticui  de  l'article  14  de  la  loi  relative  à  l'enre- 
gistrement des  actes  civils  et  judiciaires,  tous  huissiers  seront  obligés 
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de  tenir  un  répertoire  de  tous  leurs  actes  et  exploits,  sous  peine  d'une 
somme  de  dix  livres. 

Article  4.  —  Enfin,  en  exécution  de  l'article  18  de  la  loi  du 
27  mars  1791,  lesdils  huissiers  seront  tenus  de  porter,  lorsqu'ils  seront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  baguette  ou  canne  blanche,  et 
d'avoir  à  la  boutonnière  une  médaille  suspendue  par  un  ruban  aux 
trois  couleurs  et  portant  ces  mots  :  Action  de  la  loi,  afin  que  respect 
soit  porté  aux  jugements  et  ordonnances  de  justice,  et  que  déférence 
et  sûreté  leur  soient  accordées  à  eux  personnellement. 

Article  5.  —  Conformément  à  Tarticle  22  de  la  loi  du  17  mars  1791, 
tout  particulier  sujet  à  la  patente,  lorsqu'il  se  présentera  en  justice, 
sera  tenu  de  justifier  de  celle  qu'il  aura  prise,  et  d'en  faire  mention 
dans  son  acte  de  demande  ou  exploit,  et  ce  sous  les  peines  portées 
par  la  loi. 

Article  6.  —  En  exécution  de  l'article  4  du  titre  8  de  la  loi  sur  le 
règlement  de  la  procédure  en  la  justice  de  paix,  les  greffiers  des  juges 
de  paix  des  sections  situées  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  du 
Tribunal  seront  tenus  de  déposer,  dans  la  huitaine,  au  greffe  du  Tri- 
bunal la  liasse  des  minutes  des  affaires  définitivement  jugées  ou 
autrement  terminées  ;  duquel  dépôt  il  leur  sera  donné  une  reconnais- 
sance exempte  d'enregistrement,  et  ce  à  peine  d'y  être  contraints 
comme  dépositaires  judiciaires. 

Article  7.  —  Enfin  les  curés  des  paroisses  situées  dans  le  ressort  du 
Tribunal  seront  tenus,  conformément  à  l'article  15  de  la  Déclaration 
du  Roi  du  9  avril  173G,  de  porter  ou  d'envoyer  sûrement,  dans  le 
même  délai  de  huitaine,  au  grefl'e  du  Tribunal  le  registre  double 
et  timbré  des  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  leurs 
paroisses. 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  et  affiché  à.  la  dili- 
gence du  commissaire  du  Roi,  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  du 
Tribunal  et  dans  les  cantons  de  Nauterre  et  de  Passy. 
[Exlfait  (les  ntlnules  '.) 

1.  Voy.  aussi  la  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  l.  IV,  p.  136. 
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AUDIENCE  DU  28  FÉVHIEII  1792. 

TRIBUNAL   DU    3«   AHHO.NDISSEMENT. 

Demoiselle  Levaciikr  C.  dame  I-e.\oiii  '. 

Les  droits  d'un  enfant  naturel  mineur  ne  peuvent  être 
compromis  par  une  transaction  passée  entre  ses  parents. 

Aprt'S  le  jugement  du  30  décembre  4791,  les  parties  ont  pn-féré 
transiger.  On  a  reconnu  que  le  mineur  était  fils  de  Dubois  et  de  la 
demoiselle  Levacher  et  on  a  consenti  la  réformation  de  l'acte  de  bap- 
tême, qui  énonçait  comme  père  de  l'enfant  Jacrjues-Amahle-Cli'mgnt 
Robert,  personnage  supposé. 

La  dame  Lenoir,  mère  et  héritière  du  sieur  Dubois,  père  de  l'enfant, 
a  consenti  à  payer  au  mineur  annuellement  une  rente  de  six  cents 
livres  viagère  franche  de  toutes  retenues,  laquelle  rente  ne  pourra  être, 
en  aucun  cas,  cédée  ni  transportée  par  le  mineur. 

La  demoiselle  Levacher,  mère  du  mineur,  a  abandonné  ce  dernier 
à  la  dame  Lenoir,  qui  demeurera  seule  chargée  de  son  entretien  et  de 
son  éducation,  dont  les  frais  cependant  seront  compensés  avec  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  qui  lui  a  été  constituée. 

Cette  transaction,  où  les  intérêts  du  mineur  ont  paru  sacrifiés  au 
commissaire  du  Roi,  a  pénétré  celui-ci  d'indignation  et  l'ont  amené  à 
prononcer  un  réquisitoire  défavorable  aujugement  d'expédient  proposé 
d'un  commun  accord  par  les  parties. 

«  Le  mineur,  a-t-il  dit,  est  un  enfant  illégitime,  il  est  vrai,  mais  il 
est  né  d'un  père  et  d'une  mère  libres. 

«  Dans  le  temps  où  pressées  de  tous  côtés  parles  préjugés,  la  raison 
et  la  saine  philosophie  avaient  de  la  peine  à  se  faire  entendre,  on 
mettait  une  grande  différence  entre  l'illégitimité  naturelle  et  l'illégiti- 
mité adultérine. 

«  Dans  les  deux  eus,  on  accordait  aux  enfants  des  aliments;  et  s'il 
en  a  été  refusé  quelquefois  aux  bâtards  adultérins,  nous  devons  dé- 
tourner nos  regards  de  cette  jurisprudence  barbare  et  meurtrière  et 
l'effacer  entièrement  de  notre  mémoire. 

«  Les  adultérins  n'avaient  droit  qu'à  de  simples  aliments  :  ce  mot 
C(mservait  à  leur  égard  toute  sa  force  ;  il  fallait  qu'ils  vécussent,  c'était 
là  que  se  bornaient  tous  leurs  droits. 

1.  Voy.  aupvn  le  jugcaionl  du  30  décembre  17!)1  cnirc  les  mêmes  parties. 
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«  Mais  les  aliments  réservés  aux  bâtards  naturels  avaient  une  autre 
étendue  ;  ce  n'étaient  pas  de  purs  aliments,  c'était  une  subsistance 
honnête,  aisée  et  proportionnée  à  la  fortune  de  ceux  de  qui  ils  avaient 
reçu  le  jour. 

«  Actuellement,  Messieurs,  dans  les  beaux  jours  qui  nous  luisent^ 
lorsque  la  liberté  a  recouvré  ses  droits  et  que  la  raison  a  repris  son 
empire,  quand  les  erreurs  qui  nous  offusquaient  se  sont  dissipées, 
rejetterez-vous  une  jurisprudence  fondée  sur  les  droits  sacrés  de 
l'homme  et  sur  la  plus  pure  équité? 

«  Je  dois  encore  observer  que  l'enfant  naturel  avait  une  sorte  de 
tendance  à  la  légitimité  et  qu'il  n'en  perdait  l'espoir  que  lorsque  ses 
parents,  oubliant  des  nœuds  formés  sans  le  concours  de  la  loi,  en 
formaient  d'autres  et  semblaient  ainsi  désavouer  les  premiers. 

«  Jusque-là  l'illégitimité  était  mal  assurée,  et  en  quelque  sorte 
Hottante;  la  sanction  donnée  par  les  père  et  mère  à  leur  union  pré- 
maturée effaçait  leur  faute  et  par  une  heureuse  conséquence  couvrait 
le  vice  de  la  naissance  de  lenfant,  ou  plutôt  le  faisait  entièrement  dis- 
paraître. 

.  «  Dans  l'espèce,  le  sieur  Dubois  n'a  pas  ratitié  solennellement  les 
serments  qu'il  avait  jurés  à  la  demoiselle  Levacher,  mais  il  ne  les  a 
point  profanés  par  des  serments  contraires;  il  est  décédé  à  la  fleur  de 
son  âge,  mais  il  est  décédé  libre. 

«  Une  présomption  salutaire  et  naturelle  nous  fait  donc  croire  que 
le  sieur  Dubois  aurait  réparé  ses  torts,  s'il  n'en  eût  été  empêché  par 
la  mort  qui  l'a  moissonné  inopinément  à  la  fleur  de  son  âge. 

«  Quelque  enclin  que  l'homme  soit  uu  vice,  cependant  le  vice  ne  se 
présume  jamais.  Les  fautes  ne  se  supposent  pas.  Conservons  chère- 
ment. Messieurs,  cet  axiome  de  l'ancienne  jurisprudence;  il  peut  nous 
conduire  à  des  erreurs,  mais  ces  erreurs  mêmes  sont  respectables. 

«  Toutes  les  considérations  qui;  je  viens  de  vous  exposer  m'empê- 
chent. Messieurs,  d'adopter  les  offres  de  la  dame  Lenoir,  qui  n'a  pas 
même  pensé  à  fournir  au  mineur  un  fonds  pour  son  établissement.  Il 
faut  qu'elle  lui  fasse  un  sort  proportionné  à  la  fortune  qu'elle  a  re- 
cueillie de  sou  père  :  il  convient  donc  qu'elle  présente  un  aperçu  de 
cette  fortune,  d'après  lequel  vous  réglerez  ce  qu'il  conviendra  et  lui 
prescrirez  ses  devoirs. 

«'  Il  me  reste  à  examiner  le  troisième  point  du  jugement  qui  vous 
est  proposé  :  c'est  celui  par  lequel  la  demoiselle  Levacher  abandonne 
J'en  tant  à  la  discrétion  des  sieur  et  dame  Lenoir  et  se  repose  sur  eux 
du  soin  de  son  entrelien  et  de  son  éducation. 
.    «   Ici,    Messieurs,   ma  langue  s'embarrasse,   les   expressions    me 
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manquent,  et  je  ne  sais  comment  vous  peindre  les  sentiments  qui  me 
pénètrent  et  m'affligent. 

«  Il  me  semble  que  ces  paroles  cruelles  de  la  dame  Lenoir,  pro- 
noncées à  votre  audience  par  l'organe  de  son  défenseur,  retentissent 
encore  à  mon  oreille  :  Non,  la  nature  ne  me  dit  rien  pour  cet  enfant; 
c'est  en  vain  tjue  je  veux  le  presser  contre  mon  sein;  une  voix  secrète  le 
repousse  et  me  dit  qu'il  nest  point  mon  fils. 

«  Et  c'est  dans  de  pareilles  mains  que  sa  mère  l'abandonne  !  c'est 
à  des  soins  de  cette  nature  qu'elle  le  confie! 

«  Je  ne  ferai  aucun  reprocbe  à  la  dame  Lenoir  de  Téloignement 
qu'elle  témoigne  pour  le  mineur  :  cet  enfant  né  à  son  insu,  élevé  loin 
de  ses  yeux,  et  qui  se  présente  tout  à  coup  pour  partager  une  fortune 
qu'elle  avait  transportée  dans  une  autre  famille,  a  dû  faire  sur  elle  une 
impression  fâcheuse  et  défavorable.  La  nature  se  tait;  je  n'entre- 
prendrai pas  de  lui  en  faire  entendre  la  voix.  Mais  si  son  cœur  le  re- 
pousse, il  faut  donc  que,  pour  le  bonheur  de  l'un  et  l'intérêt  de  l'autre, 
il  en  demeure  éloigné. 

«  Pourquoi  la  demoiselle  Levacher,  qui  jusqu'à  présent  a  rempli  si 
dignement  les  devoirs  d'une  mère  tendre,  s'en  débarrasse-t-elle  tout 
à  coup?  A-t-on  exigé  d'elle  ce  sacrifice,  et  comment  s'esl-elle  déter- 
minée à  le  faire?  C'est  ce  que  j'ignore,  Messieurs;  mais  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  me  permettent  pas  de  l'appuyer  de  mon 
suffrage.  » 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expédient  représenté  par  les  parties,  signé 
d'elles  et  de  leurs  avoués,  qu'elles  regardent  comme  complète  la 
preuve  du  fait  articulé  par  la  demoiselle  Levacher,  que  Jacgues-Ama- 
hle-Clément  Dubois  est  réellement  le  père  de  l'enfant  dont  elle  est  ac- 
couchée le  15  avril  1778,  et  baptisé  le  lendemain  sous  le  nom  de 
Jean-Gaspard,  fils  de  Jacques- Amable-Clément  Robert;  —  que  le  nom 
Robert  était  un  nom  supposé,  à  l'aide  duquel  ledit  défunt  Dubois  a 
voulu  déguiser  sa  véritable  qualité  de  père; 

En  conséquence,  dispense  les  parties  de  la  preuve  ordonnée  par  le 
jugement  interlocutoire  du  Tribunal;  ordonne  que  l'acte  de  baptême 
dudit  Jean-Gaspard  sera  réformé,  tant  sur  le  registre  de  la  paroisse 
Saint-Sauveur,  que  sur  celui  déposé  au  greffe  du  ci-devant  Châtelet; 
et  qu'au  lieu  de  ces  mots,  Jacques-Arnable-Clément  Robert,  il  sera 
substitué  ceux  de  fils  naturel  de  Jacques- Amable-Clément  Dubois. 

Faisant  droit  sur  le  surplus  des  fins  et  conclusions  des  parties,  con- 
tinue la  cause  à  la  quinzaine  avec  le  commissaire  du  Roi,  pendant 
lequel  temps  les  sieur  et  dame  Lenoir  seront  tenus  de  communiquer 
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audit  commissaire  du  Roi  l'état  des  biens  que  la  dame  Lenoir  a  re- 
cueillis dans  la  succession  de  son  fils,  ledit  état  appuyé  des  pièces 
justificatives  *. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Souveaux  Tribunaux,  t.  IV,  p.  71  et  suiv.) 


AUDIENCE  DU  2  MARS  1792. 

TRIBUNAL    l)i;    3e    AKHONDISSEMENT. 

OuuART,  président,  Voidkl,  Mouricault  et  Miller,  juges. 
Le  COMMISSAIRE  DU  Itoi  C.  Ics  liuissicrs  Fremi.n  et  Saulnieu.      , 

Infraction  à,  la  loi  des  27  septembre- 16  octobre  1791*, 
qui  défend  de  se  servir  dans  aucun  acte  public  de  titres 
et  qualifications  supprimés. 

Ouï  et  ce  requérant  Garnier,  commissaire  du  Roi,  lequel  a  dit  : 

«  Messieurs,  on  remet  dans  mes  mains  une  procédure  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  vous  dénoncer  comme  contenant  une  infraction  marquée 
à  l'une  des  principales  bases  de  la  Constitution. 

«  Il  s'agit  d'une  citation  donnée  au  bureau  de  paix  près  ce  Tribunal, 
par  Fremin  huissier,  d'une  assignation  donnée  par  devant  vous  par 
Saulnier  huissier  les  18  et  23  juin  dernier. 

«  C'est  ainsi  que  l'on  y  qualifie  les  personnes  ajournées  .dame 
Marie- Anne  comtesse  de  Forha/c  douairière,  —  de  Christian,  prince 
palatin  du  Rhin,  duc  des  Deux-Ponts,  —  Christian,  marquis  des  Deux- 
Ponts,  comte  de  Forbak,  —  François  Esprit,  marquis  de  Chatelus, 
baron  de  Hinault,  — Elisabeth-Frcdérique-Auguste  des  Deux- Ponts, 
comtesse  de  Forbak,  son  épouse,  —  César-François  Léger,  chevalier  de 
Lowjalan,  —  et  Caroline  des  Deux-Ponts,  comtesse  de  Forbak  son 
épouse. 

«  Vous  vous  attendiez  peu.  Messieurs,  à  voir  reproduire  ces  vains 
lantômes  qu'un  sot  orgueil  avait  fait  naître  dans  les  temps  du  despo- 
tisme et  de  la  féodalité,  mais  qui  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  des  beaux 
jours  qu'amène  au  milieu  de  nous  une  saine  et  pure  philosophie;  ils 
ont  été  dissipés  comme  les  ombres  de  la  nuit,  et  c'est  avec  une  ex- 

1.  Ce  jugement  a  été  frappé  (i'.ippel  et  soumis  au  Tribunal  du  sixième  arron- 
ilissement  <|ui  la  infirmé  le  12  juillet  1792  et  a  accepté  l'expédient  présenté  d'un 
commun  aciDrd  par  les  parties.  Voy.  iiifra  audience  du  12  juillet  1792. 

2.  l'olleclion  du  Louvre,  t.  VI,  p.  4GG, —  Duveri/ier,  t.  111,  p.  427. 
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trême  surprise  que  je  trouve  clans  les  actes  qui  me  sont  pnxluils  ce. 
crimin(4  souvenir, 

«  Il  n'y  a  plus,  dil  la  Constitution,  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc- 
«  tion  héréditaire,  ni  distinction  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices 
«  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérogatives 
«  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie,  corporations  ou 
«  décorations  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ni 
«  aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
«  l'exercice  de  leurs  fonctions,  » 

«  Celui-là  fut  bien  coupable  sans  doute  qui,  croyant  s'élever  au- 
dessus  de  ses  semblables,  imagina  le  premier  de  distinguer  le  sang 
qui  coulait  dans  ses  veines,  se  sépara  de  l'espèce  humaine,  et  s'avilit 
lui-môme  en  abdiquant  le  plus  beau  de  ses  titres  pour  se  parer  de 
distinctions  imaginaires;  ces  illusions  ridicules  d'un  orgueil  extrava- 
gant ont  entièrement  disparu,  mais  celui  qui  cherche  à  les  faire  re- 
naître se  montre  aujourd'hui  bien  plus  coupable  encore. 

«  Enfin,  Messieurs,  vous  devez  voir  avec  déplaisir  et  avec  la  plus 
vive  indignation  des  fonctionnaires  publics  les  consacrer  dans  les  actes 
qui  leur  sont  confiés, 

«  Elle  est  donc  juste,  quoique  dure  en  apparence,  la  loi  qui  pro- 
nonce les  peines  les  plus  sévères  contre  cette  sorte  de  prévarication  ; 
je  dois  la  mettre  sous  vos  yeux;  c'est  l'article  4  de  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1791  :  «  Les  notaires  et  autres  fonctionnaires  publics  ne  pour- 
ce  ront  recevoir  des  actes,  où  ces  qualifications  et  titres  supprimés 
«  seraient  contenus  ou  énoncés,  à  peine  d'interdiction  absolue  de  leurs 
«  fonctions,  et  leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout 
«  citoyen.  » 

«  Cette  faculté  accordée  à  tout  citoyen  est  un  des  devoirs  les  plus 
impérieux  de  mes  fonctions.  Voici  les  charges  qui  me  sont  imposées  à 
cet  égard  par  l'article  3  de  la  même  loi  :  «  Les  officiers  municipaux  et 
«  de  police  seront  tenus  de  constater  cette  contravention  par  leurs 
«  procès-verbaux  et  de  les  remettre  aussitôt,  dans  la  personne  du 
«  greffier  du  Tribunal,  au  commissaire  du  Roi  qui,  sous  peine  de 
«  forfaiture,  sera  tenu  d'en  faire  état  aux  juges  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures.  »  • 

«  Je  remplis  ce  devoir,  Messieurs,  en  remettant  sur  le  bureau  les 
actes  qui  contiennent  la  contravention  que  je  vous  dénonce.  Mais 
comme  il  s'agit  d'un  vrai  délit,  que  ceux  qui  en  sont  accusés  encou- 
rent des  peines  graves,  peines  que  vous  ne  pouvez  prononcer  sans 
qu'ils  aient  été  entendus  et  proposé  leurs  moyens  de  défense,  s'ils  en 
ont  à  faire  valoir,  je  requiers  qu'il  me  soit  donné  acte  de  la  dénoncia- 
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lion  que  je  fais  au  Tribunal  de  la  contravention,  commise  par  les  huis- 
siers Fremin  et  Saulnier  à  la  loi  du  16  octobre. . .  et  que,  pour  être 
statué  sur  ladite  contravention  lesdits  Fremin  et  Saulnier  seront  cités 
par  tel  huissier  qu'il  vous  plaira  commettre  pour  venir  avec  moi  à 
votre  premier  jour  d'audience.  » 

Le  Tribunal  donne  acte  au  commissaire  du  Roi  de  la  dénonciation 
des  qualifications  et  titres  supprimés  par  la  Constitution,  énoncés  aux 
exploits  des  18  et  23  janvier  dernier,  comme  contraires  à  la  loi  du 
16  octobre  1791  ; 

Ordonne  que  pour  faire  droit  sur  ladite  dénonciation,  Fremin  et 
Saulnier  seront  cités  par  Darbergue,  huissier  du  Tribunal,  à  la  requête 
du  commissaire  du  Roi,  au  samedi  10  mars,  pour  en  venir  à  l'audience 
avec  lui  '. 

{Extrait  des  minules.) 


AUDIENCE  DU  3  MARS  1792. 

TRIBUNAL   DU   3"    ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Voidel,  Mouricault,  Miller  et  Gaigne,  juges. 

Jngement  qui  ordonne  la  vente  aux  enchères  des  objets 
qui  servaient  aux  funérailles  et  pompes  funèbres  et  de 
tous  les  effets  mobiliers  appartenant  en  ccmmun  à  la 
ci-devant  compagnie  des  officiers  jurés  c rieurs. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande, 

Permet  à  François-Louis  Doucet  de  faire  procéder  à  sa  requête,  à  la 
description,  prisée  et  estimation,  et  ensuite  à  la  vente  aux  enchères, 
de  tous  les  objets  qui  servaient  aux  funérailles  et  pompes  funèbres  et 
de  tous  les  effets  mobiliers  qui  dépendaient  du  bureau  et  appartenaient 
en  commun  à  la  ci-devant  compagnie  des  officiers  jurés  crieurs,  et  ce 
par  tels  notaires  et  huissiers  priseurs  qui  seront  par  eux  commis  à 
cet  effet,  pour,  sur  le  prix  qui  proviendra  de  ladite  vente,  être  payé 
de  sa  portion  et  retirer  son  trentième,  déduction  faite  des  frais  d'in- 
ventaire et  vente. 

{Extrait  des  minutes.) 

i.  Voy.  infrà,  à  l'audience  du  14  mars  1792,  le  jugement  (jui  termine  le  procès. 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires 
du  Roi  prés  les  Tribunaux  de  district  pour  Texécution  de 
la  loi  des  patentes. 

Paris,  le  5  mars  1792. 
M.  le  Minisire  des  Contributions  publicjues  m'a  adressé,  Monsieur, 
la  lettre  dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  Je  vous  recommande  de  la 
lire  avec  attention,  de  la  méditer  avec  soin,  et  de  concourir  de  toute 
votre  force,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  la  pleine  et  entière  exécution 
de  la  loi  que  cette  lettre  rappelle;  loi  qui  vous  prescrit,  sur  cet  objet, 
une  surveillance  particulière. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur,  que  vous  ne  vous  fassiez  un  devoir  de 
seconder  de  tous  les  moyens  que  la  loi  vous  donne  le  zèle  et  la  vigi- 
lance des  directoires  de  département  et  de  district  et  des  munici- 
palités. Je  crois  pouvoir  garantir  que  les  Tribunaux  et  les  commis- 
saires du  Roi  ne  le  céderont  point  en  courage  aux  corps  administra- 
tifs, dans  celte  lutte  d'efforts  constants  et  soutenus  pour  opérer  le 
bien  public,  seule  rivalité  qui  convienne  aux  magistrats,  aux  officiers 
d'un  peuble  libre.  L'objet  des  contributions  mérite  une  attention  par- 
ticulière, et  l'emploi  des  moyens  qui  en  assurent  le  recouvrement  de- 
mande quelque  courage  ;  mais  vous  en  avez,  ou  vous  seriez  peu  digne 
d'être  ministre  de  la  loi. 

Monsieur,  tout  périt  si  les  contributions  publiques  ne  sont  pas 
acquittées;  car  à  l'instant  le  mouvement  de  la  machine  politique  s'ar- 
rête, et  le  mal  est  d'autant  plus  irrémédiable,  qu'il  est  alors  démontré 
que  le  peuple  est  corrompu  et  le  gouvernement  impuissant. 

Si  elles  se  paient,  au  contraire,  avec  exactitude,  si  elles  s'ac- 
quiltent  avec  zèle,  tout  marche,  tout  s'avive  et  prend  de  la  force  et  de 
la  consistance;  et  alors  il  est  clair  que  le  peuple  aime  et  respecte  la 
Constitution  qu'il  s'est  donnée,  les  lois  qu'il  s^est  faites,  et  auxquelles 
il  a  juré  d'obéir,  le  Gouvernement  qui  les  fait  exécuter. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  dire  davantage  pour  éveiller  votre 
attention  sur  un  objet  aussi  important. 

Je  vous  recommande  la  plus  grande  exactitude,  la  plus  grande 
fermeté  à  réprimer  les  contraventions.  Vous  voudrez  bien  donner 
connaissance  au  Tribunal,  tant  de  la  lettre  de  M.  le  Minisire  des  Con- 
tributions publiques  que  de  la  mienne  ;  je  suis  bien  sûr  qu'il  fera  exé- 
cuter la  loi,  autant  [jar  sentiment  de  patriotisme,  que  par  amour  de 
son  devoir.  j^  Ministre  de  la  Justice, 

Du  Port. 

l^fCxtrait  (lu  liegislre  des  circulaires,  —  Archives  du  Miiiislère  de  la  Justice.) 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  Ministre  des  Contributions 
publiques  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

Paris,  le  8  mars  1792. 

J'ai  cru,  Monsieur,  devoir  rappeler  aux  directoires  de  département, 
par  une  lettre  du  18  janvier  dernier,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  copie,  les  dispositions  des  articles  21  et  26  de  la  loi  du 
17  mars  1791,  qui  imposent  aux  Procureurs-généraux-syndics  de  dé- 
partement, aux  Procureurs-syndics  de  districts,  et  enfin  aux  Procu- 
reurs des  communes,  le  devoir  d'appeler  au  Tribunal  de  district  tous 
les  particuliers  qui,  ayant  été  dans  le  cas  de  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente, ne  se  trouveraient  cependant  point  inscrits  sur  le  registre  des 
déclarations. 

J'ai  recommandé  aux  directoires  de  département  de  prendre  à  cet 
effet  un  arrêté  qui  rappellerait  aux  contribuables  leurs  obligations, 
et  qui,  en  faisant  connaître  aux  Procureurs-syndics  et  Procureurs  des 
communes,  que  la  loi  a  chargé  leur  conscience  et  leur  patriotisme  du 
soin  d'actionner  tous  les  non  déclarants,  leur  ferait  à  cet  égard  les 
injonctions  les  plus  expresses  et  les  plus  positives. 

Déjà  presque  tous  les  directoires  m'ont  adressé  des  exemplaires  de 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris  en  conséquence  des  instructions  que  je  leur  ai 
transmises  ;  tous  se  conforment  à  cette  mesure,  et  je  sais  que  plu- 
sieurs instances  viennent  de  s'engager  dans  les  Tribunaux  de  districts. 

D'un  autre  côté,  l'article  22  de  la  même  loi  du  17  mars  1791  s'ex- 
prime ainsi  :  «(  Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  patente  ne 
pourra  former  de  demande  en  justice  pour  raison  de  son  négoce,  pro- 
fession, art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s'y  rapporte,  par 
forme  ou  par  moyen  d'exception  et  défense,  ou  enfin  passer  aucun 
acte,  traité  ou  transaction  en  forme  authentique  qui  y  soit  relatif,  s'il 
ne  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition,  et  il  en  sera  fait 
mention  en  tête  de  l'acte  ou  exploit.  Tout  huissier  et  notaire  qui  con- 
treviendra à  cette  disposition  sera  condamné  à  30  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  et  en  cas  de  récidive  à  500  livres.  » 

Le  même  article  ajoute  :  «  Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses 
registres  au  juge  pour  recevoir  la  cote  et  le  paraphe,  dans  le  cas 
où  ces  formalités  sont  prescrites  par  les  lois,  pour  l'exercice  des  pro- 
fessions assujetties  à  la  patente,  s'il  ne  produit  en  môme  temps  la 
patente  prescrite  en  original  ou  en  expédition  ;  et  le  juge  ne  pourra, 
en  ce  cas,  apposer  sa  cote  et  son  paraphe  à  peine  de  50  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur 
Tome  l.  12 
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la  liste  des  personnes  éligibles  aux  Tribunaux  de  commerce,  ou  celle 
des  officiers  servant  près  des  Tribunaux,  ou  assermentés  et  sujets  à  la 
patente,  s'il  n'a  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition.  » 

Enfin  cet  article  est  ainsi  terminé  :  «  Les  commissaires  du  lioi  pn'-s 
les  Triliunaux  veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret.  » 
r  Tout,  Monsieur,  doit  concourir  dans  cet  instant  à  donneT  le  plus 
grand  efTet  à  l'exécution  des  dispositions  coaclives  de  la  loi.  Du  mo- 
ment qu'une  contribution  a  été  décrétée  par  les  représentants  de  la 
Nation,  toutes  les  autorités  constituées  doivent  se  réunir  pour  qu'elle 
soit  exactement  acquittée  par  quiconque  y  a  été  assujetti  [»ar  la  loi  ; 
et  s'il  en  était  autrement,  ce  serait,  de  la  part  du  Gouvernement,  une 
grande  injustice  politique,  que  de  recevoir  uniquement  la  contribu- 
tion apportée  par  Thonnéte  homme,  et  de  souffrir  que  le  mauvais 
citoyen,  en  se  dispensant  de  payer,  trouvât  un  profit  pécuniaire  à  se 
révolter  contre  la  loi. 

Il  est  donc  important,  Monsieur,  qu'il  existe  en  ce  moment  le  plus 
grand  accord  de  vues  et  d'actions  entre  les  corps  administratifs  et  les 
Tribunaux,  entre  les  Procureurs-syndics  et  Procureurs  des  communes 
et  MM.  les  commissaires  du  Roi.  Il  faut,  dis-je,  qu'en  même  temps  que 
les  uns  poursuivent  l'exécution  de  la  loi,  les  autres  la  fassent  ponc- 
tuellement exécuter.  Enfin,  MM.  les  commissaires  du  Roi  ne  doivent 
point  perdre  de  vue  qu'indépendamment  du  concours  de  leur  minis- 
tère dans  toutes  les  actions  intentées,  il  est  un  très  grand  nombre  de 
cas  où  personnellement  ils  doivent  exercer  la  surveillance  dont  l'obli- 
gation leur  est  généralement  imposée  par  l'article  22  de  la  loi  du 
17  mars  1791. 

Je  vous  demande  avec  instance.  Monsieur,  et  je  suis  bien  sûr  que 
vous  vous  y  porterez  avec  le  zèle  et  le  patriotisme  dont  vous  êtes 
constamment  animé,  de  fixer  sur  ces  objets  l'attention  de  MM.  les 
commissaires  du  Roi.  Tout  est  actuellement  disposé  pour  parvenir  à 
la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  :  les  inspecteurs  généraux  sont 
à  leur  poste,  les  visiteurs  sont  au  moment  de  terminer  leurs  pre- 
mières tournées  ;  les  directoires  de  département  ont  pris  les  arrêtés 
les  plus  précis  et  les  plus  positifs  ;  les  directoires  de  district  obéissent 
avec  zèle  à  l'impulsion  qui  leur  a  été  donnée  ;  déjà  les  Tribunaux  sont 
saisis  de  plusieurs  demandes  en  représentation  de  patentes  :  c'est 
actuellement  aux  commissaires  du  Roi  à  conclure,  et  aux  juges  à  pro- 
noncer conformément  à  la  loi. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques, 
Signé  :  Tarbé. 
(Exir.iil  (lu  licf/islre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 
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Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Roi  près  les  Tribunaux  de  district  au  sujet 
de  la  surveillance  à  exercer  sur  les  avoués. 

Les  plaintes,  Monsieur,  qui  m'ont  été  adressées  au  sujet  des  avoués, 
m'imposent  l'obligation  de  vous  engager  à  la  plus  exacte  vigilance 
sur  la  conduite  de  ces  officiers  ministériels.  Appelés  par  la  nature  de 
leurs  fonctions  à  défendre  les  parties,  dépositaires  nécessaires  de 
leurs  titres  les  [dus  importants,  chargés  d'un  ministère  de  confiance, 
il  serait  à  désirer  que  tous  les  avoués  en  fussent  également  dignes. 

Sans  doute  il  en  est  beaucoup  qui  méritent  la  confiance  des  juges 
et  des  parties  entre  lesquels  ils  sont  placés  ;  mais  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  que  le  nombre  considérable  de  ceux  qui  portent  ou 
usurpent  le  titre  d'avoué  ne  soit  propre  à  éloigner  la  considération, 
et  à  faire  naître  de  trop  justes  inquiétudes. 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  20  mars  1791,  déterminent 
les  conditions  d'admissibilité.  L'article  8  oblige  les  avoués  à  une 
inscription  et  à  la  prestation  de  serment.  L'article  9  exige  qu'ils 
fixent  leur  domicile  dans  le  lieu  où  est  situé  le  Tribunal,  au  grefl'e 
duquel  ils  ont  dû  se  faire  inscrire.  Knfin  la  loi  du  17  mars,  leur 
impose  l'obligation  de  se  pourvoir  de  patentes;  c'est  en  veillant 
avec  une  scrupuleuse  exactitude  à  l'exécution  de  ces  dispositions, 
c'est  par  un  examen  sévère  des  qualités  qu'elles  exigent  dans  ceux 
qui  remplissent  les  fonctions  d'avoués,  qu*on  éloignera  les  citoyens 
incapables,  ceux  qui  pourraient  tromper  la  confiance  publique  ou  la 
trahir.  L'existence  des  avoués  est  trop  essentiellement  liée  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  pour  ne  pas  fixer  toute  mon  attention  ;  elle  a 
trop  d'influence  sur  le  bonheur  du  peuple  pour  ne  pas  exciter  le  zèle 
(le  tout  bon  citoyen. 

Le  Iloi,  intimement  persuadé  de  cette  vérité,  me  charge,  Monsieur, 
de  vous  écrire  pour  vous  engager  à  vérifier,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  si  tous  les  avoués  qui  exercent  auprès  de  votre  Tribunal, 
réunissent  toutes  les  qualités  exigées  par  la  loi,  pour  être  admis  à 
cet  exercice. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre,  et  m'in- 
slruire  des  effets  qu'aura  produits  celte  mesure  ordonnée  par  Sa 
Majesté. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Du  Port. 

(Extrait  du  Rer/istre  des  circulaires.  —  Archives  du  Mi?iislère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  l)i:  0  MARS  171)2. 

TRIUCNAL   DU    4"    AUUONHISSK.MK.N T. 

Delavic.ne,  président,  Brunet,  Ahsandaix,  Follenkant,  juges. 
Arrêté  relatif  aux  commis-greffiers ,  avoués  et  huissiers. 

M.  Cauche,  commissaire  du  Roi  par  intérim,  a  prononcé  le  réquisi- 
toire suivant  : 

«  . .  .Tous  les  officiers  servant  près  des  Tribunaux  ou  assermentés 
étant  sujets  à  la  patente  ont  dû,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi 
du  17  mars  1791,  se  munir  d'une  patente  pour  l'année  1792  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  dernier. 

«  La  loi  du  20  mars  1791,  articles  12  et  13,  maintient  les  huissiers 
dans  l'exercice  de  fonctions,  dont  la  suppression  aurait  suivi  celle  de 
leurs  offices,  en  leur  imposant  l'obligation  de  justifier  de  leurs  an- 
ciennes immatricules,  de  s'inscrire  au  greffe  et  de  produire  leurs 
patentes. . . 

«  Je  requiers  que  les  commis  greffiers  assermentés,  les  avoués  ins- 
crits au  greffe  et  assermentés  au  Tribunal,  ainsi  que  les  huissiers 
audienciers,  seront  tenus  de  me  justifier  de  leurs  patentes. . .  » 

Le  Tribunal  ordonne  qu'avant  le  l®""  avril  prochain,  les  commis 
greffiers  af^sermenlés,  les  avoués  inscrits  et  assermentés  et  les  huissiers 
audienciers  justifieront  au  commissaire  du  Roi  de  leurs  patentes, 
sinon  qu'ils  seront  rayés  de  la  liste  des  officiers  employés  prés  le  Tri- 
bunal ; 

Ordonne  qu'avant  le  l"'  avril,  les  huissiers  qui  voudront  exercer 
leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  du  Tribunal  repré- 
senteront les  titres  en  vertu  desquels  ils  exerçaient  ci-devant  leurs 
dites  fonctions  à  l'époque  de  la  suppression  de  leurs  offices,  ensemble 
leurs  patentes,  pour  être  visées  par  le  commissaire  du  Roi,  et  ensuite 
prêter  serment  et  s'inscrire  au  greffe. 

Et  sera  le  présent  jugement  imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue 
de  l'arrondissement  du  Tribunal. 
{Extrait  des  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  13  MARS  1792. 

TRIBUNAL    DU    6*    ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 
Herman  Dravenag  (Roy,  défenseur  officieux)  C.  de  Flamarens,  défaillant. 

Liquidation  de  la  charge  de  grand -louvetier  de  France. 

Ouï  R03',  défenseur  officieux  de  Herman  Dravenac, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  de  Flamarens, 

Donne  acte  à  Herman  de  la  dénonciation  par  lui  faite  aux  risques 
et  périls  de  Joseph-Louis-Bernard  Clairon  d'Haussonville*,  dernier 
grand-louvetier  de  France,  de  la  demande  contre  lui  formée  par 
ledit  d'Haussonville  en  mainlevée  de  l'opposition  au  remboursement 
de  la  somme  de  deux  cent  mille  livres  à  laquelle  a  été  liquidée  la 
charge  de  grand-louvetier  par  l'édit  de  suppression  de  mars  1789. 
{Extratl  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  13  MARS  1792. 

TRIBUNAL   DU   5°   ARRONDISSEMENT. 

Tarc.et,  président. 
De  Laverdy  C.  Ray  (Ciiauveau-Lagarde,  défenseur  officieux). 

Revendication  par  de  Laverdy  de  meubles  à  lui  vendus 
par  la  dame  d'EsparJsés,  et  loués  ensuite  à,  un  tiers. 

Ouïs  Chauveau-Lagarde,  défenseur  officieux  de  Hay^  et  X..., 
défenseur  officieux  du  sieur  de  Laverdy. 

1.  Joseph-Louis-Bernard  comte  de  Clairon  d'Haussonville,  était,  en  1789,  com- 
mandant en  second  dans  les  dudiùs  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Voici  en  (juels  ternies  M.  Armund  Brelte,  dans  son  Recueil  de  documents  re- 
latifs à  la  convocation  des  Etals  yénëraux  de  1789,  t.  I,  p.  429,  énunière  ses 
titres  et  qualités  : 

Joseph-Louis-Bernard,  comte  de  Clairon  d'Haussonville,  de  Moissy,  de  Bronne, 
de  Monta<<u,  clievalier  des  ordres  du  lloi,  lieutenant  général  de  ses  armées, 
commandant  en  second  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  conunandant 
chef  la  première  division  de  Lorraine,  gouverneur  de  Mirecourt,  bailli  d'épée^de 
ladite  ville,  seigneur  de  la  baronnie  dllaussonville. 
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La  dame  d'Jùparhès^,  avait,  par  un  acte  du  30  septembre  1790, 
vendu  au  sieur  de  Laverdy,  pour  s'acquitter  envers  lui,  les  meubles 
qui  occupaient  un  appartement,  et,  néanmoins,  le  fondé  de  la  procu- 
ration de  ladite  dame  avait,  en  cette  qualité,  loué,  peu  de  temps  après, 
l'appartement  et  les  meubles. 

Le  sieur  lîa;/,  négociant,  créancier  des  sieur  et  dame  d'Esparhès, 
avait  fait  saisir  exécuter  ces  meubles.  M.  de  Laverdy  soutenait  que 
cette  saisie  était  nulle. 

Le  Tribunal, 

Attendu  :  1°  qu'il  n'y  a  point  eu  de  tradition  des  meubles  lors  de 
l'acte  fait  entre  la  dame  d^Esparbès  et  de  Laverdy  ; 

2°  Qu'il  n'y  a  point  d'état  des  meubles  annexé  audit  acte,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  aujourd'hui  constaté  que  ceux  qui  garnissent  l'appar- 
tement ci-devant  occupé  par  la  dame  d" Esparbès,  soient  les  mêmes 
que  ceux  qui  y  étaient  lors  dudit  acte; 

S"*  Que,  postérieurement  à  cet  acte,  la  dame  d'Esparbès  a  traité 
comme  propriétaire  desdits  meubles,  en  les  comprenant  dans  un  bail 
par  elle  fait; 

Déboute  de  Laverdy  de  sa  demande,  déclare  la  saisie  valable,  et 
condamne  de  Laverdy  aux  dépens. 
{Extrait  des  minutes,) 


AUDIENCE  DU  13  MARS  1792. 

TRIBUNAL    DU    6*   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 
Dame  Regnault  C.  dame  de  Balby,  défaillante  ', 

Le  Tribunal  fixe  à  trois  mille  cinq  cent  quarante  livres  le  prix  fie 
soixante  robes,  conformément  à  l'estimation  par  experts. 

Le  21   avril  1792,  un  jugement  contradictoire  du  même  Tribunal 
donne  acte  à  la  dame  Regnault  de  ce  qu'elle  accepte  de  prendre  les 
robes  offertes  par  la  dame  de  Balby,  au  prix  <le  l'estimation,  et  con- 
damne la  dame  de  Balby  aux  dépens. 
[Extroil  des  minutes.) 

1.  Voy.  infra,  aux  audiences  des  7  et  21  mai,  des  jugements  concernant  le  sieur 
d'Espat-bès. 

2,  Voy.  supra,  à  l'audience  du  28  mai  1791  le   premier  jugement  relatif  à  ce 
procès. 
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AUDIENCE  DU  li  MARS  1792. 

TRIBUNAL   DU   3*   ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Voidel,  Mouricault,  Miller  et  Jolly,  juges. 
Raffard-Brainet  C.  Boursault  ',  défaillant. 

Demande  en  restitution  du  manuscrit  de  la  pièce  intitulée 

Lk  Retour  du  père  Gérard  a  sa  ferme. 

Le  Tribunal, 

Ordonne  que,  dans  lejoiir  de  la  signification  du  jugement,  Boursault 
sera  tenu  de  rendre  à  Ra/fard-Brainet  le  manuscrit  de  la  pièce  inti- 
tulée Le  Retour  du  Père  Gérard  à  sa  Ferme,  sinon  autorise  ledit 
Raffard  à  le  faire  saisir-revendiquer  partout  où  il  se  trouvera  ; 

Fait  défense  au  défaillant  déjouer  ladite  pièce;  et,  attendu  la  con- 
travention aux  défenses  qui  lui  ont  été  faites  par  Raffard,  le  con- 

1.  Boursault  (Jean-François)  est  né  à  Paris  en  1752  et  il  y  est  mort  le  25  avril 
1842.  Après  avoir  été  directeur  du  Théâtre-Molière,  il  fut  élu  1"  suppléant  de  la 
députation  de  Paris  à  la  Convention,  où  il  remplaça  Manuel.  Il  se  livra  ensuite 
aux  entreprises  industrielles  et  fut, adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  de 
Paris.  1!  acquit  une  fortune  considérable,  et  c'est  sur  les  vastes  terrains  qu'il 
possédait  aux  Batignolles  qu'on  a  ouvert  la  rue  Boursault. 

Le  type  mis  à  la  scène  sous  le  nom  de  Père  Gérard  est  un  personnage  histo- 
rique réel  :  c'était  un  député  de  Rennes  aux  Etats  Généraux,  Michel  Gérard, 
cultivateur  sans  prétention,  doué  de  beaucoup  de  bon  sens,  qui  étonna  l'As- 
semblée par  la  naïveté  et  la  justesse  de  ses  motions.  Le  costume  de  paysan 
breton,  qu'il  avait  conservé,  contribuait  encore  à  le  rendre  populaire. 

C(»llot  d'IIerboLs  avait  publié,  en  1791,  avec  un  grand  succès,  YAlmanach  du, 
Père  Gérard,  où  le  paysan  législateur,  de  retour  dans  son  village,  est  représenté 
expliquant  à  ses  voisins  les  principes  de  la  Révolution  et  les  avantages  du 
nouveau  régime. 

C'est  ce  même  type  que  lioitrsauU  i'it  représenter  sur  son  théâtre.  Le  Moivleur 
universel  du  H  novem])re  1791  consacra  à  la  pièce  de  lioursuult\'&T\.\f:\c  suivant: 

«  Tliédlre-Molière.  —  Ce  théâtre,  depuis  son  ouverture,  s'est  distingué  par  le 
patriotisme  et  l'amour  de  la  Révolution.  La  pièce  intitulée  Le  Père  Gérard  de 
retour  dans  sa  ferme  ne  pouvait  manquer  d'être  remplie  de  ces  généreux  sen- 
timents. 

«  M.  Cérard,  de  retour  dans  son  village,  est  fêlé,  caressé  par  sa  famille  étions 
les  liabitants.  II  retrouve  sa  fille  Brigitte  toujours  aimée  du  jeune  de  Kèramont, 
gentilhomme  breton,  dont  M""»  (lérard  a  été  la  nourrice,  non  a  prix  d'argent,  mais 
par  pure  bienveillance.  M.  Gérard,  avant  la  Révolution,  ne  se  souciait  pas  d'un 
noble  dans  sa  famille:  mais  il  veut  bien  actuellement  consentir  au  mariage  des 
deux  jeunes  gens.  Kèramont  père  est  d'un  autre  avis  :  gagné  par  de  mauvais 
conseils,  il  se  propose  de  partir  pour  Coblentz  et  d'emmener  son  fils.  Enfin, 
vaincu  par  le  bon  sens  de  M.  Gérard,  par  les  larmes  du  jeune  homme,  par  les 
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damne  à  restituer  la  somme  de  quatre  mille  livres  pour  le  proiluil  du 
montant  des  représentations  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  au  nombre  de  cinq 
cents  exemplaires  aux  frais  du  défaillant,  et  le  condamne  aux 
dépens*. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  44  MARS  1792. 

TRIBUNAL   DU    S^   ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Voidel,  Mouricault,  Miller  et  Jolly,  juges. 
Fremin  et  Saulnier,  huissiers  C.  le  commissaire  du  Roi. 

Huissiers  poursuivis  pour  infraction  à  la  loi  des  27  sep- 
tembre, 16  octobre  1791,  qui  défend  de  se  servir  dans 
aucun  acte  public,  de  titres  et  qualifications  supprimés. 

Les  sieurs  Saulnier  et  Fremin  ont  fait  opposition  au  jugement  de 
défaut  rendu  à  l'audience  du  2  mars  1792». 

Ils  ont  déclaré  en  personne  devant  le  Tribunal  que,  «  pénétrés  de 
respect  pour  la  Constitution,  Ils  n'ont  jamais  entendu,  ni  voulu,  en 
violer  aucunes  des  dispositions  ;  que  si,  au  nombre  des  parties  qu'ils 
ont  été  obligés  de  citer  par  les  exploits  des  18  et  23  janvier  dernier, 
il  est  vrai  qu'il  en  soit  quelques-unes  à  qui  ne  puissent  plus  être 
déférés  de  titres,  c'est  par  l'ignorance  où  ils  étaient,  et  où  ils  sont 
encore  aujourd'hui,  quelesdites  parties  fussent  françaises,  que  lesdits 
titres  leur  ont  été  déférés;  et  parce  que  lesdits  Saulnier  et  Fremin,  en 

instances  de  tout  le  village,  il  renonce  à  ses  projets  criminels,  et  l'on  fait  la  noce. 
«  Dans  les  jolis  couplets  du  vaudeville,  on  a  fort  applaudi  et  fait  répéter 
celui-ci  : 

Que  font  donc  ces  héros  terribles 

Cantonnés  sur  les  bords  du  Rhin? 

Ils  seront  longtemps  invincibles 

S'ils  ne  font  pas  plus  de  chemin. 

Mais  c'est  le  parti  le  plus  sage  ; 

Car  ils  n'auraient  de  leur  côté 

Que  les  soldats  de  resclavage 

Contre  ceux  de  la  liberté.» 

1.  Voy.  m/V-a,  à  l'audience  du  15  juin  le  jugement  contradictoire  rendu  entre  les 
mêmes  parties. 

2.  Yoy.  ce  jugement  de  défaut  du  2  mars  1792  rapporté  supra. 
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tombant  dans  une  erreur  à  laquelle  les  invitaient  beaucoup  de  cir- 
constances, ou  même  ne  faisant  qu'agir  en  conséquence  de  la  vérité, 
ont  pensé  que  tous  les  dénommés  dans  lesdits  exploits  étaient  Alle- 
mands ». 

Le  commissaire  du  Roi,  Garnkr,  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  qu'une 
erreur  de  la  part  des  deux  huissiers,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit, 
parce  que  Terreur  détruisait  l'intention  et  la  volonté; 

Le  Tribunal, 

Attendu  la  déclaration  faite  par  Saulnier  et  Fremin,  huissiers,  en 
personne  à  l'audience  :  1°  que  s'ils  ont  donné  des  qualifications  pros- 
crites par  la  Constitution  aux  personnes  qu'ils  ont  citées  et  assignées 
par  les  exploits  des  18  et  23  janvier  dernier,  ce  n'était  que  par 
l'ignorance  où  ils  étaient  que  lesdites  parties  fussent  françaises; 
2"  qu'il  est  prouvé  par  les  actes  que  la  majeure  partie  des  personnes 
citées  et  assignées  est  étrangère;  3°  que  les  citations  et  assignations 
n'énoncent  aucun  domicile  connu  et  ont  été  données  à  un  domicile 
élu;  que  toutes  les  parties  ont  été  citées  et  assignées  comme  dona- 
taires de  Christian,  prince  palatin  du  Rhin,  à  la  réserve  de  l'usufruit 
en  faveur  de  sa  veuve,  d'où  il  résulte  que  Saulnier  et  Fremin  n'ont 
commis  qu'une  erreur; 

Renvoie  Saulnier  et  Fremin  de  la  dénonciation  faite  contre  eux  par 
le  commissaire  du  Roi,  et,  néanmoins,  ordonne  que  lesdites  qualifica- 
tions données  à  des  Français  seront  rayées  desdites  citations  et  assi- 
gnations, et  que  mention  sera  faite  du  présent  jugement  en  marge  de 
chacune  d'icelles. 

(Ej-lniil  des  minutes.) 


AUDIEiNCE  DU  15  MARS  1792. 

TIUKUNAL    DU    !<>'    AKKONDISSEMENT. 

Millet,  jjrésident;  Carouge,  Pons,  Gérard  et  Babille,  juges. 
De  liossEL  •  C.  LE  Trésor  public 

1.  Auguste-Louis,  marquis  de  Rossel  de  Ceraj,  peintre,  capitaine  des  vaisseaux 
du  Roi,  fut  chargé  par  le  Ministre  de  la  Marine  d'exécuter  des  tableaux  de  com- 
bats de  mer. 

Dans  la  séance  du  o  décembre  ITJl  de  l'Assemblée  législative,  liossel  présenta, 
en  termes  emphatiques,  une  pétition  pour  exposer  qu'il  avait  été  chargé  en  1786 
par  le  Roi  de  l'exécution  de  dix-huit  tableaux  représentant  les  principaux  combats 
de  mer  de  la  dernière  guerre,  que  la  gravure  de  trois  de  ces  tableaux  avait  été 
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Revendication  par  l'Etat  de  quinze  tableaux  représentant 
les  combats  de  mer  livrés  dans  la  dernière  guerre  '. 

Le  sieur  de  Rossel  avait  été  chargé  par  le  Gouvernement  de  faire 
quinze  tableaux  représentant  les  combats  de  mer  donnes  dans  la 
dernière  guerre.  Ces  tableaux  étaient  chez  lui  pour  les  faire  graver. 

Le  Ministre  de  la  Marine  ayant  fait  demander  ces  tableaux,  et  le 
sieur  de  Rossel  ayant  refusé  de  les  remettre,  l'agent  du  Trésor  obtint 
une  ordonnance  sur  requête  pour  les  revendiquer. 

Les  parties  venaient  sur  référé  renvoyé  à  l'audience. 

Le  sieur  de  Rossel  demandait  quinze  mille  livres  pour  prix  réel  des 
quinze  tableaux,  neuf  mille  six  cents  livres  pour  prix  de  neuf  copies, 
douze  cents  livres  pour  loyer  d'un  atelier,  etc. 

L'agent  du  Trésor  soutenait  que  le  sieur  de  Rossel  avait  été  ample- 
ment récompensé  par  une  gratification  de  trois  mille  livres  par  chaque 
tableau  et  par  une  pension  de  mille  livres,  etc.,  etc.  ;  qu'il  ne  pouvait 
se  refuser  à  la  revendication  parce  que  le  Roi  n'avait  consenti,  à  sa 
réquisition,  qu'il  gardât  les  tableaux  que  pour  en  prendre  les  gra- 
vures. 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort,  prononçant  sur  le 
référé  renvoyé  à  l'audience, 

Attendu  que  l'agent  du  Trésor  n'avait  pas  le  droit  de  faire  la  saisie 

faite,  mais  qu'il  importait  de  graver  le  surplus  de  la  collection,  et  que  son  peu  de 
fortune  ne  lui  permettait  pas  de  le  faire  à  ses  frais.  11  réclamait  de  l'Assemblée 
la  bienveillance  nationale  pour  l'acbèvement  des  quinze  autres  gravures. 

La  pétition  de  de  Rossel  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique.  Celui- 
ci,  par  l'organe  de  Quatremère,  fit  le  23  avril  un  rapport  suivi  d'un  projet  de 
décret  portant  que,  povu'  indemniser  de  Rossel.  l'entreprise  de  la  gravure  de  ses 
tableaux  serait  continuée,  et  que  la  dépense  serait  prise,  pendant  cinq  années, 
sur  la  somme  destinée  à  l'encouragement  annuel  des  arts.  Le  2  juin,  le  même 
rapporteur  proposa  d'accorder  seize  mille  livres  par  an,  pendant  vingt-quatre 
ans,  au  sieur  de  Rossel,  pour  continuer  la  gravure  de  ses  tableaux.  L'Assemblée 
rejeta  cette  proposition,  et  décréta  qu'après  estimation  faite  des  dix-huit 
tableaux  peints  par  de  Rossel,  il  serait  statué  par  elle  sur  l'indemnité  qui  res- 
terait due  au  peintre. 

Mais  l'agent  du  Trésor  public  ayant  fait  connaître  à  l'Assemblée,  le  8  juin,  que 
le  Tribunal  du  premier  arrondissement  avait  été  saisi  de  l'allaire,  et  que  le  décret 
du  2  juin  lui  interdisait  les  moyens  de  se  défendre,  l'Assemblée  rapporta,  le 
10  juin,  son  décret  du  2,  et  renvoya  le  peintre  «  à  i)oursuivre  par  devant  les  Tri- 
bunaux la  contestation  (jui  y  est  indécise  entre  lui  et  l'agent  du  Trésor  public  ■>. 
[Procès-verbaux  du  Comité  d'instructiun  publique  de  l'Assemblée  législative, 
publiés  et  annotés  par  J,  Guillaume,  1889.  pages  63,  123,  MZ,  301,  309.) 

1.  Voy.  infra  un  jugement  du  même  Tribunal  entre  les  mêmes  parties,  rendu  à 
l'audience  du  15  novembre  1792. 
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revendication,  parce  que,  le  sieur  de  Jtossel  n'ayant  point  été  désin- 
téressé de  ce  qui  lui  était  dû,  les  tableaux  formaient  un  gage  ; 

Déclare  la  saisie  revendication  nulle  ; 

Ordonne  que  les  tableaux  resteront  au  sieur  de  Rossel  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  sa  demande  ; 

Le  renvoie  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit; 

Condamne  le  Trésor  aux  dépens  de  saisie  et  de  référé. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  Ki  MARS  1792. 

ÏRIBCNAL   DU    S»   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Marcilly,  Dommanget  et  Rivière,  juges. 
Arrêté  relatif  aux  Huissiers. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Roi, 

Le  Tribunal  ordonne  que  l'article  2  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
1667,  portant  que  les  huissiers  et  sergents  déclareront  par  leurs 
exploits  les  juridictions  où  ils  sont  immatriculés,  sera  exécuté  selon 
sa  fornie  et  teneur;  en  conséquence,  que  tous  huissiers  exploitant 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement  seront  tenus  d'énoncer  dans  leurs 
exploits  celui  des  six  Tribunaux  du  département  de  Paris  auprès 
duquel  ils  se  sont  fait  reconnaître  et  inscrire,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
desdits  exploits  et  de  vingt  livres  d'amende; 

Ordonne  qu'il  sera  formé  une  liste  composée  tant  des  huissiers  qui 
se  sont  fait  reconnaître  et  inscrire  près  de  ce  Tribunal  que  de  ceux  qui 
ont  justifié  de  leur  inscription  dans  l'un  des  cinq  Tribunaux  du  dépar- 
tement, laquelle  liste  sera  affichée  dans  la  salle  d'audience  du  Tribunal, 
renouvelée  et  imprimée  tous  les  six  mois. 

Kt  sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue  du 
département. 

{Extrait  des  mintdes.) 


188  LES  TIUBIINAl'X  CIVILS  DK  PAIUS 

AUDIENCE  DU  10  MARS  1792. 

TRIBUNAL   DU   5"   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,   Vermeil,  Marcilly,  DoMMANfiEx  et  Rivière,  juges. 
Arrêté  relatif  aux  Avoués. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Koi, 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  liste  des  avoués  près  ce  Tribunal,  de- 
meurera close  de  cejourd'hui,  et  qu'aucun  de  ceux  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  compris  ne  pourront  exercer  aucunes  fonctions  d'avoué  près  ce 
Tribunal  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'arrêté  du  9  février  dernier,  à  peiné  de  nullité. 

Fait  défense  aux  huissiers  du  Tribunal  de  faire  à  autres,  et  pour 
autres,  qu'à  ceux  compris  dans  ladite  liste,  aucunes  significations 
d'avoués  à  avoués; 

A  l'efTet  de  quoi  ordonne  que  copie  certifiée  de  celte  liste,  sera 
remise  aux  huissiers  par  le  greffier  du  Tribunal. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  16  MARS  1792. 

tribunal  bu  b"  arrondissement. 
Target,  président,  Vermeil,  Marcilly,  Dommanget  et  Riviïcre,  juges. 

Caractère  du  jugement  qui  intervient  après  une  remise 
de  cause,  qualités  posées  ^ 

Le  commissaire  du  Roi,  de  La  Fleutrie,  a  prononcé  le  réquisitoire 
suivant  : 

«  Attendu  que  le  Tribunal  vient  de  décider  qu'une  retnise  de  cause 
qualités  posées,  ne  donnait  pas  au  jugement  qui  intervenait  par  la  suite 
l'effet  d'être  essentiellement  un  jugement  contradictoire; 

a  Je  requiers  que  le  Tribunal  n'emploie  plus  à  l'avenir  cette  forme 

1.  Dans  le  style  de  la  procédure,  on  dit  indidéremment  prendre  les  conclusions 
ou  poser  les  (lualilés. 
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de  prononcé  qui  est  illtisoire,  puisqu'on  ne  lui  donne  aucun  effet,  et 
qu'elle  est  même  sujette  à  inconvénient,  puisque  beaucoup  d'avoués 
ou  de  parties  entraînés  par  un  usage  ancien  se  reposent  sur  cette 
forme  de  prononcé  et  y  attachent  un  effet  que  le  Tribunal  n'entend  pas 
lui  donner.  » 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré, 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Roi  '. 

E.vtrait  des  minules.) 


AUDIENCE  DU  17  MARS  1792. 

TUIBUNAL   DV    6°   AURO.NDISSEMF.NT. 

Ret/.  C.  le  sieur  de  Castries  ',  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  destitution  arbitraire. 

Le  Tribunal,  condamne  le  défaillant  à  payer  à  Betz  la  somme  de 
treize  mille  livres  pour  l'indemnité  de  la  destitution  arbitraire  et  sans 
fondement  que  lui  a  fait  éprouver  le  sieur  de  Castries  de  sa  qualité  de 
médecin  de  la  marine,  qui  lui  avait  été  accordée  par  brevet  du  Roi  du 
mois  de  février  1784  à  raison  de  dix-huit  cents  livres  par  année  ; 
comme  aussi  attendu  le  tort  que  cette  destitution  a  faite  à  Retz  [tav  la 
confiance  qu'elle  a  pu  lui  enlever,  condamne  le  sieur  de  Castries  en 
dix  mille  livres  de  dommages-intérêts. 
\Ealrail  des  minules.] 

\.  Ce  jugement  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  aux  termes  de  huiuelle 
la  cause  n'était  en  état  d'être  jugée  contra<lictoirement  <|ue  lors(iue  «  l'instruction 
était  complète  et  consommée,  qu'il  ne  restait  plus  rien  à  faire  de  la  part  des  jiar- 
ties,  mais  seulement  de  la  part  du  juge;  ({u'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  du 
ministère  des  parties,  des  procureurs  et  des  avocats,  mais  seulement  du  minis- 
tère (les  juges  ».  (Rodier,  Questions  sur  l'ordonnance  de  Louis  XIV  du  mois  d'avril 
1667,  [).  413.  —  Jousse,  Nouveau  coimnenlaire  sur  l'ordonnance  civile  du  mois 
d'avril  1607,  t.  II,  ]i.  42(i.) 

Aujourd'hui,  l'atlairc  est  liée  conlradictoirement  et  ne  peut  plus  être  jugée  par 
défaut,  lorscpie  les  conclusions  au  fond  ont  été  conlradictctirement  prises  à  l'au- 
dience. C'est  l'application  de  l'article  34.'i  du  Code  de  procédure  civile.  Cette  dis- 
position a  été  adoittée  p(Mir  iuUer  la  solution  des  affaires. 

2.  Vo}'.  supra  lui  autre  jugement  du  sixième  arrondissement  rendu  à  l'audience 
du  29  novembre  ITJl  au  profit  de  Ve'ron  Laborie  contre  le  sieur  de  Castries  pour 
destitution  illégale. 
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AIDIENCE  DU  20  MAllS  1792. 

TRIBUNAL   DU   6"   AUUO.NDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 
GuEREL  DE  Mery  G.  TuRi'iN  ',  agent  du  Trésor  public. 

Jugement  ordonnant  l'exécution  du  contrat  d'union  entre 
les  créanciers  du  sieur  de  Luxembourg,  décédé  capitaine 
des  gardes  du  Roi. 

Le  Tribunal  ordonne  rexécution  du  contrat  d'union  fait  entre  les 
créanciers  du  sieur  de  Luxembourg ,  décédé  capitaine  des  gardes  du 
Roi,  devant  Arnaud^  notaire  à  Paris,  du  22  janvier  1791  ; 

Ordonne  que,  sans  avoir  égard  à  l'empêchement  illégal  formé  par 
le  'si.QxxY  Necker  comme  Ministre  des  Finances  au  paiement  de  la  somme 
de  trente-quatre  mille  trois  cent  trente-cinq  livres  dues  par  le  Trésor 
national  à  la  succession  dudit  sieur  de  Luxembourg,  ladite  somme 
sera  payée  à  Macquart,  curateur  à  la  succession  vacante  de  Luxem- 
bourg. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  21  MARS  1702. 

TRIBUNAL  DU   6®   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 

Demoiselle  de  Boisville  G.  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  *,  défaillant. 

Vente   du  mobilier  saisi  sur   le  prince  de  Salm-Kyrbourg, 

1.  M.  Armand  Brette,  dans  son  Histoire  des  édifices  où  ont  sie'f/é  les  Assemblées 
parlementaires  de  la  liévolution  française  et  de  la  première  République,  dit  que 
Gérard-Maurice  Turpin,  aj^enl  du  Trésor  public,  est  ({ualifié  ailleurs  de  «  con- 
trôleur des  bons  d'Etat,  demeurant  rue  Sainte-Bariie,  n»  10  ».  Il  relève  dans  In 
Collection  des  lois  de  Rondonneau,  un  arrêt  du  Conseil  du  13  août  1790,  qui 
«  nomme  le  sieur  Gérard-Maurice  Turpin  pour  l'un  des  agents  chargés  du  recou- 
vrement des  créances  actives  sur  le  Trésor  public  ». 

2.  Frédéric  de  Salm-Ki/rbourg,  maréchal  de  camp,  né  en  1746,  fut  guillotiné 
le  5  thermidor  an  II  (23  juillet  1794).  C'était  un  prince  d'Allemagne,  colonel  à 
la  suite  des  troupes  allemandes,  devenu,  pendant  la  Révolution,  commandant 
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levée  de  scellés  et  rejet  d'une  réclamation  formée  par  la 
princesse  de  HohenzoUern. 

Jugement  ordonnant  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  le 
18  mars  1790  sur  le  prince  de  Salm.  ,, 

De  la  même  audience,  autre  jugement  ordonnant  que  le  prince  dé. 
Saim-Kyrbourg  fera  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le 
décès  de  la  dame  son  épouse,  pour  être  procédé  à  la  vente  des  meubles 
et  efïéls  compris  sous  les  scellés. 

De  la  même  audience,  jugement  faisant  droit  sur  la  demande  en 
réclamation  formée  parla  princesse  de  HohenzoUern,  renvoyée  à  l'au- 
dience par  ordonnance  du  lieutenant  civil  au  ci-devant  Chàtelet  du 
16  septembre  1789,  et  évoquée  au  ci-devant  Parlement  par  arrêt  du 
18  juin  1789. 

Ce  dernier  jugement  déclare  la  dame  de  HohenzoUern  non  recevable 
en  sa  demande. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  28  MARS  1792. 

TRIBUNAL   DU   6°   AKHkOiXDISSEMENT. 

D'Okmesson,  président. 
Lauc.ier  C.  de  Clermont-Tonn'ekke  '. 

Liquidation  de  la   charge  de  lieutenant  général  pour  le 
Roi  en  Dauphiné. 

Le  Tribunal  reçoit  l'expédient  ; 

Dit  que  les  trois  cent  mille  livres  montant  de  la  reconnaissance 

du  bfitaillon  de  la  Fontaine-Grenelle.  (II.  Wallon,  llisloire  dn  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  t.  V,  p.  93.) 

Voy.  infra  le  jugement  rendu  ii  l'iuidience  du  10  février  n!>3. 

1.  Gnsp.ird,  marquis,  puis  du<-  de  Clennont-Tointerre,  maréciial  de  France,  né  en 
1088,  mort  en  mars  1781,  se  distingua  aux  l)atailles  de  Foutenoy,  de  Haucoux, 
de  Laufeld,  et  fut  créé  maréciial  de  l'Yance  le  17  novembre  1747. 

Son  petit-fils,  Stanislas,  comte  de  Clermont-Tonnerre,  né  en  1747,  fut  député  de 
la  noblesse  aux  Etats  généraux  et  siégea  au  côté  gauche  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  vota  l'abolition  des  privilèges  dans  la  nuit  du  4  août.  Il  fut  massacré  le 
10  août  1792  par  un  attroupement  qu'ameuta  contre  lui  un  de  ses  anciens  domes- 
tiques, f 


i92  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

définitive  de  liquidation  délivrée  par  le  Directeur  général  de  la  liqui- 
dation, pour  pareille  somme  à  laquelle  par  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  4  août  dernier,  sanctionné  le  12  du  même  mois,  a  été 
liquidée  l'indemnité  résultant  du  brevet  de  retenue  de  même  somme 
accordée  par  le  feu  Roi  au  sieur  maréchal  de  Clermonl-Tonnerre  le 
8  janvier  1764  sur  la  charge  de  lieutenant  général  pour  le  Roi  en 
Dauphiné,  dont  il  était  alors  pourvu  et  dont  il  est  flécédé  revêtu, 
seront  touchés  par  Godefroy,  notaire  (chargé  de  distribuer  ladite 
somme  de  trois  cent  mille  livres  aux  créanciers  de  la  succession  du 
maréchal  de  Clermonl-Tonnerre ,  conformément  à  l'acte  passé  devant 
Duchesne,  notaire  à  Paris,  le  6  février  dernier,  etc. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  29  MARS  1792. 

TRIBUNAL    DU    i^""   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  qui  ordonne  la  vente  de  tous  les  biens  immeubles 
du  sieur  Pottin  de  Vauvineux,  inventeur  et  chef  de  la 
Banque  française  ^ 

Poursuivi  depuis  longtemps  par  ses  nombreux  créanciers,  qu'il  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  payer,  le  sieur  de  Vauvineux  s'effor- 
çait dans  une  lutte  déslionnête,  de  leur  enlever  le  seul  gage  certain 

1.  Dans  un  Plaidoyer  pour  le  sieur  Lair-Duvaucelles,  hotnme  de  loi,  actionnaire 
de  la  Banque  française,  on  peut  lire  les  renseignements  les  plus  curieux  sur  la 
création  et  le  fonctionnement  de  cette  Banque  française,  pour  laquelle  Pottin  de 
Vauvineux  avait  pris  un  brevet  d'invention. 

De  nombreuses  affiches  annonçaient  pompeusement  tous  les  jours  les  opéra- 
tions du  sieur  Pottin  et  publiaient  les  révolutions  surprenantes  qui  devaient  so- 
pérer  dans  les  finances,  à  l'aide  de  son  système  régénérateur.  Etablir  l'équilibre 
le  plus  parfait  entre  l'argent  et  l'assignat,  faire  décroître  de  moitié  la  contribution 
foncière,  vivifier  le  commerce,  procurer  sous  xm  an  un  million  en  espèces  à  la 
disposition  de  la  nation,  c'était  là  un  faible  aperçu  des  incalculables  avantages 
que  sa  Banque  allait  infailliblement  produire.  Rien  ne  devait  être  plus  clair  que 
ses  opérations  :  il  ne  devait  agir  que  sous  la  surveillance  continuelle  de  jjlusieurs 
membres  du  Corps  législatif,  des  commissaires  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, de  vingt  notaires  de  Paris,  de  vingt  agents  de  change  ;  et  le  brevet  d'in- 
vention semblait  cautionner  d'une  manière  évidente  la  pureté  de  ses  procédés. . . 
La  Banque  ne  devait  payer  une  action  en  argent  que  lorsqu'elle  aurait  été  couverte 
par  six  autres  actions. 

La  Banque  s'ouvrit  le  23  février,  et  le  G  mars  elle  comptait  à  peine  quelques 
soumissionnaires  ;  elle  annonce  alors,  par  d'innombrables  placards,  qu'elle  va 
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qu'ils  eussent  de  leurs  créances,  c'est-à-dire  le  prix  de  ses  immeubles. 

Condamné  par  les  anciens  Tribunaux,  il  a  voulu  porter  devant  les 
nouveaux  Tribimaux  par  voie  d'appel  les  contestations  qu'il  avait 
avec  ses  créanciers  unis  dès  1784. 

Dissimulant  l'état  de  faillite  ouverte  où  il  se  trouvait,  et  constaté 
tant  par  des  actes  d'union  avec  ses  créanciers  que  par  un  acte  d'ater- 
moiement auquel  il  avait  participé,  il  offrit  seulement  à  ses  créanciers 
le  remboursement  des  créances  dont  le  terme  était  échu.  Ils  lui  oppo- 
sèrent que  leur  contrat  d'union  et  l'acte  d'atermoiement,  qu'il  avait 
fait  le  12  janvier  dernier  avec  quelques-uns  d'entre  eux,  rendaient  ses 
•offres  insuffisantes,  puisque,  étant  en  faillite  ouverte,  toutes  ses  dettes 
■étaient  également  exigibles. 

Le  y'Wôuna/,  jugeant  en  dernier  ressort,  sans  s'arrêter  aux  offres  du 

ïpayer  les  soumissionnaires  inscrits  à  la  date  du  28  :  on  accourt;  des  écus  tout 
•neufs,  sortant  du  balancier,  servent  au  paiement.  Dès  le  10  mars,  nouvelle  annonce 
cour  les  actionnaires  du  29  février  ;  nouvelle  exactitude  et  nouvelle  munificence 
•du  sieur  de  Vauvineux.  Le  11  mars,  il  se  transporte  à  l'Assemblée  nationale;  là 
il  proclame  avec  emphase  les  incalculables  avantages  de  sa  Bamjue  ;  et,  pour  dé- 
montrer les  bénéfices  qu'il  en  a  retirés  personnellement,  il  dépose  sur  le  bureau 
2o,000  livres,  faible  essai  des  offrandes  qu'il  destine  à  la  Patrie. 

Le  prestige  devient  alors  général  :  on  court  chez  lui  avec  fureur,  et  l'on  paye  le 
12  avril  jusqu'à  30  écus  le  précieux  avTintage  d'entrer  chez  le  banquier  Pollin, 
pour  y  placer  son  argent.  Entraîné  par  cette  impulsion  commune,  qui  fait 
regarder  un  placement  comme  avantageux,  parce  qu'il  est  recherché,  le  sieur 
Duvaucelles  y  fit,  le  2  mars,  une  première  mise.  Le  sieur  de  Vauvineux  ouvre  de 
nouvelles  séries,  propose  de  nouvelles  mises  :  la  première,  le  6  mars,  de  42  livres 
pour  l'échange  d'un  billot  de  200  livres;  la  seconde,  le  13,  de  126  livres  pour 
600  livres  en  assignats  ;  la  troisième,  le  19,  de  21  livres  pour  100  livres.  Le  sieur 
Duvaucelles  fit  dos  mises  dans  chacune  de  ces  séries.  Averti  le  24  mars  par  les 
alliches  du  sieur  Poltin  que  les  soumissions  des  4,  5  et  6  allaient  être  payées,  11 
se  présente  et  éprouve  un  refus.  D'autres  actionnaires  éprouvent  le  môme  refus 
et  communiquent  rapidement  leur  indignation  au  public.  Les  esprits  s'échaull'ent, 
la  foule  envahit  la  cour  du  sieur  de  Vauvineux,  pousse  contre  lui  des  cris  de 
mort.  Il  parvient  à  la  calmer  par  des  promesses. 

On  s'aperçoit  alors  que  l'argent  des  actionnaires  a  été  dilapidé.  La  surveillance 
annoncée  par  le  sieur  Pottin  était  une  chimère.  Les  vingt  notaires,  dont  le  crédit 
•devait  soutenir  la  Banque  française,  se  sont  retirés  ou  ont  donné  au  sieur  Potlin 
un  démenti  formel,  en  déclarant  (jue  cet  empirique  s'était  servi  de  leurs  noms, 
sans  leur  consentement.  Les  biens  sur  lesquels  il  prétendait  donner  liypothèque 
no  lui  appartenaient  plus  ;  ils  étaient  le  gage  de  ses  anciens  créanciers  (jui,  unis 
entre  eux  dès  1784,  devaient  les  faire  vendre  le  25  avril  à  Taudience  des  criées  du 
département  de  Paris. 

Sur  la  communication  au  commissaire  du  Roi  du  Plaidoi/er  pour  le  sieur 
Lair-Duvnucelles,  Pottin  de  Vauvineux  fut  arrêté  le  mardi  24  avril;  les  scellés 
furent  apposés  sur  tous  ses  elTets,  registres,  caisses,  etc.  Ainsi  finit  la  Banque 
f'rani-aise  du  sieur  Pottin,  dont  l'invention  a  été  souvent  rééditée  depuis  lors  par 
de  nombreux  aigrefins  .financiers. 

Voy.  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  IV,  p.  326.  Voy.  aussi  le  Moniteur  du 
56  avril  1792. 
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sieur  Pottin  de  Vauvineux,  qui  sont  déclarées  insuffisantes,  met  Tap- 
pelialion  au  néant  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel,  qui  dit  qu'il  sera  procédé 
à  la  vente  et  adjudication  définitives  des  biens  dudit  sieur  Pottin  de 
Vauvineux,  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

Condamne  le  sieur  Pottin  de  Vauvineux  en  l'amende  et  aux  dépens. 
(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  IV,  p.  205.) 


AUDIENCE  DU  29  MARS  1792. 

TRIKU.NAL   DU   4*=   ARROM>ISSEME.\T. 

Del.vvigne,  président,  Gaultier-Biauzat,  Bruxet,  Arsandaux,  juges. 

AuGER  et  DuBouRG  (HuGUET,  avoué)  G.  le  sieur  Perrotin  de  Barmoxd 
DE  Lauroy  '  (Pompon,  avoué). 

Liquidation  d'un  office.  —  Condamnation  du  vendeur  comme 
stellionataire  pour  fausse  déclaration  des  charges  hypo- 
thécaires dont  l'office  était  grevé. 

Le  Tribunal  donne  défaut  faute  de  plaider  et,  pour  le  profit, 
Attendu  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Barmond  de  Lauroy  dé- 
faillant, par  le  contrat  de  vente  de  la  finance  de  son  office  en  date  du 
4  septembre  1790,  qu'il  n'y  avait  sur  cet  office  que  pour  soixante 
mille  livres  de  créances  hypothécaires,  déclaration  qu'il  a  faite  sous 
les  peines  destellionat,  et  qu'il  résulte  des  diverses  demandes  formées 
que  les  créances  se  montent  à  cent  soixante  mille  livres; 

Condamne  le  sieur  Barmond  de  Lauroy  et  par  corps  comme  stellio- 
nataire à  rendre  et  restituer  aux  sieurs  Auger  et  Dubourg  :  1"  la 
somme  de  soixante-dix-neuf  mille  livres  payée  par  eux  sur  le  prix  de 
la  finance  de  l'office  dont  il  s'agit;  —  2°  la  somme  de  treize  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres  quinze  sols  pour  les  droits  de 

1.  Le  jugement  ne  dit  pas  quel  était  l'office  dont  était  pourvu  Perrotin  de  Bar- 
mond de  Lauiv;/.  11  n'est  pas  probable  qu'il  s'agisse  de  l'abbé  Gbarles-F'rançois 
Perrotin  de  Barmond,  conseiller  clerc  au  l'arlenient  de  Paris,  dont  les  provisions 
datées  du  2  mai  1781  mentionnent  un  extrait  bai)tistaire  du  23  février  1759  [Ar- 
chives nationales,  V*,  iiOlVi.  Ce  conseiller,  (jui  l'ut  nommé  député  du  clergé  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris  aux  Etats  généraux,  n'était  pas  connu  sous  le  nom  de 
Luuroij.  (Voy.  Recueil  de  documents  relatifs  à  ta  convocation  des  Etats  (jénéraux 
de  IJS'j,  par  Armand  Brette,  t.  Il,  p.  î>i). 
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marc  d'or  et  accessoires  également  payée,  et  enfin  la  somme  de 
trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-liuit  livres  pour  les  années  1787, 
1788,  1789  et  1790  des  gages  attachés  audit  office,  à  raison  de 
huit  cent  soixante-douze  livres  par  chaque  année,  ensemble  les  inté- 
rêts desdites  sommes  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  30  MARS  1792. 

TRIBUNAL,    DU    4°    AUR0.NDIS3KMENT. 

DELAVtr.NE,  président,   Gaultikr-Biauzat,  BuuNEr,  Arsandaux,  juges. 
Le  sieur  Le(;k.\dre  (Uenaud,  avoué)  C.  la  dame  Legendre  (OzaiN.ne,  avoué). 

Suppression  d'un  écrit  produit  en  justice  comme  contraire 
au  respect  dû  à,  lajustice  et  aux  bonnes  mœurs. 

Le  Tribunal  reçoit  Legendre  appelant  du  jugement  par  défaut; 

Au  principal  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  29  août  1781  que  la  fortune  du 
sieur  Legendre  a  été  jugée  suffisante  pour  fournir  à  la  nourriture, 
éducation  et  entretien  de  son  fils,  outre  la  charge  qui  lui  a  été  imposée 
pur  ledit  arrêt  de  payer  pour  l'entretien  de  ses  deux  filles  la  somme 
de  mille  livres,  réduite  depuis  à  six  cents  livres  ; 

Condamne  Legendre  à  payer  à  la  dame  Legendre  cinq  cents  livres 
par  an  pour  la  nourriture,  entretien  et  éducation  de  leur  fils  mineur, 
ensemble  les  arrérages  de  lariite  pension  depuis  le  1*"*  octobre  1789, 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  lloi. 

Ordonne  que  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  Aux  protecteurs  de  Vhu^ 
manité  souffrante,  et  finissant  par  :  Le  plus  content  des  pères  de  fa- 
mille, Legendre,  et  distribué  au  Tribunal,  contenant  entre  autres 
choses  ces  expressions  :  j'ai  pris  une  autre  femme  qui  m'a  produit 
cinq  enfants,  demeure  supprimé  comme  contraire  au  re>pecl  dû  à  la 
justice  et  aux  bonnes  momrs. 
[Exirail  des  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  2  AVHIL  1702. 

TIUHUN'AL   IJU   e»   AHRONOrSSEMENT. 

D'Ormesson,  i)résident. 
PoNTREVK  C.  héritiers  Mirabeau,  défaillants. 

Le  Tribunal  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  des  consuls  de  Paris 
obtenue  le  G  juillet  1791  par  Pontreoé  contre  les  sieur  et  dame 
du  Saillant  ; 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

A  l'audience  du  14  mai,  un  autre  jugement  a  débouté  les  sieur  et 
dame  du  Saillant  de  leur  opposition  au  jugement  du  2  avril. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  3  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL    DU    3®   ARRONDISSEMENT. 

Les  héritiers  Calmer  (Bonnet  et  Mony-Quitainy,  défenseurs  officieux) 
C.  DE  Machault,  ci-devant  évoque  d'Amiens  '. 

Terre  de  Pecquigny.  Droits  de  mutation  au  profit  des 
anciens  évêques  d'Amiens.  Restitution  de  droits  indû- 
ment perçus. 

Il  conviant  de  reproduire  ici  un  extrait  d'un  mémoire  signé  par  le 
demandeur  Calmer,  qui  fournit  les  explications  de  fait  nécessaires  à 
l'intelligence  du  procès. 

Il  s'agit,  dit  le  mémoire,  d'une  demande  en  restitution  d'une  somme 
très  considérable  que  Machault  fils,  ci-devant  évêque  d'Amiens,  et 
feu  M.  le  cardinal  de  Lui/nes  ont  indûment  et  forcément  fait  payer  à 
feu  M.  Calmer  père,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement,  qu'ils  ont  ob- 
tenu en  1779,  et  d'après  vingt  autres  arrêts  confinnatifs,  suivis  d'une 
transaction  sur  procès  entre  les  parties,  en  date  du  7  mai  1782,  et  qui 
fut  annulée  par  arrêt  en  1787. 

1.  l.ouis-Cliaries  de  Machault,  (ils  do  l'ancien  ministre  de  Louis  XV.  naquit  à 
Paris  le  2'J  déceml)re  1737,  mourut  au  ciiâteau  d'Aruouville  le  12  juillet  1820.  11 
fut  évêque  d'Amieus  de  1774  à  17'J0. 

Voy.  infra  les  juycuients  du  même  Tribunal  des  27  avril  et  7  septembre  1792. 
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Celte  nouvelle  demande  en  reslilnlidn  a  pour  motifs  :  1°  les  faux 
titres  sur  lesquels  le  procès  a  été  jugé;  2<»  elle  est  fondée  sur  l'arrêt 
rendu  au  Parlement  en  1787,  que  le  nouveau  propriétaire  de  Pec- 
quigny  a  obtenu,  conjointement  avec  la  veuve  et  héritiers  Calmer 
contre  ledit  Machault,  et  qui  ordonnait  l'exécution  entière  d'une  an- 
cienne transaction  faite  en  1302  entre  le  propriétaire  de  cette  terre  et 
l'évêque  d'Amiens  de  ce  temps. 

Ledit  jugement  distingue  précisément,  et  en  conformité  des  an- 
ciennes conventions,  l'étendue  de  ses  mouvances,  et  en  déclarant 
a  qu'il  n'y  a  qu'une  partie  de  ses  anciens  domaines  qui  soit  sujette  à 
des  droits  de  mutation  au  profit  dudit  évêque  d'Amiens  et  de  ses  suc- 
cesseurs, et  que  les  majeures  parties,  consistant  en  domaines  nou- 
veaux, acquis  depuis  1302,  sont  affranchis  des  droits,  soit  qu'on  vende 
la  terre  en  totalité  ou  en  partie  ».  Cet  arrêt  porte  en  outre  une  décla- 
ration bien  formelle,  qui  annule  la  transaction  de  1782,  que  M.  Ma- 
chault et  M.  le  cardinal  de  Luynes  ont  surprise  par  des  vexations  et 
des  contraintes  inouïes  contre  feu  M.  Calmer  père. 

Sans  doute  que  les  juges  ne  se  sont  déterminés  à  annuler,  par  ce 
dernier  arrêt,  leur  premier  jugement  de  1779,  et  à  admettre  l'an- 
cienne transaction  de  1302,  que  parce  qu'ils  ont  été  informés  juridi- 
quement que  le  sieur  Machault  a  produit,  en  1779,  de  faux  titres 
contre  feu  M.  Calmer  père. 

Ce  fait  a  été  dénoncé  par  feu  M.  le  cardinal  de  Luynes,  dans  un 
mémoire  imprimé  et  signifié.  Sans  doute  que  cette  vérité  s'est  échap- 
pée du  cœur  de  ce  prélat,  dans  un  moment  de  dévotion  ou  de  colère. 
Mais  la  suite  a  prouvé  que  l'intérêt  devait  être  vainqueur  de  la  con- 
science, puisque  ces  deux  prélats,  après  s'être  réunis  pour  étouffer  le 
scandale  de  celle  dénonciation,  ont  forcé  feu  M.  Calmer  à  leur  payer 
les  droits  sur  l'universalité  des  terres,  l'un  dans  la  proportion  de 
deux  cinquièmes,  l'autre  dans  celle  de  trois  cinquièmes,  sans  (jue  ni 
M.  Calmer,  ni  les  juges  aient  été  instruits  de  l'étendue  des  droits  que 
chacun  réclamait 

Depuis  ces  paiements  extorqués,  la  fausseté  des  litres  a  été  contra- 
dictoirement  et  juridiquement  constatée  par  le  propriétaire  actuel.  Il 
a  prouvé  que  la  majeure  partie  de  ces  faux  titres  a  été  produite 
en  1779  et  qu'ils  sont  d'une  date  antérieure  et  contraires  à  la  transac- 
tion de  1302.  M.  Calmer  et  surtout  les  juges  les  avaient  crus  bons  et 
valables;  et,  pour  celle  raison,  ils  n'ont  point  admis,  en  1779,  la 
transaction  de  1302,  qui  a  dû  être  la  loi  des  parties,  ainsi  qu'il  avait 
été  déjà  décidé  au  Parlement  de  Paris  en  1714,  et  exécuté  depuis  1302 
jusqu'au  mois  de  mars  1779. 
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Parleur  dernier  arrêt  de  4787,  les  juges  ont  donc  reconnu  qu'ils 
avaient  été  induits  en  erreur  en  1779  sur  la  validité  des  titres  produits 
parles  deux  prélats;  qu'en  conséquence  la  transaction  de  1782  n'avait 
eu  pour  base  que  ces  mêmes  faux  titres  et  les  paiements  arrachés  par 
la  contrainte;  ils  ont  reconnu  que  l'arrêt  même  de  1787  prouve  qu'il 
y  a  dol  dans  la  transaction  de  1782  et  dans  l'arrêt  de  1779;  puisque, 
par  ce  nouveau  jugement,  les  condamnations  sont  réduites  à  moins 
de  deux  tiers,  car  les  nouveaux  domaines  sont  affranchis  des  droits. 

On  conçoit  facilement,  d'après  cet  exposé,  que  les  héritiers  Calmer 
n'ont  pu  espérer  qu'ils  parviendront  à  se  faire  restituer  près  d'un 
million,  tant  pour  les  condamnations  qu'ils  ont  payées,  que  pour  les 
frais  et  intérêts;  surtout  à  présent  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à 
la  disposition  de  la  Nation,  et  que  M.  Machault,  qui  est  hors  du 
royaume,  n'y  laisse  aucune  fortune  apparente;  et  tout  le  monde  sait 
qu'à  la  mort  de  M.  de  Luynes,  les  finances  de  ce  dernier  étaient  en 
mauvais  état.  Il  ne  restait  donc  aux  héritiers  Calmer  d'autres  res- 
sources que  de  former  des  oppositions  entre  les  mains  des  anciens 
fermiers  de  M.  Machault  ;  c'est  ce  qu'ils  ont  fait. 

Leurs  défenseurs  dans  cette  affaire  sont  MM.  Bonnet  et  Mony- 
Quitainy.  Ce  dernier  a  déjà  entamé  le  fond  de  la  cause  avec  beaucoup 
de  clarté  et  d'éloquence.  Le  défenseur  de  M.  Machault,  M.  Bellart, 
évite  au  contraire  de  discuter  le  fond  de  l'affaire  ;  il  tâche  d'écarter 
la  demande  en  restitution  par  d'autres  demandes  en  nullité  des 
procédures,  et  en  soutenant  la  mainlevée  provisoire  des  oppo- 
sitions  

(Moniteur  universel  du  4  avril  1792.) 


AUDIENCE  DU  4  AVRIL  1792. 

TKIBIN.VL   DU    !«''   ARRONDISSEMENT. 

Tort  (Chignard,  avoué)  C.  Turpix,  agent  du  Trésor  public 
(fJERRVER,  défenseur  officieux). 

Condamnation  du  Trésor  public  à  payer  à,  Tort  deux  cent 
vingt-un  mille  quarante-sept  livres  tournois  pour  frais  de 
voyage  à  l'étranger  pour  le  service  de  la  Nation. 

Le  fait  était  de  savoir  si  J'orl  était  créancier  de  l'Etat. 
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Torf  avait  été  employé  chez  l'étranger  pour  le  service  de  la  nation 
française  de  1777  à  1787, 

Il  avait  fait  un  grand  nombre  de  voyages  et  avait  réclamé  ses  frais 
«t  déboursés.  Par  arrêt  du  ci-devant  Conseil  du  6  juin  1788  il  avait 
été  débouté  de  ses  demandes.  Un  autre  arrêt  du  3  février  1791  lui 
avait  donné  pour  contradicteur  l'agent  du  Trésor  public. 

Un  troisième  arrêt  du  17  avril  1791  avait  ordonné,  avant  faire 
droit,  que  les  prétentions  du  sieur  Tort  seraient  examinées  par  les 
sieurs  Pocher  et  Sabathier,  que  le  Roi  commettait  à  cet  effet. 

Le  4  octobre  suivant,  les  sieurs  Pocher  et  Sabathier  avaient  donné 
leur  avis  qui  estimait  que  Tort  était  fondé  à  réclamer  deux  cent  vingt- 
un  mille  quarante-sept  livres  tournois. 

Tort  demandait  l'homologation  de  cet  avis. 

Le  Tribunal  homologue  l'avis  arbitral; 

Ordonne  que  sur  les  fonds  du  Trésor  public  Tort  sera  payé  de  la 
somme  de  deux  cent  vingt-un  mille  quarante-sept  livres  avec  intérêts 
•et  dépens. 

[Extrait  des  mtntites.) 


AUDIENCE  DU  i2  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU   6«   ARKO.NDISSEMENT, 

D'Ormesso-n,  président,  Mutel,  Lacaze,  Isxard,  Leroi  de  Lysa,  juges. 
Règlement  pour  hâter  l'expédition  des  causes. 

M.  le  commissaire  du  Roi,  Mitouflet,  a  prononcé  le  réquisitoire  sui- 
vant : 

((  Messieurs,  dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  votre  installa- 
tion, vous  vous  êtes  occupés  d'un  règlement  pour  la  tenue  de  vos 
audiences;  mais  vous  avez  voulu  qu'il  ne  fût  que  provisoire,  laissant 
aux  épreuves  de  Texpérience  à  découvrir  ce  qu'il  serait  utile  d'y  re- 
trancher ou  d'y  ajouter,  suivant  l'ordre  du  travail  que  l'abondance 
des  causes  pourrait  ajouter  par  la  suite.  C'est  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'article  23  de  votre  arrêté  provisoire  du  9  mai  1791. 

«  Vous  avez  senti  qu'un  ordre  différent  suivi  dans  les  six  Tribunaux 
pouvait  ajouter  à  l'inconvénient  de  leur  dissémination  et  rendre  plus 
difficile  l'instruction  des  avoués  qui  ont  le  droit  de  postuler  auprès 
de  chacun  d'eux.  Le  titre  3  du  règlement  du  cinquième  arrondis- 
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sèment  vous  ayant  paru  propre  à  procurer  une  plus  prompte  ex[)é- 
dition  et  à  donner  une  heureuse  unilormilé,  vous  l'avez  adopté. 

a  Yous  avez  arrêté  aussi,  pour  accélérer  l'expédition  des  causes 
accumulées,  d'avancer  d'une  heure  l'ouverture  de  vos  audiences 
chaque  jour. 

«  Je  viens  requérir  la  lecture  et  publication  de  ces  différentes  dis- 
positions, pour  être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  imprimées 
et  affichées  à  ma  diligence.  » 

Lecture  a  été  faite  à  l'instant  par  le  greffier,  l'audience  tenante, 
dudit  arrêté,  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  Le  Tribunal  ouvrira  ses  audiences  tous  les  jours  h 
neuf  heures.  L'appel  des  premiers  placets  et  des  défauts  sera  com- 
mencé à  neuf  heures  précises,  et  les  audiences  seront  continuées 
jusqu'à  une  heure  après  midi. 

Article  2.  —  Il  sera  dressé  tous  les  mois,  à  commencer  du  15  du 
présent  mois  d'avril,  des  mémoires  de  vingt  causes  de  chaque  classe, 
en  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  de  l'enregistrement. 

Article  3.  —  Ces  mémoires  seront  affichés  dans  la  salle  d'audience- 
le  15  de  chaque  mois,  et  l'avoué  poursuivant  déclarera  aux  avoués 
de  la  cause  qu'elle  est  placée  et  qu'à  partir  du  premier  jour  du  mois 
suivant,  il  poursuivra  le  jugement. 

Article  4.  —  Le  premier  jour  du  mois  suivant,  ou  à  l'audience  sui- 
vante, si  le  premier  est  jour  férié,  les  mémoires  ainsi  affichés  seront 
appelés  en  entier  ;  le  président  et  le  greffier  tiendront  note  des  jours 
qui  seront  indiqués  pour  plaider  les  causes,  à  l'appel  desquelles  on 
aura  répondu. 

Article  5.  —  Les  causes  à  l'appel  desquelles  on  n'aura  pas  répondu 
à  cette  audience  seront  appelées  aux  deux  suivantes  pour  y  recevoir 
semblables  indications;  et  les  causes  à  l'appel  desquelles  on  n'aura 
pas  répondu  à  aucune  de  ces  trois  audiences  seront  rayées  du  mé- 
moire, et  ne  pourront  être  replacées  que  sur  un  nouveau  placet 
enregistré  et  numéroté  à  la  date  de  sa  présentation. 

Article  6.  —  II  en  sera  de  même  si,  au  jour  indiqué  pour  plaider^ 
aucun  des  avoués,  parties  ou  défenseurs  officieux  ne  se  présente,  ou 
si  le|poursuivant  se  présente  seul  et  refuse  de  prendre  son  avantage. 
Article  7.  —  Si,  au  jour  indiqué  pour  plaider,  une  partie  s'oppose 
à  l'avantage  demandé  par  l'autre,  il  sera  accordé  une  remise  ;  mais 
à  l'échéance  de  cette  remise,  si  la  partie  qui  se  présentera  refuse  de 
prendre  son  avantage,  la  cause  sera  rayée. 

Article  8.  —  Si  l'avantage  obtenu  n'est  qu'un  premier  défaut,  la 
cause  restera  au  mémoire  pour   être  appelée  s'il  y  a  lieu  après 
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l'opposition  au  défaut,  et,  lors  de  ce  nouvel  appel,  la  cause  sera  jugée 
sans  aucune  remise,  ou  ra3^ée  en  cas  de  refus  par  la  partie  poursui- 
vante de  prendre  son  avantage. 

Article  9.  —  Si,  à  la  fin  du  mois,  depuis  le  premier  appel,  il  reste 
sur  les  mémoires  des  causes  non  expédiées,  il  sera  accordé  des 
audiences  extraordinaires  pour  les  juger. 

Article  10.  —  L'affiche  et  la  publication  du  mémoire  interpellant 
suffisamment  les  parties  et  leurs  défenseurs,  aucuns  à  venir,  donnés 
depuis  l'affiche  du  mémoire,  ou  l'acte  déclaratif  du  placement  de  la 
cause,  ne  pourront  entrer  en  taxe. 

Article  11  et  dernier.  —  Le  règlement  provisoire  arrêté  par  le 
Tribunal,  le  9  mai  1791,  continuera  au  surplus  d'être  exécuté  en  tout 
ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement. 

Le  Tribunal  donne  acte  au  commissaire  du  Roi  de  son  réquisitoire; 

Dit  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  à  compter  du  15  du 
présent  mois,  imprimé  et  alliché. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  iG  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU   5*   ARRONDISSEMENT. 

Dewilh  C.  les  sieurs  Smith  (Bellaut,  avocat;. 

On  ne  peut  contester  la  légitimité  de  ceux  qui  ont  une 
possession  d'état  d'enfant  légitime  conforme  aux  actes 
de  naissance.  —  Une  erreur  dans  les  noms  de  baptême 
des  père  et  mère  ne  saurait  vicier  l'acte  de  baptême 
des  enfants. 

Jean-Jacques  Smith,  de  nationalité  anglaise  et  fils  de  médecin,, 
avait  connu,  dans  le  diocèse  de  Bàle,  Marie-Anaslasie  Hddembrand. 

L'un  et  l'autre,  dit  le  rédacteur  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribu- 
naux, conçurent  le  désir  de  s'épouser  aussitôt  qu'ils  se  connurent; 
toutefois  ils  s'unirent  d'abord  seulement  à  la  face  du  ciel.  Elevés  au 
milieu  de  la  simplicité  des  pratiques  de  la  religion  protestante,  peut- 
être  crurenl-ils  qu'un  engagement  contracté  en  présence  de  l'Etre 
éternel  seul,  mais  garanti  par  l'innocence  de  leurs  cœurs  et  par  la 
chasteté  de  leurs  intentions,  suffirait  pour  tranquilliser  leurs  con- 
sciences et  les  préserver  de  toutes  souillures. 
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De  ce  mariage  projeté  naquit  à  Paris,  en  1747,  un  lils  qui  ne  fut 
pas  alors  baptisé. 

En  1749,  pendant  un  voyage  en  Amérique,  naquit  un  second  fils  qui 
fut  baptisé  à  Bourg-Lastic,  comme  enfant  légitime,  sous  les  noms  de 
{jcorges- Antoine. 

La  réputation  de  Smith  comme  médecin  s'établit;  il  reçoit  môme 
un  brevet  de  médecin  du  duc  d'Orléans.  Sa  fortune  prend  de  la 
consistance  et  il  fait  ratifier  le  2  septembre  17.oOson  union  avec  Marie- 
Anastasie  Hildembrand.  Le  H  octobre  1751,  les  nouveaux  époux  font 
baptiser  leur  premier  enfant  sous  les  noms  de  Jean-Jacques  Smith. 

En  1753,  la  dame  Smith  abandonne  son  mari,  qui  ne  tarde  pas  à 
mourir  en  laissant  un  testament,  dans  lequel  il  désigne  comme 
tuteur  de  ses  enfants  M.  de  Sataberry. 

Après  la  mort  de  Smith,  sa  veuve,  âgée  de  cinquante  ans,  épouse 
un  ancien  ami  de  son  mari,  M.  Deivilh,  qui  avait  été  peintre  et  qui 
«'improvise  médecin.  Le  contrat  de  mariage  stipule  une  donation 
mutuelle  de  tous  les  biens  au  profit  du  survivant;  et  la  veuve  Smith 
y  déclare  qu'elle  n'a  point  eu  d'enfants  de  son  premier  mariage, 
essayant  ainsi  de  rendre  valable  pour  le  tout  la  donation  faite  au 
profit  de  son  second  mari. 

La  veuve  Smith  meurt  à  Paris  le  4  juin  1788  et  son  second  mari 
s'empare  de  tous  les  biens  comportant  sa  succession,  qu'il  dissimule 
et  met  à  l'abri  des  recherches  des  enfants  Smith. 

Ceux-ci  rendent  plainte  contre  Dewilh  en  spoliation  de  la  succes- 
sion et  obtiennent  une  sentence  du  Chàtelet,  qui  condamne  Dewilh 
à  restituer  les  objets  recelés  et  le  déclare  déchu  des  avantages  de  la 
donation  mutuelle. 

Dewilh  interjette  appel  et  conteste  la  légitimité  des  enfants  Smith. 
Il  meurt  au  cours  de  celte  procédure,  qui  est  continuée  par  son 
frère. 

Dewilh  soutient  un  système  bizarre  sur  la  possession  d'état.  Peut- 
être  les  enfants  Smith  prouveront-ils  la  paternité  de  M.  Smith; 
mais  ils  ne  parviendront  pas  à  démontrer  la  maternité  de  Madame 
Dewilh.  Une  irrégularité  dans  l'acte  de  baptême  de  Georges-Antoine 
Smith,  où  l'on  a  faussement  énoncé  les  noms  de  baptême  de  ses  père 
et  mère,  Fomission  de  la  déclaration  de  ses  enfants  dans  l'acte  de 
mariage  du  sieur  Smith,  et  la  déclaration  formelle  de  la  veuve,  qui 
atteste,  en  se  mariant  avec  Dewilh,  qu^elle  n'a  eu  aucun  enfant  de  son 
premier  mari,  lui  semblent  élever  une  barrière  insurmontable  contre 
laquelle  viendront  infailliblement  se  briser  tous  les  elTorls  des  sieurs 
Smith. 
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Voici  le  résumé  du  plaidoyer  de  Bellart  dans  l'intérêt  des  enfants 
Smith  : 

a  L'état  s'établit  par  deux  espèces  de  preuves  :  la  possession  et  les 
actes.  La  possession  surtout  est  la  plus  décisive  :  c'est  en  effet  celle 
qui  obtient  le  plus  de  faveur,  et  c'est  avec  bien  de  la  raison;  car,  s'il 
est  toujours  injuste  de  contester  et  de  refuser  un  droit  à  celui  à  qui  il 
appartient,  il  est  bien  plus  injuste  encore  de  le  lui  retirer,  quand  il 

le  possède Telle  est  la  position  de  MM.  Smith.  Le  plus  jeune  des 

deux  frères  a  quarante  ans.  Depuis  quarante  ans,  ils  sont  connus 
comme  enfants  légitimes  de  Jean-Jacques  Smith  et  de  Marie-Anastasie 
Hildembrand ;  depuis  quarante  ans,  ils  en  exercent  les  droits.  Ils  ont 
été  élevés  comme  tels;  ils  se  sont  mariés  comme  tels;  ils  ont  recueilli 
la  succession  de  leur  père,  comme  tels;  et  c'est  après  tous  ces  actes 
multipliés  de  légitimité,  qu'un  étranger  vient  proposer  ù  la  justice 
de  les  déclarer  bâtards,  afin  qu'il  soit  dispensé  de  leur  restituer  ce 
qu'il  leur  doit! 

a  MM.  Smith,  ont  sur  cette  possession  deux  témoignages  bien 
précieux,  et  surtout  bien  irrécusables.  Le  premier,  et  le  plus  respec- 
table, est  celui  de  leur  propre  mère.  En  1776,  elle  écrivait  à  l'un 
d'eux  une  lettre  relative  à  l'un  et  à  l'autre,  et  dans  cette  lettre,  où 
elle  parle  longuement  d'affaires  de  famille,  elle  les  appelle  ses  enfants. 
Le  second  est  le  propre  témoignage  de  feu  M.  Dewilh,  qui,  dans  un 
interrogatoire,  déclare  que  ce  n'est  que  deux  ans  après  son  mariage 
que  sa  femme  lui  a  déclaré  avoir  des  enfants  et  qu'il  n'en  a  éprouvé 
que  des  désagréments.  Gomment  se  peut-il  donc  maintenant  que  la 
cupidité  ait  aveuglé  l'Iiéritier  de  M.  Dewilh  au  point  d'élever  des 
doutes  sur  l'état  de  MM.  Smith  ? 

«  Le  système  de  cet  héritier  est  vraiment  curieux;  il  prétend  que, 
pour  que  MM.  Smith  puissent  se  dire  enfants  légitimes  de  Madame 
Smith,  il  faudrait  qu'ils  eussent  une  possession  relative  à  elle,  et 
qu'ils  n'en  ont  qu'une  relative  à  leur  père. 

«  Assurément  les  jurisconsultes  ont  des  obligations  à  M.  Dewilh, 
et  voilà  bien  des  vérités  méconnues  d'eux  jusqu'ici  qu'il  leur  révèle? 
Jusqu'ici  ils  avaient  tous  cru  que  la  possession  devait  être  considérée 
en  elle-même,  et  abstraction  faite  des  personnes  contre  qui  elle  s'agite. 
Il  était  réservé  à  M.  Deivilh  de  nous  apprendre  que  la  possession  d'état 
se  compose  relativement,  de  manière  qu'un  enfant,  qui  a  la  posses- 
sion par  rapport  à  son  père,  et  point  de  possession  par  rapport  à  sa 
mère,  à  l'un  de  ses  frères,  de  ses  oncles,  ne  peut  pas  opposer  à  ceux-ci 
sa  possession  comme  preuve  de  sa  légitimité 

«  Quoi  !  il  pourrait  être  vrai  que,  pour  être  à  l'abri  de  toute  con- 
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tcslalion  sur  ce  grand  intérêt,  il  faudrait  que  chaque  membre  de  la 
famille  ait  hautement  reconnu  la  légitimité,  et  qu'il  existe  des  preuves 
de  cette  reconnaissance?  Non,  une  pareille  absurdité  ne  saurait 
exister  dans  nos  lois.  La  raison  et  les  principes  disent  qu'on  ne  peut 
être  légitime  à  moitié  et  bâtard  à  moitié,  et  qu'il  faut  être  ou  tout 
l'un  ou  tout  l'autre;  les  principes  disent  que  quand  on  a  la  possession 
d'état,  on  l'a  à  l'égard  de  tout  le  monde,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
rapporter  la  preuve  que  chacun  des  parents  a  reconnu  l'état,  mais 
seulement  qu'en  général  tout  le  monde  le  reconnaît 

«  Mais  est-il  donc  vrai  que  la  dame  Deudth  n'ait  jamais  traité  les 
sieurs  Smith  comme  ses  propres  enfants?  Assurément  il  a  fallu,  de 
la  part  de  feu  M.Dcwilh,  une  bien  insigne  mauvaise  foi  pour  l'affirmer, 
lui  qui  les  connaissait,  lui  qui  souvent  les  avait  vus  venir  voir  leur 
mère,  lui  qui  en  avait  fixé  un  pendant  quelque  temps  chez  lui,  dans 
l'espérance  qu'il  pourrait  être  utile  à  ses  projets  d'étendre  sa  clientèle 
comme  médecin;  lui  enfin  qui  avait  si  souvent  tourmenté  sa  malheu- 
reuse épouse  au  sujet  de  ces  mêmes  enfants » 

Bellart  montre  ensuite  que  les  titres  concourent  avec  la  possession, 
pour  prouver  que  les  sieurs  Smith  sont  enfants  légitimes  de  la  dame 
Deivilh.  Il  soutient  que  l'acte  de  baptême  de  G eorges- Antoine ,  qui  le 
qualifie  enfant  légitime,  est  régulier,  malgré  la  fausse  énoncialion  des 
noms  de  baptême.  «  Cette  erreur  ne  peut  pas  avoir  des  conséquences 
préjudiciables,  et  il  est  reconnu,  par  une  expérience  journalière,  que 
de  telles  erreurs  se  rencontrent  souvent  dans  ces  actes.  Au  reste,  ce 
qui  est  essentiel  se  trouve  dans  l'acte  de  Georges- Antoine,  renon- 
ciation des  noms  de  famille.  La  qualification  de  fils  légitime,  donnée 
à  l'enfant  avant  le  mariage  des  père  et  mère,  est  un  mensonge  pieux 
qui  honore  les  mœurs,  et  que  le  temps  a  réparé.  Quand  il  s'élèverait 
quelques  difficultés  sur  l'acte  de  Georges-Antoine,  Jean- Jacques 
Smith,  son  frère,  pourrait  seul  s'en  prévaloir,  et  Jean-Jacques  Smith 
rend  hommage  à  la  légitimité  de  son  frère. 

«  On  a  dit  que  Jean-Jacques  Smith  n'avait  été  baptisé  que  trois 
années  après  sa  naissance,  que  ni  le  père  ni  la  mère  n'avaient  assisté 
au  baptême.  Cela  est  vrai  :  mais  aucune  loi  n'a  assigné  une  époque 
fatale  au  delà  de  laquelle  l'enfant  qui  ne  serait  pas  baptisé  serait 
illégitime;  mais  aucune  loi  ne  requiert  l'assistance  des  père  et  mère; 
et  c'est  pour  la  première  fois  qu'on  vient  attaquer  sur  de  pareils  fon- 
dements l'état  des  hommes.  » 

Après  avoir  démontré  la  légitimité  des  sieurs  Smith,  leur  défenseur 
prouve,  par  le  témoignage  de  seize  témoins,  combien  sont  établis  les 
divers  recelés  reprochés  à  M.  Deivilh;  il  est  passé  ensuite  aux  preuves 
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multipliées  de  son  indignité  à  profiter  de  la  donation  mutuelle  d'une 
femme  qu'il  a  épou?ée  par  spéculation,  qu'il  a  rendue  malheureuse 
par  sa  dureté,  conduite  au  tombeau  par  ses  vexations  continuelles,  et 
abreuvée  d'amertumes  au  point  de  la  tenir  éloignée  de  ses  enfants 
jusque  dans  ses  derniers  moments.  Le  défenseur  termine  ainsi  leur 
défense  : 

«  La  loi  qui  prononce  la  déchéance  de  part  dans  les  objets  recelés, 
la  loi  qui  autorise  la  révocation  des  donations  pour  ingratitude,  sont 
sévères  sans  doute;  mais  enfin,  ce  n'est  pas  même  aux  organes  de  la 
loi  qu'il  appartient  d'en  tempérer  la  sévérité.  Si  cependant,  contre 
leur  devoir  peut-être,  et  dans  un  temps  déjà  bien  loin  de  nous  où  le 
pouvoir  judiciaire  affectait  de  rivaliser  la  puissance  législative,  les 
magistrats  se  permirent  de  faire  grâce  quelquefois  à  d'infidèles  dé- 
positaires et  à  des  donataires  ingrats,  il  faut  croire  du  moins  que 
<]uelques  circonstances  bien  favorables  arrachèrent  cette  injustice  à 
leur  sensibilité. 

«  Mais  ici,  quelles  considérations  invoquerait  donc  l'héritier  de 
M.  Dew'dh,  pour  obtenir  une  [nouvelle  violation  de  la  loi  ?  Ce  ne 
serait  pas  apparemment  dans  sa  personne  qu'il  les  chercherait.  Il  est 
étranger  à  la  succession  de  Madame  DciulUi  ;  peut-être  il  lui  était 
inconnu  à  elle-même,  et  jamais  il  ne  lui  fut  attaché  par  aucuns 
rapports  de  services  ni  d'amitié.  Quoi  donc,  s'effacerait-il  de  la  cause, 
«t  ferait-il  revivre  M.  Deiv'dh  lui-même  pour  entourer  ses  demandes 
d'une  plus  grande  faveur? 

«  Eh  bien  oui,  reparaissez  Monsieur  Dew'dh,  et  venez  faire  valoir  vos 
prétentions  en  présence  de  la  justice.  Parlez-lui,  si  vous  l'osez,  de  vos 
droits  d'époux,  vous  qui  en  avez  si  étrangement  méconnu  les  devoirs  ; 
de  votre  âge  déjà  avancé  lorsque  votre  femme  mourut,  vous  qui 
n'avez  pas  eu  pitié  d'une  femme  de  soixante-dix-sept  ans;  de  vos 
besoins,  vous  qui  avez  si  barbarement  dédaigné  ceux  d'une  épouse 
expirante  ;  de  la  décence  qui  imposait  à  vos  beaux-fils  des  ménagements 
pour  vous,  vous  qui  l'avez  méprisée  au  point  de  refuser  une  larme  à  la 
mort  de  votre  femme,  de  peur  de  trahir  votre  indigne  secret;  de  na- 
ture et  d'honneur,  vous  qui  les  avez  si  cruellement  outragés  par  la 
meurtrière  indifférence  avec  laquelle  vous  chassiez  votre  femme  ago- 
nisante de  son  lit  et  de  sa  maison.  Ah  !  plutôt  disparaissez  de  cette 
cause,  fantôme  coupable  qui  ne  pourriez  y  intervenir  sans  soulever 
de  toutes  parts  une  trop  juste  indignation;  disparaissez.  Et  vous, 
Messieurs,  applaudissez-vous  de  trouver  dans  celte  heureuse  sévérité 
de  la  loi  un  moyen  de  donner  une  grande  leçon  à  ces  hommes  qui 
ne  s'introduisent  dans  les  familles,  dont  ils  se  rendent  le  fléau,  que 
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pour  en  pomper  la  substance;  de  restituer  à  des  enfants  le  patri- 
moine qu'on  a  voulu  leur  ravir;  de  punir,  dans  la  personne  de  son 
héritier,  un  époux  sans  entrailles  et  sans  probité;  et  de  pouvoir 
venger  à  la  fois  la  justice,  l'amour  conjugal,  les  mœurs  ot  la  na- 
ture. » 

Le  commissaire  du  Koi  a  conclu  dans  le  sens  de  la  plaidoirie  de 
Bellaî't,  et  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  conforme. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  au  principal, 

Attendu  1°  que  l'état  des  hommes  repose  sur  les  actes  qui  consta- 
tent les  naissances  et  sur  la  possession  ; 

2°  Qu'aucune  loi  n'ordonne  la  présence,  soit  de  la  mère  soit  du  père, 
lors  des  actes  de  baptême  ; 

30  Que  l'erreur  qui  se  trouve  dans  l'acte  baptistaire  de  Georges- 
Antoine  Smith,  quant  aux  noms  de  baptême  des  père  et  mère,  ne  peut 
nuire  à  la  preuve  acquise  de  leur  identité  et  ne  pourrait  être  opposée 
que  ^diV  Jean- Jacques  Smith,  dont  l'acte  baptistaire  est  parfaitement 
en  règle  ; 

4°  Que  les  dispositions  testamentaires  de  Jean-Jacques  Smith 
père,  relativement  à  ses  deux  enfants,  l'avis  des  parents  sur  l'objet 
de  leur  tutelle,  les  rapports  de  Marie- Anastasie  Hildembrand  avec 
lesdits  Jean-Jacques  et  Georges-Antoine  Smith,  comme  étant  ses 
enfants,  rapports  prouvés,  notamment  par  la  déclaration  qu'elle  en 
a  faite  à  son  second  mari,  et  qu'il  a  avoués  dans  son  interrogatoire, 
et  par  la  lettre  de  ladite  Marie- Anastasie  Hildembrand,  écrite  en  177G, 
établissant  la  possession  d'état  conforme  aux  actes  baptistaires  ; 

Sur  les  appels  interjetés  par  Mathias-Louis-André  Deivilh,  repris 
par  Christian- Antoine  Dewilh,  sans  s'arrêter  aux  demandes  desdils 
Dewllh, 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les  sentences  du  Ghàtelet,  mal  et  sans 
grief  appelé  ; 

Condamne  ledit  Deivilh  en  l'amende  et  aux  dépens, 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  TrUjuuaux,  t.  IV,  p.  333.) 
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AUDIENCE  DU  20  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU   2"   AKKONDISSEMENT. 

LiiKHiTiEu,  président,  Girauo  et  Dumi:snil,  juges. 
Le  Procureur  c.knkral  syndic  C.  Guillotin  '. 

Les  professeurs  de  médecine,  qui  exercent  en  même  temps 
auprès  des  malades,  à  titre  utile  et  non  gratuitement  la 
profession  de  médecin^  sont  assujettis  à,  la  patente. 

Ouï  Chigna?'d,  avoué  du  Procureur  général  syndic,  et  Guillolin, 
médecin  comparant  en  personne,  et  le  commissaire  du  Roi, 

Le  Tribunal,  jugeant  en  première  instance, 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  17  mars  1791  assujettit  indis- 
tinctement toutes  professions  quelconques  au  droit  de  patente; 

Qu'il  excepte  de  cette  obligation  les  fonctionnaires  publics  exerçant 
des  fonctions  gratuites  ou  salariées  par  le  Trésor  public,  pourvu 
qu'ils  n'exercent  point  d'autres  professions  étrangères  à  leurs 
fonctions  ; 

Vu  l'article  21  de  la  même  loi, 

Donne  acte  au  sieur  Guillotin  de  sa  déclaration  faite  à  l'audience 
qu'il  n'exerce  point  une  profession  sujette  î\  la  patente,  mais  qu'il  est 
docteur  régent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  à  ce  titre 
fonctionnaire  public; 

Attendu  que  la  question  qui  divise  les  parties  n'est  pas  de  savoir  si 
les  fonctions  publiques  attribuées  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
pour  l'enseignement  de  la  médecine, sont  ou  non  sujettes  à  la  patente, 
mais  si  les  fonctions  particulières  et  privées  que  le  médecin  exerce 
en  pratiquant  la  médecine,  et  en  recevant  les  salaires  qui  peuvent  lui 
être  légitimement  dus,  et  qu'il  a  même  droit  de  répéter  en  justice,  ne 

1.  Josopli-Ignace  GuilloUn  est  né  à  Saintes  le  28  mai  1738  et  est  mort  à  Paris 
le  26  mars  181  i.  II  était  docteur  régent  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 
do  Paris  et  habitait  rue  Croix-des-Petits-CUamps,  liùtel  de  Gèvres.  {Almanach  de 
119-2,  p.  4ou.) 

Député  de  la  ville  de  Paris  aux  Etats  f^énéraux,  il  demanda  dans  la  séance  du 
1"  décembre  178!)  ((ue  la  décapitation  fût  le  seul  supiilice  adopté,  et  ipi'on  cher- 
chât une  madiine  qui  pût  être  sul)s[iluée  à  la  main  du  bourreau.  Mais  c'est  à 
tort  qu'on  lui  a  attribué  rinvention  de  l'instrument  qui  porte  son  nom  et  qui  fut 
construit  à  Paris  par  un  mécanicien  allemand  nommé  Schmitt,  sous  la  direction 
du  docteur  Louis.  Aussi  la  guillotine  fut-elle  d'abord  appelée  Louiselte. 
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sont  pas  une  profession  particulière,  distincte  de  la  qualité  de  docteur 
régent,  et  à  ce  litre  sujette  à  la  patente  ; 

Avant  faire  droit,  ordonne  que  le  sieur  GuiUotin  sera  tenu  dans 
trois  jours  de  déclarer  à  l'audience  si,  indépendamnrient  des  fonctions 
publiques  qu'il  exerce  comme  docteur  régent,  il  n'exerce  pas  en  outre 
dans  la  capitale  et  auprès  des  malades,  à  titre  utile  et  non  purement 
gratuit,  l'état  et  profession  de  médecin  ;  pour,  après  ladite  déclaration, 
étr(3  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra  '. 

Dépens  réservés. 
(Extrait  des  minutes.] 


AUDIENCE  DU  21  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU   3°   ARRONDISSEMENT. 

Demoiselle  Bougaut  C.  Gautier  de  Saint-Charles. 

La  garde  des  enfants  naturels  doit  être  confiée  à,  celui  des 
deux  parents  qui  leur  a  manifesté  le  plus  de  tendresse. 

Une  liaison  intime  unissait  la  D""  Bougaut  et  le  sieur  Gautier  de 
Saint-Charles,  De  cette  liaison  sont  nés  deux  enfants,  l'un  né  le  28 
décembre  1789,  nommé  Victoire-Charlotte,  et  baptisé  sur  la  paroisse 
de  Saint-Euslache,  et  l'autre  né  le  7  juin  1791,  nommé  Charles-Félix, 
et  baptisé  sur  la  paroisse  de  Saint-Nicolas-des-Ghamps. 

La  clandestinité  de  l'union  des  père  et  mère  les  détermina  à  faire 
baptiser  les  deux  enfants  sous  les  noms  supposés  d'enfants  de 
Philippe  Brunet  et  de  Jeanne  Vernoine. 

En  novembre  1791,  le  sieur  de  Saint-Charles  dépose  les  enfants  à 
l'hôpital  des  Enfants-Trouvés  ;  et  le  8  décembre  suivant  il  fait  un 
traité  avec  la  dame  Perardel,  maîtresse  sage-femme. 

Il  autorise  les  sieur  et  dame  Perardel  à  retirer  les  enfants  de 
l'hôpital  des  Enfants-Trouvés,  les  charge  desdits  deux  enfants  et 
s'oblige  de  payer,  pour  chacun  d'eux  annuellement,  une  somme  de 
trois  cents  livres,  jusqu'à  ce  que  le  garçon  ait  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  et  la  fille  l'âge  de  vingt  ans.  L'acte  porte,  en  outre,  que  les 
sieur  et  dame  Perardel  représenteront  les  enfants  quand  et  à  qui  il 

1.  Voy.  inf'ra  le  jugement  de  condamnation  prononcé  par  le  Tribunal  du  2«  ar- 
rondissement, à  l'audience  du  8  mai  1792,  sur  le  refus  du  docteur  GuiUotin  de 
faire  la  déclaration  qui  lui  était  imposée. 
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appartiendra,   mais  qu'ils  ne   les    confieront   qu'au  sieur  de  Saint- 
Charles  ou  aux  personnes  munies  de  ses  ordres  par  écrit. 

Le  sieur  de  Sainl-C/tnrles  déclare  enfin,  dans  cet  acte,  qu'aussitôt 
qu'il  aura  rassemblé  les  preuve?  nécessaires,  il  fera  constater  lé  véri- 
lahle  état  desdits  enfants  par  la  réforme  des  actes  de  baptême  ;  qu'en 
même  temps  il  va  ren<ire  notoire  sa  qualité  de  père  naturel  des  deux 
enfants,  et  manifester  son  intention  d'être  personnellement  chargé 
d'eux,  et  de  remplir  à  leur  égard  les  devoirs  de  la  paternité,  et 
notamment  de  leur  assurer  une  subsistance  dont  leur  mère  ne  pourra 
plus  les  frustrer. 

La  D"®  Bougaut  demande  que  les  enfants  lui  soient  confiés  et  elle 
obtient  gain  de  cause  suivant  un  premier  jugement  rendu  par  défaut. 
Mais  le  sieur  de  Saint-Ckarles  forme  opposition  à  ce  jugement. 

Le  commissaire  du  Roi,  Garnier,  prononce  le  réquisitoire  suivant  : 

«  A  qui  confierez-vous  ces  deux  enfants?  Kst-ceà  leur  mère  qui  les 
réclame,  est-ce  à  leur  père  qui  paraît  en  être  en  possession,  et  qui  a 
pris  soin  de  leur  subsistance  ? 

«  Cette  question  est  intéressante,  elle  est  délicate,  et  ce  ne  sonl 
point  les  lois  écrites  que  vous  consulterez  pour  la  résoudre. 

«  Vous  ouvrirez  le  code  éternel  de  la  justice  et  de  l'humanité,  le 
grand  livre  de  la  nature  d'où  dérivent  les  seules  lois  immuables  qui 
gouvernent  les  hommes  ;  c'est  celui  que  consulta  un  grand  roi,  plus 
illustre  par  sa  sagesse  que  par  l'étendue  de  sa  puissance,  lorsqu'il 
rendit  un  jugement  célèbre  qui  a  passé  à  la  postérité  la  plus  reculée. 

«  Enfants  de  la  nature,  uniques  fruits  de  l'aniour,  c'est  à  l'amour 
seul  qu'il  faut  les  confier,  c'est-ii-dire  à  celui  des  auteiu's  de  leurs 
jours  qui  leur  a  témoigné  une  tendresse  plus  pure,  plus  vraie,  et  qui 
a  le  mieux  mérité  de  porter  les  doux  noms  de  père  ou  de  mère. 

«  Examinons  donc  la  conduite  de  l'un  et  de  l'autre  :  je  dois  le  dire, 
cet  examen  ne  sera  pas  fav(jrable  au  sieur  de  Saint-Charles. 

«  Que  veulent  dire  en  effet  ces  étranges  variations  que  vous  avez 
sans  doute  remarquées  dans  l'écrit  du  8  décembre?  Il  affirme  positi- 
vement qu'il  a  eu  deux  enfants  de  son  commerce  avec  la  ]y^° Bougaut; 
que  l'un,  qui  est  une  fille,  est  née  le  28  décembre  4789;  que  l'autre, 
qui  est  un  garçon,  est  né  le  7  juin  1791. 

«  11  déclare  qu'il  va  rendre  notoire  sa  qualité  de  père  naturel  des- 
dits enfants,  et  manifester  son  intention  d'être  personnellement 
chargé  d'eux. 

«  Après  des   aveux    aussi    positifs,  n'êtes-vous   pas   étonnés   des 
doutes  qu'il  élève  ensuite  sur  l'identité  de  ces  deux  enfants;  il  ne  sait 
s'ils  sont  les  siens  ;  il  doit  rassembler  les  preuves  nécessaires  pour 
Tome  I.  14 
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faire  constater  leur  véritable  état  par  la  réforme  de  leurs  actes  île 
baptême. 

a  Cependant  quelle  route  prend-il  pour  remplir  cette  tâche  que 
lui  dictaient  les  lois  les  plus  sacrées  de  l'honneur?  Un  acte  clandestin 
et  caché  soigneusement  à  celle  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  de  le 
connaître,  et  qui  pouvait  répandre  le  plus  grand  jour  dans  les 
recherches  dont  il  feint  de  s'occuper. 

«  Un  enlèvement  répréhensible,  je  dirai  même  frauduleux,  de  ces 
mêmes  enfants.  Car  à  quel  titre  les  dérobait-il  aux  yeux  de  leur  mère, 
et  les  privait-il  de  ses  caresses  et  de  ses  soins?  Les  droits  de  celle-ci 
n'étaient-ils  pas  aussi  sacrés  que  les  siens  ? 

«  Si  ces  doutes  étaient  fondés,  le  crime  devient  plus  grand;  sa 
paternité  alors  était  incertaine,  mais  la  maternité  de  la  D"«  Bougaut 
ne  l'était  pas. 

«  Où  sont  les  preuves  qu'il  a  promis  de  rassembler?  Quelles  démar- 
ches a-t-il  faites  pour  assurer  leur  état?  Ses  soins,  au  contraire,  n'ont- 
ils  pas  tous  été  dirigés  à  le  faire  perdre  ?  Etait-ce  en  les  enveloppant 
d'un  voile  épais,  qu'il  pouvait  chercher  à  les  faire  reconnaître  ?  Etait- 
ce  en  les  transportant  loin  de  leur  mère  et  du  lieu  de  leur  naissance, 
qu'il  pouvait  en  éclaircirle  mystère? 

«  Avouons-le,  une  fausse  honte  a  égaré  les  pas  du  sieur  de  Saint- 
Charles,  a  comprimé  son  cœur  et  a  troublé  sa  raison. 

«  Ce  n'était  pas  assez  pour  le  sieur  de  Saint-Charles  de  pourvoir  à 
la  subsistance  de  ses  enfants,  un  devoir  plus  impérieux  lui  comman- 
dait d'assurer  leur  état  qu'il  leur  avait  enlevé;  cette  faute  plus  grande 
que  d'autres,  dont  il  paraît  si  vivement  se  repentir,  ne  demandait, 
pour  être  réparée,  ni  délais  ni  remises. 

«  Je  dois  donc  dire  que,  s'il  est  le  père  des  deux  enfants,  il  n'en  a 
pas  rempli  les  devoirs.  Passons  à  la  D''^  Bougaut. 

«  On  lui  reproche  d'avoir  abandonné  ses  enfants,  de  les  avoir  mis 
aux  Enfants-Trouvés,  et  d'avoir  cherché  à  les  rendre  méconnaissables 
en  les  plaçant  dans  cet  hôpital,  sous  des  noms  supposés. 

«  Je  ne  sais  si  c'est  du  gré  de  la  D'^^  Bougaut  que  les  enfants  ont 
été  conduits  dans  cette  maison  destinée  aux  enfants  abandonnés  et 
méconnus,  mais  je  sais  que  sa  sollicitude  les  y  a  suivis,  que  sa  ten- 
dresse les  y  a  accompagnés. 

«  Je  vois  que  dès  le  mois  de  novembre,  elle  y  a  fait  des  recherches; 
et  ces  recherches,  faites  à  une  époque  antérieure  à  l'acte  du  8  décembre, 
me  portent  à  croire  qu'elle  ignorait  le  lieu  de  leur  retraite.  Deux 
certificats  joints  aux  pièces  prouvent  ces  faits  et  qu'elle  ne  les  avait 
point  abandonnés. 
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«  Quant  aux  noms  supposés,  je  vous  ai  observé  que  cette  suppo- 
sition remonte  à  l'époque  de  leur  naissance,  puisqu'elle  est  portée 
dans  les  extraits  de  baptême:  or,  du  fait  de  qui  provient-elle?  Peut- 
on  l'imputer  à  une  mère  qui  sûrement  avait  alors  d'autres  pensées  et 
d'autres  soins  ? 

«  Depuis  vous  voyez,  dans  la  conduite  de  la  D"®  Bougaut,  toute  la 
vivacité  du  plus  beau  sentiment  qui  honore  l'humanité.  C'est  en  vain 
qu'on  lui  enlève  ses  enfants,  elle  en  suit  les  traces  avec  ardeur,  elle 
poursuit  les  ravisseurs  avec  courage. 

«  Sa  demande,  dit-on,  est  tardive;  elle  a  attendu  que  le  sieur  rfe 
Saint-Charles  ait  lui-même  pourvu  au  sort  de  ses  enfants,  pour 
paraître  s'en  occuper. 

«  On  se  méprend  :  les  recherches  de  la  D"^  Bougaut  ont  précédé 
l'acte  du  8  décembre,  et  peut-être  l'ont-elles  déterminé.  Ses  recherches 
ont  été  publiques,  franches  et  de  bonne  foi  ;  et  on  ne  l'a  pas  appelée 
à  un  traité  par  lequel  on  disposait  de  ses  enfants  ;  elle  n'en  a  même 
eu  connaissance  qu'après  les  plaidoiries  de  cette  cause;  la  signification 
qui  lui  en  est  faite  est  du  16  de  ce  mois. 

«  Je  n'insiste  plus  sur  cette  discussion.  Je  dois  dire  que  la  D"*  Bou- 
gaut s'est  montrée  une  vraie  mère  digne  de  ce  nom  ;  que,  sans  faire 
parade  de  sa  faute,  elle  n'a  pas  cru  devoir  l'effacer  par  une  plus 
grande  encore,  et  qu'elle  a  tout  sacrifié  pour  être  fidèle  à  la  voix  de 
la  nature. 

«  Les  mêmes  caractères  ne  se  montrent  pas  dans  la  conduite  du 
sieur  de  Saint-Charles,  qui  rougit  de  sa  paternité,  jette  sur  les  enfants 
des  regards  incertains,  et  où  l'on  distingue  plus  de  honte  que  de 
tendresse. 

«  J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  le  sieur  de  Saint-Charles 
de  son  opposition  à  votre  jugement  du  17  janvier;  faisant  droit  au 
principal,  dire  et  ordonner  que  les  parties  feront  diligence  pour  faire  ' 
juger  le  fond  de  leurs  contestations,  et  ce[)endant,  par  provision, 
ordonner  que  les  deux  enfants  réclamés  par  la  D"«  Bougaut  lui  seront 
remis  ;  à  quoi  faire  la  dame  Perardel  ou  tous  autres  dépositaires 
contraints  ;  quoi  faisant  déchargés  ;  comme  aussi  condamner  le  sieur 
de  Saint-Charles  à  payer  provisoirement  es  mains  de  la  D''"  Bougaut^ 
comme  tutrice  desdits  enfants,  une  somme  de  six  cents  livres  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  pressants.  » 

Le  Tribunal,  adoptant  les  moyens  invoqués  par  le  commissaire  du 
Roi,  a  déboulé  purement  et  simplement  le  sieur  de  Saint-Charles  de 
son  opposition. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  IV,  p.  481.) 
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AUDIENCE  DU  21  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL  DU   6"   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 
BozE  *  C.  les  sieur  et  dame  D.vimAr.oN,  défaillants. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieur  et  dame  Darragon  à  payer  à  Boze 
douze  cents  livres  pour  deux  portraits  de  la  dame  Darragon,  —  cent 
vingt  livres  pour  bordures  d'iceux,  —  144  livres  pour  dessin  d'un 
portrait  de  Mirabeau  fait  par  la  fille  de  Boze, 

Le  tout  à  la  déduction  de  six  cents  livres  payées  à  compte. 

Le  16  juin  suivant,  le  même  Tribunal  a  débouté  les  sieur  et  dame 
Darragon  de  leur  opposition  au  jugement  du  21  avril  dernier,  lequel 
néanmoins  ne  sera  exécuté  que  pour  la  somme  de  six  cents  livres  à 
laquelle  Boze  a  bien  voulu  se  restreindre,  et  a  condamné  les  appelants^ 
aux  dépens. 

[Extrait  des  viinutes.) 


AUDIENCE  DU  21  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU    6"    ARRONDISSEMENT. 

La  dame  Juvénal  des  Ursins  d'Harville  *  C.  Dubut  de  Longchamps,  défaillant. 

Le  Tribunal  ordonne  l'exécution  d'une  convention  portant  abandon 
de  meubles  par  le  défaillant  à  la  dame  Juvénal  des  Ursins  d'Har- 
ville . 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  Joseph  Boze,  né  aux  Martigues  en  1744,  est  mort  le  17  janvier  1826.  Peintre 
de  portraits  et  de  batailles,  il  obtint,  sous  le  ministère  Brienne,  le  titre  de  peintre 
breveté  de  la  guerre.  Au  Salon  de  1791,  il  fit  figurer  les  portraits  de  Robespierre, 
de  Target,  de  Mirabeau.  Il  fit  plus  tard  les  portraits  de  Louis  XVI  et  de  Louis  XVllI.- 

Fanny  Boze,  sa  fille  et  son  élève,  a  laissé  des  portraits  de  divers  personnages 
de  la  Révolution. 

2.  Il  s'agit  sans  doute  de  la  femme  de  Louis-Antoine  Juvénal  des  Ursins,  comte 
d'Harville,  qui  a  été  général,  sénateur,  pair  de  France,  né  en  1749  à  Paris,  où  il' 
est  mort  en  1815. 
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AUDIENCE  DU  21  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL  DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

Recolène,  président. 
Damien  C.  dames  veuves  Berryer  et  Lamoignon. 

Revendication  de  la  dame  Berryer  dans  la  succession 
de  Lamoignon  '. 

Le  Tribunal  autorise  Damien  à  se  faire  délivrer  par  Arnaud,  no- 
taire à  Paris,  des  extraits  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur 
Lamoignon,  en  ce  qui  concerne  l'inventorié  des  meubles  et  effets  qui 
garnissaient  la  maison  où  il  demeurait  rue  de  Grenelle,  faubourg 
Saint-Germain  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  réclamation  par  la  veuve  Berryer  des  meubles 
saisis  exécutés  sur  la  dame  de  Lamoignon  à  la  requête  de  Damien  par 
procès-verbal  des  14  et  16  décembre  dernier; 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites; 

Déclare  le  jugement  commun  avec  la  veuve  Lamoignon. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  23  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL  DU   6°   ARRONDISSEMENT. 

Dame  de  Cassini  C.  Vitel. 

Jugement  qui  autorise  la  dame  de  Cassini  à  faire  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  à,  la  succession  du  sieur  de 
Cassini-. 

Jugement  qui  reçoit  l'expédient; 

Autorise  la  dame  de  Cassini  à  faire  les  recouvrements,  dépôts  et 
contributions  des  dettes,  actions  et  revenus  de  la  succession  du  sieur 

1.  Voy.  supra  jugement  du  22  août  1791. 

2.  César-François  Cassini  de  Thun/,  fils  de  Jacques,  astronome,  directeur  de 
l'Observatoire,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  né  le  17  juin  1714,  mort  le 
4  septembre  1784.  Ce  fut  lui  qui  conçut  le  projet  de  la  célèbre  carte  de  la  France 
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de  Cassini,  arrêter  le  compte  dû  par  l'huissier  priseur  de  la  vente  (le> 
meubles  et  effets  qui  se  sont  trouvés  sous  les  scellés. 

{Extrait  des  7ninutes.] 


AUDIENCE  DU  23  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU   4«   ARRONDISSEMENT. 

Delà  VIGNE,  président,  Gaultiek-Biauzat,  Hemery  et  Follenfant,  juges. 

Le  sieur  de  Montalembert  (Foullon,  avoué)  C.  MASsoTrDELAUNAV 
et  autres,  défaillants. 

Jugement  qui  rejette  comme  nulles  et  abusives  les  requêtes 
signifiées  par  premier  et  dernier  rôle  '. 

Le  Tribunal 

Déclare  les  défaillants  non  recevables  dans  leur  demande; 

Et  attendu  que,  par  l'examen  qu'il  a  fait  en  délibérant  sur  les  pièces 
à  lui  produites,  il  s'est  trouvé  dans  le  dossier  de  Montalembert  une 
feuille  de  papier  timbré  en  forme  de  défenses  signée  Foullon,  signi- 
liée  sur  le  verso  de  la  dernière  page  le  d8  avril  1792  et  enregistrée  le 
même  jour; 

Attendu  que  ladite  pièce  ne  contient  ni  exposé,  ni  moyens,  ni  con- 
clusions, et  qu'elle  est  contraire  aux  règlements  qui  ont  voulu  pré- 
venir les  intercalations  et  additions  aux  écritures  après  leur  signifi- 
cation ; 

Attendu  encore  les  réponses  faites  à  l'audience  par  Foullon  aux  in- 
terpellations du  Tribunal,  qu'il  ignore  si  la  grosse  de  ladite  pièce 
d'écriture  est  faite  en  son  entier,  qu'il  croit  qu'elle  a  été  signifiée  par 
premier  et  dernier  rôle  et  qu'au  surplus  c'est  l'usage  de  signifier  par 
premier  et  dernier  rôle  ; 

Ordonne  que  ladite  pièce  d'écriture  demeurera  dès  à  présent  rejetée 
comme  nulle  et  abusive  ; 

qui  porte  son  nom  et  qui  l'exécuta  presque  entièrement.  Outre  de  nombreux 
mémoires  insérés  dans  le  recueil  de  rAcadémie,  on  a  de  lui  :  La  méridienne  de 
l'Observatoire  royal  de  Paris  vérifiée  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  —  Des- 
cription géométrique  de  la  terre;  —  Description  géométrique  de  la  France. 

Voy.  infra  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  laudieuce  du  1"  dé- 
cembre 1792. 

1.  Une  note  de  M.  Casenave  indique  (juil  a  été  rendu  par  le  même  Tribunal  en 
4792  plusieurs  jugements  semblables  pour  réprimer  cet  abus. 
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Fait  défenses  audit  Foullon  d'en  faire  signifier  de  pareilles  à  l'a- 
venir, sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
(Ex/rait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2i  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU    5°    ARRONDISSEMENT. 

Arrêté  ordonnant  au  greffier  de  remettre  l'état  des  commis 
employés  au  greffe  et  les  pièces  justificatives  do  leur 
serment  civique. 

Le  commissaire  du  Roi,  De  La  Fleutrie,  a  dit  : 

Pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  mars  dernier  concernant  la  presta- 
tion du  serment  civique  par  les  commis  et  employés  dans  tous  les  bu- 
reaux et  greffes  du  royaume, 

Je  requiers  que  le  Tribunal  ordonne  que  le  greffier  me  remette  sous 
trois  jours  l'état  des  commis  par  lui  actuellement  employés  au  greffe 
et  qu'il  m'informe  à  l'avenir  des  nouveaux  commis  qu'il  emploiera 
par  la  suite  pour  ensuite  être  par  moi  requis  le  serment  desdits 
commis. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que   le  greffier  remettra  au   commissaire  du  Roi  l'état 
certifié  par  lui  des  commis  actuellement  employés  au  greffe  ou   qui 
le  seront  à  l'avenir,   ensemble  les  pièces  justificatives  que  chacun 
d'eux  a  prêté  le  serment  civique. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2o  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU    0°  ARRONDISSEMENT. 

Du  Saillant*  C.  Chapelle  et  autres. 

Succession  de  Mirabeau. 

Le  Tribunal 
Reçoit  l'expédient  ; 

1.  11  s'agit  de  Clmrles-Philibort  comte  de  Lasteyrie  du  Saillant,  né  à  Brives- 
la-Gaillarde  en  l'iJO,  mort  en  1849,  qni  avait  épousé  une  nièce  de  Mirabeau. 


216  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAHIS 

Donne  acte  à  Du  Saillant  du  (lé|»ôt  des  enchères  au  greffe  des  criées 
du  département  de  Paris  pour  la  vente  sur  publications  des  terres 
et  ci-devant  seigneuries  de  Saint-Vùince,  Du  Saillant, /Mstet/rir  cl 
Comboin,  autorisée  par  jugements  du  Tribunal  des  15  novembre  et 
27  janvier  derniers. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  25  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU   6"^   AnHONDlSSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Recolène,  Mutel,  Lacaze,  Is.nard,  juges. 

La  dame  Vestris,  Gourgaud-Dugazon,  la  demoiselle  Desgarcins  et  Talma 

(Regnault,  défenseur  officieux), 

G.  les  Comédiens  du  Théâtre   de  la  Nation  (Bonnet,  défenseur  officieux), 

et  Pelletier  de  Rilly,  Busche  et  autres  intervenants 

(Ghauveau-Lagarde,  défenseur  officieux). 

Jugement  qui  condamne  les  Comédiens  français  à  payer 
une  pension  à  la  dame  Vestris  et  à  Dugazon,  et  qui  con- 
damne la  dame  Vestris,  les  sieurs  Dugazon,  Talma,  et  la 
demoiselle  Desgarcins  à  des  dommages -intérêts  pour 
avoir  quitté  la  Comédie-Française  avant  l'expiration  du 
terme  prescrit  par  l'acte  de  société  '. 

La  Révolution,  dit  le  rédacteur  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tri- 
bunaux^ qui  expose  très  bien  les  origines  de  ce  procès,  a  accorde  aux 
Comédiens  du  Théâtre  de  la  Nation  des  droits  précieux,  inestimables; 
elle  leur  a  restitué  toute  leur  existence  sociale  que  d'antiques  pré- 
jugés leur  avaient  ravie.  Mais  ce  bienfait,  il  faut  en  convenir,  a  été  un 
peu  balancé  par  les  pertes  pécuniaires  qu'ont  apportées  à  la  Comédie- 
Française,  soit  la  concurrence  indéfinie  des  spectacles,  qui  devenait 
une  justice  au  milieu  de  la  destruction  de  tous  les  privilèges,  soit  la 
solitude  à  laquelle  furent  réduits  les  théâtres  dans  ces  premiers  mo- 

1.  Voy.  supra  le  jugement  par  défout  rentlu  par  le  même  Tribunal  à  lauilience 
(lu  24  août  1791.  Déjà,  en  septembre  1790,  le  (Conseil  de  ville,  statuant  comme 
juridiction  de  police,  avait  eu  à  trancher  les  diiférends  de  Talma  et  de  la  Comé- 
die. {Re'ponse  de  Fr.  Talma  au  mémoire  de  la  Comédie-Française,  Paris,  1790, 
et  Réflexions  de  M.  Talma  et  pièces  justificatives  siir  un  fait  qui  concerne  le 
théâtre  de  la  Nation,  Paris,  1790.) 
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menls  où   tout  notre  temps,   toutes  nos  forces,  tontes  nos  pensées 
■étaient  absorbés  par  un  grand  et  unique  objet. 

Vers  celte  époque,  les  Comédiens  du  Théâtre-Français  éprouvèrent 
«ne  perte  plus  sensible,  causée  par  l'émigration  de  plusieurs  acteurs, 
dont  les  talents  distingués  étaient  faits  pour  soutenir  l'honneur  de  la 
■scène  française 

Les  Comédiens  du  Théâ Ire- Français  en  sont  eux-mêmes  entrepre- 
neurs et  actionnaires;  ce  sont  des  propriétaires  qui  font  valoir  leur 
propre  fonds,  et  qui  sont  par  conséquent  d'autant  plus  intéressés  à 
le  faire  prospérer,  puisque  leur  fortune  est  toujours  proportionnée 
aux  peines  qu'ils  se  donnent,  aux  soins  qu'ils  prennent  pour  plaire  au 
public,  et  aux  plaisirs  qu'ils  lui  procurent. 

Tous  les  comédiens  y  sont  liés  entre  eux  par  un  traité  signé  par  tous 
«eux  qui  composent  l'association  '  :  il  contient  les  conditions  aux- 
quelles ils  se  sont  respectivement  soumis,  et  la  portion  selon  laquelle 
<;liacun  a  été  admis  aux  avantages  et  aux  bénéfices  de  la  société. 

Au  bout  de  vingt  années  chacun  peut  se  retirer,  pourvu  que  ses 
talents  ne  soient  pas  jugés  indispensables  encore  au  succès  de  l'entre- 
prise :  alors  ils  sont  obligés  de  prolonger  de  dix  ans  leurs  services; 
mais  jamais  ils  ne  peuvent  quitter  le  théâtre  pour  porter  l'exercice  de 
•leurs  talents  ailleurs. 

Le  fonds  de  l'établissement  est  de  deux  cent  mille  huit  cent  sept 
livres  seize  sols  six  deniers  :  c'est  là  le  gage  des  créanciers  et  la  mise 
•de  fonds  commune  pour  les  dépenses. 

11  y  a  à  la  Comédie  vingt-trois  parts,  dont  plusieurs  sont  subdivisées. 
■Chaque  acteur  à  part  doit,  pour  sa  portion  dans  le  gage  commun, 
huit  mille  sept  cent  trente  livres  quinze  sols  sept  deniers  :  il  dépose 
<;ette  somme  lors  de  sa  réception,  il  peut  la  reprendre  lorsqu'il  se  re- 
-tire,  après  avoir  fidèlement  exécuté  l'intégralité  de  son  engagement 
vis-à-vis  de  ses  associés;  et  celui  qui  succède  à  sa  part  en  fait  de 
nouveau  les  fonds. 

Les  comédiens  sont,  envers  les  créanciers  de  l'établissement,  dé- 
biteurs solidaires  ;  mais  lorsque  le  terme  est  arrivé  où  ils  peuvent 
■<leinaiider  et  forcer  leur  retraite,  la  solidarité  cesse,  et  môme  l'obli- 
gation; ce  ne  sont  que  les  associés  actuels  qui  sont  débiteurs  soli- 
daires. Ce  traité  est  tout  à  la  fois  la  loi  des  comédiens  qui  Tout  sou- 
scrit, et  celle  des  créanciers  qui,  en  prêtant  à  l'établissement,  ont 
connu  le  mode  et  le  régime  sous  la  foi  desquels  ils  contractent. 

En  1789,  les  Comédiens  du  Théâtre- Français,  hors  d'état  de  sup- 

1.  Ce  traité,  en  date  du  9  juin  1758,  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  du  Conseil 
du  Hoi  du  2  mars  1782  et  du  8  septembre  1787. 
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porter  les  perles  momentanées  qu'ils  éprouvaient,  firent  un  emprunt 
de  cent  dix  mille  livres,  dont  la  plus  grande  partie  fut  distribuée  aux 
acteurs  eux-mêmes  et  appliquée  par  eux  à  leurs  dépenses  person- 
nelles. Ils  s'obligèrent  tous  collectivement  et  solidairement  au  paie- 
ment de  celte  créance. 

Presque  en  même  temps  se  produisit  entre  les  Comédiens  du 
Théâtre  de  la  Nation  la  scission  provoquée  par  le  Charles  JX,  de  Marie- 
Joseph  Chénier.  Les  directeurs  du  théâtre  récemment  construit  au 
coin  des  rues  Saint-Honoré  et  Richelieu  en  profitèrent  pour  attirer 
quatre  des  plus  brillants  acteurs  de  la  Comédie-Française,  qui  avaient 
embrassé  les  idées  nouvelles  avec  une  certaine  fougue.  M™*  Vestris, 
MM.  Dugazon  et  Tabna,  et  M""  Desgarcins. 

Cette  défection  était  à  peine  rendue  publique,  que  les  créanciers'de 
la  Comédie  formèrent  opposition  à  la  délivrance  des  fonds  de  la  mise 
des  émigrants.  Les  acteurs  restés  fidèles  à  leurs  engagements  dénon- 
cèrent aussitôt  cette  opposition  aux  transfuges,  et  formèrent  en  même 
temps  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  les  pertes  que  leur 
défection  avait  entraînées  pour  l'entreprise  Deux  d'entre  eux, 
M™"  Vestris  et  M.  Dugazon,  réclamèrent  une  pension  en  faveur  de 
leurs  services  pendant  vingt  ans. 

Ainsi  s'engagea  un  des  procès  les  plus  complexes  par  la  multiplicité 
des  questions  qu'il  présente  et  les  plus  piquants  par  la  qualité  des 
parties. 

Bonnet,  dans  sa  plaidoirie,  fit  valoir  les  droits  du  Théâtre  de  la 
Nation  et  démontra  le  préjudice  que  la  désertion  des  transfuges  avait 
causé  à  la  société  : 

«  Je  sais,  disait-il,  que  nos  adversaires  prétendront  que  cette 
baisse  immense  de  la  recette  tient  à  d'autres  causes,  qu'elle  lient  à  la 
concurrence  des  théâtres.  Je  sais  même  qu'ils  ont  été  jusqu'à  mettre 
leurs  talents  bien  au-dessous  du  degré  auquel  l'opinion  publique  les  a 
placés;  et  j'admire  ici  le  rôle  que  je  joue  aujourd'hui.  Il  semblerait 
que  je  suis  destiné  à  leur  révéler  le  secret  de  leurs  talents,  que  c'est  à 
moi  à  leur  apprendre  combien  ils  sont  précieux,  et  qu'eux-mêmes  ne 
s'en  doutent  pas.  Peut-être  ne  serez-vous  pas  dupes  de  cette  modestie 
subite  suggérée  par  l'intérêt.  Vous  ne  croirez  point  M.  Dugazon  et 
M'ï'o  Vestris,  vous  ne  croirez  point  M.  Talma  et  M""  Desgarcins,  quand 
ils  viendront  vous  plaider  que  leur  retraite  n'a  occasionné  aucune 
perte  à  la  Comédie  ;  que,  riche  en  talents,  elle  pouvait  sans  péril  faire 
un  si  léger  sacrifice,  que  leur  désertion  est  un  événement  presque  in- 
différent. 

«  La  concurrence  des  théâtres  n'était  point  à  craindre  pour  la  Co- 
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médie,  si  tous  ses  membres  fussent  demeurés  unis;  elle  ne  devait 
servir  qu'à  provoquer  une  émulation  heureuse  qui  pût  leur  conserver 
l'ascendant  qu'ils  ont  sur  tous  les  autres  spectacles.  Mais  il  fallait  se 
serrer;  mais  il  fallait  faire  des  efforts  égaux  et  combinés  ;  mais  il  fal- 
lait s'entendre  et  se  réunir  ;  mais  une  défection  subite  de  plusieurs  des 
principaux  sujets  devait  entraîner  la  ruine  de  l'établissement.  Oui,  je 
le  maintiens,  et  c'est  une  vérité,  que,  si  l'exemple  de  M.  Dugazon  et 
consorts  était  suivi  de  quelques  autres  acteurs,  il  était  impossible  de 
soutenir  l'établissement.  Trois  ou  quatre  sujets  de  moins  encore  à  la 
Comédie,  et  le  Théâtre  de  la  Nation  périssait,  et  les  créanciers  per- 
daient leur  gage  principal,  celui  du  produit  d'une  association  de 
talents  rares  et  précieux. 

«  Mais  je  raisonne  ici  dans  une  hypothèse  trop  favorable  à  mes  ad- 
versaires ;  car  je  ne  parle  que  de  leur  désertion  et  non  de  leur  enga- 
gement à  un  autre  théâtre.  Non  seulement  ils  quittent  leur  mère- 
patrie,  mais  ils  vont  porter  leurs  efforts  à  une  rivale.  Ils  refusent  de 
travailler  pour  elle,  et  au  contraire  ils  vont  travailler  contre  elle  ; 
ils  soutiennent  de  tous  leurs  talents  un  établissement  qui,  sans  eux, 
ne  pouvait  prendre  aucune  consistance,  du  moins  dans  le  genre  du 
tragique  ou  du  haut  comique  ;  et  ils  viendraient  froidement  vous  dire 
qu'il  importe  peu,  que  leur  absence  ici,  leur  présence  là  est  une  chose 
indifférente,  que  la  recette  n'est  ni  moindre  dans  un  endroit,  ni  plus 
forte  dans  l'autre!  Non,  je  leur  défie  de  mentir  à  ce  point  à  leur  con- 
science; je  leur  défie  de  nier  que,  si  leur  exemple  eût  été  suivi  seule- 
ment de  quelques  autres  sujets,  la  Comédie-Française  fût  entièrement 
ruinée. 

«  Vainement  vous  dira-l-on,  pour  atténuer  tous  ces  motifs  si  graves 
de  dommages-intérêts,  que  la  Comédie  s'est  relevée  de  ces  pertes  et 
qu'elle  est  à  présent  dans  une  situation  assez  prospère.  Il  est  vrai  que 
depuis  quelques  mois,  par  des  efforts  sans  exemple  des  principaux 
sujets,  qui  se  dévouent  avec  zèle  et  aux  dépens  mêu)e  de  leurs  forces 
et  de  leur  santé,  par  le  hasard  heureux  de  quelques  nouveautés  qui 
ont  été  accueillies  du  public,  et  surtout  par  la  complaisance  extrême, 
pur  l'amitié  de  leurs  anciens  camarades  qui,  dégagés  depuis  long- 
temps, ont  bien  voulu  accourir  au  secours  d'un  établissement  dont  ils 
ont  toujours  suivi  de  cœur  les  succès  ou  les  revers,  la  Comédie-Fran- 
çaise s'est  relevée  de  l'échec  qu'elle  a  éprouvé. 

«  Ah!  sans  doute  l'attachement  de  M.  Larive^  à  ses  anciens  cama- 

1.  Jean  Mauduil  de  Larive,  acteur  et  auteur  draniati(iue,  est  né  à  La  Uorliollf 
le  G  août  1747  et  est  mort  à  Monlligmm  (Seine-et-(»ise    le  30  avril  1807. 

Après  un  séjour  de  plusieurs  années  à  Saint-Domingue,  il  prit  du  goût  pour  le 
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Tildes,  ?a  passion  pour  Tart  tiramaliqiie.saris  doute  aussi  la  bienfaisante 
apparition  d'un  talent  sujjlime  qui  est  ressuscité  tout  à  coup  pour  le 
public  qui  le  pleurait  depuis  longtemps,  ont  dû  consoler  les  comédiens 
de  l'abandon  honteux  de  ceux  qui  leur  étaient  liés  par  honneur  et  par 
écrit.  Mais  les  premières  pertes  n'en  sont  pas  moins  réelles;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  celte  retraite  subite  et  combinée  a  dé- 
monté pour  six  mois  plusieurs  des  chefs-d'œuvre  de  la  scène  fran- 
-çaise.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  nos  adversaires  s'est  élevé  un 
théâtre  rival;  et  malheureusement  encore  tous  ces  moyens  de  succès 
de  la  Comédie-Française  ne  sont  que  passagers,  ce  sont  quelques 
beaux  jours  accordés  par  le  sentiment  et  l'amitié  à  la  scène  française. 
Mais  ce  qui  peut  seul  assurer  un  succès  durable,  c'est  la  fidélité  des 
associés  à  leurs  engagements,  ce  sont  leurs  efforts  combinés,  c'est  le 
goût  de  l'art  dramatique  qui  ne  doit  pas  permettre  aux  comédiens 
d'aller  associer  leurs  talents  au  jeu  routinier  de  comédiens  sans 
moyens  et  sans  passion  pour  leur  art. 

«  Mais  au  reste  que  ce  généreux  exemple  de  l'acteur  par  excel- 
lence, du  doyen  sublime  de  la  scène  française,  de  l'inimitable  Pré- 
ville  ',  demeure  en  contraste  avec  la  conduite  de  ceux  qui  l'ont  aban- 
donnée. Qu'il  apprenne  à  tous   les  associés  du  Théâtre  de  la  Nation 


théâtre  et  débuta  à  la  Comédie-Française,  en  iT70,  sous  les  auspices  de  Lekain 
et  de  M"'  Clairon.  Il  fut  reçu  sociétaire  le  29  avril  1773.  Ses  avantages  phy- 
siques contribuèrent  pour  une  grande  part  aux  succès  qu'il  obtint  sur  la  scène. 

Il  fut  sifflé  dans  le  rôle  d'Orosmane  vers  1788,  et  il  en  conçut  un  si  violent 
dépit  qu'il  renonça  pendant  un  certain  temps  à  sa  profession.  Cependant,  deux 
ans  plus  tard,  il  rentra  à  la  Comédie-Française  par  le  rôle  d'Œdipe  (4  mai  1790). 
C'est  à  cette  rentrée  que  semble  faire  allusion  le  défenseur  officieux  des  comé- 
diens du  Théâtre  de  la  Nation. 

Incarcéré  en  septembre  1793  avec  la  plupart  de  ses  camarades,  Larive  ne  fut 
remis  en  liberté  qu'après  plusieurs  mois  de  détention.  La  fraction  des  Comédiens 
français  à  laquelle  il  appartenait  dut  jouer  en  régie  sur  le  théâtre  de  la  Nation; 
puis,  en  l'an  III,  elle  émigra  à  la  salle  Louvois,  sous  la  direction  de  M""  Rau- 
court,  jusqu'à  la  suppression  de  ce  théâtre. 

Devenu  correspondant  de  l'Institut  lors  de  la  formation  de  la  classe  des  beaux- 
arts,  Larive  employa  ses  loisirs  à  écrire  sur  son  art.  Il  avait  déjà  fait  représenter 
à  Paris,  en  1783,  une  scène  lyrique  intitulée  :  Pi/rame  et  Thisbé. 

11  a  joué  un  rôle  comme  secrétaire  et  scrutateur  dans  l'Assemblée  électorale 
de  Paris  de  1790-1791.  —  Yoy.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris. 

1.  Pierre-Louis  Dubus  dit  Préville  est  né  à  Paris  le  19  septembre  1721  et  est 
mort  à  Beauvais  le  18  décembre  1799. 

Après  avoir  joué  dans  une  misérable  troupe  de  campagne,  puis  à  Strasbourg, 
à  Dijon,  à  Rouen,  et  après  avoir  dirigé  le  théâtre  de  Lyon,  il  débuta  à  la  Comé- 
die-Française en  1732.  Il  obtint  un  grand  succès  dans  les  cinq  rôles  du  .Mercure 
■fjalanl,  remis  à  la  scène  exprès  pour  lui.  II  excella  aussi  bien  dans  l'ancien 
répertoire  (|ue  dans  le  nouveau.  Au  profond  sentiment  de  ses  rôles  il  joignait, 
<lil  II.  Lucas  dans  son  Histoire  du  Théâtre-Français,  le  talent  de  bien  couper,  de 
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comment  les  talents  doivent  se  chérir,  quel  prix  il  faut  mettre  à  leur 
réunion,  comment  la  passion  que  doit  avorr  un  comédien  pour  soiv 
art  doit  ratlaciier  [)lus  inlimemont  à  ceux  avec  lesquels  il  l'a  exercé- 
longtemps;  qu'il  leur  fasse  connaître  tous  leurs  avantages;  qu'il  les 
lie  ensemble  plus  étroitement  et  que  cette  réunion  toiu-ne  également 
à  l'avantage  du  public,  au  bonheur  intérieur  des  comédiens  et  au' 
progrès  de  l'art  dramatique.  » 

A  cette  attaque  vigoureuse,  dans  laquelle  on  semblait  vouloir  les 
terrasser  dès  l'entrée  dans  la  lice,  les  acteurs  émigrés  du  Théâtre- 
Français  ont  opposé  des  moyens  de  défense  bien  entendus.  Repoussés 
par  la  Comédie,  en  butte  à  la  haine  de  leurs  camarades,  c'est  malgré 
eux  qu'ils  ont  quitté  la  scène  française  dans  un  moment,  il  est  vrai, 
qui  n'était  pas  celui  de  la  prospérité;  mais  leur  patriotisme  les  y  ex- 
posait trop;  on  les  a  contraints  malgré  eux  à  une  démarche  dont  on  a 
aujourd'hui  l'injustice  de  se  plaindre.  On  les  peint  comme  des  trans- 
fuges, tandis  qu'ils  ne  sont  que  de  malheureux  exilés. 

On  avance  qu'ils  ont  enfreint  un  traité  exprès,  une  association 
qu'ils  avaient  contractée;  mais  le  premier  caractère  que  doit  porter- 
une  convention  est  la  liberté  entière  des  parties,  la  parfaite  égalité  dans 
les  droits  respectifs  qui  leur  sont  réservés;  et  ce  prétendu  traité  n'est, 
que  le  fruit  du  despotisme  et  de  l'oppression  sous  laquelle  gémissaient 
les  acteurs.  Ils  en  ont  longtemps,  il  est  vrai,  observé  les  clauses;, 
mais  la  contrainte  ne  peut  produire  un  consentement  :  aussi  dès  le 
jour  que  la  liberté  a  lui  sur  leurs  têtes,  il  a  été  réellement  détruit., 
a  La  pension  que  nous  réclamons,  disent-ils,  n'est-elle  pas  un  faible 
dédommagement  des  travaux  de  vingt  années?  Quant  aux  dommages 
et  intérêts,  comment  est-il  possible  de  nous  en  demamler,  et  comment 
une  association,  dont  nous  ne  sommes  plus  membres,  peut-elle, 
retenir  les  fonds  que  nous  y  avons  déposés  pour  subvenir  aux  dé- 

bicn  parler  les  vers  :  il  en  faisait  sentir  le  nombre,  sans  peser  sur  les  syllabes, 
(".et  art  fut  poussé  par  lui  jusqu'à  la  perfection. 

Après  une  carrière  bien  remplie  de  trente-trois  années,  Préville  se  retira  le 
11  mars  1786  et  alla  babiler  Sentis  où  il  devint  membre  de  la  municipalité  en 
n!)0  et  1791. 

Cinq  ans  après  sa  retraite,  et  sur  les  sollicitations  de  ses  anciens  camarades,  il 
consentit  à  donner  plusieurs  représentations  qui  attirèrent  les  spectateurs  ea 
foule  et  floot  il  est  <iuestion  dans  la  plaidoirie  de  tionnet  pour  la  Comédie-Fran- 
vaisp.  Mais  la  mémoire  lui  faisait  défaut,  et  il  ne  tarda  pas  à  retourner  à  Senlis. 

-Mnsi  <|ue  (|ueli|ues-uns  de  ses  collègues,  Préville  fut  nommé,  à  la  formation 
de  l'Institut,  membre  de  la  troisième  classe,  littérature  et  beaux-arts  (section 
de  nmsique  et  déclamation). 

Sa  femme  Madeleine-Michelle-Angéli((ue  Drouin,  née  au  Mans  le  17  mars  1731, 
est  morte  à  Senlis  le  7  mai  1794.  Elle  était  comédienne,  comme  lui,  au  Théàtrt- 
Français  et  se  retira  de  la  scène  le  môme  jom*  que  son  mari. 
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penses  communes,  tandis  que  ceux  qui  nous  ont  succf^dé  ont  dû  les 
remplacer  et  lournir  aux  créanciers  de  rétablissement  une  sûreté 
égale  à  celle  (luc  nous  leur  présentions?  » 

Le  Tribunal, 

Reçoit  les  Comédiens  français  opposants  au  jugement  du  T.\  juillet 
1791,  en  faisant  droit  sur  les  demandes  jointes; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  formées  par  la  dame  Veslris, 
Gourgaud-Dugazon,  la  D"«  Desgarcins  et  le  sieur  Talma,  tant  contre 
liusche  et  consorts  que  contre  les  Comédiens  français  : 

Attendu  qu'au  11  avril  1791,  jour  de  l'opposition  formée  par  Busche 
et  consorts,  la  dame  Vestris  et  consorts  étaient  membres  de  l'asso- 
ciation des  Comédiens  français  ; 

Qu'ils  ont  signé  comme  associés  les  actes  d'emprunts  et  obligations 
passés  au  profit  de  Busche  et  consorts  les  7,  10  et  24  août  1789; 

Qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  les  fonds  d'avance  mis  dans  la  société 
par  la  dame  Vestris  et  Dugazon  et  ceux  qu'ont  dû  faire  la  D"«  J)es- 
garcins  et  Talma  aient  été  remplacés  par  d'autres  mises  de  fonds 
conformément  à  l'acte  de  société; 

Que  ces  fonds  seuls  sont  affectés  aux  emprunts  faits  par  la  société 
et  que  les  autres  biens  des  associés  sont  libres  jusqu'à  l'écliéance  des 
termes  stipulés  dans  lesdits  actes  pour  le  paiement  des  sommes 
empruntées; 

Déboute  quant  à  présent  la  dame  Vestris  et  consorts  de  leur 
demande  en  mainlevée  de  l'opposition  de  Busche  et  consorts  ; 

Dit  que  les  Comédiens  français  seront  tenus  de  payer  aux  dame 
Vestris  et  consorts  ce  qui  se  trouvera  revenir  à  chacun  d'eux  des 
créances  et  débets  arriérés  et  à  eux  dû  lors  de  leur  sortie  d'après  le 
compte  à  faire  ; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  formées  par  la  dame  Vestris  et 
Dugazon  seuls  contre  les  Comédiens  français  : 

Attendu  que  la  dame  Vestris,  qui  a  débuté  au  Théâtre  de  la  Nation 
le  19  décembre  1768,  et  JJugazon,  qui  a  débuté  au  même  théâtre  en 
avril  1771,  y  ont  fait  l'un  et  l'autre  un  service  continuel,  savoir  :  la 
dame  Vestris  de  vingt-deux  années  révolues  et  Dugazon  de  vingt 
années,  et  qu'en  conséquence  ils  ont  acquis  tous  deux  sous  condition 
le  droit  aux  pensions  assurées  aux  acteurs  par  les  articles  10  et  11 
de  l'acte  de  société  du  9  juin  1758,  par  les  délibérations  des  Comé- 
diens français  et  par  les  arrêts  du  ci-devant  Conseil  du  Roi  des 
2  mars  1782  et  8  septembre  1787; 

Dit  que  les  Comédiens  français  seront  tenus  de  payer  annuellement 
de  quartier  en  quartier  à  la  dame   Vestris  et  à  Dugazon  à  compter 
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du  l®""  avril  1791  et  jusqu'à  leur  décès  une  pension  viagère  :  savoir  à 
la  dame  Vestris  de  deux  mille  cent  cinquante  livres  et  à  Dugazon  de 
deux  mille  livres,  et  de  leur  en  passer  à  chacun  d'eux  un  contrat  de 
constitution  dans  la  forme  ordinaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  des  Comédiens  français  contre  la 
dame  Vestris,  Dugazon,  la  D"®  Desgarcins  et  Talma  : 

Attendu  que  l'acte  de  société  passé  entre  les  Comédiens  français  le 
9  juin  1758,  et  auquel  se  sont  soumis  librement  tous  ceux  qui  se  sont 
engagés  depuis  dans  la  même  association,  subsiste  et  est  obligatoire 
pour  tous  ceux  qui  composent  cette  société,  que  par  conséquent 
aucun  d'eux  ne  peut  se  retirer  ni  refuser  de  remplir  son  engagement 
avant  l'expiration  du  temps  prescrit  pour  sa  durée,  sans  indemniser 
la  société  des  torts  et  préjudices  que  leur  retraite  peut  lui  occasionner 
et  que  lesdits  dame  Vestris,  Dugazon,  D""  Desgarcins  et  l'aima  n'ont 
point  fini  le  temps  de  leurs  engagements  respectifs; 

Condamne  lesdits  dame  Vestris^  Dugazon,  D"°  Desgarcins  et  Talma 
aux  dommages-intérêts  des  Comédiens  français  à  donner  par  décla- 
ration; 

Faisant  droit  sur  les  interventions  de  Gautrain  de  la  Sozelière  et 
Antoine, 

Attendu  que  les  mises  de  fonds  faites  par  la  dame  Vestris  et 
Dugazon  sont  le  gage  de  la  société  des  Comédiens  ; 

Que  la  dame  Vestris  et  Dugazon  ont  quitté  le  théâtre  contre  le  vœu 
de  la  société,  en  sorte  que  ce  n'est  pas  de  leur  part  une  retraite 
conforme  à  l'esprit  de  l'acte  de  société  ; 

Déclare  lesdits  Gautrain  de  la  Sozelière  et  Antoine  non  recevables 
quant  à  présent  dans  leurs  demandes  ; 

Dépens  compensés,  sauf  le  coiU  du  jugement  qui  sera  supporté 
par  la  dame  Vesti'is  et  consorts  *. 
{Exlrail  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  27  AVRIL  1792. 

tRIBUNAL   DU   \i^    AHUONDISSEMENT. 

Target,  président. 

Petit  du  Petit  Val  (Foignet,  avoué)  C.  Grognet  (Devehcv,  avoué). 

Terrain  loué  dans  le  parc  de  Vitry  et  planté  en  pépinière 

1.  Voy.  Gazelle  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  IV,  pages  292  et  321. 
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d*arbres.  Validité  du  congé  donné  à  charge  de  payer  la 
valeur  des  arbres  plantés  en  pépinière. 

Grognet  ayant  joui  par  bail  d'un  lerrain  enclos  dans  le  parc  de 
Vitry,  et  par  lui  planté  en  pépinière  d'arbres,  en  jouissait  depuis- 
longues  années  par  tacite  reconduction  ; 

Le  sieur  Petit,  ayant  acquis  en  4791  la  terre  de  VUrij,  lui  avait 
donné  congé  ; 

Grognet  soutenait  qu'il  devait  ou  être  autorisé  à  jouir  jusqu'à  c& 
que  les  arbres  fussent  en  état  d'être  transplantés,  ou  «pie  le  congé 
ne  devait  être  valable  qu'à  la  charge  de  payer  la  valeur  des  arbres- 
à  dire  d'experts. 

Le  IVibunal, 

Attendu  l'usage  local  fondé  en  raison  et  constaté  par  les  actes  de- 
notoriété  rapportés, 

Déclare  le  congé  valable,  à  la  charge  toutefois,  et  non  autrement, 
de  rembourser  par  Petit  à  Grognet  la  valeur  des  arbres  plantés  en 
pépinière  sur  ledit  terrain,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
experts; 

Condamne  Petit  aux  dépens. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  27  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU    3°    ARRONDISSEMENT. 

Héritiers  Calmers  C.    de    Selles. 

Terre  de  Pecquigny.  Demande  en  restitution  de  droits 
indûment  perçus  par  de  Machault,  ci -devant  évêque 
d'Amiens  '. 

Le  Tribunal, 

Faute  par  de  Selles  de  s'être  expliqué  sur  la  sommation  qui  lui 
a  été  faite  le  15  mars  1791  de  se  réunir  aux  héritiers  de  feu  Calmer 
dans  les  demandes  et  poursuites  qu''ils  entendent  diriger  contre 
de  Machault  ci  devant  évêque  d'Amiens, 

1.  Voy.  infra  un  jugement  du  même  Tribunal  du  7  septembre  1792,  entre  les 
liérltiers  Calmer  et  de  Machault,  au  sujet  de  la  même  terre  de  Pecquigny  t.t 
des  droits  indûment  perçus  par  de  Machault,  ci-devant  évêque  d'Amiens. 
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Ordonne  que  la  clause  de  l'acte  du  H  septembre  1787  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur; 

En  conséquence  ordonne  que,  quel  que  soit  l'événement  desdites 
demandes,  il  demeurera  déchu  définitivement  de  tous  droits  et  pré- 
tentions sur  les  suites  et  avantages  qui  pourraient  en  résulter; 

Qu'il  n'y  pourra  rien  prétendre  sous  aucun  rapport  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  lesquels  droits  demeureront  et  appar- 
tiendront en  entier  aux  dits  héritiers  Calmer  ; 

Dépens  réservés. 
[Exlrail  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  28  AVRIL  1792. 

TRIBUNAL   DU   6»   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Mutel,  Lacaze,  Isnard,  Leroi  de  Lysa,  juges. 
DELrsLE  C.  les  sieur  et  dame  de  Polignac  ',  défaillants. 

Condamnation  des  sieur  et  dame  de  Polignac  en  cent 
treize  mille  huit  cent  six  livres  onze  sols  pour  fourni- 
tures de  vins  et  liqueurs. 

Le   Tribunal 

Condamne  Armand- Jules- François  de  Polignac  et  Martine-Ga- 
brielle-Yo lande  de  Polastron  &on  épouse,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés, 
à  payer  à  Delisle  la  somme  de  cent  treize  mille  huit  cent  six  livres 
onze  sols,  montant  des  fournitures  de  vins  et  liqueurs  faites  par  le 
demandeur  auxdits  sieur  et  dame  de  Polignac  depuis  1782  jusqu'au 
5  mai  1789  ; 

Autorise  le  demandeur  à  recevoir  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance 

1.  Jules,  duc  de  l'oUf/nac,  est  mort  h  S;iiril-Pét(?rsl)ourg  en  1817.  Sa  femme, 
YohiiKle-MfU'tiue-dabnelle  de  Polastron.  née  vers  1749,  est  morte  à  Vienne  (Au- 
triche) le  i)  décenil)re  1793.  Favorite  de  Marie-Anloinette,  elle  fut  comblée  d'hon- 
neurs et  d'argent  elle  et  sa  famille.  Son  ni.iri  fut  fait  duc  liénHlilaire  !l780\  puis 
directeur  général  des  postes,  et  elle  gouvernante  des  enfants  de  France,  sans 
compter  les  pensi(»us.  les  concessions  de  terrains  et  de  péages,  etc.  Us  furent  des 
prenuers  à  éinigrer  IG  juillet  1789).  Leur  seconil  fils,  Auguste-Jules-Armand- 
Marie,  prince  de  l'olignac,  né  le  14  mai  1780  à  Versailles,  mort  à  Paris  le 
20  mars  1847,  a  présidé  le  ministère  qui  a  amené  la  chute  de  Charles  X.  Arrêté  à 
(îranville  le  1")  août  1830,  et  condamné  par  la  (^our  des  pair.s  à  la  prison  perpé- 
tuelle (21  décembre),  il  fut  amnistié  le  21  décembre  1830. 

Tome  I.  15 
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de  tous  tiers  saisis  et  débiteurs  les  sommes  appartenant   aux   dé- 
faillants. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  ^^  MAI  1792. 

TRIBUNAL   DU   4*   ARRONDISSEMENT. 

Delavigne,  président,  (iAiLTiKn-BiAUZAï,  Hhinkt,  Arsandaux,  juges. 

Masson  de  Maisonrouce  (Tronçon-Ducoidhay,  défenseur  officieux) 
C.  les  sieur  et  dame  Nigent  *  (Blacque,  défenseur  officieux). 

Réclamation  d'état. 

C'est  le  procès  à  propos  duquel  on  avait  la  prétention  de  faire 
juger  qu'un  enfant,  né  quatre  mois  et  neuf  jours  après  la  moit  de  la 
première  femme  de  son  père,  peut  être  légitimé  par  le  mariage 
subséquent. 

Le  plaidoyer  que  Bellart  prononça  avant  le  jugement  d'appel  du 
18  octobre  1792,  contient  un  exposé  complet  des  faits  de  cette  affaire*. 

Etienne -Pierre  Masson,  receveur  général  des  finances,  père  de 
Masson  de  Maisonrouge,  a  été  marié  plusieurs  fois.  Sa  première 
femme,  Jeanne- Philiberte  Dwand  de  Chalas,  mourut  le  40  décembre 
1751. 

Le  4  février  4752,  c'est-à-dire  moins  de  deux  mois  après  cette 
mort,  Etienne-Pierre  Masson  se  maria  en  secondes  noces  avec  Marie- 
Madeleine  Rotisset,  actrice  de  l'Opéra,  plus  connue  sous  le  nom  de 
guerre  de  Bomainville. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  avril  1732,  c'est-à-dire  quatre  mois  et 
neuf  jours  complets  après  la  mort  de  la  première  femme,  survint  la 
naissance  d'un  garçon,  qui  fut  tenue  secrète.  L'enfant  ne  fut  point 
baptisé. 

Marie-Madeleine  Rotisset  mourut  le  10  mai  1752,  cinq  mois  seule- 

1.  Voy.  infra  entre  les  nit'mes  pfirties  et  pour  le  même  procts  les  jugements 
du  Tribunal  du  sixit-iiie  arrondissement  en  dal«^  du  18  octobre  1~92,  du  Tribunal 
du  premier  arrondissement  en  date  du  23  mai  1793,  et  du  Tribinial  du  quatrième 
arrondissement  en  date  du  2!)  mai  17!)3. 

2.  ORuvres  de  Bellart,  t.  I",  pages  243  et  suiv.  —  Gazette  des  Souyemix  Tri- 
bunaux, t.  VII,  p.  137  et  p.  1G6. 
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ment  après  Jeanne  de  Chalas  ;  et  deux  jours  après,  le  12  mai,  l'enfant 
fut  baptisé  comme  né  le  21  avril. 

La  mère  du  jeune  Masson  laissait  une  fortune  considérable.  Son 
père  et  sa  mère,  qui  étaient  ses  héritiers,  en  prirent  la  qualité  et  se 
mirent  en  possession  de  la  fortune,  qu'ils  abandonnèrent  bientôt, 
moyennant  six  mille  livres  de  rente  viagère,  à  Jean  Rolisset,  un  autre 
de  leurs  enfants. 

Masson  père,  loin  d'élever  la  moindre  contestation,  concourut  à 
toutes  les  mesures  que  durent  prendre  les  héritiers  pour  se  mettre 
en  possession  des  différentes  parties  de  la  succession  de  jVane-J/arfe- 
/eme /?of<s5e^  Le  8  janvier  1759,  en  sa  qualité  de  père  du  mineur 
Masson,  il  forma  contre  Rotisset  et  sa  femme  une  demande  en  pen- 
sion alimentaire,  qu'il  arbitra  au  tiers  de  la  fortune  laissée  par  Marie- 
Madeleine  Rotisset.  Celte  demande  n'eut  aucune  suite. 

Depuis,  Masson  père  se  maria  plusieurs  fois  ;  et  du  dernier  de  ses 
mariages  naquit  Agnès  Masson,  qui  épousa  Nagent,  pai'tie  au  procès. 

En  1771,  Masson  fils  eut  la  velléité  de  se  prétendre  légitime.  Il 
demanda,  en  cette  qualité,  à  Rotisset,  père  de  sa  mère,  la  restitution 
de  la  succession  de  celle-ci.  Rotisset,  pour  toute  réponse,  offrit  des 
aliments  au  bâtard.  Un  arrêt  du  Parlement  du  10  mai  1773,  en 
déclarant  Masson  non-recevable  dans  toutes  ses  prétentions,  lui 
accorda  seulement  une  pension  alimentaire  de  trois  mille  livres. 

A/asso?î  acquiesça  à  ce  jugement.  Il  reçut  les  arrérages;  il  reçut 
même  depuis  le  remboursement  du  capital. 

11  se  maria  avec  la  fille  d'une  domestique,  et,  usant  de  l'indépen- 
dance des  bâtards,  il  ne  requit  pas  le  consentement  de  son  père  à  ce 
mariage. 

Masson  de  Pressigny  fils  aîné,  sur  la  tête  duquel  reposait  une 
substitution  à  laquelle  étaient  appelés  les  mâles  seuls,  étant  mort, 
Masson  de  Maisonrouge  reconnut  dans  divers  actes  que  la  substi- 
tuti(jn  appartiendrait  à  Agnès  Nagent.  C'est  ainsi  qu'il  toléra  que. 
la  famille  s'assemblât  pour  déférer  à  Agnès  Nagent  la  qualité 
d'appelée  à  recueillir  la  substitution,  à  la  mort  de  son  père.  C'est 
ainsi  qu'à  la  mort  de  ce  père  il  ne  parut  même  pas  à  l'inventaire. 
Enfin  il  demanda  contre  les  créanciers  de  son  père  des  aliments 
commq  bâtard. 

C'est  dans  cet  état  des  faits  que  Masson  de  Maisonrouge  se  présente 
devant  le  Tribunal  du  quatrième  arrondissement  pour  revendiquer 
un  état  d'enfant  légitime. 

Ou  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  a  lui-même 
reconnu  sa  bâtardise  à  diverses  reprises. 
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Le  Tribunal, 

Après  avoir  entendu  pendant  huit  audiences  en  leurs  conclusions 
€t  plaidoiries  Tronçon  -  Ducoudray ,  défenseur  olïieieux  du  sieur 
Masson  de  Maisowouf/e  et  le  sieur  Alphonse  Leroy,  médecin,  — 
lilacque,  défenseur  oflicieux  des  sieur  et  dame  Nufjenl,  ensemble  le 
commissaire  du  Roi, 

Attendu  que,  dans  aucune  des  causes  jugées  avec  Elienne-Jean 
Masson  de  Maisonrouge  {tar  les  sentences  et  arrêts  rapportés  par  les 
sieur  et  dame  Nugent,  il  n'a  été  pris  aucunes  conclusions  pour  faire 
prononcer  soit  la  légitimité,  soit  la  bcâtardise  dudit  Masson  de  Mai- 
sonrouge, el  que  l'arrêt  du  20  juillet  1790,  ni  aucune  des  sentences, 
jugements  et  autres  arrêts  rendus  dans  lesdites  causes,  n'a  déclaré  le 
sieur  Masson  légitime  ni  bâtard  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  sieur  et 
•dame  Nugent,  dont  ils  sont  déboutés,  ordonne  qu'ils  défendront  au 
fond  ; 

Dépens  réservés. 

{Extrait  des  minutes.) 


Circulaire  da  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires  du 
Roi  près  les  Tribunaux  de  district  sur  rapplication  aux 
huissiers  du  droit  de  patentes. 

Paris,  le  3  mai  1702,  Tan  IV^  de  la  Liberté. 

On  me  demande  tous  les  jours,  Monsieur,  si  les  huissiers  sont  assu- 
jettis au  droit  de  patentes.  C'est  la  loi  qui  a  établi  cette  formalité  qui 
doit  dicter  ma  réponse.  Cette  loi,  article  7,  y  assujettit  toute  personne 
qui  fait  un  négoce,  exerce  une  profession,  art  ou  métier.  Elle  excepte 
<le  cette  obligation  générale  les  fonctionnaires  publics  exerçant  des 
fonctions  gratuites  ou  salariées  par  le  Trésor  public,  les  cultivateurs 
•et  autres  professions  nommément  désignées.  Les  huissiers  ne  sont 
point  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qu'elle  exempte;  leurs  fonc- 
tions ne  sont  point  gratuites;  on  ne  peut  les  considérer  comme  des 
fonctionnaires  salariés  par  le  Trésor  public.  Rien  ne  peut  donc  les 
soustraire  au  droit  de  patentes,  et  ils  sont  rigoureusement  tenus  de 
l'acquitter. 

On  avait  d'abord  pensé  que  le  droit  accordé  par  la  loi  aux  huissiers, 
<léjà  pourvus,  d'exercer  en  vertu  de  leurs  anciennes  provisions,  pou- 
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vait  établir  une  distinction  et  les  dispenser  de  cette  formalité.  On  a 
même  pu  donner  quelques  décisions  conformes  à  cette  opinion;  mais 
un  examen  plus  approfonfli  de  la  question,  les  termes  exprès  de  la 
loi,  et  le  sentiment  de  tous  les  Tribunaux  de  la  capitale,  m'ont  éclairé 
et  fait  connaître  que  la  loi  sur  les  patentes  ne  pouvait  admettre 
aucune  exception  en  faveur  des  anciens  ni  des  nouveaux  huissiers. 
Veuille/.,  je  vous  prie,  Monsieur,  le  faire  savoir  à  tous  ceux  de  votre 
ressort.  Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'empressent  de  satisfaire  à  celte 
obligation,  et  de  donner  l'exemple  du  zèle  à  remplir  un  des  premiers 
devoirs  du  citoyen,  le  paiement  des  contributions  publiques. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

DURANTIION. 
(Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIExNCE  DU  3  MxU  1792. 

TRUJr.NAL    DU    6°   ARnO.NDlSSKME.N'T. 

D'Ormesson,  président. 

Jugement  qui  autorise  Delphine  Berqain,  veuve  Villeneuve, 
à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de 
son  frère  ' . 

Le  Tribunal, 

Sur  la  requête  présentée  par  Delphine  Berquin,  veuve  du  sieur 
Villeneuve,  ancien  négociant,  habile  à  se  porter  unique  héritière  de 
feu  Arnaud  Berquin,  homme  de  lettres,  son  frère,  décédé  à  Paris,  rue 
du  Jardinet, 

Attendu  l'incertitude  des  forces  et  charges  de  la  succession,  — 
l'autorise  à  se  porter  héritière  sous  bénéfice  d'inventaire  dudit  sieur 
Arnaud  Berquin. 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  Arnaud  Berquin,  poèto  ot  prosfileur  français,  né  vers  1749  à  LanfToiran  (Gi- 
ronde), est  mort  à  Paris  le  21  décembre  1791.  Son  nom  est  resté  populaire  grâce 
à  \Anii  des  enfants,  recueil  de  contes  et  de  dialogues  qui  paraissait  chaque  mois 
par  livraisons  (1782  et  années  suivantes),  et  dont  la  première  édition  est  devenue 
fort  rare. 
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AUDIENCE  DU  5  MAI  1792. 

THIHUNAL   DU    0*    AIIUONDISSEMENT. 

D'Ormessox,  président,  Mitkl,  Lacazk,  Isnahd,  Li-.noi  «k  Lysa,  juges. 

Caroillon  des  ïiLLiÈREs  (Lemahre,  avouô) 
C.  les  sieur  et  dame  Brinot  (Chezerav,  avoué). 

Sont  nuls  les  actes  déguisés  sous  la  forme  de  prêt,  mais 
dont  la  véritable  cause  est  une  différence  sur  un  marché 
à  terme  ou  pari  de  jeu  sur  des  effets  publics  '. 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Brunol  des  sentences  du 
Châtelet  de  Paris  des  24  septembre  1790  et  8  janvier  1791, 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Brunot  à  fin  d'entérinement  des 
lettres  de  rescision  obtenues  par  la  dame  Brunot  sa  femme,  alors  cu- 
ratrice, à  son  interdiction,  contre  l'obligation  par  lui  souscrite  au 
profit  de  Des  T'dlieres  le  16  février  1788  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  17  décembre  1787  Des  Tillières  et 
Hazon  de  Saint-Firmin  avaient  fait  entre  eux  un  compromis,  marché 
ou  pari  de  jeu  à  trois  mois  et  demi  de  date,  pour  trois  cents  actions 
des  /nofes  Nouvelles  contre  la  somme  de  trois  cent  mille  livres,  les- 
quelles actions  devaient  être  fournies  le  31  mars  de  l'année  suivante 
et  même  plus  tôt  si  Des  Tillières  le  requérait  ; 

Que  Brunot  avait  garanti  ledit  marché  pour  Hazo?i  de  Saint- 
Firmin  ; 

Attendu  que  de  ces  différentes  circonstances  il  s'élève  des  présomp- 
tions violentes  que  l'obligation  du  16  février  1788  est  un  acte  simulé 
dont  la  véritable  cause  est  une  différence  sur  un  marché  à  terme  ou 
pari  de  jeu  sur  des  effets  publics,  déguisée  sous  le  nom  de  prêt  ; 

Attendu,  en  point  de  droit,  que  des  présomptions  graves  suffisent 
pour  déclarer  un  acte  simulé; 

1.  Cette  jurisprudence  est  restée  en  vigueur  pendant  plus  d'un  siècle.  Mais  la 
loi  des  28  mars-8  avril  1885  a  disposé  que  «  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire 
aux  obligations  qui  résultent  des  marchés  à  terme,  se  prévaloir  de  l'article  1965 
du  Code  civil,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple 
différence  ». 

Cette  loi  établit  une  présomption  légiile  de  validité  à  légard  des  marchés  à 
terme  antérieurement  réputés  jeux  de  bourse,  et  cette  présomption  a  pour  elfel 
d'interdire  la  preuve  de  la  nature  fictive  des  marchés  à  terme. 
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Que  toutes  les  fois  que  la  simulation  a  pour  objet  de  transformer 
en  un  engagement  licite  en  apparence  un  engagement  réprouvé  par 
les  lois,  l'acte  qui  contient  cet  engagement  doit  être  rescindé  et 
anéanti  ; 

Que  les  marchés  et  compromis  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  tous  contrats  ayant  la  même  cause,  sont  expressément 
prohibés  et  déclarés  nuls  par  la  déclaration  du  l^"'  mars  1781,  et  les 
arrêts  du  Conseil  des  20  janvier  1785  et  22  septembre  1786  qui,  en 
même  temps  qu'ils  en  développent  davantage  les  dispositions,  en  or- 
donnent l'exécution  ; 

Entérine  les  lettres  de  rescision  contre  l'obligation  souscrite  par 
Brunot  au  profit  de  Des  Tillières  le  16  février  1788, 


Déclare  ladite  obligation  nulle, 


Dit  que  les  termes  injurieux,  et  notamment  la  qualification  de  ban- 
queroutier frauduleux,  contenus  dans  les  écritures  et  mémoires  de 
Des  Tillières  seront  rayés  et  supprimés  ; 

Permet  à  Brunot  de  faire  imprimer  le  présent  jugement  à  cin- 
quante exemplaires  aux  frais  de  Des  Tillières. 

{Extrait  (les  minutes.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Roi  près  les  Tribunaux  de  district  sur  leur 
rôle  dans  les  actions  des  corps  administratifs. 

Paris,  le  5  mai  1792,  l'an  IV«  de  la  Liberté. 

11  s'est  élevé  des  doutes,  Monsieur,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Procureurs  généraux  et  les  Procureurs  Syndics,  chargés  de  suivre, 
devant  les  Tribunaux,  les  actions  des  Corps  administratifs,  peuvent 
être  représentés  par  les  commissaires  du  Roi. 

Quelques  réflexions  sur  les  devoirs  respectifs  de  ces  fonctionnaires 
publics  suffisent  pour  écarter  toute  incertitude  à  cet  égard. 

Le  ministère  des  Procureurs  généraux  et  des  Procureurs  Syndics, 
dans  les  causes  particulières  h  l'administration,  est  de  veiller  et  d'agir 
pour  ses  intérêts.  Dès  lors  ils  deviennent  eux-mêmes  parties  au  procès, 
et  peuvent  se  faire  représenter  par  des  avoués  ou  par  des  défenseurs 
ofTicieux.  Les  commissaires  du  Roi,  agents  du  Pouvoir  exécutif  auprès 
des  Tribunaux,  n'ont  que  le  droit  de  requérir  l'application  de  la  loi, 
et  de  suivre  l'exécution  des  jugements.  Toutes  les  autres  opérations 
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leur  sont  interdites,  et  ils  ne  pourraient  parler  an  nom  d'une  partie 
sans  blesser  l'unité  de  leur  ministère,  et  sans  s'exposer  à  oublier  le 
langage  de  la  loi.  Il  n'existe  donc,  dans  les  circonstances  proposées, 
aucun  rapport  des  commissaires  du  Roi  aux  Procun;urs  des  adminis- 
trations, quelque  analogie  qu'il  y  ait  d'ailleurs  entre  les  fonctions 
dont  ils  sont  respectivement  chargés.  Et  tel  est  au  contraire  l'ordre 
établi,  qu'il  peut  arriver,  que  les  uns  et  les  autres  étant  également 
animés  de  l'amour  du  bien  public,  les  premiers  se  croient  obligés  d'in- 
tenter, au  nom  des  administrés,  ou  même  de  la  Nation,  des  actions 
civiles  ou  criminelles,  et  que,  les  autres,  comme  défenseurs  nés  de  la 
volonté  nationale  et  de  la  loi,  qui  en  est  l'expression,  se  croient 
obligés  do  les  contredire. 

On  demande  encore  si,  dans  les  affaires  portées,  par  appel,  du  Tri- 
bunal de  police  municipale  au  Tribunal  de  district,  le  commissaire 
du  Roi  doit  prendre  fait  et  cause  pour  le  Procureur  de  la  commune. 
Cette  question,  qui  paraît  se  rapporter  à  la  première,  présente,  cepen- 
dant, une  différence  marquée. 

Le  Procureur  de  la  commune,  dans  les  instances  qu'il  poursuit  en 
matière  de  police,  se  dépouille  de  ses  fonctions  propres  pour  revêtir 
celles  de  partie  publique.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  exerce  son 
ministère  par  voie  d'action,  et  stipule  au  nom  de  la  loi,  spécialement 
protectrice  de  l'ordre  intérieur  de  la  commune.  Il  ne  peut  donc  pas 
être  représenté  par  un  avoué,  ni  par  un  défenseur  officieux,  et  c'est 
à  lui  seul  à  poursuivre  en  première  instance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  sur  l'appel.  N'étant  pas  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  au  Tribunal  d'appel,  il  n'}'  a  que  le 
commissaire  du  Roi,  chargé  de  ces  fonctions,  qui  doive  être  entendu 
sur  l'appel,  non  comme  partie,  non  comme  intimé,  mais  comme  mi- 
nistère public. 

11  faut  excepter,  seulement,  les  cas  où  le  Procureur  de  la  com- 
mune aurait  agi,  en  première  instance,  comme  défenseur  des  intérêts 
de  la  commune.  Alors  il  devrait  être  intimé  sur  l'appel  ou  appeler 
lui-même,  et  il  procéderait  par  le  ministère  d'un  avoué,  ou  d'un  dé- 
fenseur officieux,  ou  se  présenterait  lui-même  comme  partie,  sans 
préjudice  du  concours  nécessaire  du  commissaire  du  Roi. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

DURANTHON. 

(Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  7  MAI  1792. 

TRIHLNAL    DU    S*    ARRONDISSEMENT. 

Target,  présidont,    Vermeil,  Marcilly,  Dommanget  et  Rivière,  juges. 

D'EsPARBÈs  (Fournel,  défenseur  officieux)  C.  les  communautés  de  Galmets 
et  autres  (Bureau  du  Colomrier,  défenseur  officieux)  '. 

Tribunaux  compétents  pour  juger  les  affaires  pendantes  et 
indécises  dans  les  anciens  Tribunaux,  lors  de  leur  sup- 
pression. 

Le  sieur  d'Esparhès  avait  obtenu  en  1758  des  lettres  patentes 
portant  concession  par  le  Roi  à  son  profit  de  marais  d'une  étendue 
considérable  dans  le  bailliage  d'Hesdin. 

Ces  lettres  patentes  avaient  été  enregistrées  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Paris  ;  mais  lorsqu'il  avait  été  question  d'entrer  en  posses- 
sion, vingt-trois  communautés  d'habitants  avaient  formé  opposition 
à  l'arrêt  d'enregistrement,  et  demandé  que  les  lettres-patentes  fussent 
rapportées  comme  obreptices  et  subreplices  et  que  la  concession  fût 
déclarée  nulle. 

Un  arrêt  rendu  en  1764  avait  accueilli  la  prétention  des  habitants. 
Le  sieur  d'Esparbès  s'était  pourvu  en  cassation,  et  le  Conseil,  au  mois 
d'avril  1791,  avait  cassé  l'arrêt  et  renvoyé  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  devaient  connaître. 

Le  sieur  d'Esparbès,  domicilié  à  Paris,  avait  sommé  les  habitants 
de  choisir  un  des  sept  Tribunaux  (pii,  pour  le  département  de  Paris, 
remplaçaient  le  ci-devant  Parlement.  Les  habitants  n'ayant  fait  ni 
choix  ni  exclusion,  il  avait  saisi  le  Tribunal  du  cinquième  arron- 
dissement. 

Les  habitants  déclinaient  la  compétence  et  prétendaient  qu'il  fallait 
les  renvoyer  devant  le  Tribunal  du  district  de  la  situation  des  biens, 
prétendant  qu'il  s'agissait  d'une  action  réelle  et  qu'ils  étaient  dé- 
fendeurs. 

Le  Trv'^Mna/,  jugeant  en  dernier  ressort, 

Attendu  1°  que  les  lois  relatives  à  la  distribution  des  affaires  pen- 
dantes et  indécises  dans  les  anciens  Tribunaux  lors  de  leur  suppression 

1.  Voy.  infrn  h  laïKlience  du  21  mai  1792  du  même  Tribunal  un  autre  juf,'e- 
ment  relatif  à  un  incident  de  procédure  au  sujet  du  même  procès. 
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sont  inapplicables  à  celle-ci,  dont  le  ci-devant  Parlement  de  Paris 
n'était  |)lus  saisi,  l'ayant  jugée  en  1704; 

Attendu  2°  qu'a[)rès  cassation,  la  loi  renvoie  à  l'un  des  sept  Tri- 
bunaux d'appel  du  Tribunal  sid>slituéà  celui  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé, 
et  que,  quoique  le  ci-devant  Conseil  du  Roi  ne  fût  point  soumis  à  cette 
loi  qui  n'était  faite  que  pour  le  Tribunal  de  cass;ilion,  néanmoins  il  a 
entendu  indiquer  la  même  voie  aux  parties  par  ces  mots  :  les  juges 
qui  en  doivent  connaître-^ 

Attendu  enfin  qu'il  s'agit  au  fond  de  l'opposition  formée  par  les  ha- 
bitants à  un  titre  accorde  au  sieur  d'Esparbès,  ce  qui  le  constitue  dé- 
fendeur; 

Déclare  que  le  Tribunal  a  été  bien  et  valablement  saisi  de  la  con- 
testation ; 

Ordonne  que  les  parties  continueront  d'y  procéder,  et,  pour 
plaider  sur  le  fond,  remet  la  cause  au  20  du  présent  mois; 

Dépens  réservés. 

[ExlniU  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  8  MAI  1792. 

TRIBUNAL    DU    2^    ARRO.NDISSK.MENT. 

Le  Procureur  général  syndic  C.  Guillotin  comparant  en  personne. 

Condamnation  du  docteur  Guillotin  à  l'amende  pour  refus 
de  payer  patente*. 

Le  Tribunal, 

Attendu  le  refus  fait  par  Guillotin  à  l'audience  de  faire  sa  décla- 
ration,  

1.  Voy.  supra  h  r;uulience  du  20  .ivril  1792  le  jugeuient  qui  ordonne  que  Guil- 
lotin prêtera  serment. 

Berryev  père  raconte  dans  ses  Souvenirs,  1. 1",  pages  loo  el  lo6,  qu'il  fut  assigné 
en  uiôuie  temps  que  Guillotin  pour  se  voir  condamner  à  payer  patente.  Guillotin 
était  venu  le  trouver  pour  concerter  avec  lui  les  moyens  de  défense.  « Jadmet- 
tuis  bien,  dit  Bernjer,  (ju'il  y  avait  pour  les  médecins,  de  même  que  pour  les 
avocats,  des  arguments  à  tirer  de  ce  que  la  profession  de  l'un  et  de  l'autre 
était  libérale  et  se  rattaciiait  aux  sciences  plus  (ju'à  la  spéculation  mercantile; 
mais  j'y  voyais  cette  prodigieuse  dilî'érence  (jue  la  loi  ouvrait,  au  profit  des 
médecins,  pour   le  paiement  de  leurs   honoraires,    une   action    (ju'elie  refusait 
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Tient  son  refus  pour  aven  du  fait  d'ailleurs  notoire  qu'il  exerce  la 
prolession  de  médecin  à  titre  ulileet  non  gratuit; 

En  conséiiuence  déclare  que,  faute  par  lui  de  s'être  pourvu  d'une 
patente,  il  a  encouru  la  peine  prononcée  par  l'article  19  de  la  loi  sur 
les  patentes; 

Conilamne  ledit  (îu'dlotin^  conformément  audit  article,  en  l'amende 
du  quadruple  du  pi'ix  fixé  pour  la  patente  dont  il  aurait  dû  se  pour- 
voir et  aux  dépens. 

[Extrait  (les  minules.) 

aux  nvocats  pour  les  lt'ur.s.  »  (juillotin  perdit  sou  procès  et  Berri/er  père  gaf^ua 
le  sien. 

M.  Casenave,  dans  ses  notes,  déclare  qu'il  n'a  trouvé  dans  les  minutes 
aucun  jugement  concernant  la  patente  des  avocats. 

Nous  croyons  ceitendant  ([ue  Berryer  a  raison,  qu'il  a  plaidé  et  gagné  son 
procès.  On  en  a  la  preuve  dans  un  avis  du  Conseil  d'Ktat  affirmant  (jue  les 
houMues  de  loi  et  les  défenseurs  officieux  devaient  être  assujettis  au  droit  de 
patente  [(iuzette  des  Sotiveaux  Tribunaux,  t.  IV,  p.  a31). 

Cette  décision  a  été  suivie  d'une  consultation  en  sens  contraire  {Gazette  des 
Nouveaux  Tribunaux,  t.  V,  p.  90),  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  la  plus 
grande  partie  : 

«  D'at)ord,  la  question  a  été  mal  posée  :  on  a  identifié  et  confondu  les  qualités 

d'homme  de  loi  et  de  défenseur  officieux Qu'est-ce  qu'un   homme  de  loi? 

Qu'est-ce  qu'un  défenseur  officieux! 

«  Un  homme  de  loi  est  un  honune  qui  s'adonne  à  l'étude  des  lois,  (pii  les  mé- 
dite et  (diei-che  à  en  saisir  l'esprit  et  le  vrai  sens.  C'est  encore,  si  l'on  veut,  un 
homme  qui,  après  avoir  i)ris  des  grades  dans  une  Faculté  de  droit,  s'est  fait  re- . 
cevoir  ensuite  comme  avocat  dans  une  cour  de  justice,  et  a  consacré  sa  vie  à 
l'étiidi'  d(!  la  jurisprudence  et  des  lois.  C'est  ainsi  (ju'on  appcdie  homme  de  lettres 
un  homme  (jui,  [)ar  anuisement  ou  par  goût,  s'occupe  de  littérature  et  passe  son 
temps  à  écrire  ou  à  lire  de  hons  livres. 

«  Or  très  certainement  ni  l'une  ni  l'aulre  de  ces  occupations  ne  peut  èlre  con- 
sidérée comme  un  métier,  un  négoce,  ou  une  profession  qui  puisse  diumer  prise 
à  l'inqjot. 

«  Un  défenseur  officieux  est  un  homme  qui  vient  devant  un  Trihunal  prendre 
la  défense  d'un  autre,  parce  que  celui-ci  ne  veut  ou  ne  peut  pas  se  défendre  lui- 
même.  La  loi  accorde  à  tout  homme  le  droit  de  plaider  lui-même  sa  cause  ou 
de  la  faire  plaider  par  qui  hon  lui  semhle.  Ainsi  il  peut,  dans  une  iiflaire  qui 
l'intéresse,  (diarger  de  sa  défense  son  parent,  son  ami  ou  tout  autre  dans  hMjuel 
il  met  sa  confiance.  Ce  serait  une  étrange  vexation,  si,  avant  d'accorder  la  pa- 
role à  cet  ami  ou  à  ce  parent,  le  juge  exigeait  de  lui  la  représentation  d'une 
patente.  Celui-ci  aurait  le  droit  de  lui  dire  :  «  Je  ne  fais  point  ici  un  négoce,  je 
"  n'exerce,  en  ce  moment,  ni  profession,  ni  métier;  et  ce  sont  les  seules  choses 
"  que  la  loi  ait  assujeltii;s  au  droit  de  patente  :  je  viens  rendre,  pour  un  ins- 
<<  tant,  un  service  à  mon  ami  ;  ce  n'est  point  là  un  ohjet  de  commerce,  ni 
"  une  source  de  richesses  sur  lai|uelle  on  puisse  asseoir  la  hase  d'unt^  conlri- 
«  hution.  >> 

«  S'il  est  une  circonstance  dans  laquelle  on  doive  restreindre  l'exécution  de 
la  loi  dans  des  termes  rigoureux  et  s'abstenir  de  l'étendre  arbitrairement  en  in- 
terprétant ses  dispositions,  c'est  surtout  en  matière  d'impositions,  où  tout  doit 
être   déterminé  avec  la  plus  stricte  précision.  Autrement,  à  l'aide  de  toutes  les 
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Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  juges 
et  aux  commissaires  du  Roi  près  les  Tribunaux  de  dis- 
trict, sur  les  devoirs  des  magistrats  pour  la  défense  d© 
la  Constitution  et  de  la  liberté, 

Paris,  le  14  mai  1792,  l'an  IV"  de  la  Liberté. 

La  nation  française,  engaf^ée,  pour  la  défense  rie  la  Conslilntion  et 
(les  droits  du  genre  humain,  dans  la  guerre  la  plus  juste  qui  fut 
jamais,  ne  compte  pas  moins,  Messieurs,  sur  le  patriotisme  de  pcs 
juges  que  sur  le  courage  de  ses  guerriers.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une 
guerre  de  couronne  à  couronne,  mais  de  la  lutte  des  abus  contre  la 
justice,  des  lois  contre  la  violence,  des  préjugés  contre  la  raison. 
Tandis  que  de  nombreuses  armées  accourent  de  toutes  parts,  et 
qu'une  ligue   de    despotes   semble   soulever   l'Europe   entière   pour 

interprétations  et  inductions  dont  on  ne  niancjiierait  jamais  au  besoin,  on  nous 
rejetterait  l)ientnt  dans  ce  dédale  île  subtilités  fiscales  qu'on  a  tant  reprorbées  à 
funcien  réfjriuie 

"  (lu  dira  que  les  avoués  sont  obligés  de  se  pourvoir  de  patentes;  cela  esl  vrai, 
et  la  cause  en  est  juste.  Mais  il  est  aisé  de  voir  qu'il  n'y  a  aucune  similitude, 
aucun  point  de  comparaison  entre  ces  deux  espèces.  L'avoué  lient  de  la  loi  le 
privilège  ou  le  droit  exclusif  d'exercer  ime  profession  lucrative  :  il  a  le  droit 
d'«mpècber  d'exercer  cette  profession  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  lui.  H  a  donc  par  là  une  sorte  de  richesse  ou  de  revenu 
qu'il  tient  de  la  loi,  puisque  la  loi  le  lui  garantit  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  est  con- 
venable qu'il  soit  soumis  à  une  contribution. 

«  Au  contraire,  le  défenseur  officieux  ou  l'homme  de  loi  ne  jouit  d'aucun  pri- 
vilège; il  ne  fait  que  ce  que  tout  autre  a  le  droit  de  faire  comme  lui.  Car  tout 
homme  peut,  si  bon  lui  semble,  s'adonner  à  l'étude  des  lois.  Il  ne  tient  donc  de 
la  loi  aucune  jouissance  qui  lui  soit  exclusivement  propre:  sous  ce  rapport,  la 
loi  ne  lui  garantit  aucune  richesse,  aucun  revenu;  il  ne  doit  donc  aucune  con- 
tribution à  cet  égard. 

«  On  aurait  pu,  tout  au  plus,  appliquer  la  décision  dont  il  s'agit  i<'i  aux 
hommes  de  loi  qui,  remplissant  habituellement  les  fonctions  de  défenseurs  oCB- 
cieux  ou  de  jurisconsultes  consultants,  se  sont  fait  par  là  une  sorte  de  profession 
lucrative.  Mais  on  peut  encore  la  combattre,  sous  ce  rapport,  par  le  silence  de  la 
loi  et  surtout  par  une  espèce  de  décision  négative  donnée  par  la  législature  ac- 
tuelle. Dans  la  séance  du  17  avril  1792,  on  agita  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
fenseurs officieux  étaient  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  |et  il  était  alors  ques- 
tion des  défenseurs  officieux  dont  nous  venons  de  parler).  L'affirmative  et  la 
négative  furent  alternativement  soutenues;  et  après  une  assez  longue  discus- 
sion, l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  D'après  cela,  on  peut  dire  que  la  dé- 
cision donnée  à  ce  sujet  p;ir  le  Conseil  d'Etat  n'est  qu'une  interprétation  arbi- 
traire de  la  loi,  et  qui  ne  fait  nullement  loi.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  avocats,  hommes  de  loi  ou  défenseurs  officieux  ne 
furent  pas  assujettis  à  la  patente  pendant  la  Révolution.  Ce  n'est  que  par  l'effet 
de  la  loi  du  l'i  mai  1850  (jue  les  avocats  ont  été  soumis  au  même  régime  que  les 
médecins. 
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écraser,  dans  son  berceau,  la  liberté  naissante,  des  ennemis  moins 
terribles  en  apparence,  mais  en  eflet  plus  redoutables,  nous  portent 
des  coups  funestes  ;  en  semant  partout  la  discorde,  la  défiance  et  le 
désordre,  ils  font  jouer  tous  les  lessorts  pour  dissoudre  les  liens  de  la 
société  et  nous  contraindre  à  chercber,  dans  l'esclavage,  un  refuge 
contre  l'anarcbie. 

C'est  à  la  valeur  de  nos  légions  à  préserver  le  royaume  de  l'effort 
des  armes  étrangères;  c'est  à  votre  vigilance  et  à  votre  fermeté  à  le 
défendre  des  attaques  de  ses  ennemis  intérieurs.  La  Patrie  a  placé 
sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  leurs  ministres  le  dépôt  de  l'bon- 
neur,  des  biens  et  de  la  vie  des  citoyens.  De  votre  fidélité  à  le  garder 
dépendent,  en  grande  partie,  nos  revers  ou  nos  succès  ;  liberté,  sû- 
reté, propriété,  tel  est  le  but  de  tout  établissement  politique  ;  la  Con- 
stitution la  plus  chérie  est  celle  qui  garantit  le  plus  sûrement  à  chaque 
individu  la  jouissance  de  ces  trois  sources  de  tout  bonheur  public 
-et  particulier,  et  la  Constitution  la  plus  chérie  est  aussi  la  plus  iné- 
branlable. 

Si  la  subordination,  la  discipline  et  la  confiance  du  soldat  dans  ses 
•chefs  font  la  véritable  force  des  armées,  l'obéissance  aux  lois,  le 
sr'especl  des  jugements  et  la  confiance  du  citoyen  dans  le  gouverne- 
ment font  la  véritable  force  de  l'Ktat  :  or,  cette  obéissance,  ce  res- 
pect, cette  confiance,  vous  seuls  i)ouvez  les  faire  naître  par  l'iuipar- 
liale  équité  de  vos  décisions,  la  confiance  infatigable  de  votre  zèle,  et 
rintle.\ible  sévérité  avec  laquelle  vous  poursuivrez  les  crimes  et  leurs 
auteurs. 

Réprimez  ce  fanatisme  intolérant  qui  met  en  feu  nos  villes  et  nos 
campagnes;  réprimez  la  licence  houncide  de  ces  écrivains  vendus 
à  nos  ennemis  qui,  criant  sans  cesse  à  la  trahison,  h  la  perfidie,  brisent 
le  ressort  du  gouvernement,  en  décréditant,  par  leurs  calomnies,  les 
administrateurs  et  les  chefs  les  plus  patriotes,  et  remplissent  tous  les 
esprits  de  terreurs  paniques,  ou  de  fureurs  insensées. 

Châtiez  les  scélérats  de  toute  espèce  qui  excitent  le  trouble  pour 
exercer  des  vengeance^  ou  des  rapines,  et  qui  voudraient  renverser  la 
fortune  de  l'Etat,  pour  s'en  ap{)ro[>rier  les  débri's.  Rétablissez  dans 
l'intérieur  l'ordre,  le  calme  et  la  paix. 

(^est  dans  le  sein  de  cette  paix  que  le  peuple  peut  se  procurer, 
par  l'activité  des  travaux  de  l'agriculture,  et  par  la  prospérité  du 
commerce,  les  ressources  nécessaires  pour  soutenir,  sans  ruiner 
l'Etat,  le  fardeau  de  la  guerre.  Répondons  par  notre  zèle  au  généreux 
dévouement  de  nos  frères  d'armes;  veillons  pour  eux,  tandis  qu'ils 
combattront  pour  nous;  que  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  pro- 
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priétép,  soient  placés  sons  la  i)rolection  spéciale  de  la  loi,  el  que, 
dégagés  de  tonte  inquiétude,  ils  n'aient  plus  d'autre  soin  que  celui 
de  vaincre  et  de  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté. 

Vous  aurez  des  obstacles  à  surmonter;  mais  en  est-il  d'invincibles 
à  celui  qui  combat  pour  la  raison,  la  justice  et  l'humanité? 

Redouleriez-vous  ces  factieux  sans  principes  et  sans  caractèr.;  (jui, 
cherchant  dans  le  trouble  la  considération  qu'ils  ne  peuvent  espérer 
dans  l'ordre,  où  chacun,  apprécié  à  sa  juste  valeur,  serait  mis  h  sa 
véritable  place,  vont  provoquant  des  insurrections,  et  opposant  sans 
cesse  la  violence  à  la  loi? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  les  craignez  pas;  vous  le  savez,  tous  ceux 
qui,  par  leurs  lumières  ou  leurs  vertus,  ont  des  titres  à  l'estime, 
tous  ceux  qui  o»t  une  réputation  à  conserver  ou  des  propriétés  à 
défendre,  tous  les  citoyens,  en  un  nïol,  dont  les  droits  et  les  espérances 
reposent  sur  la  loi,  concourront  avec  vous  pour  assurer  son  empire. 
L'Assemblée  nationale  et  le  Roi  vous  investiront  de  leur  force;  et 
Sa  Majesté  me  charge  de  vous  dire  qu'elle  emploiera  toute  sa  puissance 
à  maintenir  l'autorité  des  Tribunaux  et  l'exécution  des  jugements. 
Elle  recommande  à  ses  commissaires  de  redoubler  d'ardeur  el  d'ac- 
tivité dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  elle  invite  les  accusateurs 
publics  à  presser,  par  tous  les  moyens  que  leur  suggérera  leur  patrio- 
tisme, l'instruction  des  procès  criminels,  et  surtout  à  surveiller  sans 
cesse  les  ofTiciers  de  police  de  sûreté,  à  les  éclairer  de  leurs  lumières, 
à  les  diriger  dans  leur  conduite,  à  les  animer  du  zèle  de  la  justice  ; 
enfin,  elle  adjure,  au  nom  de  la  Constitution  et  de  la  liberté,  tous 
les  agents  du  pouvoir  judiciaire,  de  réunir  toutes  leurs  forces  et 
de  déployer  tous  les  moyens  qu'ils  ont  entre  les  mains  pour  punir 
tous  les  délits,  pour  sévir  contre  tous  les  coupables,  et  faire  régner 
les  lois  sans  les.quelles  il  n'y  a  ni  Constitution,  ni  liberté. 

Les  corps  administratifs  s'empresseront  de  seconder  vos  efforts, 

comme  vous  vous  empresserez  vous-mêmes  de  seconder  les  leurs. 

Tous  les  pouvoirs,  tous  les  vœux,  toutes  les  volontés  se  réuniront  vers 

un  but  commun  :  l'observation  des  lois  et  le  salut  de  la  Patrie.  Au 

concert  des  Puissances,  nous  opposerons  le  concert  de  tous  les  amis 

de  l'ordre  et  de  la  liberté;  c'est  par  la  discorde  que  nos  ennemis 

cherchent  à  nous  vaincre  ;  c'est  par  la  concorde  que  nous  saurons  en 

triompher. 

Le  Minisire  de  la  Justice, 

DURANTIION. 

{Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Arcliives  du  Ministère  de  ta  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  8  MAI  1792. 

TRIlilNAL    Dt'    60    .\I»H(JM)ISSEMK.\T. 

Dupont  G.  Miuabeau  dc  Saillant. 

Jugement  qui  condamne  par  défaut  Mirabeau  du  Saillant  à  payer  à 
Dupont  quinze  cent  quatre-vingts  livres,  montant  d'un  arrêté  de 
compte'. 

[Extrait  des  tnitiufes.) 


AUDIENCE  DU  14  MAI  1793. 

TRIUINAL    DU    2°    AllHONDISSEMKNT. 

Liii':nrriEH,  président,   Dumesnil,  (iÉuAHi)  et  Demilly,  juges. 

(luYARD  et  Dohkeuille  (Massé,  avoué) 
G.  Fauchaud-Gkandmesnil  *  (Duveiuiek,  avoué). 

Jugement   qui    déclare    valable   un    engagement   théâtral 
pour  une  durée  de  plusieurs  années. 

Attendu  que  tout  engagemi'nt  qui  n'est  pas  contraire  aux  droits 

1.  Lu  jii<,'('m('nt  (lu  niéinc  Tribunal,  eu  dati;  du  0  jutùl  1702,  a  tlél)i)utù  Mirabeau 
(tu  Saittaiit  do  son  nj)j)ositi()n  à  ce  jugement  de  défaut. 

2.  Jean-Baj)tisle  Fauchartl  de  GrundDiesnii,  né  à  Paris  le  19  mars  1737,  est  nu)rl 
dans  la  mèuu!  ville  le  24  mai  181G.  Fils  d'un  ('liii-urgien-deiitiste,  il  lut,  aitrès 
d'exceilenles  étiules.  reçu  avocat  au  Parlement  de  Paris.  Conseiller  de  l'amiraulé 
au  siège  de  la  table  de  marbre  de  Paris  en  1765,  il  fut  obligé  de  (juitter  celte 
charge  par  suite  de  son  opi)08ition  au  coup  d'Etat  contre  le  Parlement  (1771). 

Cédant  à  un  goût  très  maniué  pour  le  théâtre,  il  se  rendit  à  Bruxelles,  y  débuta 
dans  les  rôles  de  valet,  et  y  acquit  bientôt  une  grande  réputation.  Rentré  en 
France,  il  joua  à  Marseille,  puis  à  Bordeaux,  les  finan(;iers  et  les  «  rôles  à  man- 
teau ». 

Il  débuta  à  la  Comédie-Française  le  31  août  1790,  et  3-  joua  Arnolphe  [Ecote  des 
Femmes  ,  Oriioii  {Tartufe},  Sganarelle  (/sco/e  <^e,v  Maris).  Le  rôle  dllarpagiui  était 
son  triomphe.  Il  passa  au  théâtre  de  la  rue  de  Michelieu  le  28  avril  1791,  puis 
entra  le  30  mai  1799  à  la  Conul'die-Fraïuiaise  réorganisée. 

Il  se  retira  en  1811  et  passa  ses  derniers  jours  pres(pie  constamment  dans  sa 
terre  patrimoniale  de  (ù-aiidmesnil,  près  de  Hures  (Seine-et-Oise),  entouré  d'une 
considération  justifiée  par  la  constante  dignité  de  sa  vie. 

J^ors  de  la  création  de  l'Institut,  il  fut  nommé  membre  de  la  troisième  classe, 
littérature  et  beaux-arts  (section  de  musi(iue  et  déclamation),  et  passa  plus  tard 
à  l'Académie  des  Beaux-Arts. 
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de  riiomme  et  de  la  Gonsliliilion,  ou  désavoué  par  les  bonnes  mœurs, 
est  licite; 

Que  le  traité  du  20  février  1791  passé  entre  les  entrepreneurs  du 
Théâtre  de  la  rue  IHchelieu  et  le  sieur  Fauchard-Grandmesnil  est  un 
contrat  synallagmatique  consenti  librement  entre  majeurs; 

Que  Fauchard-Grandmesnil,  loin  d'avoir  compromis  sa  liberté  indi- 
viduelle, a  fait  le  plus  noble  usage  de  sa  volonté  et  de  ses  facultés  en 
consacrant  son  talent  pendant  un  temps  déterminé  au  tbéâtre; 

Que  cet  engagement  a  été  suivi  d'une  exécution  annale  et  qu'un 
pareil  traité  ne  pourrait  être  résolu  que  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  parties  et  non  par  la  volonté  ambulatoire  d'un  seul  des 
contractants; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  le  traité  sera  exécuté  pour  les  deux  années  qui  en 
restent  à  courir; 

Condamne  Fauchard-Grandmesnil  aux  dépens. 


AUDIENCE  DU  15  MAI  1792. 

TRIBUNAL    DU    6°    ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président  ;  Mutel,  Lacaze  et  Isnard,  juges. 

Louis-François-Joseph  *,  prince  français  (Devercy,  avoué), 
C.  Louis-Stanislas-Xavier  *,  frère  du  Roi,  prince  français,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  le  comte  de  Provence  à  payer  au 
prince  de  Conti  les  intérêts  d'une  somme  représentant  le 
prix  de  cession  de  diverses  rentes. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  Louis-François-Joseph  la  somme 

i.  Loiu.s-I<'i;im;()i.s-.l()S('i)li  de  liourhon,  prince  de  Conli,  naiiuit  ù  Paris  le 
1"  .sfpt(;iiil)re  1734.  11  fui  d'ubord  connu  sous  le  nom  de  comte  de  la  Marche,  et 
servit  pendant  la  guerre  île  8e])t  Ans.  Il  éuiigra,  rentra  en  France  en  1790,  fut 
arrêté  en  1793  et  détenu  à  Marseille  jusqu'en  179i>.  Au  18  fructidor  an  V,  il  fut 
conduit  à  la  frontière  d'Espagne,  et  se  retira  à  Barcelone,  où  il  mourut  en 
1814.  Avec  lui  s'éteignit  la  hranciie  des  Bourbon-Conti. 

Voy.  supra  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement  à 
J'audience  du  11  mai  1791. 

2.  Louis-Stanislas-Xavier,  cpii  a  régné  sous  le  nom  de  Louis  XVIII,  était  le 
frère  puîné  de  Louis  XVI.  Il  na<iuit  à  Versailles  le  17  novembre  17oo  et  mourut 
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(le  cent  douze  mille  six  cent  quaranle-sept  livres  quatre  sols  six 
deniers  pour  une  année  et  dix-neuf  jours  échus  le  19  avril  dernier 
des  intérêts  de  la  somme  capitale  de  deux  millions  trois  cent  quarante- 
cinq  mille  livres  du  prix  principal  moyennant  lequel  Louis- François- 
Joseph  a  vendu  par  acte  devant  Gantier  notaire  ù  Paris  le  l"""  sep- 
tembre 1775  au  défaillant  : 

10  Seize  mille  livres  de  rente  annuelle  et  héréditaire  exempte  de 
toutes  retenues  présentes  et  futur^  créées  et  constituées  par  le  Roi 
régnant  au  profit  dudit  Louis-François-Joseph  alors  comte  de  la 
Marche,  suivant  les  lettres  patentes  données  à  Versailles  le  21  jan- 
vier 1777  enregistrées  en  la  ci-devant  Chambre  des  comptes  le 
%0  avril  suivant,  assignées  sur  les  aides  et  gabelles  et  crues  à  titre 
d'indemnité  à  cause  de  l'abandon  fait  au  Koi  par  le  comte  de  la  Marche 
des  domaines  de  Gex,  Rouvres,  Pontaillier,  Vermanton  et  Issoudun 
par  lui  recueillis  dans  la  succession  de  Louise-Anne  de  Bourbon  dé- 
cédée princesse  de  Charollais  ; 

2o  Cinquante  mille  livres  de  rente  au  principal  d'un  million,  res- 
tant de  la  quittance  de  finance  expédiée  au  comte  de  la  Marche 
le  9  août  1765,  en  exécution  des  lettres  patentes  du  18  novembre 
1764... 

3°  Quarante-une  mille  livres  de  rente  sur  les  aides  et  gabelles,  au 
principal  de  un  million  vingt-cinc^  mille  livres,  restant  de  deux  quit- 
tances de  finance  expédiées  au  comte  de  la  Marche  le  12  juillet  1773 
en  exécution  des  lettres  patentes  du  12  juin  précédent  ; 

Et  pour  faciliter  le  paiement  de  la  condamnation. . . 
[Extrait  des  inimités.) 

fi  Paris  le  IC  septembre  1824.  Il  porta  d'abord  le  titre  de  comte  de  Proretice.  Il 
n'eut  pas  d'enfants  de  son  mariajîe  avec  Louise  de  Savoie.  Il  se  montra  d'abord 
hostile  aux  idées  nouvelles  ;  puis,  pour  se  créer  une  popularité,  il  se  jeta  dans 
une  sorte  d'opposition  équivoque,  peut-être  avec  l'arriére-pensée  de  succéder  à 
son  frère.  Mais  cette  popularité  ne  résista  pas  à  la  publication  du  fameux  livre 
rouf/e,  qui  constatait  qu'outre  ses  pensions  régulières  et  ses  revenus,  il  avait 
reçu  dos  «'offres  de  l'Ktat  treize  millions  buit  cent  vingt-quatre  mille  livres. 

11  quitta  Paris  avec  sa  femme  le  20  juin  1791  et  put  gagner  Bruxelles,  tandis 
que  Louis  XVI  était  arrêté  à  Varennes. 

Voy.  infra  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  22  mai 
1792  au  sujet  du  paiement  des  portraits  de  Loitis-Stani.slas-Xavier  et  de  sa  femme. 


Tome  I.  16 
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AUDIENCE  DU  10  MAI  1792. 

TltlIlU.NAL    DU    i'^''   AnnONDISSEMENT. 

Caholc.e,  présidcnl,  Gkhahd,  Babille  et  Glykt,  juges. 

Françoisc-Louisc-Marie-Adélaïde  dk  Bouruon  (Bellart,  défenseur  officieux) 

C  son  mari  I.ouis-Pliilippc-Josepli  prince  français  (Folrnel, 

défenseur  officieux). 

Les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  comparaître  en  per- 
sonne devant  les  Tribunaux  de  famille  et  peuvent  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir. 

Ouï  Bellart,  défenseur  officieux  de  la  [)rincesse  Françoise-Louise- 
Marie- A  delà  ïde , 

Fournel,  défenseur  officieux  du  prince  français  Louis-Philippe- 
Joseph  ', 

Vu  fe  jugement  rendu  au  Tribunal  de  famille  le  29  février  dt-rnier, 

Considérant  que  la  loi  n'exige  pas  la  comparution  en  personne  au 
Tribunal  de  famille  ; 

Que  ce  Tribunal  pouvant,  par  la  nature  et  le  buL  de  son  institution, 
être  assimilé  aux  Tribunaux  et  bureaux  de  paix  devant  lesquels  elle 
admet  la  comparution  par  fondés  de  pouvoir  pourvu  que  ce  ne 
soient  pas  des  praticiens,  l'analogie  doit  faire  juger  que  les  parties 
ont  également  la  faculté  de  comparaître  devant  les  Tribunaux  de 
famille  par  un  fondé  de  pouvoir 

Sans  avoir  égard  aux  réquisitions  du  prince  pour  que  la  princesse 
son  épouse  fût  tenue  de  comparaître  en  personne; 

\.  Il  s'agit  du  duc  d'Orléans,  dit  plus  lard  Phllippe-EgalUé,  né  à  Saint-Cloud 
le  13  avril  1747  et  mort  sur  réchafiiud  à  Paris  le  Kî  brumaire  an  II  (6  novembre 
1793). 

Il  avait  épousé  en  17G9  Françoise-L()uise-Mario-.\délaïde  de  Bourbon,  fdle  du 
duc  de  l'enlliièvre,  née  à  Paris  le  13  mars  1753,  morte  à  Ivry-sur-Seine  le  23  juin 
1821. 

Voy.  supra  II-  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  deuxième  arrondissement  à 
l'audience  du  25  novembre  1791  et  les  notes.  Voy.  aussi  les  jugements  rendus 
par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement  aux  audiences  des  10  et  13  dé- 
cembre 1791. 

Il  est  au  moins  siiigidier  de  constater  cpiau  mois  de  mai  1792  un  Tribunal 
employait  des  titres  et  des  ([ualificutions  nobiliaires  supprimés  par  le  décret  du 
19  juin  1790  et  par  la  Constitution  de  1791.  Nous  avons  rapjjorté  supra  des 
décisions  rendues  dans  ce  sens  aux  audiences  des  2  et  14  mars  1792  contre  des 
huissiers  (pages  173  et  184). 
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Arrête  que  le  prince  sera  de  nouveau  invité  de  comparaître  en  per- 
>:onne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  audit  Tribunal  le  lundi  5  mars  à 
l'eflet  de  répondre  sur  la  demande  de  la  princesse  son  épouse,  dont 
connaissance  lui  a  été  donnée  les  27  janvier  et  6  février,  —  auquel 
effet  il  lui  sera  adressé  par  le  Tribunal  une  lettre  signée  de  tous  ses 
membres  portant  ladite  invitation,  à  laquelle  sera  jointe  copie  de 
l'arrêté; 

Le  prince,  quoique  appelant  devant  le  Tribunal  du  premier  arron- 
dissement, s'en  rapportait  à  la  prudence  du  Tribunal; 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  dernier  ressort, 

Donne  acte  au  prince  français  Louis'-Philippe-Joseph  de  la  décla- 
ration faite  par  son  défenseur  oflicieux  assisté  de  son  avoué  que 
lorsqu'il  a  requis  la  comparution  de  la  princesse  son  épouse  en  per- 
sonne, il  n'a  eu  d'autre  intention  que  celle  de  faciliter  le  rapproche- 
ment des  parties,  lequel  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  comme  il  peut  être 
dans  le  cœur  des  parties,  et  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence 
du  Tribunal; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  famille,  dépens  compensés. 
[Ejclt'uil  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  16  MAI  1792. 

THIBUiNAL   DU    1"^'   AUKO.NDISSEMENT. 

VtMive  Skgcier  (Ciug.nard,  avoué)  C.  Bekgeret  ès-noms  (Chicaneau  avoué) 
et  Vas^;al  (fiAVET,  avoué). 

Liquidation  de  la  succession  d'Antoine-Louis  Séguier». 

Ouïs  Chbjnard,  avoué  de  la  veuve  Séguier, 

Ckicaneau,  avoué  de  Bergerat  es  noms, 

Gavet,  avoué  de  Vassal, 
Le  Tribunal 

Donne  défaut  contre  Peixotto  et  autres,  et,  r.'cevant  l'expédient, 
Ordonne   qu'à  la  diligence  de   Vassal  il  sera  procédé  au  recou- 

1.  Anloine-Louis  Sér/uier,  ancien  avocat  général  au  Parlement  de  Paris,  est 
mort  à  Tournay  le  2^»  janvier  1792. 

Voy.  infru  un  jugement  du  même  Tribimal  en  date  du  24  décembre  1791  con- 
cernant le  privilège  de  la  dame  Ser,uier  sur  le  prix  de  la  finance  de  la  charge  de 
premier  avocat  général  au  Parlement  de  Paris. 
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vrement  de  ce  qui  est  dû  à  la  succession  de  feu  Anloine-Louis 
Séguier,  pour  être  le  reliquat  déposé  à  Pernl  de  Corval,  notaire  h. 
Paris,  à  la  charge  des  oppositions; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  contribution  des  deniers  mobi- 
liaires,  à  l'ordre  des  deniers  réputés  immobiliers; 

Déclare  le  jugement  commun  avec  Jiergerel,  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  dudit  sieur  Séguier; 

Dépens  compensés. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  19  MAI  i792. 

TRIBUNAL   DU    6®    ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 

Delisle  (Laroque,  avoué)  C.  les  sieur  et  dame  de  Polig.mac  ' 
(Blanchard,  avoué). 

Exécution  du  Jugement  du  28  avril  1792  sur  les  traite- 
ments et  gages  dus  aux  sieur  et  dame  de  PoUgnac  par 
la  maison  du  Roi. 

Le  Tribunal 

Reçoit  l'expédient  ; 

Interprétant  le  jugement  du  28  avril  dernier  pour  faciliter  le 
paiement  de  la  condamnation  de  cent  treize  mille  huit  cent  six  livres 
onze  sols, 

Autorise  Delisle  à  se  faire  délivrer  par  les  commissaires  liquida- 
teurs deux  reconnaissances  de  liquidation  expédiées  au  nom  des  sieur 
et  dame  de  PoUgnac  : 

La  première  de  la  somme  de  quarante  mille  livres  restant  due  de 
plus  forte  somme  accordée  au  sieur  de  PoUgnac  tant  pour  son  traite- 
ment que  pour  ses  gages,  nourriture,  entretien  de  sergents  et  équi- 
page pendant  l'année  1789; 

La  seconde  de  quarante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  livres 
douze  sols  dix  deniers  accordés  à  la  dame  de  PoUgnac,  tant  pour 
ses  gages,  grande  livrée  comme  gouvernante  des  enfants  de  France, 

1.  Voy.  supra  un  jugement  du  mftme  Tribunal  sur  le  même  procès  à  l'audience 
du  28  avril  1192. 
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que  pour  indemnité  accordée  en  sa  dite  qualité  relativement  à  ses 
droits  dans  les  layettes  rapportées  au  garde  meuble  de  la  couronne  ; 
Le  tout  restant  dû  à  l'époque  du  31  décembre  1789. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  21  MAI  4792. 

TRIBUNAL   DU   S''    ARRONDISSEMENT. 

Taroet,  président,  Margilly,  Dommanget  et  Bouchard,  juges. 

Les  communautés  d'habitants  du  ci-devant  bailliage  d'HEsoiN  (Bureau  du 
Colombier,  défenseur  officieux)  C.  D'Esparbès  •  (Fournel,  défenseur  officieux). 

Une  contestation  restée  indécise,  par  suite  de  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  du  Parlement,  doit  être  jugée,  non  sur 
plaidoiries,  mais  sur  un  rapport  suivant  les  derniers 
errements  existants  avant  l'arrêt  cassé. 

Les  habitants  des  communautés  du  ci-devant  bailliage  d'Hesdin 
avaient  formé  opposition  à  un  arrêt  du  ci -devant  Parlement  de 
Paris,  portant  enregistrement  de  letlres  patentes  accordées  par  le 
Roi  au  sieur  d'Fsparbès.  Cette  opposition  et  les  demandes  qui 
l'avaient  suivie  avaient  formé  la  matière  d'une  instance  appointée 
en  droit  et  sur  laquelle  était  intervenu  un  arrêt  de  rapport  et  sur 
productions  respectives.  L'arrêt  avait  été  cassé  et  les  parties  ren- 
voyées devant  les  juges  qui  en  devaient  connaître. 

La  question  était  de  savoir  si  la  contestation,  restée  indécise,  au 
moyen  de  la  cassation  de  l'arrêt,  devait  être  jugée  à  l'audience  sur 
plaidoiries  ou  sur  rapport. 

Le  Ti'ibunal,  jugeant  en  dernier  ressort, 

Attendu  que  l'arrêt  seul  a  été  cassé, 

Ordonne  que  la  contestation,  sur  laquelle  il  avait  été  rendu,  sera 
jugée  sur  rapport,  à  l'eflet  de  quoi  les  productions  sur  lesquelles  ledit 
arrêt  avait  été  rendu  seront  rétablies  au  greffe  du  Tribunal  pour  être 
distribuées  à  l'un  des  juges,  et  qu'au  surplus  les  parties  procéderont 
suivant  les  derniers  errements  existants  avant  ledit  arrêt; 

Dépens  réservés. 
[Extrait  des  minutes.) 

1.  Voy.  supra  un  jugement  du  même  Tribunal  rendu  à  l'audience  du  1  mai  n92 
entre  les  mômes  parties  pour  le  môme  procès. 
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AUDIENCE  DU  22  MAI  1792. 

TIlIltUNAL    DU    :}°   AIUIO.NDISSEMEXT. 

Liquidation  de  l'office  supprimé  de  lieutenant  criminel 
enquêteur  et  examinateur  du  ci-devant  Châtelet  de 
Melun. 

Le  Tribunal 

Reçoit  l'expédient 

Sur  la  demande  provisoire  (ïFcher  de  Itivière,  autorise  Colin,  no- 
taire, à  se  faire  remettre  par  le  commissaire  du  Roi  à  la  liquidation 
des  offices  supprimés  l'expédition  et  reconnaissance  définitive  de  la 
liquidation  de  l'office  de  lieutenant-criminel  enquêteur  et  examinateur 
au  ci-devant  Châtelet  de  Melun,  dont  était  dernier  propriétaire 
Thomas  Gousse  et  dernier  pourvu  et  titulaire  Guérin  de  Sercilly. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  22  MAI  1792. 

TRIBUNAL    DU    4^    AKHOM)ISSEME.\T. 

Delavig.ne,  président,  Gaultier-Biauzat,  IIkmery  et  Follenfant,  juges. 

Les  Plumets  porteurs  de  charbon  (Pépin-Desgrouets,  défenseur  officieux) 
C.  Bouroeot  et  Mager  (Tro.nçon-Ducoudhay,  défenseur  officieux). 

L'inspecteur  des  droits  sur  les  charbons  et  l'adjudicataire 
général  des  fermes  sont  condamnés  à,  rendre  compte 
des  deux  sols  par  semaine  retenus  sur  chacun  de  leurs 
ouvriers  dits  Flumets  porteurs  de  charbon  pour  subve- 
nir à  leurs  soins  en  temps  de  maladie'. 

Ouï,  pendant  deux  audiences,  Pépin  Desgrouets,  défenseur  oï{\cieux 
des  Plumets  porteurs  de  charbon,  —  Tronçon-Ducoudray ,  défenseur 
officieux  de  Bourgeot,  inspecteur  des  droits  sur  les  charbons  et  de 
Mager,  adjudicataire  général  des  fermes,  intervenant, 

1.  Voy.  inf'ra  le  jugement  du  Tribunal  du  cimiuiènie  arrondissement  du  7  jan- 
vier 1793  et  les  autres  décisions  rapportées  à  la  suite. 
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Le  Tribunal, 

Attendu  l'acte  d'union  des  Plumets  porteurs  de  charbon  passé 
devant  les  notaires  publics  de  Paris  les  26  septembre  et  2  octo- 
bre d  790 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  Plumets  tendant  à  ce  qu'il  leur 
soit  fait  compte  des  deux  sols  sur  trois  qu'ils  prétendent  leur  être  ac- 
cordés par  la  loi  pour  accompagner  les  charbons  arrivés  à  Paris 
pour  le  compte  des  particuliers  qui  les  faisaient  conduire  chez  eux 
par  leurs  voitures; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  accorde  aux  Plumets  trois  sols 
par  voie  pour  le  charbon  qu'ils  ne  portent  pas  et  qui  est  conduit  par 
voitures  aux  frais  des  particuliers  et  que  lesdits  Plumets  ne  font 
qu'accompagner; 

Que  ce  n'est  que  par  une  convention  libre  qu'ils  ont  été  payés 
d'abord  sur  le  pied  d'un  sol,  puis  sur  le  pied  de  (\q\\\  sols,  et  enfin 
en  1780  sur  le  pied  de  trois  sols,  et  que  ces  augmentations  succes- 
sives leur  ont  été  accordées  sur  leurs  représentations  et  sans  récla- 
mations pour  le  passé  ; 

Les  déboute  de  leur  demande; 

En  ce  qui  touche  leur  demande  en  reddition  de  compte  des  deux 
sols  par  semaine  retenus  sur  chacun  des  cinquante  Plumets  travail- 
lant à  la  Demi-Lune  pour  subvenir  au  soulagement  de  ceux  d'entre 
eux  qui  tomberaient  malades  : 

Attendu  que  le  fait  de  cette  retenue  est  avoué  et  qu'elle  n'a  pu  être 
faite  par  Bourfjeot  el  iMager  qu'à  la  charge  de  justifier  de  l'emploi; 

Condamne  Bourgeot  et  Magerh.  rendre  compte  du  produit  et  emploi 
de  ladite  retenue; 

Dépens  réservés. 

(Extrait,  des  miniiles.) 
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AUDIENCE  DU  22  MAI  1792. 

TRIBUNAL   DU   6°   AHRONDISSEME.NT. 

D'Ohm KssoN,  président. 

RozK  (Bebgeron  d'An(;uy,  avoué),  C.  le  sieur  Louis-Stanislas-Xavier  ', 
prince  français,  défaillant. 

Paiement  des  portraits  de  Louis-Stanislas-Xavier,  prince 
français,  et  de  Marie-Josépliine-Louise  de  Savoie. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  au  demandeur  six  mille  livres 
pour  le  portrait  en  pied  du  défaillant,  faisant  pendant  à  celui  de  la 
dame  son  épouse,  lequel  a  été  également  payé  de  ladite  somme  de 
six  mille  livres,  à  la  charge  par  le  demandeur,  suivant  ses  offres,  de 
le  remettre  quand  il  en  sera  requis,  plus  celle  de  mille  livres  pour 
la  bordure  dudit  tableau,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la 
demande. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  30  MAI  1792. 

TRIBUNAL    DU    6«    ARRONDISSEMENT. 

Veuve  Desaint  C.  Polverel  *,  défaillant. 

Frais  d'impression. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  la  veuve  Desaint  la  somme  de 

1.  J.oiiis-Stanislas-Xavier,  comte  de  Provence  (Monsieur,  né  le  17  novembre 
1755,  s'était  marié  le  14  mai  1771  à  Marie-Joséphine-Louise  de  Savoie  (Madame], 
née  le  2  septembre  1753,  et  avait  émigré  le  20  juin  1791. 

Voy.  supra  le  jugement  renJu  par  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement  à 
l'audience  du  15  mai  1792  et  la  note. 

2.  Il  s'agit  vraisemblablement  d'Etienne  de  Polverel,  avocat  au  Parlement,  élu 
député  vers  le  Roi  par  les  Etats  généraux  de  Navarre. 

A  aucun  moment,  les  députés  de  Navarre  ne  présentèrent  leurs  pouvoirs  à 
l'Assemblée  nationale  et.  j)ar  suite,  aucun  deux  ne  fut  admis  à  y  siéger.  M.  de 
Polverel  a  publié  un  Tahleau  de  la  constitution  du  royaume  de  Savarre  et  de  ses 
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trois  mille  huit  cent  seize  livres  sept  sols  six  deniers  pour  les  frais 
d'impression  dont  il  s'agit. 
{Extrait  des  minutes.)] 


AUDIENCE  DU  31  MAI  1792. 

TRIBUNAL    DU   4"   ARRONDISSEMENT. 

DELAVir.NE,  président,  Gaultier-Biauzat,  Hemery,  juges,  et  Castillon,  gradué. 

Lheureux  C.  le  Commissaire  du  Roi. 

Le  Tribunal  refuse  d'admettre  à  exercer  les  fonctions 
d'avoué  Lheureux,  ci-devant  huissier-audiencier  au  Châ,- 
telet. 

Après  avoir  entendu  Laroque,  avoué  de  Jean-François  Lheureux  ', 
ensemble  le  commissaire  du  Roi, 

Attendu  que  l'article  6  de  la  loi  du  20  mars  1791,  relatif  aux  avoués, 
ne  s'applique  pas  à  Lheureux  qui,  à  l'époque  de  la  suppression  des 
anciens  Tribunaux,  avait  exercé  depuis  le  3  mars  178(),  date  de  sa 
réception,  et  exerçait  encore  les  fonctions  d'huissier-audiencier  au 
ci-devant  Châtelet  ; 

Que  ladite  loi  a  voulu  assurer  à  chacun  la  continuation  de  l'état 
dont  il  jouissait,  ou  celui  auquel  il  se  destinait  à  la  même  époque  de 
la  suppression  des  anciens  Tribunaux,  et  que  le  seul  droit  qui  appar- 
tienne à  Lheureux  ci^i  celui  de  continuer  d'exercer  les  fonctions  d'huis- 
sier aux  termes  de  l'article  13  de  la  même  loi; 

Le  Tribunal 

Le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande  tendant  à  sa  réception  à 
l'état  d'avoué. 

[Extrait  des  minutes.) 

rapports  avec  ta  France,  Paris,  (Jastelier.  1789,  in-8  (BibliotlH'que  nationale, 
Lk  ^/ilGl  1,  dans  leciuel  il  dit  (p.  111)  :  «  J^a  Navarre  est,  si  je  ne  nie  trompe,  le  seul 
(les  pays  soumis  à  la  dominalion  du  roi  de  France,  dont  les  députés  ne  se  sont 
pas  présentés  à  rAssemhlét-  nationale  de  France.  »  —  Voyez  le  Hecueil  de  do- 
cuments relatifs  à  la  convocation  des  Etats  (jénéraux,  par  Armand  Brelte,  t.  II, 
p.  ;>24. 

1.  Llieureux,  huissier  audiencier  au  Châtelet,  demeurait  rue  des  Blancs-Man- 
teaux {Almanacli  roi/al  de  1790,  p.  393). 

Llieureux  aine,  ex-avoué,  fut  nommé  juge  suppléant  au  Tribunal  du  (pialrième 
arrondissement  le  3  janvier  1793. 
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AUDIENCE  DU  1-  MAS  1792. 

TUlItlJNAL   nu    l)«    ABUO.NDISSEMENT. 

Tah(;et,  président,  Vkhmp:il,  Mahcillv,  Domman(iet  et  Boucharu,  juges. 

Arrêté  prescrivant  que  les  significations  des  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître  seront  faites  par  des 
huissiers  audienciers. 

Le  commissaire  du  lioi,  De  La  Fteutrle,  prononce  le  réquisitoire 
suivant  : 

a  Messieurs,  un  des  articles  des  lois  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire 
porte  que  l'Orilonnance  de  1667  sera  exécutée  dans  les  dispositions 
non  expressément  abrogées. 

«  Au  nombre  de  ces  dispositions  se  trouve  l'article  3  du  litre  35, 
ainsi  conçu  :  Permettons  pareillement  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête contre  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  qui 
auraient  été  rendus  faute  de  se  présenter,  ou  en  l'audience  faute  de 
plaider,  pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  iiuilaine  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile  de  ceux  qui  seront  condamnés, 
s'ils  n'ont  constitué  procureur. 

«  Ainsi,  aux  termes  de  cet  article,  la  partie  qui  n'a  pas,  dans  la 
huitaine,  formé  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  doit  y  être  dé- 
clarée non  recevable. 

«  11  est  facile  de  sentir  que  des  infidélités  ou  même  de  simples 
inexactitudes  dans  les  significations  de  jugements  par  défaut  peuvent 
entraîner  les  plus  grands  inconvénients,  surtout  dans  les  causes  dont 
les  jugements,  à  raison  de  la  qualité  des  condamnations,  ne  sont  pas 
sujets  à  l'appel. 

«  Mon  ministère  me  fait  un  devoir  de  chercher  à  concilier  l'exécu- 
tion de  l'Ordonnance  avec  l'intérêt  des  parties,  et  c'est  l'objet  de  l'ar- 
rêté que  je  vous  propose. 

«  Je  requiers  que  le  Tribunal  arrête  qu'à  l'avenir  les  significations 
de  tous  les  premiers  jugements  par  défaut  seront  faites  par  un  des 
huissiers  audienciers  de  service;  qu'en  conséquence  il  soit  défendu  au 
greffier  de  ne  délivrer  aucune  expédition  de  jugement  par  défaut  que, 
conformément  à  la  minute,  elle  ne  renferme  la  disposition  indica- 
tive de  la  signification  à  faire  par  le  ministère  d'un  huissier  au- 
diencier.  » 
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Le  Tribunal 

A  arrêté  qu'à  l'avenir  les  premirres  significations  de  tous  ju- 
gements obtenus  soit  par  défaut  faute  de  comparaître,  soit  à  l'au- 
dience contre  parties  n'ayant  point  avoués  en  cause,  seront  faites 
savoir  :  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  l'étendue  de  ce  dépar- 
tement par  un  des  huissiers  de  ce  Tribunal,  et  à  l'égard  des  domiciliés 
dans  l'étendue  des  autres  départements  par  l'un  des  huissiers  audien- 
ciers  du  Tribunal  du  district  dans  le  territoire  duquel  ils  seront  do- 
miciliés, le  tout  à  peine  de  nullité  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

[Extrait  (les  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2  JUIN  1792. 

TIUBUNAL   DU    6»   ARUONDISSEMENT. 

GoDEKROY  DE  BoL'iLLON  (I.KUOY,  défciiseur  officieux), 

C.  JOCENNE  DE  LoNOCHAMI'  (DeSCHAMPS,  avOUÔ). 

Le  Tribunal  reçoit  Couenne  opposant  à  l'exécution  dujugenienl  par 
défaut  du  9  juin  dernier  ; 

Le  déboute  de  sa  demande  en  nullité  ; 

Le  condamne  aux  dépens  à  cet  égard  ; 

Sur  l'appel  : 

Attendu  qu'il  a  été  nécessaire  d'accorder  un  délai  pour  vider  les 
lieux  occupés  par  Jouenne, 

Confirme,   condamne   Godefroy  de  Bouillon   en  l'amende   et   aux 
dépens  de  son  appel. 
{Extrait  des  rninules.) 


AUDIENCE  DU  9  JUIN  1792. 

TRUiUNAL   DU    0°   ARRONDISSEMENT. 

Pache  '  C.  Premord. 

Société  du  commerce  de  la  Mer  Uouge. 
[Extrait  des  minutes.) 

1.  Jean-Xicoliis  l'ac/ie,  nù  à  Paris  eu  ITtG,    est  mori   ù  Tliin-le-Moiilier  (Ar- 
dennes)  le  18  novembre  1823. 
Son  père,  d'orifjine  suisse,  était  au  service  du  uiaréclifil  duc  de  Castries  qui 
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AUDIENCE  DU  15  JUIN  1792. 

TRIBUNAL   DU   3'   ARRONDISSEMENT. 

OuDAHT,  président,  Miller,  Joly  et  Me.nnessier,  juges. 
BouRSAULT  C.  Raffard-Brainet  '. 

Demande  en  restitution  du  manuscrit  de  la  pièce  intitulée 

Le  hetour  du  Père  Gérard  a  sa  ferme. 

Sur  l'opposition  de  BoursauU  au  jugement  par  défaut  du  14  mars 
dernier, 

Attendu  qu'il  est  prouvé  formellement  et  par  écrit  que  Raffard  a 
donné  à  BoursauU  le  manuscrit  de  la  pièce  intitulée  Le  PèreGérard  de. 
retour  dans  sa  ferme  pour  le  prix  de  ses  entrées,  et  qu'il  n'est  point 
allégué  que  BoursauU  ait  refusé  à  lia/fard  ses  entrées  à  son  spec- 
tacle, 

Déboute  Raffard  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

{Extrait  des  minutes.) 

fit  élever  le  jeune  Puche  et  en  fit  le  précepteur  de  ses  enfants.  Pache  dut  plus 
tard  au  maréchal  l'emploi  important  et  lucratif  de  premier  secrétaire  du  minis- 
tère de  la  Marine.  11  devint,  dans  la  suite,  munitionnaire  général  des  vivres  de 
la  marine,  enfin  contrôleur  de  la  maison  du  Roi  et  des  dépenses  diverses  sous 
le  ministère  de  Necker. 

Pendant  la  Révolution,  Roland  le  fit  entrer  au  ministère  de  l'Intérieur  et 
l'adjoignit  ensuite  à  Servan  au  ministère  de  la  Guerre. 

Pache  fut  élu,  le  20  septembre  1792,  troisième  député  suppléant  de  Paris  à  la 
Convention,  et,  le  3  octobre,  ministre  de  la  Guerre.  11  s'attira,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  les  critiques  les  plus  vives  des  généraux  et  des  représentants 
aux  armées.  Carnot,  entre  autres,  se  plaignait  de  son  incurie  et  de  son  incapa- 
cité. Il  fut  remplacé  par  Beurnonville  le  4  février  1793.  Les  Parisiens  le  nom- 
mèrent maire  de  Paris  le  14  février  de  la  même  année.  Il  fut  remplacé  à  la 
mairie,  un  an  plus  tard,  par  Lescot-Fleuriot,  après  avoir  été  mêlé  aux  journées 
du  31  mai  et  du  2  juin. 

Poursuivi  et  arrêté  après  les  journées  de  prairial,  il  fut  déféré,  le  5  prairial 
an  11  (24  mai  179o)  au  Tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir.  Il  fut  compris  dans 
l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV  (23  octobre  179o\  malgré  La  Révellière- 
Lépeaux  ([ui  appelait  Pache  le  plus  grand  de  tous  les  dilapidateurs  de  la 
fortune  pubMcjuc,  la  cheville  ouvrière  do  l'ailreuse  journée  du  31  mai.  Il  se 
retira  de  la  scène  i)olitique  et  alla  terminer  ses  jours  dans  son  domaine  de 
Thin-le-Moutier. 

Son  procès  au  sujet  de  la  Société  du  Commerce  de  la  Mer  Rouge,  dont  il  est 
regrettable  que  M.  Casenave  ne  nous  ait  pas  conservé  les  détails,  se  rattachait 
sans  doute  à  (luelque  spéculation  financière  de  cette  époque. 

1.  Voy.  supra  le  jugement  par  défaut  rendu  à  l'audience  du  14  mars  1792, 
entre  les  mêmes  parties. 
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AUDIENCE  DU  15  JUIN  1792. 

TRIBUNAL   DU    4^   ARRONDISSEMENT. 

Delavicne,  président,  Gaultier-Biauzat,  Hemerv,  Follenkant,  juges. 

La  dame  veuve  et  les  héritiers  Bellart,  ayant  pour  avoué  Beriieron  d'Anguy', 
C.  le  sieur  de  Rossel  de  Tourville,  délaillant. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut  faute  de  plaider,  et  pour  le  prolit  condamne  le  sieur 
de  liossel  de  Tourville  à  payer  aux  veuve  et  liéri tiers  BpJlart  la 
somme  de  358  livres  pour  ouvrages  de  charronnage  faits  par  le  sieur 
Bellart  pour  le  sieur  de  Tourville  pentlant  les  années  1789  et  1790, 
avec  intérêts  et  dépens. 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  11  s'ufîit  (le  lii  famille  de  Nicolas-François  Bellart. 

Nicolas-François  Bellart,  né  à  Paris  le  20  septembre  llGl,  est  mort  le  7  juillet 
1826.  Inscrit  au  tableau  des  avocats  en  1785,  il  ne  fit  ses  véritables  débuts  ([ue 
devant  les  nouveaux  Tribunaux.  Son  éloquence  et  son  habileté  arrachèrent 
successivement  au  dernier  supplice  M""  de  llohan,  Dufresne  de  Saint-Léon  et 
Lacoste,  dernier  ministre  de  la  Marine  sous  Louis  XVI. 

Bellart  passa  les  deux  années  de  la  Terreur  à  Honfleur,  à  Melun  et  à  Francon- 
ville.  Après  le  9  thermidor,  il  reprit  sa  place  au  barreau  de  Paris  comme  défen- 
.seur  officieux.  C'est  alors  qu'il  défendit  et  sauva  de  la  mort  le  général  .Menou, 
puis,  sous  le  Directoire,  l'abbé  Salamon,  enfin,  sous  l'Empire,  Moreau  et  .M"'  de 
Circé. 

La  défense  de  M""  de  Circé  fut  son  dernier  plaidoyer.  La  parole  avait  usé  son 
tempérament,  et  il  dut,  à  l'âge  de  quarante  ans,  quitter  le  barreau  pour  se 
livrer  aux  travaux  du  cabinet. 

Grâce  au  crédit  du  préfet  Frochot,  il  fut  nommé  membre  du  Conseil  général 
de  la  Seine  et  ne  laissa  échapper  aucune  occasion  de  payer  à  Napoléon  le  tribut 
de  son  admiration. 

Cela  ne  l'empêcha  pas  de  faire  subitement,  en  1814,  acte  d'indépendance  en 
jtrenant  l'initiative  de  la  fameuse  adresse  signée  le  1"  avril  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine.  Cette  adresse,  dont  il  était  le  rédacteur,  s'exprimait  ainsi  : 
"<  Vos  magistrats  seraient  traîtres  envers  vous  si,  par  de  viles  considérations 
personnelles,  ils  conqjrimaient  })lus  longtemps  la  voix  de  leur  conscience;  elle 
leiir  crie  que  vous  devez  tous  les  maux  (jui  vous  accablent  à  un  seul  homme... 
le  plus  épouvantable  oppresseur  qui  ait  pesé  sur  l'espèce  humaine > 

Louis  XVIU  donna  à  Bellart  des  lettres  de  noblesse  et  un  brevet  de  con- 
seiller d'Ktat.  11  le  nomma,  en  ISlii,  procureur  général  prés  la  Cour  royale  de 
Paris.  Dans  ce  poste,  il  poursuivit  avec  un  véritable  acharnement  tous  les 
adversaires  de  la  monarchie  légitime. 

liellurt  se  glorifiait  de  son  humble  origine,  s'il  faut  en  croire  la  notice  placée 
à  la  fin  de  ses  Œuvres  (t.  VI). 

Bergeron  d'Angui/,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine  et  plus  tard  ponseiller  à  la 
Cour  royale  de  Paris,  était  le  beau-frère  de  Bellart,  dont  il  a  publié  les  œuvres. 
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AUDIENCK  DU  10  JUIN  1792. 

TRIItINAL   l)U    d<""   AIIHO.NDISSEMKNT. 

L'AdKNT  DU  TuKsoi;  iTHLic  C.  MuM  MKiiQi.K,  (•aissicT  en  dicl"  du  Directoire 
(les  subsistances  militaires. 

Le  caissier  d'une  caisse  publique  est  responsable  du  dé- 
tournement commis  par  un  garçon  de  caisse  qu'il  a 
nommé. 

Un  garçon  de  la  caisse  du  Directoire  des  subsistances  militaires 
nommé  Pilvols  a  détourné  le  21  novembre  1789  une  somme  de  qua- 
rante-deux mille  livres,  et  a  disparu  sans  qu'on  ait  pu  savoir  (»ii  il 
était  allé.  Sa  famille  a  essayé  <le  couvrir  ce  vide  par  des  elïets  d'une 
valeur  très  douteuse.  Mais  le  ministre  de  la  Guerre  a  rejeté  du  compte 
de  Montmerquéf  caissier  en  chef,  ces  valeurs  incertaines  et  a  ordonné 
qu'il  serait  tenu  de  rétablir,  en  espèces  sonnantes,  la  somme  détournée 
par  son  garçon  de  caisse.  Cette  décision  a  été  confirmée  par  le  Comité 
contentieux  de  la  guerre,  le  10  janvier  1790. 

Dans  cet  état,  l'agent  du  Trésor  public  a  fait  assigner  le  sieur 
Montmerqué  au  Tribunal  du  premier  arrondissement.  Pllvois  était-il 
l'agent  du  sieur  Monlnierqué  ou  celui  de  l'Administration  ?  Telle  était 
la  seule  question  que  présentait  celte  afTaire,  pour  déterminer  la  per- 
sonne responsable  de  cette  infidélité. 

«  Si  la  confiance  du  caissier  avait  été  forcée,  disait  l'agent  du 
'Trésor  public,  si  Pllvois  avait  été  l'homme,  la  créature  du  Directoire, 
le  s'ienr  Montmerqué  l'auruit-il  reçu  sans  s'assurer  auparavant  de  l'au- 
thenticité de  sa  nomination?  Non,  sans  doute.  L'acte  qui,  dans  cette 
hypothèse,  pourrait  opérer  seul  la  décharge  de  sa  responsabilité, 
serait  une  délibération  du  Directoire  ou  un  autre  acte  semblable 
émané  de  l'Administration.  Or  le  sieur  Montmerqué  n'en  rapporte 
aucun.  Donc  c'est  lui  qui  a  choisi  Pllvois;  donc  il  est  responsable  de 
ses  infidélités.  L'inscription  du  nom  de  Pllvois  comme  garçon  de 
caisse  sur  les  registres  du  Directoire  prouve  seulement  qu'il  était  payé 
par  l'Administration  et  ne  prouve  pas  qu'elle  l'eût  nommé  à  cette 
place.  Vainement  le  sieur  Montmerqué  alléguerait-il  que  le  sous-cais- 
sier ayant  été  nommé  par  elle,  il  est  plus  que  probable  qu'elle  a  pa- 
reillement nommé  le  garçon  de  bureau  :  cette  conséquence  est  peu 
exacte.  Pourquoi  le  sieur  Montmerqué,  qui  présente  l'acte  de  nomi- 
nation du  sieur  Rotrou,  n'a-t-il  donc  pu  acquérir  la  même  preuve  à 
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l'égard  de  Pilvois  ?  C'est  parce  que  le  premier  a  été  nommé  par  l'Acl- 
ministralion,  et  le  second  par  le  sieur  Montmerqué.  » 

Après  avoir  ainsi  établi  que  Pilvois  était  l'houime  du  sieur  Mont- 
merqué, l'agent  du  Trésor  public  reproche  à  ce  caissier  des  négli- 
gences graves,  un  excès  de  confiance  dans  Pilvois  qui  a  ûù  faciliter 
son  infidélité,  et  une  lenteur  coupable  à  instruire  l'Aduiinislration  de 
ce  délit. 

Lt;  sieur  Montmerqué  soutenait,  au  contraire,  que  Pilvois,  cliargé 
du  service  de  la  caisse,  n'était  ni  sou  commis,  ni  son  agent,  mais  qu'il 
était  l'homme  de  l'Administration  qui  le  salariait.  Il  offrait,  en  preuve 
de  ce  fait,  un  état  approuvé  par  le  ministre  le  19  juin  1788,  dans 
leciuel  il  est  établi  un  garçon  de  bureau  aux  appointements  de  neuf 
ccnls  livres,  et  d'autres  états  dans  lesquels /^/'/yo/A- est  employé  comme 
garron  île  bureau.  Ainsi  Pilvois  n'était  pas  plus  le  préposé  de  Mont- 
merqué que  le  sieur  Holrou,  sous-caissier. 

Serait-il  possible  d'ailleurs  de  le  rendre  responsable  de  la  prévari- 
cation de  Pi/fois."'*  Selon  le  principe  universel,  nul  ne  peut  obliger 
autrui  par  son  propre  fait  et  surtout  par  un  fait  que  la  loi  place  au 
nombre  des  actious  répréhensibles  et  punissables.  Ce  principe  est 
susceptible  d'exceptions  comme  toutes  les  règles  générales.  Ceux  qui 
commettent  ou  préposent  des  commis  pour  des  opérations  de  com- 
merce se  rendent  garants  et  responsables  des  faits  de  leurs  coumiis 
<»u  préposés,  pour  raison  de  leurs  mandats.  Le  préposé  a3^ant  été 
choisi  |)ar  le  commettant,  il  estjustc;,  il  est  nécessaire  que  le  commet- 
tant soit  responsable  et  garant  des  suites  de  sa  confiance  ;  mais 
Pilvois  avait  été  nommé  par  l'Administration,  il  était  aux  gages  de 
l'Administration,  et  son  nom  se  trouvait  sur  les  états  de  l'Adminis- 
tration; donc  il  était  le  préposé  de  l'Administration,  et  non  celui  de 
Montmerqué^  qui  ne  peut,  dans  aucune  circonstance,  être  responsable 
de  sa  mauvaise  conduite. 

Le  Tribunal  a  rendu,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Mon- 
tillet,  le  jugement  suivant  : 

Attendu  1°  que,  dans  le  fait,  il  est  constant  que  c'est  le  sieur  Mont- 
i7ierquéquï  u  nommé  et  choisi,  pour  garçon  de  caisse,  la  personne  de 
Pilvois; 

Que  ce  choix  a  été  libre  de  sa  part  et  nullement  influencé  par  l'Ad- 
ministration ; 

Que,  si  Pilvois  avait  été  nommé  par  l'Administration,  le  sieur 
Montmerqué  juslU'ierai'ii  de  son  acte  de  nomination,  aussi  bien  qu'il  le 
fait  de  celui  de  Rotrou,  son  sous-caissier; 

Que,  de  ce  que  Pilvois  se  trouve  inscrit  sur  les  étals  du  Directoire, 
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il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  été  nommé  par  le  Directoire,  mais  bien 
seulement  que  l'inscription  de  son  nom  élîiit  nécessaire  pour  auto- 
riser l'allocation  de  ses  ga^es  dans  les  com|)tes  du  cai-sier,  d'où  il 
suit  que  Pilvois  doit  être  considéré  comme  la  créature,  l'agent,  le  pré- 
posé particulier  du  sieur  de  Montmerrpié; 

Attendu  2"  que,  dans  le  droit,  tout  mandataire  est  responsable  vis- 
à-vis  de  ses  commettants  des  vols  et  infidélités  dont  se  rendent  cou- 
pables les  préposés  subalternes,  cboisis  et  nommés  parles  subalternes 
eux-mêmes; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  les  intérêts  des  commettants  seraient 
sans  cesse  exposés  à  être  lésés,  soit  par  la  négligence  des  manda- 
taires dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  soit  par 
leur  légèreté  à  choisir  des  subalternes  suspects  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Montmenjué  peut  d'autant  moins 
échapper  à  cette  responsabilité,  quMl  est  prouvé  que  sa  trop  grande 
confiance  dans  Pilvois  compromettait  souvent  la  silrelé  des  deniers 
de  la  caisse; 

Le  Tribunal, faisant  droit  au  principal, 

Condamne  le  sieur  Montmerqué,  même  par  corps,  comme  s'agis- 
sant  de  deniers  publics,  à  rétablir  dans  la  caisse  des  subsistances  mi- 
litaires qui  lui  a  été  confiée,  et  ce  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  du  présent  jugement, 
la  somme  de  quarante-deux  mille  livres  qui  en  a  été  soustraite,  en- 
semble les  intérêts  du  jour  de  la  demande  jusqu'au  remboursement 
effectif,  sauf  audit  Montmerqué  son  recours  contre  qui  et  ainsi  qu'il 
avisera. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  V,  p.  328.) 


AUDIENCE  DU  18  JUIN  1792. 

TRIBUNAL    DU    6°    ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Clément,  Mutel,  Lacaze,  Isnard,  juges. 

Leroux,  Jumel  et  autres  (Bouclin,  avoué), 
C.  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  défaillant*. 

Condamnation  de  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français, 

1.  Voy.  infva  le  jugement  contrarlictolre  du  22  septembre  1792. 
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à  des  dommages-iatérêts  pour  suspension  arbitraire  des 
officiers  de  bouche  de  sa  maison. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Leroux  et  consorts  :  i"  des  déclarations  et  consente- 
ment exprt's  (le  Louis-Sfanislas  Xavier  portés  au  pouvoir  signé  de  lui 
et  annexé  au  procès-verbal  du  bureau  de  paix  le  18  avril  i79i,  que  le 
traitement  de  Leroux  et  consorts  prétendu  réglé  en  1780  et  les  diffé- 
rents écrits  qu%»n  leur  avait  fait  signer  portant  pi-élendue  soumission 
à  icelui  soient  annulés;  —  2°  de  la  déclaration  formelle  faite  par  le 
déraillant  par  sa  requête  du  19  août  1791  que  Leroux  et  consorts 
faisaient  un  gain  très  considérable  sur  les  fournil ures  qu'ils  fai- 
saient; 

Kn  conséquence,  et  attendu  d'ailleurs  que  c'est  illégalement  que 
le  défaillant  a  suspendu  les  demandeurs  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions en  1780,  pour  les  dépouiller  des  gages,  profits  et  émoluments 
qui  étaient  attribués  aux  ollices  dont  ils  étaient  titulaires,  pour  se  les 
a'ppro  prier; 

Attendu  aussi  que  les  écrits  qu'il  leur  a  fait  souscrire  par  suite  de 
cette  suspension  sont  illégaux  et  vicieux  en  soi,  ainsi  que  le  déf.iillaiit 
l'a  formellement  reconnu  par  ses  déclarations  et  consentement  ; 

Déclare  lesdils  écrits  ou  traités  nuls; 

Condamne  le  défaillant  à  payer  aux  demandeurs,  f!éduction  faite 
des  sommes  que  chacun  d'eux  a  reçues  depuis  leur  suspension, 
savoir  : 

A  Turpin  de  la  Cervignière  19.400  livres, 

A  Moullct  11.690  livres, 

A  Juinel  l:i.6(i0  livres, 

A  Leroux  23.245  livres, 
et  ce  pour  tous  gages,  logemen's,  nourritures,  indemnités  des  fruits, 
|)rolits,  façons  et  fournitures  attribués  b.  chacun  des  demandeurs  et 
dont  ils  ont  été  privés  par  l'autorité  arbitraire  du  prince  fram;ais 
depuis  le  1'"'  avril  1780,  époijue  de  la  suspension  iU'bitrair.;  des  oiliciers 
de  la  maison  du  prince,  etc.,  elc. 

{Extrait  (tes  minutes.) 


TùME    1. 
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AUDIKNCE  DU  11)  .11  IN  1792. 

TltlHINAL    I)|-    TfO    AKHONDISSEMENT. 

Autorisation  donnée  à.  un  mineur  émancipé  d'accepter  une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Sur  la  requête  de  Cliar!e?-Francois-Paiil  (hi  iMnrjlard,  mineur  éman- 
cipé par  délibéralion  de  Camille  du  8  mai,  habile  à  se  porter  seul  Jiéri- 
tier  de  François-Pierre  de  Lanf/lartI,  s(»n  |)ère,  substitut  honoraire  du 
Procureur  général  au  ci-devant  Parlement  de  Paris,  décédé  rue 
Cassette, 

L'autorise  à  se  porter  héritier  sous  bénéiice  d'inventaire. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  23  JUIN  1792. 

TRUiU.NAL    DU    2"    AKRO.NDISSKME.N T. 

I,iikiutip:r,  président,  Glyot,  Dimesml  cl  GiRAnn,  juges. 
Bktait,  notaire  à  Saulx-le-Duc,  C.  Amef^ot,  ancien  ministre'. 

Dommages-intérêts  pour  arrestation  et  vexations 
arbitraires. 

Sur  l'appel  (ÏAmelot  du  jugement  du  Tribunal  du  sixième  arrondis- 
sement du  23  juillet  1791 , 

Le  Iribunal 

Confirme  en  ce  que  Amelot  est  condamné  à  douze  mille  livres  de 
dommages-inlérêls  ; 

Sur  l'appel  de  Betaut, 

Condamne  Amelot  par  corps  k  payer  à  Défaut  deux  cent  cinquante 
mille  livres  de  dommages-intérêts; 

Fait  défenses  k  Amelot  de  plus  à  l'avenir  le  calomnier  et  injurier; 

Ordonne  qu'il  sera  tenu  de  le  reconnaître  pour  homme  de  probité 
et  de  lui  en  passer  acte  au  greffe; 

Condamne  Amelot  aux  dépens. 
{Extrait  <les  minutes.) 

\.  Voy.  supra  jiijj:ciiient  du  Tribunal  du  sixième  arrondissement   en   date    du 
23  juillet  17i»l,  et  inf'ra  un  îuitrc  ju;;cment  du  G  lloréal  an  II  \i"i  avril  1794). 
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AUDIENCE  DU  26  JUIN  1792. 

TRIBUNAL    DU    5"    AHROMMSSEAIENÏ. 

TARiiKT,  président,  Vkkmeil,  Marcilly,  Dommanc.et  et  Bouchard,  jugos. 

SlCAlU)   G.   LE  HATAILLON   DE    SaINT-SÉVER1.\. 

Demande  en  dommages-intérêts  contre  un  bataillon  de 
garde  nationale  et  son  ancien  commandant  rejetée  comme 
inconstitutionnelle. 

Le  Tribunal, 

Ouïs  Sicard  en  personne  [Valton,  avoué), 

Dupont,  défenseur  officieux  (lu  bataillon  de  Sainl-Sévenn  en  la  per- 
sonne (lu  sieur  JJesroches,  son  commandant  actuel, 
Annet,  ci-devant  commandant  [Avmontet,  avoué), 
7'eisson,  ci-devant  secrétaire  dudit  bataillon  [Gobct,  avoué), 
Attendu  que  la  demande  formée  par  Sicard  contre  le  bataillon  de 
Saint-Séuerln  sous  le  nom  de  son  commandant  est  nulle  et  inconstitu- 
tionnelle, le  bataillon  n'étant  ni  un  corps  militaire,  ni  un  être  politique 
ou  moral  ; 

Déclare  Sicard  non  recevable  dans  sa  demande  à  cet  égard  et  le 
condamne  aux  dépens  envers,.  Desroches  ; 

Al  tendu  qu'au  mois  d'août  1790  les  principes  de  l'organisation  de,  la 
garde  nationale  n'étaient  pas  fixés,  et  que  les  fautes  qui  auraient  pu 
ôtre<;ommises  à  cette  époque  ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
l'effet  d'une  erreur  ou  d'un  excès  de  zèle  qui  n'était  pas  suffisamment 
dirigé  par  la  loi  ; 

Faisant  droit  sur  la  demande  en  dommages-inténHs  de  Sicard  : 
Condamne  individuellement  Arniet,  qui  a  fait  fonctions  de  président 
lors  de  l'assemblée  du  bataillon  dans  laquelle  a  été  pris  l'arrêté  dé- 
claré nul  et  inconstitutionnel  par  la  municipalité,  et  Teisson,  qui  a 
fait  fonctions  de  secrétaire  dans  la  même  assemblée,  aux  dépens  faits 
contre  eux  par  Sicard  pour  tous  dommages-intérêts,  sauf  à  Armel  );t 
Teisson  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront,  pour  leur  recours,  indivi- 
duellement contre  les  citoyens  qui  ont  signé  l'arrêté,  pour  la  porticîn 
que  cliacun  desdits  citoyens  pourrait  avoir  à  supporter  concurrem- 
ment avec  eux  dans  ladite  condamnation  aux  dépens. 

[la. il  rail  ilc's  mi  II  lit  es  ) 
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AUDIENCE  1)1    2  .ILIILI.KT  1702. 

THIUUNAL    l)i;    6''    AHIKJNDISSK.MKNT. 

Clkmknt,  pr(''sid('nt,  Muïkl,  I.aca/.k,  Is.nahd,  jiijîcs. 
Dk  Mo.ntaisieh'  C.  de  Montai  siek. 

Renvoi  au  Tribunal  de  famille  des  causes  pendantes 
entre  les  parties. 

Le  Tribunal 

Reçoit  l'expédient,  et,  suivant  icelui, 

Déboute  le  sieur  de  Montnusier  de  son  opposition  au  jufjetnent  par 
défaut  du  29  décembre  dernier  ; 

Dit  que  les  causes  principales  pendantes  entre  les  parties  au  ci- 
devant  Châtelet  de  Paris  et  depuis  au  Tribunal  du  cinquième  arron- 
dissement seront  portées  devant  le  Tribiuial  de  famille  requis  par  If 
sieur  de  Monlausier  ; 

Lui  donne  acte  de  ce  que,  pour  composer  ledit  Tribunal,  il  nomme 
MM.  d'Aubusson  et  de  Crussol^,  et  à  la  dame  de  Monlausier  de  ce 
qu'elle  nomme  M.  6l!'Orwesson  ^,  bibliothécaire  du  Roi,  et  M^  Arnautel, 
notaire  au  ci-devant  Châtelet. 

{Extrait  des  minutes.)  * 

1.  Il  s'agit  du  i-eprésentant  d'une  branche  collatérale  de  la  famille  de  Charles 
de  Sainte-Maure,  duc  de  Montausier,  né  le  6  octobre  1610,  mort  le  17  novembre 
1690,  qui  fut  gouverneur  du  dauphin,  et  se  maria  avec  Julie-Lucine  d'Angennes, 
lune  des  fdles  de  la  marquise  de  Rambouillet,  la  célèbre  précieuse. 

J>e  duc  et  la  duchesse  de  Montausier  n'eurent  qu'une  fille,  mariée,  en  166 i,  à 
Knimanuel  de  Crussol,  duc  d'Uzès. 

■1.  Le  duc  de  Crussol,  né  le  30  septembre  1756,  duc  à  brevet,  demeurait  en  son 
liùlel  (i'L'zès  [Almanach  de  1790,  p.  lo2). 

o.  Aune-Louis-François  de  Paule  Le  Fèvre  d'Ormesson  de  Xoijseau,  frère  du  juge 
(jui  siégeait  au  Tribunal  du  sixième  arrondissement,  est  né  le  26  février  17.>J  et 
est  mort  sur  léchafaud  le  1"  llorèal  an  II  (20  avril  179 i).  Conseiller  au  Parlement 
de  Paris  (1770),  président  à  mortier  (17791,  bibliothécaire  du  roi  Louis  XVI 
(1790),  il  fut  député  par  la  noblesse  de  Paris  extia-muros  aux  Etats  généraux, 
signa  la  protestation  du  lij  seplembre  1791,  et,  arrêté  le  18  décembre  1793,  avec 
Bochart  de  Saron  et  plusieurs  autres  parlementaires,  il  fut,  comme  eux, 
condamné  et  exécuté.  C'était  un  hellénisie  distingué,  et  il  avait  été  nommé, 
en  1792,  membre  de  rAcadémic  des  Inscriptions. 
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AUDIENCE  DU  6  JUILLET  4792. 

TRIBUNAL   DU    l^""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Pons,  Gérard  et  Babille,  juges. 

Vincent  et  autres,  anciens  serviteurs  de  d'Holbach  (Desfontaines,  défenseur 
officieux),  C,  les  héritiors  d'Holbach  (Garbonnier,  défenseur  officieux). 

Testament   de  d'Holbach.    —   Legs   en   faveur 
de   ses   serviteurs'. 

F^e  feu  sieur  (VHolhach  avait  fait  un  testament  olographe  qui  avait 
été  ouvert  par  M.  Angran  *  (alors  lieutenant-civil  au  Chàtelet),  qui  en 
avait  lui-même  extrait  des  clauses  étrangères  aux  héritiers  :  lequel 
extrait  étant  fait  et  certifié,  il  avait  cacheté  le  testament  et  l'avait 
remis  au  sieur  Gondown,  notaire. 

Les  héritiers  du  sieur  d'Holbach  avaient  donné  des  gratifications  à 
Vincent,  maître  d'hôtel,  et  à  David,  domestique.  Vincent,  David  et 

\.  \oy.  supra  le  jugement  du  même  Tribunal  rendu  à  l'audience  du  20  dé- 
cembre 1791,  ordonnant  l'ouverture  du  testament  de  d'Holbach. 

V(iy.  i7ifi'a  le  jugement  du  même  Tribunal  rendu  à  l'audience  du  18  octo- 
bre 1"!):2,  et  un  jugement  du  Tribunal  du  cinquième  arrondissement  rendu  à 
laudience  du  2  germinal  an  II  (22  mars  1794). 

2.  Denis-P>ançois  Aiu/raii  d'Alleray,  né  à  Paris  en  1715,  fut  conseiller  au 
Parlement  le  2  septembre  1735  et  procureur  général  au  grand  Conseil  en  1746. 
H  passait  pour  avoir  200,000  livres  de  rentes.  «  C'était,  dit  Barbier  dans  son 
Journal,  un  bonmie  fort  instruit  des  droits  et  privilèges  du  grand  Conseil.  « 
Lorsque,  après  le  coup  d'Etat  du  chancelier  Maujieou,  le  grand  Conseil  eut  été 
installé  à  la  place  du  Parlement,  six  conseillers  se  dispensèrent  de  paraître  au 
palais  et  furent  exilés,  ainsi  que  le  procureur  général  Angran. 

Il  fut  nommé  lieutenant-civil  au  Chàtelet  le  29  décembre  1774  et  conseiller 
d'Etat  en  1787. 

On  lit,  dans  les  Mémoires  de  Buclununonl  (t.  XXI,  p.  ;212),  que  le  29  novembre 
1782,  à  dix  heures  du  soir,  un  garde  du  commerce  amena  en  référé  devant  le 
Jieutenanl-civil  un  marchand  condamné  par  sentence  consulaire,  qui  n'avait  pu 
fouridr  la  caution  exigée  Le  magistrat,  trouvant  la  procédure  e.vacte,  or- 
donna l'exécution  du  jugement.  Bientôt  après,  à  minuit,  le  licutcnant-civil,  suivi 
d'un  valet  de  chambre,  se  transporta  à  la  maison  de  là  ï<*orce  où  le  débiteur 
avait  été  conduit  et  se  porta  caution.  Cette  anecdote  a  fourni  le  sujet  d'une 
comédie  intitulée  Le  Juge  /nenf'aisant  par  le  marquis  de  Puységur  (1799). 

Le  16  octobre  1789,  Angran  se  démit  des  fonctions  de  lieutenant-civil.  Il  fut 
remplacé  par  M.  Talon  et  continua  de  siéger  au  Conseil  d'Etat. 

Angran  d'Alleray  fut  exécuté  le  9  tloréal  an  11  (28  avril  1794),  avec  son  beau- 
frère  Thiroux  de  Crosne,  qui  avait  été  lieutenant  de  police  (1785). 

\oy.  Notice  sur  Angran,  par  Gaspard-Gilbert  Delamalle,  ancien  bâtonnier  des 
avocats  et  conseiller  d'Etat.  Paris,  1826,  in-8.  Bibliothèque  nationale,  Ln  27/442. 
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Plot,  cuisinier  du  testateur,  demandaient  l.i  communication  en  origi- 
nal du  testament  et  soutenaient  que  leur  maître  leur  avait  fait  des 
legs  particuliers. 

Trois  dos  héritiers  avaient  renoncé  à  la  succession.  L'liérili(.'r  disait 
que  l'extrait  fait  par  le  sieur  Angran  devait  avoir  autant  de  foi  en 
justice  que  tout  autre  acte  fait  devant  notaire; 

Que  cet  extrait  portait  l'obligation  aux  héritiers  de  d(jnner  des  ré- 
compenses à  ses  domestiques; 

Qu'il  y  avait  satisfait  vis-à-vis  de  David  et  Vincent,  dont  il  rappor- 
tait les  quittances. 

Attendu  que  les  sieurs  Vincent  et  David  ont  reçu  des  héritiers  du 
testateur  les  récompenses  dont  il  est  question  au  testament  du  sieur 
d'Holbach,  et  ce  sur  la  foi  de  l'extrait  de  ce  testament  certifié  par 
M.  Angran  d'Atle7'ay,  ci-devant  lieutenant-civil,  ainsi  qu'il  appert  du 
procès-verbal  du  27  février  1789  concernant  l'ouverture  dudit  tes- 
tament; 

Attendu  que  rien  ne  constate  jusqu'à  présent  que  Plot  ait  reçu  les 
récompenses  portées  audit  testament,  quoiqu'on  l'ait  allégué  à 
l'audience  ; 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort, 

Déclare  Vincent  et  David  non  recevables  dans  leurs  demandes  et 
les  condamne  aux  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Plot, 

Continue  la  cause  à  quinzaine,  pendant  lequel  temps  les  héritiers  du 
testateur  justifieront  que  Plot  a  été  satisfait  en  exécution  dudit  testa- 
ment, sinon  sera  fait  droit; 

Dépens  réservés. 

[Extrait  tien  7ninntes.) 


Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  le  9  juillet  1792, 
sur  l'état  actuel  des  Tribunaux,  et  l'administration  géné- 
rale de  la  justice  dans  le  royaume,  par  M.  de  Joly,  mi- 
nistre de  la  Justice. 

Messieurs,  >ivs3  waL.* 

Dans  le  moment  où  le  Roi  et  l'Assemblée  nationalo^PH^HKurs 

regards  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie,  il  s'es'  mi  les 

membres  du  Corps  législatif,  un  concert  d'opini    .    ;       •    r.blissant 

l'harmonie  entre  tous  les  pouvoirs,  donnent  le  -   ccandes  espé- 
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raiices  à  tous  ceux  qui  désirent  sincèrement  de  délivrer  la  France  des 
troubles  qui  la  déchirent  au  dedans,  et  des  ennemis  qui  la  menacent 
au  dehors'. 

Par  son  décret  du  6  de  ce  mois,  rAs=eml)lée  avait  ordonné  aux 
ministres  de  lui  rendre  compte  de  la  situation  du  royaume,  pour 
i|u*elle  pût  juger  avec  plus  d'exactitude,  des  mesures  qu'il  serait  de 
sa  sagesse  de  prendre,  en  raison  de  l'état  des  choses. 

Mais  ce  compte  présenté  dans  vingt-quatre  heures,  ne  pouvait  être 
qu'un  amas  informe  de  pièces  réunies  à  la  hâte,  que  la  brièveté  du 
temps  n'eût  pas  même  permis  de  mettre  en  ordre.  L'Assemblée  peut 
se  rappeler  que  M.  Cahier  hd  plus  d'un  mois  à  rendre  son  compte. 
Que  pouvait-on  espérer  de  celui  projeté  dans  vingt-quatre  heures,- 
par  des  ministres  dont  le  travail  a  été  si  souvent  interrompu  par  les 
événements  qui  se  sont  succédé? 

Cependant,  Messieurs,  au  milieu  des  embarras  multipliés  de  l'ad- 
ministralion,  et  du  torrent  des  affaires  dont  la  rapidité  nous  en- 
Iraint;  en  ce  moment  avec  tant  de  force,  ce  n'est  pas  sans  une  grande 
satisfaction  que  nous  avons  dérobé  quelques  instants  pour  présenter 
à  l'Assemldée  un  petit  nombre  d'aperçus  généraux  qui  pussent  lui 
doimer  une  idée  de  l'élal  du  royaume,  et  des  secours  qu'on  attend 
de  sa  sagesse  pour  donner  toute  son  énergie  à  l'administration  -. 
Je  commence  par  les  justices  de  paix. 

(^ette  institution  a  hesoin,  pour  atteindre  son  but,  d'une  réforme 
générale.  Un  défaut  d'expérience,  et  souvent  d'intelligence  des 
affaires,  trop  de  i  oideui-  dans  les  uns,  trop  de  mollesse  de  la  part  de 
.quelques  autres  dans  l'exercice  de  l'autorité  ; 

Tels  sont  les  reproches  que  je  voi.s  par  ma  correspondance  s'élever 
de  toutes  parts  contre  un  grand  nombre  des  juges  de  paix  de  cam- 
pagne. Dans  plusieurs  lieux,  ils  manquent  d'assesseurs;  les  citoyens 
peu  fortunés  refusant  des  fondions  qui,  n'étant  point  salariées,  les 
éloignent  de  leurs  travaux  sans  leur  assurer  une  juste  indemnité,  et 
ceux  qui  les  acceptent  n'apportant  à  les  remphi- ni  assiduité,  ni  zèle. 
D'où  il  résulte  que,  dans  plusieurs  cantons,  on  est  presque  entièrement 
privé  du  bienfait  de  cette  institution;  car  les  juges  de  paix  n'étant 
autorisés  ni  à  prononcer  seuls,   ni  à  faire    remplacer   par    dauties 

1.  Allusion  an  fameux  /j/dser  La  tu  ourdie,  qui  avait  eu  lieu  tlaus  la  séance  (Je 
l'Assemblée  léj^islative  du  7  juillet  il'.)-2,  ravaut-veillc  <lu  jour  où  le  ministre  de 
Jolij  ])résenlait  à  lAssemblée  le  (•i)m[)t('  (Icm.iadé  à  lous  les  niiuistres  par  le 
décret  du  6  juillet  M'ai. 

2.  Les  ministres  du  Hoi  avoient  lous  des  .ipeivus  paiticMJieis  à  leur  dépar-- 
tenient.  (Noie  du  Compte  rendu.) 
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citoyens  les  assesseurs  absents,  se  trouvent  réduits  à  l'impuissance 
déjuger. 

Aillt;ur?i,  les  bureaux  de  conciliation  ne  peuvent  s'assembler,  faute 
de  fonds  pour  payer  les  menus  frais  ;  car  le  produit  des  amendes, 
afl'ecté  par  la  loi  à  celte  destination,  est  bien  loin  d'y  suffire.  Presque 
partout,  les  ruses  des  praticiens  arrêtent  les  heureux  eflTels  de  ces 
établissements,  et  les  menacent  d'une  corruption  ou  d'une  destruction 
prochaine. 

Une  loi  qui  fixe  des  conditions  d'éligibilité  pour  les  juges  de  paix  ; 
un  traitement  qui  engage  des  citoyens  instruits  à  s'attacher  à  ces 
fonctions  ;  une  juste  indemnité  pour  les  assesseurs,  un  mode  de  rem- 
placement en  cas  d'absence,  maladie  ou  refus  ;  un  mode  aussi  de  sur- 
veillance, qui  soumette  les  opérations  des  juges  de  paix  à  l'inspection 
immédiate,  soit  des  Tribunaux  de  district,  soit  des  commissaires  du 
Boi,  s(»it  de  tout  autre  magi-^trat  pré|)(»sé  à  cet  effet;  des  fonds  suf- 
fisants pour  subvenir  aux  frais  des  bureaux  de  conciliation,  et  l'aug- 
menlalion  du  salaire  des  greffiers,  en  raison  de  leur  service  auprès 
des  Tribunaux  de  police  correctionnelle  :  tels  sont,  Messieurs,  les 
principaux  moyens  de  donner  à  ces  établissements  le  degré  de  con- 
sistance et  d'utilité  dont  ils  sont  susceptibles. 

J'insisterai  encore,  avec  mes  prédécesseurs,  sur  la  nécessité  d'en- 
voyer aux  juges  de  paix  les  lois  qui  les  concernent,  sous  le  rapport 
d'officiers  de  police  de  sûreté. 

L'Asseudjiée  nationale  ne  peut  être  arrêtée  par  des  vues  d'économie, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  juuir  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
intéressante  du  peuple  des  bienfaits  de  cette  partie  de  la  législation 
dont  l'action  est  la  plus  immédiate  sur  elle. 

Je  n'ai,  en  général,  que  des  éloges  à  donner  aux  Tribunaux  de 
district  :  instruction,  attachement  à  la  loi,  zèle  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  tels  sont  les  principaux  traits  sous  lesquels  j'ai  à 
vous  les  peindre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  sur 
la  réduction  nécessaire  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  opération 
également  économique  et  politique,  qui  procurera  à  la  nation  et  les 
sujets  nécessaires  pour  remplir  les  places  les  plus  importantes  des 
justices  de  paix,  et  les  trioyens  de  leur  assurer  un  traitement  conve- 
nable, sans  surcharger  le  peuple  de  nouvelles  impositions. 

J(î  me  bornerai  à  vous  parler  d'un  obstacle  qui  entrave  leur  marche 
dans  une  grande  parlie  du  royaume.  Les  Tribunaux  se  voient,  en  ce 
moment,  dénués  pour  la  plupart  de  suppléants,  les  uns  ayant  rem- 
placé les  juges  dont  les  places  sont  devenues  vacantes;  les  autres 
s'étant  démis  eux-mêmes,  ou  ayant  été  promus  à  d'autres  fonctions 
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publiques.  La  loi  qui,  duns  les  causes  criminelles,  permet,  à  leur 
déraiit,  d'apiteler  des  gradués,  n'énonce  au  civil  aucune  disposition 
semblable;  cependant  les  Tribunaux  dont  les  membres  se  trouvent 
réduits  à  trois,  par  l'obligation  imposée  à  l'un  d'eux  de  siéger  au 
Tribunal  criminel,  et  à  un  autre  de  faire  les  fonctions  de  directeur 
du  juré,  se  sont  souvent  vus  dans  l'alternative  de  suspendre  le  cours 
de  la  justice,  ou  d'appeler  des  gradués  pour  compléter  le  nombre  des 
juges  exigé  par  la  loi. 

Mais  la  loi  n'autorisant  point  cette  mesure  dans  les  affaires  civiles, 
le  Trihnnnl  de  cassation  a  pensé  que  tous  les  jugements  civils  auxquels 
des  gradués  avaient  coopéré,  devaient  être  annulés.  Je  ne  puis  vous 
dissimuler.  Messieurs,  qu'un  nombre  très  considérable  de  jugements 
rendus  par  les  Tribunaux  de  district,  et  un  plus  grand  encore  de 
ceux  prononcés  par  les  Tribunaux  de  commerce,  sont  dans  ce  cas  : 
en  eflet,  ces  derniers  n'ont  généralement  point  de  suppléants.  L'in- 
térêt public  semble  donc  exiger  que  vous  validiez  ces  jugements  par 
un  décret  dont  l'urgence  est  sensible,  puisque  cbaque  jour  peut  voir 
annuler  par  le.  Tribunal  de  cassation  quelques-uns  des  jugements 
rendus  avec  assistance  des  gradués.  L'intérêt  public  demande  encore 
que,  pour  faciliter  la  marche  des  Tribunaux,  vous  les  autorisiez,  au 
civil  comme  au  criminel,  à  se  faire  assister  par  des  hommes  de  loi,  à 
défaut  déjuges  ou  de  suppléants. 

Je  dois  iiux  Tribunaux  criminels  le  même  tribut  de  louanges  qu'aux 
Tribunaux  civils.  Les  juges  et  les  jurés  se  sont  montrés  animés  du 
même  zèle,  pénétrés  du  même  respect  pour  leurs  sublimes  fonctions. 

Mais  je  dois,  en  même  temps,  vous  faire  connaître  les  nombreuses 
léclamalions  qui  ont  été  adressées  à  mes  prédécesseurs,  et  sur  les- 
i|uelles  il  est  instant  de  faire  droit. 

L'article  10  de  lu  loi  du  3  juin  1791  a  ordonné  qu'il  y  aurait  deux 
liuissitM's  allachés  aux  Tribunaux  criminels;  et  l'article  4  de  la  loi  du 
18  janvier  dejnier  a  annoncé  que  leur  traitement  serait  inces- 
samment fixé.  Depuis  cet  instant,  ces  huissiers  attendent  leur  salaire; 
tous  les  Tribunaux  le  réclament  et  annoncent  leur  crainte  que  ces 
ofliciers,  dont  le  ministère  est  indispensable,  ne  refusent  le  service. 
Le  mauvais  élat  des  prisons,  leur  insalubrité,  leur  insuffisance, 
excitent  encore  des  réclamations  presque  générales;  mais.  Messieurs, 
ce  qui  mérite  surtout  de  fixer  particulièrement  votre  attention  c'est 
rétablissement  des  maisons  de  force,  de  gène  et  de  réclusion,  et  l'in- 
dication des  travaux  auxquels  les  condamnés  à  la  peine  des  fers 
doivent  être  employés. 

Les  articles  12,  18  et  2"  de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  portent  qu'il 
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sera  sUiLiié,  par  mi  décret  particiilit.T,  dans  qucd  nombre  et  dans  (^uels 
lieux  seront  lorniés  !(;s  élahiissctnr'ids  destinés  à  recevoir  les  con- 
damnés aux  peines  des  fers,  de  la  gêne  et  de  la  di-tenlion  ;  et  ce- 
pendant aucun  de  ces  éiablissemenls  n'est  encore  formé.  Ce  défaut 
d'établissement  force  à  réunir  dans  la  même  prison,  contre  le  vœu 
de  la  loi,  les  condamnés  aux  différentes  peines;  presque  partout,  ces 
prisons  sont  insuffisantes  pour  le  nombre  des  détenus,  et  le  défaut 
d'indication  de  travaux  les  dispense  d'une  partie  de  la  peine  que  la 
loi  a  voulu  leur  infliger. 

Je  ne  dois  pas,  Messieurs,  vous  laisser  ignorer  que  c'est  surtout 
dans  l'ordre  judiciaire  crin)inel  que  les  difficultés  naissent  à  chaque 
pas,  et  que  les  lois  appellent  continuellement  l'a-il  <lu  législateur. 

Insuffisance  des  dispositions  relatives  à  la  police  de  sûreté;  inca- 
pacité de  la  plupart  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée;  impuissance  de 
ceux  même  qui  Joignent  les  connaissances  au  civisme,  de  faire 
exécuter  la  loi  dans  les  cas  d'émeutes,  de  sédition,  de  pillage  de 
grains  et  d'autres  désordres  que  le  nombre  des  coupables  ne  rend 
que  plus  funestes  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques  ;  sUance 
du  code  pénal  sur  un  grand  nombre  de  délits,  tels  que  les  tentatives 
de  vol  avec  ou  sans  effraction  sans  vol  effectué,  les  tenlalives 
d'assassinat,  sans  assassinat  commis;  l'avoi tement,  l'infantitiile, 
l'incesle,  l'adultère,  les  désordres  des  femmes  de  mauvaise  vie  dans 
les  casernes;  l'infraction  de  ban,  le  bris  de  prison  par  un  accusé,  la 
violation  des  tombeaux,  les  outrages  faits  à  un  cadavre,  les  écrits  (/ui 
excitent  au  crime,  à  la  révolte,  au  méptis  des  autorités  constituées  ; 
l'opposition  à  la  libre  circulation  des  grains,  les  infractions  faites  à  la 
discipline  par  les  fonctionnaires  publics,  et  autres  délits  également 
contraires  à  l'ordre  général  du  royaume  :  voilà,  n'en  doutez  pas, 
Messieurs,  des  causes  qui  ont  influé  [)uissamment  sur  les  niaux  qui 
nous  affligent.  La  nullité  des  moyens  de  répression  a  enhardi  le 
Cl  iiue  par  l'exemple  de  l'impunité  ;  le  peu  de  précision  de  la  loi  a 
favorisé  les  complots  ;  l'indécision  forcée  des  juges  a  énervé  la  force 
des  tlispositions  pénales  dont  l'effet  doit  être  prompt  pour  être  effi- 
cace. Chaque  jour  voit  s'élever  des  questions  nouvelles  sur  la  nature 
des  délits,  sur  les  peines  qui  y  sont  applicables,  sur  la  compétence 
des  Tribunaux.  Tous  les  jours,  ils  ordonnent  qu'avant  faire  droit,  il  en 
sera  référé  au  Corps  législatif;  l'expédition  et  l'envoi  des  procédines 
consument  un  temps  précieux,  et  en  attemlant  le  rapport  de  vos 
comités  et  la  détermination  de  l'Assemblée  nationale,  les  accusés 
gémissent  dans  les  prisons,  le  cours  de  la  justice  est  suspendu,  et 
une  salutaire  sévérité  n'enchaîne  point  l'audace  des  coupables.  Vous 
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croirez  sans  doute,  Messieurs,  comme  mes  prédécesseurs  vous  en  ont 
souvent  supplié,  devoir  prendre  des  mesures  pour  que  la  police  de 
sûreté  soit  jihis  rigoureusement  organisée,  pour  que  l'honneur,  la  vie, 
les  propriétés  des  citoyens  aient  un  rempart  plus  assuré  que  l'aulorilé 
d'un  juge  de  paix,  trop  souvent  intimidé  par  le  nombre  et  la  har- 
diesse eflVénée  des  criminels,  presque  loujoui-s  impuissant  pour  y 
opposer  une  résistance  eflicace,  et  je  dois  vous  le  dire,  quoiquavec 
la  |»lus  extrême  douleur,  quelquefois  criminel  lui-même;  car  il  en  est, 
et  plusieurs,  accusés  d'avoir  été  les  auteurs  ou  les  complices  des  actes 
de  violence  les  plus  condamnahles  et  des  attroupements  les  plus 
-édilieux.  Vous  croirez  devoir  décréter  que  dans  le  cas  où  ces 
officiers  ne  voudront  ou  ne  pourront  pas  informer  et  instruire  contre 
les  délits  dénoncés,  ce  qui  n'est  malheureusement  que  trop  fréquent, 
surtout  quand  un  canton  tout  entier  est  en  insurrection,  la  concur- 
rence avec  eux  soit  donnée  aux  directeurs  du  jury,  pour  les  fonctions 
de  police  de  sûreté.  Ces  magistrats  résidant  communément  dans 
une  ville  plus  considérahie,  ont  n)oius  à  craindre  pour  leurs  biens  et 
pour  leurs  personnes,  etpeuv(,'td,  lorsqu'ils  se  transportent,  confor- 
mément à  la  loi,  sur  le  lieu  du  délit,  s'entourer  d'une  force  plus 
respectable,  en  se  faisant  escorter,  s'il  en  est  besoin,  par  la  gen- 
darmerie et  la  garde  nationale  du  lieu  de  leur  résidence,  qui,  étran- 
gère au  délit  dont  on  poursuit  la  punition,  n'a  d'autre  intérêt  que 
celui  de  faire  exécuter  la  loi.  J'insiste,  Messieurs,  sur  cette  mesure 
urfji'nte.  indispensable,  la  seule  qui  puisse  rendre  possible  l'exécution 
des  luis  répressives.  Il  est  nécessaire  que  les  lacunes  du  Code  |)énal 
soient  remplies,  que  certains  délits  soient  plus  clairement  définis,  et. 
spécialement,  que  la  loi  ordonnant  que  les  auteurs  de  certains  délits 
seront  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public  établisse  les  peines 
dont  doivent  être  punis  ces  dangereux  perturbateurs. 

Kniin,  il  est  de  la  plus  gi-ande  importance  que  l'Assemblée  vt.'uilli' 
bien  prononcer,  dans  le  plus  Ijref  délai,  sur  les  nombreuses  questions 
qui  lui  ont  été  présentées  par  mes  prédécesseurs,  et  noIamuK.'nt  sui- 
celles  qui,  lui  ayant  été  soumises  par  les  Trilninaux,  suspendent  tous 
leurs  jugements. 

J'ai  peu  d'observations  à  présenter  sur  les  Tribunaux  de  commerce. 
Il  ne  leur  manque  (pi'un  tarif  |)our  la  taxe  des  frais,  et  un  règlement 
sur  la  latitude  de  compétence  de  leiu's  fonctions,  règlement  qui  leur 
est  promis  depuis  longtemps,  et  pour  la  confection  du<iuel  je  crois 
devoir  joindre  mes  instances  aux  leurs,  près  du  Corps  législatif. 
Ils  demandent  aussi  qu'on  leur  accorde  des  suppléants,  que  l'on  fixe 
l<'  traitement  de  leurs  greffiers,   et  qu'on  leur  assigne  une  somme 
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pour  les  menus  frais;  réclainalion  dautanl  plus  juste,  que  le  service 
des  juges,  dans  ces  Tribunaux,  est  totalement  gratuit. 

Le  Tribunal  de  cassation,  qui,  par  l'éminence  de  ses  fonctions  et 
son  influence  immédiate  sur  l'universalité  du  royaume,  est  d'une  si 
grande  importance  dans  l'administration  de  la  justice,  réclame  par- 
ticulièrement aussi  l'attention  de  l'Assemblée  nationale.  La  ra[»idité 
de  l'expédition  des  affaires  exige  un  changement  dans  son  orga- 
nisation actuelle.  Il  est  maintenant  divisé  en  deux  sections  :  l'une 
est  chargée  de  l'examen  des  requêtes,  l'autre  du  jugement  des 
instances.  L'Assemblée  nationale  jugera  peut-être  convenable  de 
former  le  Tribunal  de  cassation  en  trois  sections,  en  augmentant 
au  moins  d'un  tiers  le  nombre  de  ses  membres  :  l'une  serait  exclu- 
sivement chargée  de  l'examen  des  requêtes,  la  seconde  statuerait  sur 
les  instances,  et  la  troisième  serait  exclusivement  chargée  des  affaires 
criminelles.  L'immense  quantité  des  affaires  de  celte  nature,  qui  ar- 
rivent cha(iue  jour  de  tous  les  points  du  royaume,  et  qui  se  portent 
au  moins  à  cent  trente  chaque  mois,  arrête  nécessairement  l'action 
du  Tribunal  de  cassation.  En  donnant  la  préférence  aux  affaires  cri- 
minelles, les  atfaires  civiles  languissent;  en  s'occupant  de  celles-ci, 
le  jugement  des  affaires  criminelles  est  retardé.  Ces  deux  genres  de 
procédures,  sur  lesquels  la  même  section  doit  prononcer,  se  nuisant 
réciproquement,  augmentent  les  frais  des  plaideurs  et  les  angoisses 
des  condamnés,  qui  craignant  la  mort  à  toute  heure,  souffrent  mille 
fois  le  supplice  par  le  tourment  de  l'incertitude  et  de  la  crainte. 
L'intérêt  public  et  celui  de  l'huinanilé  sollicitent  une  forme  plus  favo- 
rable ;ï  la  célérité  des  jugements,  ('etle  nouvelle  organisation  exigerait 
la  création  d'un  troisième  substitut  du  commissaire  du  Koi  ;  et,  à  ce 
sujet,  j'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  l'Assemblée  que  les  difficultés 
sur  la  nomination  de  M.  Beitholio,  qui  lui  ont  été  soumises  depuis 
longtemps,  ne  sont  pas  encore  résolues;  ce  qui  nuit  essentiellement 
à  la  marche  des  affaires. 

L'état  des  Tribunaux  de  la  capitale  me  parait  devoir  fixer  particu- 
lièrement les  regards  du  Corps  législatif.  C'est  surtout  dans  une  ville 
dont  la  population  est  immense,  où  une  foule  d'intérêts  divers  et  de 
rapports  civils  et  commerciaux  unis««ent  ou  divisent  les  citoyens,  que 
l'action  de  la  justice  a  besoin  de  plus  d'énergie,  les  lois  de  force,  les 
Tribunaux  d'activité. 

Six  Tribunaux  civils  y  sont  placés;  six  Tribunaux  provisoires  y  ont 
été  établis  pour  juger  les  crimes  commis  antérieurement  à  la  for- 
mation des  jurés. 

A  peine  entré  au  ministère,  j'avais  convoqué  les  membres  de  ces 
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divers  Tribunaux,  pour  me  concerter  avec  eux  sur  les  moyens  d'a- 
jouler,  s'il  était  possible,  à  leur  activité;  et  je  vais,  Messieurs,  vous 
présenter  rapidement  quelques  observations  qui  sont  le  résultat  de 
mes  conférences  avec  eux. 

Les  Tribunaux  civils  qui,  aux  ternies  de  la  loi  qui  les  a  institués, 
devront  être  composés  de  cinq  juges,  se  trouvent,  par  l'elFet  des  insti- 
tutions nouvellement  organisées,  réduits  à  deux  et  quelquefois  à  un 
.sf?u/ juge.  Les  Tribunaux  des  quatrième  et  cinquième  arrondissements 
sont  dans  ce  cas. 

Un  des  membres  des  Tribunaux  civils  fait  le  service  auprès  du 
Tribunal  criminel;  un  autre  remplit  les  fondions  de  directeur  du  juré 
d'accusation;  un  troisième  est  occupé  au  Tribunal  de  p<dice  correc- 
tionnelle ;  enfin  les  Tribunaux  d'arrondissement  sont  obligés  de 
l'ouriur,  deux  fois  |)ar  semaine,  un  juge  pour  l'audienct;  des  criées. 

Ces  services  différents  et  indispensables  privent  habituellement  les 
Tribunaux  de  frois  de  leurs  juges;  ils  sont  donc  réduits  à  un  ou  deux, 
nombre  évidemment  insuffisant,  puisque  les  Tribunaux  civils  ne 
peuvent  juger  qu'au  nombi'e  de  trois  en  première  instance,  et  de 
quatre  en  cause  d'appel. 

Il  existe  à  la  vérité  des  suppléants  ;  mais  souvent  leur  nombie  est 
incomplet  :  il  n'est  d'ailleurs  ni  possible  ni  juste  d'exiger  un  service 
habituel  de  citoyens  non  salariés,  et  dont  plusieurs  ont  besoin  du 
produit  de  leurs  travaux  pour  fournira  la  subsistance  de  leur  famille. 
Ces  considérations  avaient  déterminé  le  directoire  du  département 
et  mes  prédécesseurs  à  demander  une  augmentation  de  deux  juges 
par  Tribimal,  et  votre  comité  vous  a  lui-même  proposé  cette  mesure. 
Mais,  Messieurs,  d'après  le  tableau  que  je  viens  d'avoir  ilionneur 
de  vous  faire  de  l'état  des  Tribunaux  civils,  il  est  évident  que  cette 
augmentation  serait  insulfisante.  La  loi  du  24  août  1790  a  fixé  à  cinq 
le  nombre  des  juges  dont  ebaque  Tribunal  doit  être  composé;  elle  a 
reconnu  la  nécessité  de  les  porter  à  ce  nombre.  Puis  donc  qutj  les 
établissements  créés  à  Paris  postérieurement  à  cette  loi  privent  les 
Tribunaux  de  la  capitale  de  la  présenci;  habituelle  de  trois  de  leurs 
uuMubres,  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  réclament  également  ([u'ils  y 
soient  remplacés  par  la  création  de  trois  nouveaux  juges,  pour  main- 
tenir le  nond)re  auquel  ils  ont  été  portés  originairement,  Permette/.- 
moi.  Messieurs,  d'insister  sur  cette  mesure  sans  laquelle  il  est  à 
craindre  que  la  marche  de  la  justice  ne  soit  ralentie  ou  même  inter- 
rompue ;  car  il  y  a  tel  Tribunal  où  il  y  a  un,  et  tout  au  plus  deux 
juges. 

Les   six  Tribunaux  criminels    provisoires    m'ont    remis   l'état   des 
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procès  sur  lesquels  ils  ont  encore  h  prononcer.  Ces  procès  s'éh'vent 
ù,  neuf  cents.  Dans  ce  nombre  ne  sont  point  comprises  les  affaires  à  la 
rtupiêto  (le  parties  civiles,  parce  que  la  [tresque  totalité  ne  parait  pas 
devoir  être  suivie. 

Javais  pensé,  Messieurs,  qu'il  pourrait  être  avantageux  de  réduire 
à  ifots  le  Moinljre  des  Ti'ihunaux  criminels  prDvisoires  ;  mais  j'ai  re- 
connu que  celte  réduction  ne  produirait  aucune  économie,  et  qu'elle 
relarderait  considérablement  l'expédition  des  affaires  dont  ces  Tri- 
bunaux se  trouvent  chargés. 

Kn  diminuant,  en  effet,  le  nombre  des  Tribunaux,  il  faudrait  néces- 
sairement prolonger  d'autant  l'existence  de  ceux  (pii  se-raient  con- 
servés; le  Trésor  public  salarierait  à  la  vérité  moins  d'individus,  mais 
il  les  payerait  pendant  un  temps  plus  long. 

Une  autre  considération  plus  puissante,  c'est  l'intérêt  public,  et 
celui  des  accusés  qui,  gémissant  déjà  depuis  longtemps  dans  les 
prisons,  verraient,  |)ar  la  réduction  des  Tribunaux,  leur  détention 
nécessairement  prolongée. 

Je  terminerai.  Messieurs,  ce  qui  concerne  les  Tribunaux  criminels 
provisoires  par  une  observation  relative  à  l'inégalité  de  la  répar- 
tition des  procès  dans  le  nntment  présent.  Le  troisième  Tribunal,  par 
exemple,  a  encore  à  juger  deux  cent  cinquante-six  procès,  tandis  qu'il 
n'en  reste  au  cinquième  que  cinquante-huit. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  subsister,  et  vous  jugerez,  sans 
doute,  convenable  de  décréter  une  nouvelle  distribution,  par  l'effet 
de  laquelle  chaque  Tribunal  puisse  avoir  à  conserver  un  même  degré 
d'activité. 

C'est  à  regret  que  je  me  vois  obligé  de  solliciter  des  mesures  ré- 
pressives contre  l'avidité  des  officiers  ministériels.  La  chicane  et  les 
supercheries  auraient  dû  être  écrasées  sous  les  débris  de  l'ancien 
régime;  mais  les  plaintes  multipliées  que  l'on  porte  tous  les  jours 
à  l'administration  n'attestent  que  trop  qu'elles  ont  su  se  reproduire 
dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  et  que  des  avoués,  des  greffiers,  des 
huissiers,  savent  encore  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi,  et  mettre 
un  impôt  sur  la  simplicité  des  plaideurs.  Un  tarif  sagement  gradué, 
que  l'on  attend  de  vous  avec  impatience,  réprimerait  un  brigandage 
qui  déshonore  la  justice  et  ruine  les  citoyens. 

Mais  cette  mesure  ne  peut  pas  seule  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
introduits.  Une  foule  d'individus  sans  instruction,  sans  moyens,  et 
malheureusement  sans  principes,  se  sont  présentés  dans  les  Tribunaux 
pour  y  exercer  les  fonctions  d'avoués.  A  la  faveur  de  ce  titre,  qu'ils 
se  sont  procuré  en  acquittant  un  modique  droit  de  patente,  plusieurs 
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de  ces  particuliers  mettent  à  coniribulion  'les  plaideurs,  de  la  cré- 
tiidité  desquels  ils  abusent,  en  trompant  leur  confiance  et  trahissant 
souvent  leurs  intérêts.  Pouvant  d'ailleurs  être  chargés  des  litres  les 
plus  importants,  ces  hommes  qui  sont  sans  fortune,  peuvent,  sans 
risque  pour  eux,  en  faire  un  abus  vraiment  dangereux.  Un  caulion- 
nemenl,  (|ue  les  avoués  seraient  tenus  de  fournir,  parerait  à  une  foule 
d'inconvénients,  serait  le  gage  des  parties,  et  écarterait  des  Tri- 
bunaux ces  hommes  dangereux  et  avides  qui  les  déshonorent. 

Ku  terminant  ce  qui  regarde  les  officiers  ministériels,  qu'il  me  soit 
piM'niis  lie  vous  parler  des  huissiers.  J'ai  remarqué  que  mes  prédé- 
ce?;seurs  avaient  cru  pouvoir  donner  des  commissions  à  ces  officiers  ; 
mais  n'ayant  point  vu  que  la  loi  accordât  précisément  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif,  j'ai  refusé  celles  qui  m'étaient  demandées,  jusqu'à 
C(.'  que  le  pouvoir  législatif  se  soit  expliqué.  J'aurai  seulement 
l'honneur  de  vous  représenter  que  plusieurs  demandes  de  cette  nature 
m'éUant  adressées,  il  importe  à  l'intérêt  des  justiciables  que  l'As- 
semblée veuille  bien  prendre  sur  cet  objet  une  prompte  détermination. 

Que  d'observations  n'aurais-je  pas  à  vous  faire  encore  sur  les  lois 
relatives  à  la  police  correctionnelle,  sur  le  défaut  de  maisons  de 
délenlion  et  de  maisons  de  force,  dans  lesquelles  les  condamnés 
pussent  subir  la  peine  graduelle  qui  leur  est  imposée!  Mais  je  dois 
terminer  ce  mémoire,  déjà  trop  long  poui- un  simple  aperçu  que  je 
voulais  vous  présenter,  et  dont  je  me  propose  d'ailleurs  de  traiter  les 
diverses  parties  avec  plus  d'ordre  et  d'étendue. 

Je  n'entrerai.  Messieurs,  dans  aucim  détail  relativement  aux  opé- 
rations de  la  ilaute-Cour  nationale.  Le  décret  du  "11  janvier  établissant 
une  correspondance  directe  entre  ce  Tribunal  et  l'Assemblée,  par 
l'intermédiaire  d'un  de  ses  comités,  elle  a  plus  de  moyens  que  moi  de 
recueillir  les  renseignements  qui  peuvent  l'éclairer  sur  ces  objets,  et 
je  ne  puis  que  lui  offrir  l'activité  de  mon  zélé  dans  les  points  qui 
pourront  dépendre  de  mon  ministère.  Je  me  permettrai  seulement  ici 
de  lui  rappeler  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  par  MM.  les 
grands-juges,  et  appuyées  par  M.  Daranthon  mon  prédécesseur,  sur 
les  lenteurs  et  les  frais  énormes  ({u'entraîue,  dans  les  procédures  qui 
s'inslruisent  sur  les  crimes  de  lèse-nation,  la  nécessité  de  faire  venir 
des  témoins  de  l'extrémité  de  l'empire,  de  les  garder  à  Orléans,  aux 
frais  de  l'Elat,  pendant  un  temps  considérable,  et  la  proposition  faite 
au  Corps  législatif  d'autoriser,  par  un  décret,  les  juges  des  lieux  à 
recevoir  leurs  premières  dépositions,  sur  une  commission  rogatoire 
de  la  Haute-Cour  nationale.  Je  ne  puis,  à  cet  égard,  que  m'en  rap- 
porter à  sa  sagesse. 
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A  l'égard  de  l'envoi  des  rlécrels  dont  je  d(»is  .'«ussi  vous  rendre 
compte,  j\ii  vérifié  que  l'Assemblée  a  présenté  au  Hoi  six  cent  qua- 
rante décrets,  el  qu'à  l'exception  des  neuf  derniers,  sanctionnés  le 
8  de  ce  mois,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  la  nol(î  ce  malin, 
tous  les  autres  sont  envoyés,  ou  à  l'impression. 

J'ai  làcfié,  autant  que  la  brièveté  du  terme  que  vous  m'avez  proscrit 
a  pu  me  le  permettre,  de  me  conformer  à  l'esprit  de  votre  décret,  et 
de  vous  donner  une  idée  générale  (l<^  l'état  actuel  de  l'administration 
qui  m'est  confiée,  des  secours  qui  me  sont  nécessaires  pour  donner  à 
la  machine  le  ressort  dont  elle  a  tant  besoin,  dans  ce  moment  mi  le 
courage  le  plus  ferme  pourrait  être  ébranlé,  si  le  vrai  citoyen  pouvait 
l'être  quand  il  combat  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté.  Je  ne  vous  ai 
point  dissimulé  l'étendue  de  nos  maux,  parce  que  le  Roi  veut  for- 
tement en  chercher  avec  vous  le  i-emède.  Mais,  Messieurs,  le  Hoi  iir 
peut  rien  sans  le  secours  du  Corps  légishxlif  :  c'est  de  l'imperfection 
des  lois,  qu'il  est  chargé  de  faire  exécuter,  que  résulte  cet  étal  de 
langueur  qui  affaisse  le  corps  politique;  et  je  vous  supplie,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  que  depuis  six  mois  plus  de  cent  cinquante  lettres 
de  mes  piédécesseurs  appellent  votre  décision  sur  les  objets  les  plus 
importants  à  la  marche  de  mon  administration  '. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

De  Jolv, 

^Extrait  liu  lier/islre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  H  JUILLET   1792. 

TRUîlNAL    Di;    2*-'    AHUONDISSEMENT. 

MiGiiALX  C.  Héritiers  Michaux. 

Prolestants,  mariage  in  extremis. 

(Extrait  des  minutes.) 

1.  Le  lendemain  du  jour  où  de  Joli/  parlait  ainsi  à  l'Asseinblée,  tous  les  mi- 
nistres présonlaient  au  Iloi  leurs  démissions.  Elles  furent  acceptées,  sauf  celle 
du  ministre  de  la  Justice,  qui  conserva  son  portefeuille  dans  le  nouveau  uiinis- 
lère,  jus(|u  au  10  août. 
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AIDIENCE  DU  12  JUILLET  1792. 

TRIBUNAL   DU    6«  ARRONDISSEMENT. 

Dame  Lenoik  C.  la  demoiselle  Levacher  '. 

Recherche  de  paternité  et  pension  accordée 
à  un  enfant  naturel. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  Lenoir  du 
jugement  rendu  au  Tribunal  du  troisième  arrondissement  le  28  février 
dernier,  et  qu'ils  ont  restreint  notamment  à  ce  que  par  icelui  il  a  été 
dit  qu'ils  seraient  tenus  de  communiquer  au  commissaire  du  Roi  l'état 
exact  des  biens  que  la  dame  Lenoir  a  recueillis  de  la  succession  du 
sieur  i>u/>o«s,  appuyé  de  pièces  justificatives;  —  ensemble  sur  l'appel, 
aussi  par  eux.  interjeté,  du  jugement  rendu  au  même  Tribunal,  le 
17  avril  aussi  dernier,  et  sur  les  demandes  et  conclusions  respectives 
des  parties  ; 

Donne  acte  h  la  dame  Lenoir  des  offres  par  elle  faites  de  se  charger 
de  Jean-Gaspard,  qu'elle  a  reconnu  être  fils  naturel  de  Jacques- 
Aimable-Clénient  Dubois^  son  fils,  et  de  Marie-Elôonore-Adélaïde 
Levacher,  et  dont  l'acte  de  baptême  tiré  des  registres  de  la  paroisse 
Saint-Sauveur  de  cette  ville  a  été  réformé  en  exécution  du  jugement 
duditjour  28  février  dernier;  —  de  pourvoir  aux  aliments,  entretien 
et  éducation  dudit  enfant  naturel  de  son  fils,  et  même  à  son  établisse- 
ment; —  et,  à  cet  effet,  de  lui  assurer  sur  ses  biens  une  rente  et 
pension  de  six  cents  livres,  annuelle  et  viagère,  alimentaire,  exempte 
de  toute  retenue  de  contributions  présentes  et  futures,  incessible  et 
insaisissable;  —  de  lui  payer,  à  sa  majorité  ou  lors  de  son  établisse- 
ment, une  somme  de  douze  mille  livres,  même  de  payer  au  tuteur  qui 
sera  nommé  audit  enfant,  si  toutefois  ce  ne  sont  pas  les  sieur  et  dame 
Lenoir,  les  intérêts  de  ladite  somme  de  douze  mille  livres,  dans  le 
cas  où  ce  su|)piément  'i  ladite  |)ension  de  six  cents  livres  serait  néces- 
saire pour  ses  aliments,  entretien  et  érlucation; 

AUcndu  (|U(!  si  lu  dame  Lenoir^  en  qualité  d'héritière  des  meubles 
et  acquêts  de  son  fils,  doit  remplir  les  obligations  auxquelles  il  était 
soumis  envers  son  fils  naturel,  et  le  mettre  en  état  d'exercer  une  pro- 
léssion,  les  offres  (pi'elio  fait  sont  suffisantes  pour  acquitter  ses  obli- 
gations; 

1.  Voy.  siijjra  lt;s  jugements  du  Tribunal  du  Iniisirinc  aiTniidisseiiicnl  du 
30  décembre  1191  et  du  28  février  1792. 

TOMK  I.  18 
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Que,  d'un  aulre  côté,  c'est  là  que  jusqu'ici  s'est  bornée  et  se  borne 
encore  l'action  d'un  enfant  naturel  contre  l'auteur  de  ses  jours  ; 

(Jue  cet  enfant,  ni  qui  (^ue  ce  soit  pour  lui,  n'a  eu  jusqu'à  présent 
le  droit  d'exiger,  soit  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  son  père,  soit 
un  tableau  de  l'état  des  forces  de  sa  succession,  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ; 
Le  Tribunal 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
Emendant,  dit  (|ue  la  dame  Lenoir  sera  tenue,  suivant  ses  offres, 
de  payer  annuellement  à  Jean-Gaspard,  llls  naturel  de  Jac(/ues-Ai- 
mahle-Clénient  Jhihois  et  de  M arie-ELéonore- Adélaïde  Lecacher^  une 
renie  et  pension  viagère  et  alimentaire  de  six  cents  livres,  exempte 
de  toute  retenue  de  contributions  présentes  et  de  celles  qui  pour- 
raient avoir  lieu  par  la  suite,  laquelle  ne  pourra  être  cédée  ni  trans- 
portée par  ledit  Jean-Gaspard,  ni  être  sur  lui  saisie  [)ar  ses 
créanciers  ; 

Sera  pareillement  tenue  ladite  dame  Lenoir,  aussi  suivant  ses 
offres,  de  payer  audit  Jean-Gaspard,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité 
ou  lors  de  son  établissement,  une  somme  de  douze  mille  livres  ;  — 
comme  aussi,  dans  le  cas  où  lesdits  sieur  et  dame  Lenoir  ne  seraient 
pas  nommés  tuteurs  dudit  sieur  Jean-Gnspard,  de  payer  au  tuteur 
qui  lui  sera  donné  la  somme  de  six  cents  livres  annuellement,  for- 
mant les  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  ladite  somme  de  douze  mille 
livres,  s'il  est  ainsi  convenu  ou  jugé  nécessaire,  et  ce  jusqu'au  paie- 
ment effectif  de  ladite  somme  de  douze  mille  livres  dans  les  formes  ci- 
dessus  indiquées,  laquelle  somme  de  six  cents  livres  sera  employée, 
avec  la  pension  alimentaire  ci-dessus  énoncée,  à  acquitter  les  dé- 
penses de  nourriture,  entretien,  éducation  dudit  Jean-Gaspard,  et  à  le 
mettre  en  état  d'exercer  une  profession. 

En  ce  qui  touche  les  demandes  formées  par  la  demoiselle  Levacher^ 
—  la  première  à  fin  de  paiement  des  dépenses  des  nourriture,  entre- 
tien, éducation  dudit  Jean-Gaspard  ;  —  et  la  seconde  en  indemnité  de 
ses  frais  de  voyage  et  séjours  et  à  fin  de  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  fait  lesdites  dépenses,  mais  bien 
les  sieur  et  dame  Parisot;  que  ce  sont  eux  à  qui  elles  sont  dues  et 
qu'ils  consentent  que  la  dame  Lenoir  leui-  en  paye  le  montant  ; 

Attendu  aussi  qu'elle  a  abandonné  sa  demande  en  nullité  et  en 
dommages-intérêts  ; 

Le  Tribunal, 

Sur  lesdites  demandes,  ensemble  sur  leurs  autres  fins  et  conclu- 
sions, met  les  parties  hors  de  cause,  sauf  à  la  dame  Lenoir  à  s'ac- 
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corder  avec  leriit  sieur  Parisot,  ainsi  qu'elle  avisera,  pour  les  dé- 
penses qu'il  peut  avoir  faites  pour  la  nourriture,  entretien  et  éducation 
(ludit  Jean-Gaspard  ; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Roi, 
Dit  que  les  amis  dudit  Jean-Gaspard  seront  incessamment  assem- 
blés en  la  chambre  du  conseil  par-devant  M.  i)/ufe/,  juge,  que  le  Tri- 
bunal commet  à  cet  effet,  pour  donner  leur  avis  sur  la  nomination 
d'un  tuteur  audit  Jean-Gaspard,  tous  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel  compensés  entre  les  parties,  sauf  le  coût  du  présent  jugement 
qui  sera  supporté  par  la  dame  Lenoir. 

i^Extrait  de  la  Gazette  des  Souveaux  Tribunaux,  t.  V,  pages  419  et  suiv.) 


AUDIENCE  Di:  12  JUILLET  1792. 

TRIBL'NAL   DC    6°    ARRONDISSEMENT. 

Requête  de  Félix  Beuvain  de  Montillet,  commissaire  du  Roi  près  le 
Tribunal  du  premier  arrondissement,  exécuteur  testamentaire  de 
Haymond  Mari/.,  prêtre. 

Jugement  qui  nomme  un  curateur  à  la  succession  vacante. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  M  JUILLET  1792. 

TUIIILNAL    DU    4®    ARRONDISSEMENT. 

Aucune  affaire  n'est  jugée,  à  cause  de  la  Fête  de  la  Fédération. 

{Extrait  (tes  minutes.) 


AUDIENCE  DU  16  JUILLET  1792 

TRIBL'NAr.   DU    4"   ARRONDISSEMENT. 

Delavic.ne,  piTsident,  Caultier-Hiaizat,  Urunet,  Arsandaux,  juges. 

Masson  de  Maisonrouge  (Debruges,  avoué) 
C.  les  sieur  et  darne  Nugent'  (Garanger,  avoué,  Blacque,  défenseur  officieux). 

1.   Vuy.  supra   le  jugement  rendu   par   le  Tribunal   du    ([ualriènie   arrondis- 
semenl  à  la  date  du  l"iuai  ll'J-2  entre  les  mêmes  parties. 
V(»y.  aussi  in/ra  entre  les   inènies  parties  et  pour  le  même  procès  les  juge- 
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Réclamation  d'état. 

Le  Tribunal, 

Après  que  Debruges,  avoué  du  sieur  Masson  de  Maisonrovge,  a. 
demandé  défaut  contre  les  sieur  et  dame  Nugenl  non  comparants  par 
Garonger  leur  avoué,  en  présence  du  sieur  Rlaoïue  leur  défenseur 
officieux,  qui,  après  avoir  été  entendu  en  sa  remontrance  tendant  à 
faire  retirer  le  placet,  n'a  voulu  plaider; 

Ouï  le  commissaire  du  Roi, 

Donne  défaut,  et,  pour  le  profit. 

Déclare  le  sieur  Etienne-Jean  Masson  lils  légitime  du  sieur 
Etienne-Pierre  Masson  et  de  demoiselle  Marie-Madeleine  Ilotisset  son 
épouse  ; 

Condamne  les  défaillants  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2\  JUILLET  1792. 

TRIBUNAL   DU    6"    AKUO'DISSEMK.NT. 

D'Ormesson,  président,  Lacaze,  Isnard,  juges. 

Lecœur  C.  Louis-Stanislas-Xavier,  princo  français  (Delahaye,  défenseur  offi- 
cieux), et  Gilbert  de  Voisins  '  (Delu;nières,  défenseur  officieux). 

ments  du  Tribunal  du  sixième  arrondissement  en  date  du  18  octobre  1792,  du 
Tribunal  du  premier  arrondissement  en  date  du  23  mai  1793  et  du  Tribunal  du 
«piatriime  arrondissement  en  date  du  29  mai  1793. 

1.  Gilberl  de  Voisins  est  le  nom  d'une  ancienne  famille  de  maifistrats  du 
Parlement  de  Paris. 

Il  s'agit  ici  soit  de  Pierre-Paul  Gilhefl  de  Voisins,  avocat  du  Roi  au  Chàtelet. 
]iuis  président  à  mortier,  (jui  périt  sur  l'écliafaud  révolutionnaire  le  25  brumaire 
un  II  (2o  novembre  1793),  soit  de  Pierre-Paul-Ale.\andre.  comte  Gilbert  de  Voi- 
sins, qui  naquit  à  Grosbois,  près  de  Paris,  le  23  avril  1773  et  mourut  à  Paris  le 
20  avril  1843. 

Ge  dernier  émijj;ra  pcndaul  la  liévohition,  servit  dans  l'armée  de  Gondé  et 
rentra  en  France  sous  le  Gonsulat.  Il  devint  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la 
Seine  (180o),  conseiller  d'Ktat  (1807),  puis  président  de  Ghamlire  à  la  Gour 
(lajjpel  de  Paris  (1810)  et  maitre  des  requêtes  au  Gonseil  d'Etat,  se  rallia  au.x 
iidurbons  en  181i,  accepta  de  nouveau.v  bonneiirs  de  Napoléon  [tendant  les 
GeniJoiu's,  fut  dépouillé  de  tous  ses  emplois  après  la  seconde  Hestauratiou, 
reiir-ésenta,  de  1822  à  1824,  le  premier  collège  électoral  des  l)eu.\-Sèvres  à  la 
Gliambrc  dos  Députés,  où  il  soutint  le  parti  libéral,  collabora  an  Conslilufionnel. 
'Ml    il  alta(|ii;i   viveuient  les  .lésniles  cl.    rml    |ii'ii  après  la   Hévolution  de  juillet 
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Frais  d'expertise  de  la  terre  de  Grosbois  '. 

Attendu  que  les  estimations  dont  il  s'agit  ont  été  faites  à  la  re- 
quête de  Gilbert  de  Voisins  et  pour  le  remplacement  de  la  substitu- 
tion dont  la  terre  du  Grosbois  par  lui  vendue  à  Louis-Slanislas- 
Xavier  était  grevée; 

Que  l'exécution  de  l'acte  par  lequel  Louis-Stanislas-Xavier  s'est 
obligé  de  payer  les  frais  d'estimation  ne  peut  être  réclamée  que  par 
Gilbert  de  Voisins; 

Déboute  Lecœur  de  sa  demande  contre  Louis- Stanislas -Xavier; 

Sur  la  demande  de  Lecœur  contre  Gilbert  de  Voisins  : 

Dit  que  Gilbert  de  Voisins  sera  tenu  de  payer  à  Lecœur  dix  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quinze  livres,  qui  lui  restent  dues  sur  la 
somme  de  vingt-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  livres  pour 
le  coût  du  procès-verbal  de  visite  et  estimation  de  la  ci-devant  terre 
et  seigneurie  de  Grosbois  et  flépendances,  honoraires  des  experts  et 
grefliers,  sauf  à  Gilbert  de  Voisins  à  exercer  ses  droits  et  actions 
contre  Louis-Slanislas-Xavier. 
[Extrait  dex  minutes.] 


AUDIENCE  DU  23  JUILLET  4792. 

TRIBUNAL   DU   4^    ARRONDISSEMENT. 

L'Abbé  Prévost  C.  la  dame  Odille. 

Forme  d'une  prestation  de  serment  à  l'audience, 
la  main  ad  pectus. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  de  l'affirmation  faite  par  le  sieur  abbé  Prévost,  la 
main  ad  pectus,  en  personne  à  l'audience,  que  la  femme  Odille  ne  l'a 
point  servi  en  qualité  de  domestique  à  gages. 
{Extrait  des  minutes.) 

(17  août  1830),  fut  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  puis  pair  de  France 
et  membre  dii  (lonseil  du  Domaine  privé. 

Il  a  publié  les  ouvrafics  suivants  :  l^rocëdure  contre  l'instilut  et  tes  \institu- 
tions  des  Jésuites  si/irle  au  Parlement  de  l^tris  (Paris,  1823)  ;  Nouvelles  Pièces 
pour  servir  de  supplément  à  la  procédure  contre  les  Jésuites  (1824). 

2.  La  terre  de  (Jrosbois,  canton  de  Hoissy-Saint-Léfj;er  (Seine-et-Oise),  a  ap- 
partenu successivement  au  Directeur  Barras,  au  f^énéral  Moreau  et  au  marêdial 
lierl/iier.  prince  de  Waf^ram,  dont  les  desceudants  la  possèdent  encore. 
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AUDIENCE  1)1    2:\  .IIJILLET  \1\)2. 

TIUHINAL    llf     ■!«"'■    AHHONDISSKMENT. 

Millet,  président,  Cauoijgk,  Pons,  ("■kraiid,  li\i!iiJ.K  cl  Sohkai-,  juj^cs. 

Cami;s  '  (Dksi-ontainks,  défenseur  orficioux), 
C.  Chan<;ky  (i>e  Sai.nt-Amam),  dcfenscur  olTicieux), 

Jugement  qui  enjoint  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  à 
celui  qui  a  opéré  le  dépôt  imprudent  d'une  lettre  supposée 
écrite  par  un  tiers  et  d'où  peut  résulter  une  dénonciation 
calomnieuse. 

Le  sieur  Change}/  avait  reçu  le  '24  avril  dernier  par  la  po«le  un 
paquet  timbré  de  Cologne,  où  étaient  deux  lettres  ;  Tune  contenant 
une  diatribe  relative  aux  afl'aires  présentes  signée  d'un  sieur  Leuvant 
qui  lui  envoyait  la  copie  d'une  lettre,  laquelle  annonçait  des  faits 
criminels,  des  intentions  plus  perverses  encore,  et  était  supposée 
écrite  par  le  sieur  Camus,  député  à  l'Asseuiblée  constituante,  à  un 
sieur  Hop,  banquier  en  Hollande. 

Le  sieur  Change]/,  après  avoir  montré  ces  lettres  à  différentes 
personnes,  les  avait  déposées  le  20  avril  1792  chez  le  sieur  Prestat, 
commissaire  de  la  section  des  Tuileries,  qui  eu  avait  dressé  procès- 

1.  Armand-Gaston  Camus,  né  à  I*aris  le  '■2  avril  1740,  est  nient  dans  cette  ville 
le  2  novembre  1804.  Il  était,  avant  la  Uévolulioii,  avocat  du  clergé  de  Trance.  Il 
fut  élu  président  des  électeurs  de  Paris.  dé])ulé  du  Tiers-Ktat  de  P.iris  extra-muros 
aux  Etats  généraux  et  se  fit  remanjuer,  à  la  Constitu.inte,  par  ses  discours  âpres 
et  emportés  contre  les  inégalités  sociales.  (;"est  lui  qui  proposa  la  réduction  de 
la  liste  civile  et  (lui  fit  supprimer,  sous  des  peines  sévères,  tous  les  titres  de 
noblesse  (30  juillet  1791). 

Il  a  publié  des  Lettres  sur  la  pro/ession  il'dvitcal.  (jui  ont  été  rééditées  par 
Dupin  aine. 

Le  14  août  178!),  l'Assemblée  lit  du  lui  un  archiviste.  C'est  par  son  initiative  et 
son  zèle  que  se  forma  peu  à  peu.  de  divers  élénienls  ju.s(|ue-là  épars,  le  dépôt  de 
nos  Arcbives  nationales.  Il  classa,  avec  une  admirable  exactitude,  les  papiers 
des  diverses  assemblées  p.irlementaires  de  la  Hévolution.  Il  rédigea  d'excel- 
lentes tables  anal.vti(|ues,  modèles  du  genre,  pour  les  procès-verbaux  de  ces 
assemblées.  Sauf  celle  de  la  Convention,  ces  tables  sont  imiirimées  et  rendent 
les  plus  grands  services  aux  études  liistori(iues. 

Député  de  la  Haute-Loire  à  la  (Convention,  l'atnns  fut  chargé  d'aller  siguilier  à 
Dumouriez  les  ordres  de  la  Conventicm.  Dumouriez  le  livra  aux  .autrichiens  avec 
ses  collègues  et  le  ministre  dela(iluerre  Beurnonville  \'.l  avril  1793,.  Camus  ne 
recouvra  sa  liberté  que  par  écbange  avec  la  fille  de  Louis  XVI  (décret  du  12  mes- 
sidor au  III,  30  juih  il'3'6].  Il  siégea  ensuite  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  fit 
l)artie  de  l'Institut. 
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verbal  ;  Changey  y  déclarait  connaître  celui  qui  avait  signé  la  lettre 
d'envoi  et  qu'il  le  croyait  demeurant  à  Cette,  en  Languedoc. 

Le  27  avril,  le  sieur  Camus,  instruit  de  ce  dépôt,  s'était  rendu 
chez  le  commissaire  Prcstat  en  prendre  communication  et  avait 
porté  plainte  devant  le  juge  de  paix  de  la  même  section  contre 
Changey,  ù  raison  de  ce  qu'il  avait  déposé  ces  lettres  sans  en  avoir 
indiqué  l'auteur  d'une  manière  assez  précise  pour  que  le  sieur  Camus 
puisse  obtenir  de  lui  la  réparation  des  injures  qui  lui  étaient  faites. 

Le  juge  de  paix  ayant  renvoyé  les  parties  à  fins  civiles,  le  sieur 
Camus  avait  fait  assigner  le  sieur  Changey  en  ce  Tribunal  pour  le 
faire  condamner  à  déclarer  par  un  acte  au  greffe  qu'il  avait  impru- 
demrrjent  et  témérairement  déposé  comme  une  pièce  authentique  une 
lettre  qui  ne  méritait  aucune  confiance;  —  qu'il  lui  fût  enjoint  d'être 
plus  circonspect  k  l'avenir  et  que  le  jugement  fût  affiché  au  nombre 
de  cinq  cents  exemplaires. 

Un  jugement  par  défaut  <lu  23  juin  dernier  lui  avait  adjugé  ses 
conclusions. 

Changey  ayant  formé  opposition  soutenait  qu'il  avait  fait  tout  ce 

que  tout  bon  citoyen  devait  faire, que  si  ce  dépôt  n'avait  point 

dû  être  fait,  le  commissaire  ne  l'eût  point  reçu, qu'il  avait  cru 

cette  lettre  signée  Laurent,  nom  d'une  personne  qu'il  connaissait 
jiour  avoir  logé  chez  lui  ;  que,  depuis,  ayant  appris  qu'elle  était 
signée  Leuvant,  il  avait  déclaré  ne  point  connaître  ce  dernier. 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort, 

Attendu  que,  par  l'acte  de  dépôt,  le  sieur  Changey  a  déclaré  posi- 
tivement connaître  François  Leuvant,  négociant, que,  dans  un 

interrogatoire  devant  le  juge  de  paix,  il  a  déclaré  quïl  ne  le  connais- 
sait pas, que  de  ce  dépôt  pouvait  résulter  une  dénonciation 

calomnieuse,  d'après  laquelle  le  sieur  Camus  n'aurait  eu  aucuns 
moyens  de  poursuivre  le  calomniateur  ; 

Déboute  Changey  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
23  juin  dernier. 

{Ext rail  des  minulen.) 


Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  la  Justice  aux 
commissaires  du  Roi  près  les  Tribunaux  de  district  sur 
le  cautionnement  des  notaires. 

Paris,  ce  28  juillet  1792,  l'an  IVe  de  la  Liberté. 
La  loi  sur  l'organisation  du  notariat,  titre  II,  art.  XIV,  porte  que 
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les  officiers  inscrits  sur  le  tableau  des  notaires  seront  tenus  d'effec- 
tuer le  dépôt  de  leurs  fonds  de  responsabilit*'*,  dans  le  délai  de  doux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  réquisition  (jui  en  sera  faite  à  chacun 
d'eux  par  le  commissaire  du  Roi.  Je  crois  devoir,  Monsieur,  vous 
rappeler  celte  disposition  de  la  loi  et  vous  demander  si  elle  a  été 
mise  à  exécution.  A-t-on  procédé,  dans  votre  département,  au  choix 
des  personnes  qui  doivent  y  remplir  les  fonctions  de  notaires  publics? 
Ceux  qui  ont  dû  être  nommés  dans  le  ressort  fie  votre  Tribunal  ont-ils 
versé,  dans  la  caisse  du  receveur  de  district,  les  fonds  de  cautionne- 
ment qui  sont  exigés  d'eux  ?  Les  avez-vous  requis  de  satisfaire  à  celte 
obligation?  Si  vous  avez  déjà  rempli,  à  cet  égard,  les  devoirs  de 
votre  ministère,  veuillez  m'en  informer  sur-le-champ,  afin  que  je 
puisse  en  faire  part  aux  commissaires  de  la  Trésorerie.  Ce  n'est  que 
par  la  connaissance  de  chacun  de  vos  actes  de  réquisition  qu'ils 
obtiendront  les  notions  certaines,  d'après  lesquelles  ils  pourront 
procurer  le  versement  au  Trésor  national  des  sommes  que  les  rece- 
veurs particuliers  auront  reçues.  Si  vous  êtes  encore  en  retard  sur 
cet  objet,  ne  perdez  pas  un  moment  pour  remplir  un  devoir  dont 
vous  devez  sentir  l'importance.  Tout  ce  qui  tend  à  accélérer  la 
rentrée  des  fonds  publics  a  des  rapports  trop  immédiats  avec  le 
salut  de  l'Empire  pour  ne  pas  exciter  votre  zèle  et  celui  de  tous  le- 
bons  citoyens. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
De  Joly. 
(Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  tu  Justice.) 


AUDIENCE  DU  31  JUILLET  1792. 

TRIBUNAL   DU    5®   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Uommanget  et  Bouchakd,  juges. 
BiNET  (GuÉROULT,  défenseur  officieux)  G.  Rkvel  (Cavaignac,  avoué). 

Arrestation  arbitraire  d'uu  débiteur  par  son  créancier.- 
Dommages-intérêts. 

Binet  est  créancier  des  sieur  et  dame  Revel  en  vertu  dune  sen- 
tence des  consuls. 

Les  sieur  et  dame  Revel,  menacés  de  contrainte  par  corps,  étaient 
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partis  pour  Bordeaux.  Binet,  qui  les  avait  suivis,  les  avait  fait 
arrêter  sur  la  route  d'Orléans  à  Longjumeau  par  la  gendarmerie 
nationale  qui  les  avait  conduits  chez  le  juge  de  paix  du  canton. 

Ce  juge,  voyant  qu'il  ne  s'agissait  point  de  délit,  mais  d'intérêts 
privés,  les  avait  renvoyés  devant  le  juge  de  paix  de  leur  domicile. 
Les  sieur  et  dame  Revel  avaient  été  ramenés  à  Paris  devant  le  juge 
de  paix  de  la  section  des  Thermes  de  Julien,  qui,  après  avoir  en- 
tendu les  gendarmes  et  les  parties,  avaient  renvoyé  les  sieur  et  dame 
Jievel  en  liherlé.  Mais,  à  l'instant  où  Revel  sortait  de  la  maison  du 
juge  de  paix,  un  garde  du  commerce  l'avait  arrêté  à  la  requête  de 
Binet  et  l'avait  constitué  prisonnier  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie. 

Le  Tribunnl  déclare  nulle,  inconstitutionnelle  et  vexatoire  l'arres- 
tation laite  par  la  gendarmerie  sur  la  route  d'Orléans,  près  de 
Longjumeau  ; 

Déclare  pareillement  nulle  l'arrestation  faite  par  le  garde  du 
commerce  de  la  personne  de  Bevel  au  sortir  de  la  maison  du  juge 
de  paix  de  la  section  des  Thermes  où  Revel  et  sa  femme  avaient  été 
amenés  par  la  gendarmerie,  et  avant  que  Revel  ait  pu  jouir  de  la 
liberté  à  laquelle  ledit  juge  de  paix  venait  de  le  rendre  ; 

Déclare  nul  l'emprisonnement  qui  a  suivi  ; 

Ordonne  que  Revel  sera  élargi  sur  la  minute  du  présent  jugement; 

Condamne  Binet  en  trois  cents  livres  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens. 

Et  attendu  que  l'arrestation  requise  par  Binet  et  exécutée  sur  la 
roule  par  la  gendarmerie  sous  couleur  de  délit  est  un  attentat  à  la 
liberté  individuelle  garantie  par  la  Constitution  et  dont  la  punition 
est  indiquée  par  le  Code  général,  2®  partie,  section  3,  article  19, 

Ordonne  que  les  procès-verbaux  et  pièces  relatives  à  ladite  arres- 
tation seront  envoyés  à  Taccusateur  public  du  Tribunal  criminel  du 
département  ; 

Et  sera  le  présent  jugement  afTiché  à  cent  exemplaires  aux  frais 
de  Binet. 

{Extrait  des  minutes.) 
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auuii:nœ  du  i"--  août  1792. 

THiHiNAi.  ni:  1'^''  ahhondisskmknt. 

('iAHnnii;,  |»r(''si(l(!iil,  Pons,  (;kh\hii  cl  Hmiim.k,  jii^cs. 

Pktit,  relieur  (Buhkat  ni;  Colombieh,  défenseur  officieux'), 
C.  les  créanciers  do  Miuakkai;  aîné  (Delahave,  défenseur  officieux;  '. 

Le  relieur  a  un  privilège  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance  sur  les  livres  restés  en  sa  possession. 

liC  sieiir  de  Mirabeau  avait  donné  au  sieur  Petit  une  gramic  quan- 
tité (le  livres  à  relier,  dont  la  valeur  était  de  plus  de  12,000  livres. 
Petit,  lui  remettait  ces  livres  au  fur  et  à  n)esure  qu'il  les  reliait, 
avec  la  confiance  que  le  sieur  de  Mirabeau  le  payerait  lors  de  la 
livraison  par-faite. 

Lors  du  décès  de  de  Mirabeau  (2  avril  1791),  il  restait  encore  dans 
les  mains  i\vi  sieur  Petit  pour  plus  de  6,000  livres  de  ces  mêmes 
livres  non  reliés.  Il  en  avait  aussi  une  partie  de  trois  cent  vingt-deux 
livres  que  les  sieurs  La  Marck  -  et  Frochot  ^,  exécuteurs  testamen- 
taires de  de  Mirabeau,  lui  avaient  l'ait  relier  depuis  le  décès. 

1.  (,)n  a  publié  le  Calulogue  des  livres  de  la  bibliothèque  de  feu  M.  Mirabeau 
l'aillé,  Paris,  1791,  in-8.  Mirabeau  était  bibliophile;  il  avait  acheté  une  partie  des 
livres  ayant  appartenu  à  Buffon.  La  vente  de  sa  bibiiothèciue  produisit  139.719  li- 
vres 16  sous,  et  fut  le  plus  clair  de  sa  succession.  {Enci/clopédie  générale,  bio- 
graphie de  Mirabeau  par  Et.  Clicinivoy.^ 

2.  Auf(uste-.Marie-Ilayaiond.  prince  d'Arenberçi,  plus  connu  sous  le  nom  de 
comte  de  La  Marck,  né  à  Bruxelles  le  .'JO  mars  no3,  est  mort  dans  la  même  ville 
le  26  septembre  1833. 

En  1774,  le  prince  d'Arenberg  épousa  la  manjuise  de  Cernaij,  qui  lui  ajiporta 
en  dot  la  terre  de  Baismes,  ce  qui  lui  permit,  bien  qu'il  ne  fût  pas  français,  de 
représenter  Le  Quesnoy  aux  Etats  généraux  de  1789.  A  Paris,  il  se  lia  avec  Jtfi- 
raheau,  qu'il  avait  déjà  eu  l'occasion  de  connaître  auparavant.  Il  accepta  de 
servir  d'intermédiaire  entre  la  cour  et  Mirabeau.  Celui-ci  mourut  dans  ses  bras 
le  2  avril  17t)l,  après  lavoir  nommé  son  exécuteur  testamentaire,  lui  avoir  confié 
ses  papiers  et  l'avoir  prié  à  son  lit  de  mort  de  «  soumettre  à  la  postérité  les 
pièces  du  procès  qu'on  voudrait  faire  A  sa  mémoire  et  de  rendre  le  témoignage 
qu'il  devait  à  ses  énergi([ues  et  loyaux  etlorts,  pour  sauver  sa  patrie  et  son  Roi  >.. 

Le  comte  de  La  Marck,  prince  d'Arenberf/,  a  rédigé  ses  souvenirs  et  classé  les 
jtapiers  de  Mirabeau;  mais  c'est  M.  de  liacourl,  ancien  and)as.sadeur  de  France 
près  la  ecturde  Sardaigne,  qui  a  pnbiiè  en  IS.'il  la  Correspondance  entre  le  comte 
(le  Mirabeau  et  le  comte  de  Lu  Marck.  prince  d'Arenberçi,  pendant  les  années 
llft'j,  t790  et  t79l,  un  <les  documents  qui  ikmis  font  le  mieux  connaître  la  vie 
intérieure  de  Miraf)eau  pendant  la  Hévoiufion  et  ses  relations  avec  la  conr  de 
Louis  XVI. 

3.  Nicolas-Tlièrèse-Bcnoit  comte  Frochot,  né  à  Dijon  le  20  mars  17G1,  est  mort 
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Les  «leurs  La  Marck  et  Frochot,  en  leur  qualité,  avaient  obtenu 
une  (trcldiinance  <le  la  Chambre  du  conseil  pour  que  les  livres  en 
question  fussent  compris  dans  l'inventaire,  à  la  charge  de  payer  les 
trois  cent  vingt-deux  livres  et  de  «léposer  1,282  livres,  prix  de  la 
reliure  des  livres  remis  à  Petit  par  le  défunt.  Moyennant  quoi.  Petit 
leur  a  l'endu  tous  les  livres  qui  étaient  en  sa  possession. 

La  succession  de  Mirabeau  se  trouvant  grevée  de  beaucoup  de 
dettes,  ses  créanciers  se  sont  unis  par  actes  passés  devant  de  Mautort, 
notaire  à  Paris,  les  30  juin,  l«r,  2,  o,  8,  22,  23,  25,  26  et  27  juillet 
1791,  homologués  avec  les  créanciers  qui  les  ont  signés  [lar  juge- 
ment du  Tribunal  du  20  juillet.  Les  commissaires  de  l'union  ont 
assigné  en  homologation  Petit  qui  n'avait  pas  signé  l'acte  d'union. 

Petit  soutenait  que  le  contrat  d'union  ne  lui  était  pas  opposable, 
sa  créance  étant  de  nature  privilégiée. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Mirabeau  avait  donné  à  relier  en  une  seide  fois  une 
(jiuinlité  considérable  de  livres,  dont  faisaient  partie  ceux  qui  étaient 
en  la  possession  de  Petit  au  moment  du  décès,  d'où  résulte,  en 
faveur  de  Petit,  pour  ce  qui  lui  restait  dû  alors,  un  privilège  sur 
ladile  portion  de  livres; 

Déiioate  les  directeurs  des  créanciers  de  leur  demande  ; 

Ord(mne  que  la  somme  de  1,282  livres  sera  délivrée  à  Petit 

[Extrait  des  minutes.] 

h  Kliif  Jlaute-Marne),  le  29  juillet  1828.  Avocat  au  Parlement  de  Bourgogne,  no- 
taire et  préviil  royal  à  Aigiiay-h'-Duc,  il  fut  chargé  de  rédiger  les  cahiers  du 
Tiers  Klat  de  son  i)ailll;ige.  Elu  le  2.")  mars  1790  député  du  Tiers  Etat  aux  Etats 
généraux  par  le  bailliage  de  Chàtillou-sur-.Seine,  il  se  lia  avec  Mirabeau,  qui  le 
désigna  pour  un  de  ses  exécuteurs  testamentaires.  11  demanda  à  l'Assemblée 
législative  que  les  frais  de  la  pompe  funèbre  de  Mirabeau  fussent  payés  par  le 
Trésor  public,  ce  qui  lui  valut  une  polémique  avec  la  famille  de  l'illustre 
(ira(<'ur.  Emprisonné  comme  suspect  à  Dijon,  il  fut  mis  en  liberté  ajirès  le 
l)  tliermidor. 

Elu  député  de  la  (lôte-d'Or  (2;j  décembre  1799),  il  donna  sa  démission  pour 
devenir,  le  2  mars  1800,  préfet  de  la  Seine.  Il  fut  fait  successivement  conseiller 
dEtal.  chevalier  de  l'Empire  et  comte.  Serviteur  docile  de  .Napoléon,  il  se 
laissa  surprendre  par  la  conspiration  du  général  Malet  et  fut  destitué  le  23  dé- 
ceinltre  1812. 
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AUDIENCE  DU  1""^  AOUT  17îi2. 

TKIBL'NAL    Ul,'    6*    AHKONOISSKMKM . 

D'Ormesson,  président,  Mutel,  Lacaze  et  Is.nard,  juges. 
Lavaux  '  (Brunetièke,  avoué),  C.  la  dame  dp.  Mibahkau  *,  défaillante. 

Consignation  du  prix  de  vente  d'une  maison  de  la  rue  de 
Seine  appartenant  à,  la  dame  de  Vassan,  douairière  de 
Victor  Riquetti  de  Mirabeau. 

Le  Tribunal 

Déclare  valables  les  offres  réelles  faites  par  Christophe  Lavau.c, 
ancien  avocat  au  ci-devant  Conseil  du  Koi,  et  Marie-Rose-Sophie  de 
Sonnemont,  son  épouse,  le  il  mai  dernier,  de  la  somme  de  41,479  li- 
vres un  sol,  pour  le  prix  en  principal,  intérêts  et  frais  de  la  vente  à 
eux  consentie  par  Marie-Geneviève  de    Vassan,  douairière  de  Victor 

1.  Lacaux.  ancien  avocat  aux  Conseils  du  Roi,  est  devenu  avoué  près  le  Tri- 
bunal de  cassation  [Almanach  de  1792,  p.  311). 

2.  Marie-Geneviève  de  Vassan  appartenait  à  une  famille  originaire  du  Sois- 
sonnais.  qui  possédait  des  terres  en  Limousin.  Son  père,  Charles  de  Vassan.  était 
seigneiu"  de  la  Tournelle  et  brigadier  des  armées  du  Itoi. 

Née  le  3  décembre  172.^,  elle  fut  mariée  une  première  fois,  en  décembre  1737, 
à  l'âge  de  douze  ans.  Mais  elle  se  trouva  veuve  en  1743,  sans  que  le  mariage  eût 
été  consommé.  Le  marquis  de  Mirabeau,  qui  prit  dans  la  suite  le  nom  à' Ami  des 
hommes,  léponsa  sans  pres([ue  la  connaître.  Leur  union  fut  féconde,  mais  singu- 
lièrement troublée.  Le  marquis  a  écrit,  en  parlant  de  sa  femme  :  «  I.,es  vingt  ans 
que  j'ai  passés  avec  elle  ont  été  vingt  ans  de  coliques  néphrétiques.  »  Ils  eurent 
onze  enfants,  parmi  lesquels  le  grand  orateur  de  la  Révolution  et  le  vicomte, 
(jue  son  intempérance  et  son  embonpoint  firent  surnommer  Mirabeau-Tonneau . 
Ils  eurent  des  procès  retentissants  et  scandaleux,  à  l'occasion  desquels  le  mar- 
(juis  usa  et  abusa  des  lettres  de  cachet  contre  sa  femme,  qu'il  fit  interner  dans 
une  maison  religieuse.  l.,es  procès  n'en  continuèrent  pas  moins  jusqu'à  la  mort 
du  marquis,  qui  survint  en  1789. 

La  douairière  de  Mirabeau,  fut  emprisonnée  sous  la  Terreur  et  ne  fut  rendue  à 
la  liberté  qu'après  le  9  thermidor.  Elle  mourut  peu  après,  le  28  brumaire  an  III 
(novembre  1794),  âgée  de  soixante-neuf  ans  et  dans  l'état  de  misère  où  elle 
vivait  depuis  longtemps.  (Voy.  l'ouvrage  de  Loménie  sur  les  Mirabeau. 

Le  marquis  de  .Mirabeau  possédait  un  hôtel  rue  Bergère.  Il  le  vendit  vers  1746 
au  prix  de  85.000  livres  et  en  acheta  un  autre  rue  des  Saints-Pères  moyennant 
50.000  livres.  En  177."i,  il  acheta  l'hôtel  qui,  dan.s  la  rue  de  Seine,  a  porté  suc- 
cessivement les  numéros  10  et  6.  (^et  hôtel,  situé  en  face  la  rue  Mazarinc.  a  été 
édifié  sur  remplacement  d'une  partie  de  l'ancien  hôtel  de  la  reine  Marguerite, 
première  fenuue  de  Henri  IV.  Sous  le  premier  Empire,  l'hôtel  Mirabeau  a  été 
habité  par  le  peintre  Louis  David.  (Lock,  Dictionnaire  de  l'ancien  Paris.) 
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Hiqiielli  de  Mirabeau,  suivant  contrat  devant  Lefebvre  de  Rillai, 
notaire  à  Paris,  le  o  janvier  1792,  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de 
Seine,  faubourg  Saint-Germain  ; 

Autorise  lesdits  Lavaux  à  déposer  ladite  somme  es  mains  de  de 
Mautort,  noiaire  à  Paris,  commis  par  lettres  patentes  et  arrêt  rendu 
à  cet  effet. 

{Ex/rail  (les  minutes.) 


AUDIEiNCE  DU  i  AOUT  1792. 

TIUBLNAL   DU    6"   AIUSONDISSEMENT. 

De  Nicolaï  '  G.  la  dame  de  Mirabeau. 

Consignation  du  prix  de  vente  d'une  terre  appartenant 
à  la  dame  de  Mirabeau. 

Le  Tribunal 

Reçoit  l'expédient. 

Donne  acte  à  de  Nicolaï  de  la  réalisation  par  lui  faite  à  l'audience 
de  131,020  livres  offerte  à  la  dame  de  Mirabeau  pour  le  prix  de  la 
terre  de  Tournelle,  acquise  par  contrat  devant  Foucault  de  Pavant, 
notaire  à  I*aris,  le  13  août  1791  ; 

1.  L.i  l'.iiiiile  (le  Slcolu'i,  onfîinaire  du  Vivarais,  a  fourni,  de  loOG  à  1789,  une 
suite  uon  inlerrouipue  de  neuf  premiers  présidents  de  la  (;iiauil)re  des  Comptes. 

A  1  époque  de  la  Rév(dution,  cette  famille  était  représentée  par  les  quatre  lil.s 
il'.Xymar-Jean  de  Nicold'i,  mar<[uis  de  Goussainville,  sei^fiieur  d'Osny  :  1"  Ai/mar- 
('hurles-François,  marquis  d'Osny,  né  le  23  avril  n;n,  ccdonel  de  dragons  (1761, 
présideul  à  mortier  du  Parlement  de  Paris  (1771),  président  au  grand  Conseil 
\'n\,  premier  président  novembre  1776),  guillotiné  à  Paris  le  9  floréal  an  II 
(28  avril  1794);  —  2»  Ai/mur-Claude,  né  le  6  août  1738,  mort  le  2o  novembre 
1815,  évè(|ue  de  Hé/iers  le  1."}  Dctobre  1771,  (|ui  émigra  en  179"2  et  vécut  à  Vlo- 
rence  jusquen  1814:  —  3"  Aytnar-Ctiarles-Marie,  né  le  14  août  1747.  guillotiné  le 
19  messidor  an  II  (7  juillet  1794),  premier  président  de  la  Ciiambre  des  Comptes 
(171)8  ,  iiieiiibrc  de  TAcadémie  française  (1789  .  Son  (ils,  Ai/mar-l'ierre-Léon.  fut 
guillotiné  trois  jours  après  lui;  —  4»  Ayinar-l'ierre-Georges,  né  le  23  août  17."j2. 
mort  en  mars  1824,  mous((uetaire,  plus  tard  offider  de  dragons,  conunaudani  du 
régiment  d'Augoumois,  maré<'hal  de  eamp  dans  larmée  de  Coudé,  rentra  en 
France  avec  Louis  XVI 11  qui  le  lit  lieutenant  général  en  1814. 

.M.  (lasenave,  dans  son  Elude  sur  les  Tribundux  de  l'aris  de  1789  à  iSOO, 
Paris,  l)idol,  187.3,  a  donné,  d'après  l'Annuaire  de  la  noblesse,  1864,  une  notice 
géiiéaiogi(|ue  très  complète  de  la  maison  de  Nicolai  ou  Sicolaij.  L'e.xactitude  de 
celte  notice  lui  a  été  certiliée  par  M.  Ayraar-Charles-Théodore-lIabriel,  comte 
de  Sicidai,  iiiiir(|Mis  de  Bercy,  (lui  a  bien  voulu  la  compléter  (janvier  1873). 
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Dit  que  ladite  somme   sera  déposée   aux  risques  de  la   «l.imo  de 
Mirabeau  cliez  de  Mautort,  notaire. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  Dr  i  AOl'T  1702. 

rniitr.NAL  du  l^''  .\iih(jni)1s.skmk.m. 

MiLLKT,  ])i'L'sidenl,  Carolue,  (iKiiAUD,  Baijille  et  Soreau,  juges. 

Baptiste',  comédion,  C.  la   demoiselle   Monta.nsier ',  défaillante. 

L'engagement  d'un  comédien  n'est  pas  un  acte  de  commerce. 

Le    Tribunal, 

Attendu  que  l'engagement  d'un  comédien  envers  un  entrepreneur 

1.  Deux  acteurs  l)ien  conims,  à  l'époque  de  la  Hévolution.  ont  porté  rc  nom. 
que  leur  père,  Baptiste  l'ancien,  acteur  lui  aussi,  avait  déjà  quelque  peu  illnsln-. 

Nicolas  .4«seZwe,  dit  Baptiste  aîné,  né  à  Bordeaux  le  18  jidn  1761,  mort  .i 
Paris  le  30  novembre  1833,  débuta  en  1791  au  tliéàtre  de  la  rue  Culture-Saintc- 
Catberine,  où  sa  taille  très  élevée  favorisa  son  succès  dans  Boberl,  chef  des 
brigands,  imitation  des  Brigands  de  Scliiller.  Il  entra  l'année  suivante  au 
Tliéàtre  de  la  République,  puis  au  Tliéàtre  Feydeau.  et  plus  tard  au  Tliéàtrt - 
I-'rançais,  lors  de  la  réorganisation  de  ce  théâtre.  Il  prit  sa  retraite  en  1827,  et 
devint  professeur  à  l'école  de  déclamation. 

Paul-Eustaclie  Anselme,  dit  Baptiste  cadet,  né  à  Grenoble  en  1766,  mort  à  Paris 
le  31  mars  1831),  joua  d'abord  les  niais  au  Théâtre  Montansier,  où  il  créa  le  type 
de  Jocrisse.  II  joua  ensuite  au  Théâtre  de  la  Républi(iue,  puis  au  Théâtre  Fey- 
deau, et  enfin  au  Théâtre-Français,  où  il  tint  en  chef  l'emploi  des  comi<|ues. 
C'est  de  Baptiste  cadet  sans  doute  ([u'il  est  question  dans  le  procès  que  nous 
rapportons. 

2.  Marguerite  Brunet,  née  à  Bayonne  en  1730,  morte  à  Paris  le  13  juillet  1820, 
a  été,  sous  son  pseudonyme  de  Montansier,  une  des  figures  les  plus  curieuses 
de  Paris,  pendant  la  Révolution.  Aventurière  consommée,  douée  d'im  esprit 
souple  et  pénétrant,  d'une  rare  intelligence,  d'une  indomptable  énergie  de  carac- 
tère, âpre  au  travail  et  au  plaisir,  elle  connaissait  à  fond  les  choses  du  théâtre  : 
et  elle  a  été  aussi  fauu'use  comme  femme  galante  ((ue  comme  directrice  de 
si)ectacles. 

Elle  se  lia  avec  Honoré  Bourdon,  dit  Nenvitle,  qui  n'avait  aucun  talent,  mais 
qui  portait  le  costume  à  ravir,  avait  de  la  fatuité,  la  jambe  bien  faite  et  un  im- 
perturbable aplomb. 

Comme  <lir('<"lcurs  de  sjjectaclcs,  la  Montansier  et  Senrille  ont  soutenu,  au 
cours  de  la  Révolution,  de  nombreux  jirocès  ;  et  leur  nom  a  retenti  dans  titutes 
les  salles  d'audience  des  Tribunaux  de  Paris.  On  s'en  apercevra  au  cours  de  notre 
]iublication. 

Grâce  à   ses   relations   galantes   la   Montansier  obtint    le   privilège  d'un  petit 
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(le  spectacles  n'est  point  un  fait  de  commerce  qui  engendre  conire  lui 
la  contrainte  par  corps  ; 

Déclare  la  sentence  dont  est  appel  nulle  comme  incomi)élcmment 
rendue  '. 

Ejclrail  îles  minnles.) 


lliéàtre,  situô  rue  de  Satory.  .Y  Vcrsiiillcs.  Klle  (il  ensuile  construire  In  s.ille  de 
la  rue  des  Réservoirs,  (|ui  existe  eiu'ore  .nijourd'liui,  où  I.i  cour  ne  dédaifriiail 
pas  de  se  montrer,  et  où  la  Heine  elle-même  allait  en  secret. 

Lors([ue  la  cour  quitta  Versailles  pour  rentrer  à  Paris,  la  Montansier  acheta  le 
petit  et  élégant  théâtre  des  Beaujolais,  le  Palais-Royal  d'aujourd'hui,  auquel  elle 
donna  le  nom  de  Tliéàlre-Monlansier,  et  où  l'on  joua  tous  les  genres  :  tragédie, 
comédie,  opéra  et  vaudeville.  Klle  sut  offrir  au  public  tme  réunion  d'artistes  de 
talent,  tels  que  liaptisle,  Damas,  M"*  Soinval  et  M"»  Mars,  qui  devaient,  un  peu 
[>ius  tard,  faire  la  gloire  de  la  Comédie-Fran(^-■lise. 

Le  foyer  de  <'e  théâtre  fut  le  reiulez-vous  des  Jiguri's  les  jilus  diverses  et  les 
plus  heurtées  de  la  Révolution.  «  (In  y  a  vu  rassemlilés,  a  dit  (iiraull  de  Saint- 
Fargeau,  dans  une  même  soirée,  Dugazon  el  Barras,  le  i)ère  Ducliesne  et  le  duc 
de  Lauzun,  Robespierre  et  M""  .Maillard,  Sainl-Ceorges  et  Danton.  Martainville 
et  le  marquis  de  (;hauvelin.  Lays  et  Maral,  Solange  et  le  duc  dOrléaus.  Une 
bruyante  table  <le  quinze  rassemblait  joyeusement,  après  le  spectacle,  les  ac- 
trices du  théâtre,  i[m  délassaient  i)ar  leurs  saillies  de  coylisses  les  coryphées 
de  la  Convention.  » 

En  1793,  la  Moitlaimer  i^hangca  la  dénominaliun  de  son  théâtre,  ((ui  devint  le 
Tkéàlre  de  la  Munlagne,  et  elle  y  fit  jouer  nombre  de  pièces  dites  patrioti<(ues. 

Elle  fit  construire  rue  de  la  Loi  (rue  de  Richelieu)  une  nouvelle  salle,  celle  du 
Théâtre  national,  dont  le  gouvernement  s'empara  bientôt  pour  y  transférer 
l'Opéra. 

Elle  fut  considérée  comme  suspecte,  sur  la  dénonciation  iVIléberl,  et  arrêtée 
en  même  temps  que  .Ye«/v'Z/e.  Après  le  9  thermidor,  elle  fut  relâchée,  et  sa  mise 
en  liberté  fut  le  signal  de  nouveaux  succès  au  théâtre. 

En  179o,  le  Théâtre  Montansier,  devenu  le  Théâtre  de  la  Montar/ne.  changea 
encore  de  nom  ;  il  devint  le  théâtre  des  \'ariétés-l*alais-Kf/alité.  Tout  eu  jouant 
le  vaudeville  et  l'opéra-comique,  on  y  donna  des  pièces  poliliiiues  dans  le  sens 
de  la  réaction  thermidorienne  «jui  était  alors  triomphante. 

Vers  1798,  les  Variétés-Montansler,  nouvelle  dénomination  imaginée  par  l'in- 
fatigable directrice,  abandonnèrent  la  comédie  pour  s'adonner  à  la  farce  et  â  la 
grivoiserie.  On  y  joua  Cadet -Rousse  lie  barbier.  Jocrisse  changé  de  condition, 
Cadet-Rousselle  misanthrope,  etc. 

En  18U7.  sur  l'ordre  de  l'Empereur  les  Variétés  (|uiltèrent  le  Palais-Royal  et 
allèrent  s'installer  dans  une  salle  nouvelle  sin-  le  boulevard  Munlmarlre,  où  elles 
sont  encore. 

1.  Voy.  un  jugemeni  du  même  Tribunal  â  l'audience  du  2(1  frimaire  an  II 
(H)  décembre  179;i  .  rejetant  l'opposition  formée  par  la  demoiselle  Montansier. 
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AUDIENCE  DU  4  AOUT  1792. 

TItlIiINAL    DU    I®'    ARRONDISSEMENT. 

Demoiselle  Bekthier  C.  le  sieur  Guillebault. 

Recherche  de  paternité.  Exécution  provisoire  des 
condamnations  pour  frais  de  gésine. 

Françoise  Berlhier,  domestique  du  sieur  GuillebauU ,  étant  de- 
venue enceinte  des  œuvres  de  ce  dernier,  en  avait  fait  déclaration 
devant  le  commissaire  de  i)olice  de  la  section  des  Invalides  le 
22  avril  1791. 

Un  jugement  du  15  mars  1792,  contradictoire,  avait  condamné 
Guillebault  en  300  livres  de  provision. 

Gudlebaull  était  appelant  sur  l'exécution  provisoire.  Il  offrait  le 
montant  de  la  condamnation  à  la  charge  par  la  demoiselle  Berthier 
de  fournir  caution. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  faire  dépendre  le  paiement  provisoire 
des  frais  de  gésine  d'une  caution  quelconque,  les  condamnations 
deviendraient  illusoires,  et  la  justice  ne  pourrait  venir  au  secours  de 
l'humanité  souffrante  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire,  san?  caution 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCES  DU  VENDREDI  10  AOUT  1792*. 

Tribunal  du  1«'"  arrondissement  (Carouge,  président)  :  Deux  juge- 
ments par  défaut  et  deux  jugements  contradictoires. 

1.  Le  cours  de  lii  justice  ne  fut  pus  iulerrouipu,  d.ius  l.i  journée  ni  fila  suite 
(le  la  journée  du  10  août. 

Après  avoir  suspendu  le  l{oi.  sous  la  pression  de  linsurreclion  populaire  vic- 
torieuse, l'Assemblée  léf,'islalive  nomma  de  nouveaux  ministres  :  ceux-ci  for- 
nu-reut  un  "  Conseil  exéculif  provisoire  »,  investi  de  toutes  les  attributicuis  de- 
là puissance  exéculive.  (pril  exerça  aux  lieu  et  place  <lu  IJoi  et  au  n(un  de  la 
\alion. 

(»n  sait  (pie  Ihnilon  lui  élu  ministre  de  la  Justice  et  (piil  resta  en  fonctions 
depuis  le  10  août  1792  jus(pi'au  9  octobre  suivant. 

Sur  le  rap|)orl  (]e  Oensonne  à  la  séance   du   i:i  août,  lAssemblée  décréta  (lue 
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Tribunal  du  2«  arrondissement  :  11  n'y  a  pas  de  feuille  d'audience. 

Tribunal  du  3«  arrondissement  (Oudart,  président,  Garnier,  com- 
missaire du  Roi)  :  11  n'y  a  pas  eu  d'audience,  personne  ne  s'étant 
présenté. 

Tribunal  du  4®  arrondissement  :  Un  jugement  contradictoire,  deux 
remises  de  causes. 

Tribunal  du  o«  arrondissement  :  Un  expédient,  un  jugement  con- 
tradictoire. Les  autres  causes  sont  remises. 

Tribunal  du  (>«  arrondissement  :  Il  n'y  a  pas  eu  d'audience. 
[ExlraU  den  minutes.) 


AUDIEXCRS  DU  11  AOUT  1792. 

Tribunal  du  !•"  arrondissement  (Carougk,  président)  :  Huit  juge- 
ments. 

Tribunal  du  2"  arrondissement  :  Il  n'y  a  pas  fie  feuille  d'audience. 

Tribunal  du  3«  arrondissement  :  11  n'y  a  pas  eu  d'audience.  Les 
défenseurs  odicieux  et  avoués  qui  se  sunt  présentés  n'y  ont  point 
plaidé  faute  de  contradicteurs. 

Trijjunal  du  4*^  arrondissement  :  Toutes  les  causes  sont  remises. 

Tribiuial  du  5'  «irrondissement  :  Il  n'y  a  pas  eu  d'audience. 

Tribunal  du  6^  arrondissement  :  Deux  jugements  par  défaut. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCES  DU  13  AOUT  1792. 

Tribunal  du  1"  arrondissement  (Millet,  président)  :  Quatre  juge- 
Mieuls.  —  Publication  de  la  loi  du  10  août  sur  la  suspension  du  pou- 
voir exécutif. 

Ti-ibunal  du  3»  arrondissement  :  Un  seul  jugement  contradictoire 
est  couché  sur  la  feuille. 
[Extrait  des  minutes.) 

les  fxpéililions  exécutoires  des  jnfieiiients  des  Tribunaux  seraient  iutiliiiées  :  Au 
nom  de  la  Nation  française. 

Les   conuni.ssnires  du  Ilui  pKs  les  Tribunaux  furent  suspendus  [lar  décret  du 
\'t  août.  Leurs  fonctions  furent  remplies  par  des  coinniissaires  provisoi.ves  du 
pouvoir  exécutif,  qui  ne  tardèrent  pas  à  devenir  des  commissaires  nationaux. 
Tome  I.  19 
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AUDIENCE  DU  14  A0(  T  17i»2. 

Trihiinal  flu  \"  arrondispement  (Millkt,  président)  :  Un  jugement 
par  df'faut,  un  expédient,  huit  jugements  par  défaut. 

[Extrait  des  minnles.) 


AUDIExXCE  DU  10  AOUT  1792. 

THIBU.NAL    1)C    3*    AUUONUl.SSEMK.NT. 

Vehquier  C,  I^iciiON  ès-noms. 

Le  lYibunal , 

Attendu  que  la  loi   qui  suspend  les  commissaires  du  Roi  n"est  pa.s 
encore  notifiée  ofïiciellement  au  Tribunal, 

Continue  la  cause  à  demain  avec  le  commissaire  du  Roi  [Garn'mr). 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  18  AOUT  171)2. 

TRIBUNAL    DU    !<=''  ARRONDISSEMENT. 

GaniUi,  accusateur  public,  est  installé  comme  commissaire  provi- 
soire du  pouvoir  exécutif  à  la  place  de  M.  de  MontilhA. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  19  AOUT  1792. 

trum'nal  du  3*^  arrondissement. 
Dijon  C.  de  Hoquemont. 

Le  curateur  d'un  interdit  ne  peut  intenter  pour  lui  une 
action,  sans  rautorisation  spéciale  des  parents  de  l'in- 
terdit légalement  assemblés. 

Un  sieur  Dijon,  Agé  de  vingt-neuf  ans  et  possesseur  d'une  belle  for- 
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lune, vient  s'établir  à  Paris  pour  s'y  livrer  à  son  goût  pour  les  plaisirs. 
Il  rencontre  les  sieurs  de  Gerbol  et  de  Roquemont,  deux  joueurs  de  pro- 
fe^^sion.  Il  joue  avec  eux  et  perd  en  un  instant  quarante  mille  livres. 
Des  âmes  compatissantes  lui  ouvrent  les  yeux  sur  les  mano'uvres 
dont  il  a  été  victime,  et  il  porte  sa  plainte  à  la  police.  De  Gerbol  dis- 
parait et  de  Roquemo7il  se  présente  seul  :  il  rejette  la  faute  sur  le 
fugitif  et  consent  néanmoins  à  un  versement  qui  atténue  la"  perte 
subie  par  Dijon. 

Dijon,  loin  de  fuir  de  Roquemont,  recherche  sa  société,  devient 
son  coinnuMisal,  habite  la  même  maison  et  vit  dans  une  sorte  de  com- 
munauté avec  lui  et  une  femme  aimable,  que  de  Roquemont  dit 
être  la  sienne.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  soit  tombé  dans  un  nou- 
veau piège. 

Un  nouveau  personnage  entre  en  scène,  un  sieur  Pinnbel,  tout  frais 
débarqué  de  Philadelphie,  le  portefeuille  garni  de  neuf  cent  mille 
livres  d'effets  sur  les  |)lus  riches  banquiers  de  Paris,  Tourton  et  Ravel, 
et  qui  étale  sa  fortune  aux  yeux  éblouis  de  Dijon  et  de  de  Roquemont. 
Ceux-ci  tiennent  conseil  et  Dijon  accepte,  |)our  se  dédommager  de  sa 
première  perte,  de  partager  avec  de  Roquemont  les  dépouilles  de 
l'Américain.  On  le  met  en  présence  de  Pinabel  devant  une  table  de 
jeu,  et  il  gagne  deux  cent  cintiuante  mille  livres. 

Pinabel  paraît  mécontent;  mais,  après  (juelques  paroles  de  dépit,  il 
remet  à  Dijon,  après  les  avoir  endossés  à  son  ordre,  deux  cent  cin- 
quanle  mille  francs  d'effets,  /^«yo/t  triomphant  remet  à  de  Roquemont 
la  moitié  de  son  gain  et,  sur  sa  demande,  endosse  à  sou  ordre  environ 
cent  cinquante  mille  livres  d'effets.  Dès  lors  Dijon  est  responsable  du 
paiement  à  l'égard  de  de  Roquemont. 

Pinabel  a  disparu  après  sa  perte,  et  ses  effets  sont  refusés  par  les 
banquiers,  qui  non  seulement  n'ont  pas  reçu  de  fonds  de  Pinabel, 
mais  encore  ne  connaissent  même  pas  cet  étrange  personnage. 

De  Roquemont  exerce  des  poursuites  contre  Dijon,  qui  lui  fait 
d'abord  cpielques  légers  paiements  et  a  recours  ensuite  à  tous  les 
moyens  pour  se  soustraire  à  ses  engagements.  Il  vend  tous  ses  biens 
à  un  sieur  Salomon,  moyennant  deux  cent  soixante-dix  mille  livres; 
mais  de  Roquemont  fait  déclarer  cette  vente  nulle  comme  frauduleuse 
et  simulée. 

La  famille  de  Dijon  songe  alors  à  le  faire  interdire  comme  pro- 
digue; mais  elle  a  recours  à  des  procédures  tout  à  fait  irrégulières. 
Elle  obtient  cependant  rinlerdicti(m  du  prodigue,  auquel  on  donne 
pour  curateur  un  sieur  Silvestrc. 

Silvestre,  muni  de  ce  titre,  porte  [)lainle  au  Tribunal  du  premier  ar- 
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rondissement  contre  de  Gerbol,  de  Roquemoni  et  Pinahel  comme  cou- 
pables d'escroquerie.  De  Jioffuemont  et  de  Gerbol  sont  décrélés  de 
prise  de  corps.  De  Itoquemont  se  soustrait  à  l'exécution  du  décret  et 
demande  la  nullité  des  poursuites  devant  le  Tribunal  du  troisième  ar- 
rondissement. 

11  soutient  que  les  billets  souscrits  par  Dijon  ont  une  cause  bien  lé- 
gitime, traite  de  fable  l'iiisloire  du  sieur  Pinabet,  avec  lequel  Dijon 
avait  |)u  jouer  dans  une  maison  étrangère  à  la  sienne,  et  dont  il  avait 
reçu  les  lettres  de  cliange  par  la  voie  de  l'endossement  à  titre  de  paie- 
ment d'une  somme  de  quarante  mille  livres  qui  lui  était  due  :  celte 
précaution  de  l'endossement  était  exigée  par  la  raison  et  par  l'équité, 
puisqu'il  ne  connaissait  point  Pinabel,  et  que  les  lettres  de  cliange 
n'étaient  pas  acceptées  par  les  banquiers  sur  qui  elles  étaient  tirées. 

De  Roquemoni  ajoute  qu'il  a  été  trompé  par  Dijon,  qui  a  tenu  la 
conduite  la  plus  révoltante  et  employé  toutes  les  ressources  de  la 
chicane  la  plus  consommée  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses 
engagements. 

Garnier  a  donné,  dans  cette  cause,  ses  dernières  conclusions  comme 
commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  du  troisième  arrondissement'. 

«  Le  curateur,  dit-il,  a  excédé  ses  pouvoirs  en  formant  une  de- 
mande et  portant  une  plainte,  sans  être  spécialement  autorisé  par  la 
famille. 

a  Les  fonctions  de  curateur  sont  purement  administratives;  il  peut 
donc  régir,  il  peut  défendre  aux  demandes,  mais  il  ne  peut  en  in- 
tenter sans  une  autorisation  spéciale  ;  et  celte  formalité  est  d'une  né- 
cessité encore  plus  étroite,  lorsque  la  demande  est  d'une  nature  grave 
et  importante  telle  qu'une  plainte  :  un  pareil  acte  passe  les  bornes  de 
J'arlministration  ordinaire. 

«  La  délibération  qui  semble  autoriser  le  curateur  est  nulle  comme 
dépourvue  de  toute  authenticité,  sans  convocation  d'assemblée  de 
famille  d'ime  manière  légale,  sans  comijarution  et  délibération  des 
parents  devant  le  juge  compélent  et  sans  homologation. 

«  Enfin  le  curateur  ne  s'est  pas  même  conformé  au  vœu  énoncé 
dans  celle  délibération,  en  faisant  précéder  sa  plainte  d'un  avis  du 
conseil  de  curatelle. 

1.  Il  fut  remplacé  ii.ir  lirosselard,  coinmissaire  national.  Le  Tribunal  a  perdu 
en  lui,  dit  alors  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux  (t.  V,  p.  297  en  note),  un  ci- 
toyen aussi  distingué  par  son  patriotisme  que  par  ses  talents,  un  magistrat  qui 
a  toujours  rem|ili  ses  devoirs  avec  scrupule. 

Garniei'  fut  nonnné  bientôt  après  commissaire  national  près  le  Tribunal  du 
district  d'Auxerre  et  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux  continua  à  publier  ses 
conclusions  dans  diverses  atfaircs. 
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«  Je  pense  donc  que  toute  cette  procédure  doit  être  déclarée 
nulle. 

«  Il  reste  encore  quelques  observations  nécessaires  sur  la  nature  du 
délit  dont  le  sieur  de  Roquemont  est  accusé,  les  preuves  qui  résultent 
des  charges,  et  l'espèce  de  faveur  que  mérite  le  plaignant;  il  s'agit 
d'un  décret  de  prise  de  corps. 

«  Le  délit,  dit-on,  est  grave  ;  il  s'agit  de  fausses  lettres  de  change  et 
d'un  vol  important  commis  à  l'aide  d'une  fourberie  des  plus  condam- 
nables. Le  crime  de  faux  est  une  pure  illusion  :  les  lettres  de  change 
souscrites  par  Pinahel  étaient  à  la  vérité  tirées  sur  Tourton  et  Ravel; 
mais  ceux-ci  ne  les  avaient  pas  acceptées.  11  n'y  a  donc  point  eu  de 
faux  commis,  puisque  l'on  n'a  pas  falsifié  la  signature  des  accepteurs, 
et  que  l'on  n'a  pas  cherché  à  surprendre  ceux-ci.  En  admettant  même 
les  faits  allégués  par  Dijon,  c'est  avec  Pinabel  seul  qu'il  a  joué  ;  la 
tromperie  proviendrait  du  seul  fait  de  Pinabel.  La  complicité  imputée 
à  de  Roquemont  n'est  qu'une  simple  allégation  dénuée  de  preuves. 

«  La  justice  doit  son  secours  à  l'innocence  et  à  la  Faiblesse  ;  elle  doit 
venger  la  bonne  foi  et  la  droiture  des  intentions,  des  attaques,  de  l'in- 
trigue et  de  la  fourberie,  et  rompre  les  filets  dans  lesquels  l'honnête 
honinie  dénué  d'expérience  s'est  imprudemment  enlacé.  Mais  le  sieur 
Dijon  est  bien  loin  de  mériter  cette  faveur.  D'après  les  faits  qu'il 
énonce  lui-même,  il  a  connu  parfaitement  ceux  à  qui  il  avait  affaire  ; 
il  na  pas  ignoré  les  moyens  coupables  dont  ils  se  sont  servis  pour 
faire  des  dupes;  il  en  a  fait  lui-même  l'expérience.  Loin  de  rompre 
ces  liaisons  dangereuses,  le  sieur /></on  les  a  resserrées  par  des  nœuds 
plus  étroits;  et,  après  avoir  été  la  dupe  des  associés,  il  est  devenu 
leur  complice. 

«  Peul-on  caractériser  autrement  le  projet  de  dépouiller  le  sieur 
Pinahel,  projet  imaginé  par  la  société,  mais  que  n'a  point  repoussé  la 
délicatesse  du  sieur  Dijon  ?  Cette  invention  coupable  a  ri  à  son  ima- 
gination; il  a  fait  plus,  il  a  consenti  à  y  jouer  le  principal  rôle.  Mais 
cette  fourberie  à  laquelle  il  s'est  indiscrètement  associé,  était  une 
fausse  marche.  Le  piège,  qu'il  avait  destiné  pour  un  autre,  était 
tendu  contre  lui;  enfin  il  est  tombé  dans  la  fosse  où  il  comptait  préci- 
piter le  prétendu  Américain. 

«  Je  ne  vois  dans  tout  ce  manège  qu'un  tissu  odieux  de  fourberies 
dont  la  justice  doit  détourner  ses  regards  :  c'est  un  combat  d'escro- 
querie où  tous  les  combattants  sont  également  coupables  ;  la  justice 
doit  une  égale  indignation  à  tous;  elle  se  rendrait  elle-même  com- 
plice, si  elle  se  mêlait  de  leur  contestation  autrement  qu'en  les  frap- 
pant également  de  son  glaive. 
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«  J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nuis  le  décret  de  prise  de 
corps,  et  les  plaintes  et  informations  qui  l'ont  précédé,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront,  aux  termes  des  décrets.» 

Le  Tribunal  a  r<'ndu  un  jugement  conforme  aux  conclusions  du 
commissaire  du  Roi. 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Soiivemix  Trihunmi.r.  t.  V,  pages  2:j9  et  suiv.). 


Circulaire  de  Danton,  ministre  de  la  Justice,  aux  Tribu- 
naux sur  les  devoirs  des  magistrats,  au  lendemain  du 
10  août. 

Paris,  ce  19  août  1702,  Tan  IV"  do  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  le  \". 

Aux  Tribunaux. 

La  cour  avait  renoué  ses  trames  ;  un  vaste  complot  vient  d'éclater 
dans  le  château  des  Tuileries,  et  d'avorter  au  moment  même  de  son 
éruption,  étouffé  par  le  courage  des  fédérés  des  quatre-vingt-trois 
départements  et  des  quarante-huit  sections  de  la  capitale.  Après  un 
combat  sanglant,  le  despotisme  et  l'aristocratie  ont  été  forcés  dans 
leurs  derniers  retranchements  ;  le  palais  de  Louis  XVI  a  été  emporté 
d'assaut.  Les  bandes  des  chevaliers  du  poignard  et  le  régiment  des 
Gardes-Suisses  sont  détruits.  Dans  les  secrétaires,  les  portefeuilles, 
les  archives  du  château,  il  s'est  trouvé  une  foule  de  preuves  de  la 
plus  infâme  perfidie  et  des  plus  noirs  complots.  Enfin  tous  les  crimes 
sont  découverts,  prouvés  matériellement  et  juridiquement.  L'insur- 
rection à  jamais  mémorable  du  10  août,  cette  insurrection  sainte  et 
mille  fois  heureuse,  a  levé  tous  les  masques,  a  dessillé  tous  les  yeux. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  partage  d'opinion  dans  la  capitale;  de- 
main il  n'y  en  aura  plus  dans  l'Empire.  Déjà  le  commandant  général 
et  nombre  de  traîtres  également  convaincus,  fugitifs,  avouant  tout, 
saisis  les  mains  pleines  de  preuves  accablantes  de  leur  scélératesse, 
ont  payé  la  trahison  de  leurs  têtes.  Les  presses  contre-révolution- 
naires qui,  du  sein  de  Paris,  ont  vomi  dans  l'Empire  tant  de  calom- 
nies et  de  libelles  sont  consumées,  et  leurs  caractères  dispersés  et 
jetés  au  vent.  Une  commission  provisoire  des  quarante-huit  sections 
a  remplacé  le  Conseil  général  de  la  commune.  L'insurrection  a  eu 
sa  municipalité,  et  l'Assemblée  nationale  a  sanctionné,  au  milieu  des 
applaudissements,  ce   supplément  devenu  si  nécessaire  de  la  révolu- 
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lioij  du  14  juillet.  Les  Juges  de  paix,  le  département,  les  minisires 
sont  destilm's.  Le  Roi  est  suspendu  ;  Louis  XVI  est  en  otage  à  la  tour 
du  Temple. 

Le  peu|)le  français  a  nomnié  de  nouveaux  ministres  par  l'organe 
de  ses  représentants.  Dans  le  danger  de  la  patrie,  je  n'ai  pu  refuser 
de  leurs  mains  les  sceaux  de  la  Nation  et  un  ministère  qui,  aupara- 
vant offert  par  un  Roi  parjure  et  profondément  dissimulé,  et  confié 
par  lui,  une  fois  seulement,  à  des  patriotes  à  qui  il  l'avait  bientôt  re- 
tiré, commençait  à  n'être  plus,  pour  ceux  qui  l'acceptaient,  qu'une 
note  d'infamie,  et  le  signe  le  plus  certain  auquel  la  Nation  pût  recon- 
naître un  ennemi  et  un  contie-révolutionnaire. 

Dans  une  place  où  j'arrive  par  le  suffrage  glorieux  de  la  Nation,  où 
j'entre  par  la  brèche  du  château  des  Tuileries,  et  lorsque  le  canon 
est  devenu  aussi  la  dernière  raison  du  peuple,  vous  me  trouverez 
constamment  et  invariablement  le  même  président  de  cette  section 
du  Thécàtre-Français,  qui  a  tant  contribué  à  la  révolution  du  14  juil- 
let 1789,  sous  le  nom  du  district  des  Cordeliers,  et  à  la  révolution 
du  10  août  1792,  sous  le  nom  de  section  de  Marseille.  Les  Tribunaux 
me  trouveront  le  même  homme,  dont  toutes  les  pensées  n'ont  eu 
pour  objet  que  la  liberté  politique  et  individuelle,  le  maintien  des 
lois,  la  tranquillité  publi(|ue,  l'unité  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, la  splendeur  de  l'Ktat,  la  prospérité  du  peuple  français,  et 
non  l'égalité  impossible  des  biens,  inais  une  égalité  de  droits  et  de 
bonheur. 

Le  ministre  de  la  Justice  ne  saurait  vous  dissimuler  qu'un  trop 
grand  nombre  d'entre  vous  mérite  les  mêmes  reproches  que  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  vient  d'adresser  à  la  plupart  des  corps  admi- 
nistratifs. 

La  liberté  conquise  le  14  juillet  eût  pu  s'affermir  en  six  mois  et 
sans  elTusion  de  sang  sur  des  fondements  inébranlables.  Le  peuple 
français  n'avait  pas  besoin  d'envoyer  des  décemvirs  l'ecueillir  au  loin 
les  lois  des  peuples  renommés  par  leur  sagesse  ;  nous  avions  au  mi- 
lieu de  nous  Mably  et  Rousseau,  ces  flambeaux  immortels  de  la  lé- 
gislation :  et  s'ils  avaient  laissé  à  l'esprit  humain  quelque  chose  à 
méditer  de  plus  pour  la  liberté  et  le  bonheur  du  monde,  une  (Conven- 
tion nationale,  qui  pouvant  encore,  après  ces  deux  grands  législa- 
teurs, consulter  des  suppléants  tels  que  Locke,  Montesquieu  et  Fran- 
klin, avait  moins  besoin  de  génie  que  de  boime  volonté. 

Mais  est-ce  la  plupart  des  fonctionnaires,  coiisliluanls  ou  consti- 
tués, qui  pouvaient  vouhjir  un  tel  m-dre  de  choses?  Non,  Il  ji'y  a  que 
tout  ce  rpii  était  peuple  (jui   pût  aimer  la  Révolution  ;  et  le  peuple, 
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clierchant  les  nouveaux  maf^islrals,  et,  au  lieu  de  jeter  les  yeux  au- 
tour de  lui,  les  parlant  naturellement  flans  la  foule  sur  les  hommes 
en  place,  et  qu'il  remarquait  mieux  sui-  un  lieu  déjà  élevé,  a  cru  a 
quelques  signes  de  patriotisme,  par  lesquels  ces  hommes  captaient 
les  suffrages,  et  il  en  a  composé  ses  Tribunaux,  Il  a  donc  remis  la 
garde  des  lois  entre  des  mains  qui,  ayant  déjà  pesé  les  faveurs  de 
l'ancien  régime,' ont  trouvé  légères  les  faveurs  du  peuple.  Accoutu- 
més d'ailleurs  à  une  magistrature  qui  était,  pour  ainsi  dire,  per- 
sonnelle, et  qui  suivait,  dans  la  société,  celui  qui  en  était  revêtu, 
ils  devaient  se  faire  difficilement  à  une  magistrature  qui  tenait,  non 
plus  à  la  personne,  mais  à  des  fonctions  d'un  moment,  qui,  rlès 
qu'on  en  a  déposé  les  marques  en  descendant  du  Tribunal,  vous 
laisse  simple  citoyen,  vous  rend  à  Tégalilé  et  vous  j)erd  dans  la 
foule.| 

La  cour  a  su  tourner  ces  dispositions  du  cœur  humain  au  ptotit  du 
despotisme.  D'abord,  un  ministre  de  la  Justice,  Champion  de  Cicé, 
avait  cru  que,  pour  faire  la  conlre-révolulion,  il  fallait  paralyser  les 
Tribunaux,  afin  que  le  peu|)le  dît  à  ce  paralytique  de  se  lever  et  de 
marcher;  mais  comme  la  Nation  ne  le  pressait  pas  beaucoup  de  de- 
mander à  ses  représentants  qu'ils  redonnassent  le  mouvement  au 
pouvoir  judiciaire,  ce  plan  a  été  bientôt  abandonné  par  les  succes- 
seurs du  ministre,  qui  ont  cru  aller  jilus  vite  à  leur  but  si,  en  ren- 
dant eux-mêmes  la  vie  aux  Tribunaux,  ils  leur  imprimaient  des  mou- 
vements dans  le  sens  de  la  contre-révolution. 

Ainsi,  il  demeure  prouvé  aujourd'hui  que  le  plus  puissant  levier  de 
la  conire-révohilion,  celui  sur  lequel  la  cour  espérait  le  plus,  était 
dans  les  prêtres  non  assermentés,  par  lesquels  elle  agissait  sur  les 
consciences,  et  le  ministre  de  la  Justice  vous  adressait  des  circu- 
laires pour  vous  recommander  la  défense  de  ces  prêtres  contre  ce 
qu'il  appelait  les  vexations  et  la  tyrannie  des  factieux,  et  pour  justifier 
imiireclement  la  .protection  que  leur  accordait,  contre  la  violence  des 
factions^  un  veto  séditieux. 

Ainsi,  il  demeure  prouvé  que  le  plus  puissant  levier  de  la  Révolu- 
lion,  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté,  étaient  les  sociétés  popu- 
laires, et  les  écrivains  courageux  dont  la  correspondance  et  le  fanal 
avertissaient,  en  un  moment,  la  Nation  entière  des  marches  et 
contre- marches  nocturnes  de  ses  ennemis,  et  le  ministre  de  la  Justice 
ne  Vous  adressait  des  circulaires  que  contre  les  sociétés  populaires 
et  pour  vous  inviter  à  réprimer  ces  étei^nels  agitateurs  du  peuple,  qui 
ne  r/icrrhaient  quel  perpétuer  l'anarchie,  ces  écrivains  vendus,  ces 
scélérats  t/ui  criant  sans  cesse  à  la  trahison,  brisent  le  ressort  du  g  ou- 
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vernement  et  décrient  les  administrateurs  et  les  chefs  les  plus  pa- 
triotes ' . 

C'est  ainsi  qu'en  sollicitant  à  la  fois  des  Tribunaux  et  l'intolérance 
des  opinions  politiques,  qui  ne  parlent  qu'à  la  raison,  aux  ànies  fortes 
et  aux  passions  nobles,  et  la  tolérance  du  fanatisme  religieux,  qui 
n'agit  que  sur  l'imagination  et  la  faiblesse,  qui,  comme  l'eau,  ne 
gagne  que  les  parties  basses,  et  ne  tombe  que  dans  les  âmes  serviles 
et  superstitieuses;  des  ministres  ou  conspirateurs,  ou  insensés,  se 
servaient  de  vous  pour  vous  incliner  vers  lu  pente  de  la  superstition 
et  de  la  servitude. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  de  semblables  circulaires,  où  je  vous 
enjoigne  de  «léployer  le  courage  et  la  fermeté  contre  les  meilleurs 
citoyens,  où  je  tâche  de  vous  aguerrir  contre  les  mouvements  popu- 
laires et  de  trop  justes  murmures,  et  de  verser  dans  l'oreille  du 
peuple,  par  le  canal  de  ses  juges,  ces  fausses  opinions,  que  Louis  XVI 
aime  la  liberté  et  la  Constitution.  Quel  sera  l'organe  de  la  vérité, 
chez  une  Nation,  si  ce  n'est  le  ministre  de  la  Justice,  dont  les  fonc- 
tions ont  principalement  pour  objet  l'éclaircissement  de  la  vérité? 
Devenu  cet  organe,  je  la  transmettrai  aux  départements,  pure,  tout 
entière,  et  sans  ces  ménagements  pusillanimes  que  repousse  m<»n 
caractère,  et  qui  ne  conviennent  point  à  la  dignité  du  ministère  qui 
m'est  conlié  par  une  Nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  la  plus 
libre  et  la  plus  puissante  de  l'univers. 

Dites  aux  citoyens  que  ce  général,  que  mes  prédécesseurs  appe- 
laient le  chef  le  plus  patriote,  l'Assemblée  nationale  vient,  non  seule- 
ment de  le  décréter  d'accusation,  mais  d'ordonner  à  tout  citoyen  et 
soldat  de  s'assurer  rie  sa  personne  par  tous  les  moyens  possibles. 

Dites-leur  cpie  les  comptes  de  la  liste  civile  ont  été  trouvés  chez 
M.  Laporte,  et  que  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  qu'ils  seraient 
imprimés,  publiés  et  lus  au  prône,  et  qu'ils  montreront  à  toute  la 
France  quels  étaient  les  écrivains  vendus  et  scélérats. 

Dites-leur  que  deux  années  d'avance  de  la  liste  civile  ont  été 
consumées  à  fournir  aux  frais  d'impression  des  libelles  aristocra- 
tiques, pour  maintenir  le  désordre,  avilir  les  représentanis  de  la  Na- 
tion, souffler  la  guerre  civile  et  décrier  les  assignats. 

Dites-leur  que  les  papiers  trouvés  dans  le  portefeuille  du  Roi, 
dans  le  secrétaire  de  sa  femme,  vont  montrer  si  c'étaient  des  fausses 
terreurs  que  celles  dont  les  sociétés  populaires  remplissaient  la  Na- 

4.  Voy.  stipru  I;i  circulaire  fulressce  le  14  mai  1792  par  le  ministre  de  la  jus- 
lice  Duranthoji  aux  juf.'es  et  aux  commissaires  du  Hoi  sur  les  devoirs  des  ma- 
gistrats i»our  la  défense  <lc  la  Constitution  et  de  la  liberté. 
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lion  ;  que,  chaque  jour,  s'accumuicuit  an  (ïonnilé  de  surveillance  les 
preuves  ries  plus  ad'reux  complots  ;  qu'il  est  prouvé,  par  des  lions  si- 
gnés de  Louis  XVI,  que  ce  lloi  parjure  payait  encore  les  mois  der- 
niers ses  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  à  CoMent/.  ;  qu'il 
est  prouvé  par  un  plan  concerté  entre  les  ministres  et  quelques 
Constituants  qu'il  trahissait  la  nation  ;  et  par  les  lettres  de  ses  deux 
frères,  qu'il  trahissait  même  les  ministres  et  les  Constituants  traitriis. 

Dites-leur  qu'il  est  prouvé  que  les  mouvements  du  20  juin,  dont 
La  Fayette  a  fait  tant  de  bruit,  ont  été  excités  par  lui-même,  que  la 
cour  n'attendait  que  le  moment  de  profiter  de  l'égarement  dune 
partie  de  la  garde  nationale  et  des  Suisses  pour  se  baigner  dans  le 
sang  du  peuple  ;  que  l'ordre  donné  par  le  commandant  généi'al  .Man- 
dat, par  Ruihières,  le  commandant  de  la  gendarmerie,  prouve  que 
les  conjurés  voyaient  se  lever  ce  jour  comme  le  dernier  des  patriotes  ; 
que  le  premier  coup  de  canon  devait  être  tiré  du  château  ;  que  le 
matin  Louis  XVI  avait  passé  en  revue  les  Suisses  et  les  g.jrdes  nulio- 
nales  qui  s'y  trouvaient,  et  s'était  l'ait  saluer  de  tous  [)ar  le  cri  fie 
guerre  de  Cohlentz,  le  seul  cri  de  Vive  le  Hoi. 

Dites-leur  que  les  Suisses  sortaient  au-devant  des  .Marseillais,  que 
ceux-ci  attirés  par  des  signaux  de  patriotisme  et  des  cris  de  Vive  la 
Nation,  s'étaient  portés  au  quartier  des  Sidsses  et  recevaient  leurs 
embrassements  ;  que  la  place  du  Carrousel,  couverte  des  fédérés  des 
quatre-vingt-trois  départements  et  des  quarante-huit  sections,  pré- 
sentait le  désordre  d'un  camp  éloigné  de  l'ennemi  et  sans  défiance, 
où  les  rangs  étaient  confondus  ;  une  multitude  de  soldats,  assis  par 
terre,  prenaient  leur  repas,  ou  succombaient  au  sommeil,  lorsque  le 
régiment  des  Gardes-Suisses,  au  moment  où  les  fédérés  leur  serraient 
la  main,  au  milieu  de  ces  embrassements  fraternels,  a  fait  sur  eux 
et  sur  les  sections  la  plus  terrible  décharge  de  canons  et  de  mous- 
queferie. 

Dites-leur  qu'indignés  de  cette  trahison,  les  fédérés,  le  peuple  de 
Paris  et  les  bataillons  de  la  garde  nationale  se  sont  précipités  sur  les 
Suisses  et  les  chevaliers  du  poignard  revêtus  de  l'habit  de  garde  na- 
tionale, qu'ils  ont  enfoncés  et  exterminés. 

Dites-leur  que  Louis  XVI  s'est  perdu  dans  l'esprit  même  des  roya- 
listes, lorsque,  pendant  que  ses  plus  vieux  courtisans  couvraient  de 
leurs  corps  la  porte  de  son  cabinet,  où  ils  le  croyaient,  lui,  par  une 
porte  de  derrière,  fuyait  avec  sa  famille  à  l'Assemblée  nationale,  où 
ce  n'est  que  lorsqu'il  s'est  rendu  que  les  Suisses  ont  commenté  à 
faire  feu. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  vient  d'envelopper,  dans  une 
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suppression  commune,  Ions  les  commissaires  du  Roi,  nommés  la  plu- 
part, par  un  ministère  émigré  ou  décrété  d'accusation.  L'incivisme 
de  beaucoup  de  juges  a  excité  également  de  grandes  préventions 
contre  les  Tribunaux.  Les  juges  du  sixième  arrondissement  de  Paris 
avaient  donné  le  signal  de  la  persécution  contre  les  amis  de  la  liberté, 
et  cet  exemple  a  trouvé  tant  rl'imilatcurs  dans  les  déparlements 
qu'il  s'est  élevé  un  cri  général  pour  démander  le  renouvellement  des 
Tribunaux.  Ce  cri  a  retenti  plus  d'une  fuis  dans  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  la  correspondance  de  ministres  conjurés  pour  vous  endor- 
mir et  épaissir  les  ténèbres  autour  de  vous  peut,  en  quelque  sorte, 
en  excuser  la  plupart,  que  la  distance  des  lieux  et  la  gravité  de  la 
profession  éloignaient  delà  connaissance  des  intrigues  contre-révo- 
lutionnaires du  château  des  Tuileries.  Maintenant  que  la  vérité  des 
trahisons  que  nous  avions  dénoncées  brille  dans  tout  son  éclat  ; 
maintenant  que  vous  êtes  pénéliés  et  comme  investis  fie  la  lumirre, 
maintenant  que  vous  voyez,  empresse/.-vous  d'éclairer  ceux  à  qui 
vous  êtes  chargés  de  dispenser  la  justice  sur  ces  laits,  dont  la  con- 
naissance vous  est  transmise  ministériellement.  Il  est  encore  en  votre 
pouvoir  de  reconquérir  la  bienveillance  nationale.  Imite/,  le  Tribunal 
de  cassation  et  les  Tribunaux  de  Paris,  Jurez  l'égalité  ;  félicitez  l'As- 
semblée nationale  de  ses  décrets  libérateurs  ;  tournez  contre  les 
traîtres,  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  du  boidieur  public,  le 
glaive  de  la  loi  qu'on  avait  voulu  diriger  dans  vos  mains  contre  les 
apôtres  de  la  liberté.  Que  la  justice  des  Tribunaux  commence,  et  la 
justice  du  peuple  cessera. 

I.e  Minisire  de  lu  Justice, 
Danton. 

Kxtrait  du  lier/isfre  des  circulaires.  —  Archire.i  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  2i  AOUT  1792. 

TlUItlNAI.    I)|-    2"    AUUO.NDISSKMKM. 

Jugement  confirmatif  sur  un  appel  interjeté  parla  veuve  Davij  de 
la  PaiUeterie  •,  défaillante. 

[Extrait  des  )niuutes.i 

1.  Cette  dame  tMail    |ii<.l)abli-iiu'iil    la   veuve  du    uianjuis  de  la  PaiUeterie.  i\\n 
avait  ou  d'une  feuiinc  de  «-(.uleur  un  lils  naturel  :  Duutas    Alexandre  Duvij  de  la 
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AUDIENCE  DU  24  AOUT  1792. 

THIliU.NAL   DU    3"    AHRONDISSEMENT. 

OuDART,  président. 

Prestation  de  serment  de  Brosselard   comme  commis- 
saire provisoire  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  choix  fait  par  le  Tribunal,  suivant  son  arrêté  du  21  août 
présent  mois,  de  M.  Brosselard  Emmanuel,  homme  de  loi,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif  auprt'-s 
de  ce  Tribunal,  au  moyen  du  décret  qui  suspend  les  commissaires  du 
Roi  près  les  Tribunaux  *. 

Le  Tribunal  a  pris  et  reçu  le  serment  de  M.  Brosselard^  lequel  a 
juré  d'être  lîdèle  à  la  nation,  et  de  maintenir  de  tout  son  [)OUVoir  la 
liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  son  poste. 

Paillelerie),  dragon  de  la  Reine  en  1786,  lieufenant-colonel  des  Américains  du 
Sud  en  1792,  général  de  brigade  le  30  juillet  1793,  général  de  division  le  3  sep- 
tembre suivant,  mort  à  Villers-Cotterets  le  2G  février  1806. 

Le  général  Dumas  a  laissé  deux  enfants  légitimes  :  une  fille  mariée  à  M.  Le- 
tellier,  employé  dans  les  contributions  indirectes,  et  un  fils,  Alexandre  Dumas, 
le  célèbre  romancier,  né  le  24  janvier  1802  à  Villers-Cotterets  et  mort  le  3  dé- 
cembre 1870  à  Puj's,  près  de  Dieppe. 

On  sait  qu'Alexandre  Dumas  a  épousé  une  actrice  du  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin,  dont  il  n'a  pas  eu  d'enfants.  Mais  il  a  reconnu  des  enfants  naturels,  et 
parmi  eux  Alexandre  Dumas  fils,  auteur  dramatique,  un  des  créateurs  et  des 
maîtres  de  la  comédie  de  mœurs,  né  à  Paris  en  1821,  mort  en  1895  membre  de 
l'Académie  française. 

1.  Les  commissaires  du  Roi  furent  remplacés  par  les  commissaires  nationaux 
dont  les  noms  suivent,  dans  les  Tribunaux  des  divers  arrondissements  : 

Dans  le  Tribunal  du  1"  arrondissement,  de  Monlillel  fut  remplacé  par  Ganilk: 
—  dans  le  Tribunal  du  2*  arrondissement,  Lesueur  fut  remplacé  par  Girard  de 
Bury; —  dans  le  Tribunal  du  3"  arrondissement,  Garnier  fut  remplacé  par 
Brosselard  ;  —  dans  le  Tribunal  du  4*  arrondissement,  Cauche  et  Castillon, 
nommé  par  intérim,  furent  remplacés  par  Thévenin  :  —  dans  le  Tribunal  du  5» 
arrondissement,  De  La  Fleiitrie  fut  remplacé  par  Bercher;  —  et  dans  le  Tribimal 
du  6"  arrondissement,  Milouflel  fut  remplacé  par  Delahai/e. 
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AUDIENCE  DU  29  AOUT  1792. 

TRIBUNAL    DU    5*'    ARRONDISSEMENT. 

Vermeil,  président,  Dommanget,  Rivière,  juges. 
Retraite  du  commissaire  du  Roi  De  La  Fleutrie. 

Le  commissaire  du  lloi  s'est  levé  et  a  dit  : 

«  Messieurs,  la  loi  relative  à  la  forme  des  actes  de  la  puissance 
executive  renferme  un  article  qui  dit  (|ue  les  commissaires  nommés 
provisoirement  par  les  Tribunaux  pour  remplir  lés  fonctions  des  com- 
missaires du  Roi  seront  nommés  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

«  Cette  disposition  suppose  essentiellement  la  suspension  ou  la 
suppression  des  commissaires  du  Roi.  Cependant,  comme  la  loi  por- 
tant suppression  ne  m'avait  pas  été  envoyée,  il  pouvait  y  avoir 
quelque  doute  sur  la  question  de  savoir  si  je  devais  me  retirer  pour 
laisser  au  Tribunal  la  faculté  de  nommer  un  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

«  Dans  l'incertitude,  j'avais  cru  devoir  donner  une  dernière  preuve 
de  mon  zèle  à  servir  la  chose  publique  en  restant  à  mon  poste  jusqu'à 
l'envoi  de  la  loi  de  su|)[jression.  Mais  aujourd'hui,  je  suis  instruit  que 
les  commissaires  du  Hoi  |)rès  les  cinq  autres  Tribunaux  se  sont  retirés. 
Cette  circonstance  fait  prévaloir  une  interprétation,  à  laquelle  je  crois 
qu'il  est  de  mon  devoir  d!accéder.  Il  y  a  plus  ;  dans  les  accusés  de 
réception  des  lois,  dont  le  modèle  m'est  envoyé  par  M.  le  ministre  de 
la  Justice,  la  formule  porte  :  je  soussigné,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  etc.  II  est  donc  clair  que  M.  le  ministre  de  la  Justice  a  pensé 
que  les  juges  ont  nommé  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  en  exé- 
cution de  l'article  ci-devant  cité.  D'après  cela.  Messieurs,  rester  plus 
longtemps  à  mon  poste,  ce  serait  paraître  vouloir  me  perpétuer  dans 
l'exercice  d'une  place  qui  ne  m'appartient  plus. 

<(  P]n  conséquence,  je  déclare  au  Tribunal  que  je  vais  me  retirer  au- 
jourd'hui après  le  service  de  l'audience,  et  je  requiers  qu'il  me  donne 
acte  de  ma  déclaration  et  des  observations  qui  la  déleiuiiiient.  » 

Le  Tribunal  donne  acte  audit  De  La  Fleutrie  de  sa   déclaration  '. 
{Extrait  des  minutes.) 

1.  I)e  La  Fleutrie  rein-jt  l.i  profession  tic  défenseur  officieux.  Plus  tard,  il  fut 
iioinniû  substitut  au  Tri))unai  criminel. 

Le  31  août  le  Tribunal  du  3'  arrondissement  reçut  le  serment  de  Charles- 
François  Bercher,  homme  de  loi,  nommé  par  délibération  du  même  jour  com- 
missaire national. 
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AUDIENCE  DU  {"'  ï^EPTEMIHU':  1792. 

THIlif.NAL    I»r    3"    AHHONDISSEMENT. 

OcDAiiT,  |)n''si(l('iil,   VoiDKL,  Mii.LKii,  Mknnkssier,  juges. 

Jugement   relatif  aux   patentes  des   huissiers,   avoués, 
commis-greffiers. 

Le  coininissaire  provisoire  du  pouvoir  exéciiUr,  Brosselardj  a  dit  : 

>(  JjB  danger  de  la  Pairie  a  été  proclamé  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  et  le  senlimenl  ijue  doit  exciter  en  nous  cette  proclamation 
n'est  ni  celui  d'une  terreur  pusillanime,  ni  celui  d'une  fureur  aveugle 
et  inconsidérée,  mais  un  atlachenieut  ffjrme  el  constant  aux.  lois,  un 
ralliement  salutaire  autour  de  leurs  drapeaux  et  une  sage  confiance 
dans  les  armes  qu'elles  nous  fournissent. 

«  Les  fonctionnaires  publics  surtout  semblent,  à  ces  époques  difll- 
ciles,  contracter  des  engagements  nouveaux;  le  dépôt  sacré  qui  leur 
est  contié  doit  être  incessamment  sous  leurs  yeux  ;  une  vigilance  con- 
tinuelle leur  est  prescrite  plus  étroitement  que  jamais. 

«  L'exacte  perception  des  impôts  est  maintenant  d'une  extrême 
importance,  et  nous  devons  seconder  les  soins  des  corps  administra- 
tifs dans  les  cas  qui  sont  soumis  à  notre  surveillance. 

«  Le  droit  de  patente  imposé  sur  le  négoce  et  l'industrie  s'étend  sur 
tous  ceux  qui  exercent  auprès  de  vous  des  fonctions,  et  la  lui  m'im- 
pose particulièrement  le  devoir  de  veiller  à  ce  qu'ils  s'en  acquittent, 
non  en  les  contraignant  au  paiement  des  droits,  mais  en  les  éloignant 
de  vous  tant  qu'ils  n'y  auraient  pas  satisfait,  et  en  rejetant  les  actes 
qu'ils  auraient  souscrits  et  reçus  sans  avoir  rempli  ce  devoir  sacré 
pour  tout  vrai  citoyen. 

«  Je  dois  donc  m'occuper  de  ceux  que  leurs  diverses  fonctions  ap- 
pellent auprès  de  vous  en  ce  Tribunal,  détailler  leurs  fonctions  ef  leur 
représenter  leurs  obligations.  Ce  sont  les  personnes  employées  dans 
votre  grell'e,  les  avoués  et  les  huissiers. 

«  Suivant  l'article  2  du  titre  I.V  de  la  loi  du  16  août  1790  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  les  greffiers  des  Tribunaux  de  district  sont 
tenus  de  présenter  un  ou  plusieurs  commis,  etc.  Votre  greffier  a  pré- 
senté et  fait  recevoir  au  serment  quatre  commis;  il  emploie  de  plus 
des  copistes  à  gages.  Toutes  ces  personnes  sont-elles  assujetties  au 
droit  de  patente? 

«  Je  vous  observerai  d'abord,  Messieurs,  que  le  droit  de  patente  est 
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un  impôt  établi. par  ceux  qui  vivent  du  produit  de  leur  travail;  que 
personne  n'est  exempt  de  cet  impôt,  et  qu'il  n'est  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  rejetât  une  sorte  de  privilège  de  l'espèce  la  plus  odieuse  et  le 
plus  injuste  de  tous  ceux  de  l'ancien  régime. 

«  La  Constitution  porte,  article  13  : 

«  Pour  rentrelien  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses  d'ad- 
vi'mislrulion,  une  contribution  commune  est  indispensable  ;  elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés ' .  » 

«  Cepeiulant  la  loi  sur  les  patentes  s'exprime  ainsi  art.  7. 

«  .4  compter  du  /"""  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne  de 
faire  tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une 
patente,  d'en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés'^...  » 

«  Vous  ne  voyez  sûrement  pas,  Messieurs,  dans  cette  disposition 
une  dérogation  à  l'acte  constitutionnel;  vous  n'y  voyez  pas  l'étajjlis- 
semeut  odieux  d'un  privilège  ou  d'une  exception  personnelle  si  for- 
mellement proscrite.  Ce  n'est  donc  pas  une  franchise  personnelle 
dont  jouissent  les  fonctionnaires  publics;  ils  ne  sont  pas  personnel- 
leuient  exceptés  rie  l'obligation  sacrée  qui  lie  tous  les  citoyens  ;  ils  ne 
sont  |)as  dispensés  de  contribuer  aux  dé[)enses  que  nécessite  l'entre- 
licM  (le  la  force  publique  et  l'adminislration  de  la  chose  commune  ;  il 
n'est  aucun  d'eux  qui  ne  rejetât  loin  de  lui  cette  honteuse  interpré- 
laliou. 

«  Les  fonctionnaires  publics,  plus  (pie  les  autres,  sont  tenus  de 
cette  redevance  civique  et  nécessaire,  et  ils  s'acquittent,  savoir,  ceux 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  par  les  services  qu'ils  rendent  gra- 
tuitement à  la  nati(jn,  et  ceux  qui  sont  salariés  par  leur  salaire  même 
dont  le  droit  de  patente  lait  partie,  cX  (jiie,  pour  la  simplicité  de 
ro[)érati()n,  on  a  exprimé  seulement  par  une  exce|)tion.  C'est  donc 
sur  leurs  fonclious,  et  non  sur  leurs  personnes,  que  frappe  l'exception 
prétendue,  qui,  comme  je  vous  l'ai  expliqué,  n'en  est  vraiment  pas 
une.  Et  s'il  restait  quelques  doutes  sur  l'interprétation  que  je  doime, 
ils  seraient  levés  |)ar  la  plirase  qui  suit  :  pourvu  qu'ils  n'exercent  pas 
d'autre  profession  étrangère  à  leurs  fonctions. 

«  Votre  greffier  est  fonctionnaire  public,  il  est  salarié  parle  Trésor 
public,  il  est  doue  dans  le  cas  de  l'exception  ;  je  me  sers  toujours  de 
ce  terme  qui  est  employé  par  la  loi. 

«  Mais  celte  exception  ne  lui  étant  pas  et  ne  pouvant  lui  être  pcr- 

1.  l)uverf,'icr,  t    Ili,  pages  27o  el  suiv. 
•1.  1(1.,  I.  Il,  pages  -lU  el  282. 
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sonnelle,  s'étend  nécessairement  à  ceux  (pii  l'exercent  avec  lui.  Ils 
sont  ainsi  que  lui  fonctionnaires  publics;  ils  sont  ainsi  que  lui  sala- 
riés par  la  Nation.  S'ils  ne  reçoivent  pas  un  salaire  directement  du 
Trésor,  ce  n'est  pas  moins  indubitablement  le  fonds  où  ils  le  puisent, 
puisque  ce  salaire  n'est  donné  au  grelGer  que  pour  acquitter  ses 
charges.  Or,  au  nombre  de  ces  charges  est  celle  de  se  pourvoir  de 
greffiers-commis;  «  il  sera  tenu  »,  dit  la  loi,  c'est  une  obligation 
qu'elle  lui  impose. 

«  Neserail-il  pas,  en  efTet,  déraisonnable  que  l'un  des  hommes  fai- 
sant le  service  de  vos  audiences  fût  exempt  du  droit  de  patente,  et 
qu'un  autre  homme  faisant  le  même  service,  remplissant  les  mêmes 
fonctions,  fût  assujetti  à  ce  droit  pour  raison  des  fonctions  qu'il 
exerce.  Je  dois  dire  même  que  cette  distinction  serait  iticonslitution- 
nelle,  puisqu'elle  tendrait  h  établir  une  distinction  entre  deux  indi- 
vidus remplissant  les  mêmes  fonctions,  et  qu'elle  personnaliserait,  si 
je  puis  m'expiimer  ainsi,  une  exce|>lion  essentiellement  attachée  à  la 
chose,  enfin  qu'elle  établirait  un  privilège.  Je  ne  pense  donc  pas  que 

\q'S,  greffiers-commis soient  dans  r(>bligation  de  se  pourvoir  de 

patentes. 

«  Je  pense  la  même  chose  relativement  aux  écrivains  et  copistes  qui 
travaillent  sous  les  ordres  de  votre  greffier  et  à  ses  gages.  Ce  sont 
encore  des  secours  qu'il  est  dans  la  nécessité  d'employer  ;  ils  font  ce 
que  le  greffier  est  tenu  de  faire  lui-même,  et  il  ne  les  emploie  que 
par  supplément  et  en  raison  de  ce  qu'il  ne  peut  personnellement  faire 
la  totalité  du  service.  D'ailleurs  ce  sont  de  vrais  ouvriers  à  gages 
formellement  exceptés  par  la  loi  sur  les  patentes. 

«  Je  viens  aux  avoués  et  aux  huissiers. 

«  Depuis  longtemps  vos  registres  sont  ouverts  ;  depuis  longtemps 
ils  ont  été  iuvilés  à  représenter  leurs  patentes  et  à  s'y  faire  inscrire. 
Plusieurs,  je  dirai  même  un  grand  nombre,  se  sont  empressés  de  s'y 
conformer Il  faut  que  tous  obéissent  sans  distinction. 

«  Vous  n'avez  pas  le  droit,  Messieurs,  de  poursuivre  les  mauvais 
citoyens  qui  refusent  à  la  chose  publique  le  juste  tribut  qu'ils  lui 
doivent  ;  et  vous  pouvez  vous  reposer  de  ce  soin  sur  les  corps  admi- 
nistratifs chargés  spécialement  du  recouvrement  des  impositions. 
Mais  vous  devez  les  rejeter  et  les  méconnaître  :  l'entrée  des  Tribu- 
naux doit  leur  être  interdite  ;  ce  n'est  pas  pour  eux  que  vous  donni'z 
vos  audiences,  et  les  pièces  signées  de  leurs  mains  ne  peuvent  être 
reçues  dans  les  vôtres. 

«  Par  votre  arrêté  du  29  janvier,  vous  avez  ordonné  que  les  huis- 
siers du  département  de  Paris  qui   vou(h*aienl  exploiter  dans  le  res- 
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sort  de  votre  territoire  seront  tenus  de  justifier  des  litres  en  vertu 
desquels  ils  prétendent  à  ce  droit,  ou  de  se  faire  inscrire  au  greffe,  de 
remettre  leur  signature  matrice  ;  —  que  les  avoués  et  kuissiei's  se- 
raient tenus,  avant  le  !<"■  mars,  de  justifier  des  patentes  qu'ils  ont  dû 
obtenir. 

«  Je  requiers  l'exécution  de  ces  dispositions  quant  aux  avoués  et 
huissiers.  » 

Le  Tribunal,  contrairement  à  ces  conclusions, 

Ordonne,  conformément  aux  articles  7  et  22  de  la  loi  du  17  mars 
1791  que  les  commis-greffiers  assermentés  servant  près  du  Tribunal, 
n'étant  point  salariés  par  la  Nation  et  n'exerçant  point  leurs  fonctions 
gratuitement,  seront  tenus  de  produire  une  patente  en  original  ou  en 
expédition  et  d'en  justifier  au  commissaire  national,  sinon  qu'ils 
seront  rayés  de  la  liste  des  officiers  servant  près  du  Tribunal  ; 

Ordonne  que  les  huissiers  priseurs,  les  huissiers  ordinaires,  qui 
n'auront  pas  dans  le  mois  justifié  de  leurs  titres  et  déposé  au  greffe 
leurs  signatures  matrices,  seront  rayés  de  la  liste  et  ne  pourront  faire 
aucunes  fonctions  près  du  Tribunal  ;  —  et  que,  dans  le  cas  où  ils  en 
auraient  exercé  sans  être  préalablement  pourvus  de  patentes,  ils 
seront  condamnés  à  l'amende  de  cinquante  livres  pour  la  première 
fois,  et  en  celle  de  cinq  cents  livres  en  cas  de  récidive  (art.  23  de  la 
loi  du  17  mars  sur  les  patentes). 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  l-"'  SEPTEMBRE  1792. 

TlUBUNAL   DU    1®""   ARRONDISSEMENT. 

Carouge,  président. 

Vingt  et  un  jugements  par  défaut  ou  expédients. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCES  DU  3  SEPTEMBRE  1792  ^ 

Tribunal  du  l»""  arrondissement  :  pas  d'audience. 

1.  Les  journées  de  septembre  et  les  m.issai-res  dans  les  prisons  ont  ralenti,  sans 
l'interrompre  comi)litement,  le  cours  de  la  justice. 
D'un  autre  crilé,  par  décret  du  31  août  1792,  l'Assemblée  législative  décida  que 
Tome  I.  20 
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Tribunal  du  4«  arrondissement  :  un  jugement  par  défaut. 
Tribimal  du  5«  arrondissement  :  un  expédient,  un  jugement  con- 
tradictoire. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCES  DU  4  SEPTEMBRE  1792. 

Tribunal  du  l"  arrondissement  (Carougk,  président)  :  trois  juge- 
ments par  défaut. 

Tribunal  du  i®  arrondissement  :  toutes  les  causes  sont  remises. 

Tribunal  du  4®  arrondissement  :  deux  expédients. 

Tribunal  du  5*  arrondissement  :  deux  jugements   par  défaut,   un 
contradictoire. 

[Extrait  (les  minutes.) 


AUDIENCES  DU  o  SEPTEMBRE  1792. 

Tribunal  du  l*""  arrondissement  (Carouge,  président)  :  deux  juge- 
ments par  défaut. 

Tribunal  du  2"  arrondissement  :  deux  jugements  par  défaut  ;  les 
autres  causes  sont  remises. 

Tribunal  du  4°  arrondissement  :  toutes  les  causes  sont  remises. 

Tribunal  du  5°  arrondissement  :  un  jugement  [)ar  défaut,  un  ex- 
pédient. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCES  DU  0  SEPTEMBRE  1792. 

Tribunal  du  l*""  arrondissement  (Gahouge,  président)  :  quatre  ju- 
gements par  défaut,  un  jugement  sur  requête. 

Tribunal  du  4»  arrondissement  :  deux  jugements  par  défaut. 
Tribunal  du  5°  arrondissement  :  toutes  les  causes  sont  remises. 
[Extrait  des  minutes.) 

les  Tribiinîiux  no  i)rentlrairnt  jias  dt;  vncfinccs,  tuut  l'onclionnaire  public  devant 
rester  à  son  poste  pendant  le  danger  de  la  patrie.  ^Duvergier,  t.  IV,  p.  4o8  ; 
Baudouin,  t.  XX iV.  p.  28'J  . 
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AUDIENCES  DU  7  SEPTEMBRE  1792. 

Tribunal  du  l®""  arrondissement  (Cakougi-:,  président)  :  un  jugement 
par  défaut,  un  jugement  contradictoire. 

Tribunal  du  5«  arrondissement  :  deux  jugements  par  défaut  ;  les 
autres  causes  sont  remises. 

iE.vtvait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  7  SEPTEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    3e    ARUONDISSEMENÏ. 

VoiDEL,  président,  Moihioallt,  Milleh  et  Mennessier,  juges. 

Héritiers  Calmer  (Quenescourt,  avoué), 
C.  de  Machault,  cx-évéquo  d'Amiens,  défaillant  *. 

La  terre  de  Pecquigny.  Restitution  de  droits 
indûment  perçus. 

Le  Tribunal,  afljugeant  le  profit  du  défaut, 

Dit  que  la  transaction  passée  au  mois  de  janvier  1 302  entre  Guil- 
laume, ci-devant  évêque  d'Amiens,  et  Jean,  seigneur  de  Pecquigny , 
ensemble  l'arrêt  rendu  au  ci-devant  Parlement  de  Paris  le  15  mai  1787 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 

Eu  conséquence  condamne  le  défaillant  en  ce  qui  le  concerne  à 
rendre  et  restituer  aux  héritiers  Calmer  : 

1°  La  somme  qui,  dans  celle  de  six  cent  mille  livres  payée  par 
Calmer  et  sa  femme,  suivant  l'acte  du  7  mai  1782,  l'a  été  pour  les 
droits  de  quint  et  de  requint,  perte  des  fruits  et  intérêts  d'iceux,  sur 
les  objets  dépendants  et  réunis  à  la  ci-devant  baronnie  de  Pecquignf/, 
lesquels  en  1302  ne  faisaient  pas  partie  «lu  domaine  de  cette  terre,  et 
se  trouvaient  compris  dans  l'adjudication  faite  à  Calmer  et  sa  femme 
le  24  avril  1774  de  ladite  terre  de  Pecquigny  ; 

2»  La  somme  qui,  dans  celle  susdite  de  six  cent  mille  livres,  lui  a 
été  pareillement  payée  pour  droits  de  mutation  sur  les  objets  vendus 
par  Calmer  et  sa  femme  postérieurement  à  l'adjudication  de  1774  et 
avant  le  l^r  octobre  1779,  lesquels  ne  faisaient  pas  en  1302  partie  du 

1.  Voy.  supra  les  doux  jugements  du  même  Tribunal  aux  audiences  des  3  et 
2T  avril  171)2. 
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domaine  noble  de  la  terre  de  Pecquigny,  le  tout  suivant  la  ventilation 
qui  sera  faite  par  experts; 

Condamne  le  défaillant  aux  intérêts  desdites  sommes  à  compter  du 
7  mai  1782  et  aux  dépens, 
{Exlrail  des  mitmles.) 


AUDIENCES  DES  40,  11,  12,  i:i  ET  1i  SEPTEMBRE  1702 «. 

TUIHUNAL    DU    i<"'    AKKONDISSEMENT. 

10  septembre  :  trois  jugements  par  défaut,  un  contradictoire, 

11  septembre  :  trois  jugements  par  défaut,  un  contradictoire. 

12  septembre  :  dix  jugements  par  défaut,  un  contradictoire, 

13  septembre  :  six  jugements  par  défaut. 

14  septembre  :  deux  jugements  par  défaut,  un  contradictoire. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  22  SEPTEMBRE  1792. 

TRIBINAL   DU    6«   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Recolè.ne,  Lacaze  et  Leroy  de  Liza,  juges. 

Leroux  et  consorts  (Robert,  défenseur  officieux), 
C  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français  (Delahaye,  défenseur  officieux]*. 

Condamnation  de  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français, 
à.  des  dommages-intérêts  pour  suspension  arbitraire 
des  officiers  de  bouciie  de  sa  maison. 

Sur  Topposilion  de  Louis-Slanislas-Xavier  au  jugement  par  défaut 
<\\\  18  juin  1792, 

1.  11  résulte  de  ce  résumé  des  travaux  du  Tribunal  du  l"  arrondissement 
pendant  cinq  audicnres  consécutives,  que  la  suppression  des  vacances  judi- 
ciaires n'a  pas  permis  de  juger  un  bien  grand  nombre  d'all'aires  conlradictoires. 

L'n  l'ait  c.iractérislique,  cest  le  nombre  considérable  des  décisions  rendues 
par  défiiut. 

Le  résultat  des  audiences  des  lo,  17,  18,  19  et  20  septembre  du  'IVibunal  du 
!"■  arrondissement  est  à  peu  prés  le  même. 

'2.  Voy.  supra  le  jugement  du  même  Tribunal  en  date  du  18  juin  1792. 
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Attendu  1°  qu'il  est  constant  dans  le  fait  que  les  différents  offices 
des  maisons  du  Roi  et  des  princes  ses  frères  ont  toujours  été  vendus, 
avec  l'agrément  de  ces  princes,  non  pas  au  prix  de  la  création  primi- 
tive de  ces  offices,  mais  suivant  le  taux  progressif  de  tous  les  autres 
objets  qui  entraient  dans  le  commerce  et  dans  la  proportion  du  pro- 
duit des  gages,  droits,  prolits  et  émoluments  attachés  à  ces  oflices; 

Attendu  2°  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  ces  offices  à  un  prix  au- 
dessus  de  la  finance  primilive,  l'ont  fait  sur  la  foi  du  prince  et  dans  la 
pleine  confiance  qu'ils  jouiraient,  jusqu'à  leur  suppression  légale  et 
absolue,  de  tous  les  droits,  gages,  logements,  profils  et  émoluments 
qui  y  étaient  attribués,  et  qu'ils  n'ont  jamais  dû  s'attendre  qu'ils  se- 
raient supprimés  par  un  des  princes  frères  du  Roi,  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  supprimer  ou  de  rendre  de  nulle  valeur  des  offices  qu'il 
n'avait  pas  créés; 

Attendu  S-*  que  lorsque,  par  le  règlement  fait  le  11  mars  1780 
pour  l'administration  de  sa  maison,  le  prince  Lows-Slanislas-Xov'ter 
a  rompu  toutes  ses  tables  et  suspendu  les  fonctions  de  ceux  de  ses 
officiers  qui  avaient  rapport  au  service  de  la  bouche,  en  retenant 
néanmoins  à  son  service  tous  ces  officiers  jusqu'à  ce  qu'il  fiU  autre- 
ment ordonné,  il  n'a  pas  élé  juste  ni  en  son  pouvoir  de  priver  aucun 
de  ses  officiers,  qui  avaient  tiré  de  leurs  fonds  des  capitaux  plus  ou 
moins  considérables  par  l'acquisition  de  leurs  offices,  des  profits  et 
attributions  de  leurs  charges,  surtout  de  ceux  qui  devaient  leur  être 
conservés  dans  le  cas  précédemment  prévu  de  la  rupture  des  tables; 

Attendu  4"  que  cela  était  d'autant  plus  injuste  et  hors  de  son 
pouvoir,  que  ces  officiers  non  supprimés  devaient  se  tenir  journelle- 
ment prêts  à  reprendre  leurs  fonctions  au  |)remier  ordre  qu'ils  en  re- 
cevraient, et  que  le  prince  lui-même  continuait  de  percevoir  le  traite- 
ment qui  lui  était  accordé  sur  le  Trésor  public  pour  le  service  de  ses 
tables  et  la  dépense  de  sa  maison  ; 

Attendu  5**  que  les  soumissions  souscrites  par  Leroux  et  consorts 
les  30  mai  et  juin  4780  ne  sont  signées  que  d'eux  seuls  et  non  par  le 
prince  Louis-Stanislas-Xavier;  —  qu'elles  ne  renferment  auciuie  pro- 
messe ni  engagement  de  la  part  de  ce  prince  ;  —  que  dès  lors  ce  ne 
sont  point  des  actes  synallagmatiques  et  obligations  de  part  et  d'autre, 
et  que  par  conséquent  les  parties  qui  seules  les  ont  signées  ne  sont 
point  liées  envers  le  prince,  |)uisque  celui-ci  ne  s'est  point  lié  envers 
elles; 

Attemlu  0"  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  agents  du  prince 
avec  Leroux  et  consorts,  (;t  nolaumient  des  lettres  écrites  à  ces  der- 
niers par  le  sieur /.'/TcAetvVi,  inspecteur  et  contrôleur  de  la  maison  du 
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prince,  que  Leroux  et  consorts  ont  été  ol)ligés  de  souscrire  lesdites 
soumissions  par  la  loi  qui  leur  en  a  été  iinposéi'  au  nom  du  prince  et 
pour  ne  pas  perdre  le  droit  qu'ils  prétendaient  avoir  au  rembourse- 
ment du  prix  intégral  de  leurs  acquisitions; 

Attendu  7°  que  les  mêmes  motifs  paraissent  les  avoir  engagés 
depuis  à  recevoir  annuellement  les  traitements  mentionnés  dans  leurs 
dites  soumissions  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  opj)Oser  comme  l'effet 
d'un  consentement  libre,  ce  dont  les  circonstances  et  leurs  rapports 
avec  le  prince  et  ses  agents  leur  ont  fait  une  nécessité; 

Le  Tribunal  (\éhon\.Q.  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  de  son 
opposition  ; 

Déclare  nulles  les  soumissions  de  L^et'oux  et  consorts  ; 

Condamne  le  prince  à  payer  à  Leroux  et  consorts  les  produits  qu'ils 
auraient  retirés  de  leurs  charges  si  leurs  fonctions  n'avaient  pas  été 

suspendues  et  tels  qu'ils  en  jouissaient  avant  ladite  susjjension 

suivant  les  liquidations  des  produits  qui  seront  faites  devant  M.  Mu- 
tel,  juge. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIEiNGE  DU  2t)  SEPTEMBRE  1792. 

TRIBUNAL  DU    6*    ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Regolîcne,  Rorin,  I^acaze,  Leroy  de  Lysa,  juges. 

BozE  (Bergeron  d'An<;uy,  avoué), 
C.  de  Castries  (Delahaye,  défenseur  officieux),  opposant  à  l'exécution  du  ju- 
gement de  défaut  du  19  mai  1792. 

Prix  d'un  portrait  du  maréchal  de  Castries  réclamé 
par  le  peintre  Boze  et  déjà,  payé. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Boze,  par  une  note  mise  par  lui  à  la  suite  de  son  mé- 
moire des  différents  portraits  qui  liu  ont  été  commanfiés  par  le  sieur 
Berthier,  a  demandé  que  les  objets  contenus  en  cette  note  lui  fussent 
payés  conformément  aux  prix  y  énoncés,  et  que  ceux  qui  seraient 
trouvés  trop  élevés  lui  fussent  rendus; 

Attendu  que,  d'après  une  autre  n(»te  étant  en  suit-^  de  celle  de  Boze, 
le  portrait  de  soixante  louis  représentant  le  maréchal  de  Castries  a  été 
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remis  à  Boze  et  que  la  quittance  de  Boze  mise  en  suite  de  ces  deux 
notes  est  pour  solde  de  son  mémoire  et  de  tout  compte; 
Déclare  Boze  non  recevable  dans  sa  demande. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  27  SEPTEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    5"    AKRONDISSEMENT. 

Tahget,  président,  Vkrmkil,  Gorguereau  et  Dommanget,  juges. 
Patente  des  joueurs  de  violon. 

Le  procureur  syndic  du  district  du  Bourg  de  l'Egalité  a  fait  assi- 
gner Honoré  Foresl,  joueur  de  violon  au  Bourg  de  Vilry,  pour  dé- 
clarer s'il  exerce  une  profession  sujette  au  droit  de  patente. 

Ce  particulier  s'est  présenté  et  a  justifié  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  de  la  patente  à  lui  délivrée  le  23  août  dernier  portant  quit- 
tance du  droit  par  lui  dû. 

Le  Tribunal  le  renvoie  de  la  demande  contre  lui  formée. 

Le  16  octobre  1792,  sur  l'assignation  donnée  à  Germain  Defresne  et 
Jacques  Lamy,  qualifiés  joueurs  de  violon  à  Vitry  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  certificat  des  officiers  municipaux  de  Vitry 
du  4  novembre  dernier,  que  lesdits  Defresne  et  Lamy  sont  vignerons 
de  leur  état  et  ne  jouent  du  violon  que  les  dimanches  et  dans  les  beaux 
jours; 

Le  Tribunal  les  renvoie  de  la  demande  contre  eux  formée. 

{Extrait  (tes  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2  OCTOBRE  1792.  * 

TRIBUNAL   DU    6«   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président. 

Acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  de  Jean-Bretagne- 
Charles-Godefroy  de  la  Trémoille  '. 

Requête  de  Charles-Godefroy-Auguste  de  la  Trémoille  afin  d'autori- 

i.  Ji-an-Bretngne-Charles-Godefroy  de  lu  Trémoille,  duc  de   Thouars,  pair  de 
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sation  de  se  porter  liéritier  sous  bénéfice  fl 'inventaire  de  Jean-lire- 
tagne-Charles-Godefroy  de  la  Tvé)noille,  son  pi-re,  dont  il  est  seul  hé- 
ritier, au  moyen  des  renonciations  à  la  succession  faites  par  Charles- 
Bretagne-Marie- Joseph  de  la  Trémoille  de  Tarente,  Antoine-Philippe 
de  la  Trémoille  de  Talmont,  et  Louis-Stanislas-Kaslka  de  la  Tré- 
moille^ ses  frères,  par  acte  devant  Bertits,  notaire  à  i'aris,  le  29  sep- 
tembre 1792. 
Le  Tribunal  rend  un  jugement  conforme  à  la  requête. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   5«  ARRONDISSEMENT. 

Vermeil,  président,  Gorguereau,  Marcilly  et  Dommanget,  juges 
Nattier  C.  Bataille  et  autres  héritiers  Prévôt. 

L'acquéreur  d'un  office  et  pratique  de  procureur  au  ci- 
devant  Châtelet  n'est  pas  fondé  à  demander  l'imputation 
sur  le  prix  de  la  vente  d'un  pot  de  vin  qu'il  avait  payé. 

Le  même  acquéreur  n'est  pas  fondé  à,  imputer  sur  le  prix 
de  la  vente  le  montant  des  recouvrements  compris  dans 
la  vente  de  la  même  pratique. 

Le  sieur  Prévôt,  procureur  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris,  est  dé- 
cédé en  1784, 

On  vend  sa  charge  au  sieur  Nattier.  Le  prix  de  cette  aliénation  est 

France,  comte  de  Laval  au  Maine  et  de  Montfort  en  Bretagne,  baron  de  Vitré, 
et  en  cette  qualité  président  de  la  noblesse  de  Bretagne,  né  le  5  février  1737, 
épousa  en  premières  noces,  en  1751,  Marie-Jeanne  de  Dur  fort  de  Lorges.  dont 
il  n'eut  pas  d'enfant. 

Il  épousa  en  secondes  noces,  en  1763,  Marie-Maximilienne-Emmanuelle  de 
Salm-Kyrbourg  ;  et  de  ce  mariage  sont  issus  : 

1*  Charles-Bretagne-Marie-Joseph,  prince  de  Tarente,  né  en  1764,  marié  en 
1781  avec  Louise-Emmanuelle  de  Chatillon,  général  au  service  de  Bade,  de 
Naples  et  de  la  Restauration,  mort  en  1839; 

2»  Antoine-Philippe,  prince  de  Talmont,  marié  en  1785  à  Henriette  d'Ar/ouges, 
l'un  des  chefs  de  l'armée  catholique  et  roj^ale  dans  la  guerre  de  Vendée,  guillo- 
tiné à  Laval  le  27  janvier  1794  ; 

3°  Charles-Godefroy-Auguste,  abbé  de  la  Trémoille,  grand  doj'en  du  chapitre 
de  Strasbourg; 

4»  Louis-Stanlslas-Katska,  prince  de  la  Trémoille,  né  en  1767,  marié  en  1802 
&  Geneviève  de  Langeron,  lieutenant  général  sous  la  Restauration. 

[Dictionnaire  de  la  noblesse  française.) 
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de  quarante  mille  livres  :  huit  mille  livres  pour  l'office  et  trente-deux 
mille  livres  pour  la  pratique. 

Le  mêuie  jour,  les  mêmes  parties  souscrivent  devant  les  mêmes 
notaires  un  autre  acte.  On  y  dit  qu'antérieurement  au  traité,  le  sieur 
Nattier  s'est  soumis  à  payer  neuf  mille  quatre  cents  livres,  tant  pour 
le  pot  de  vin  de  l'office  et  de  la  pratique,  que  pour  le  prix  d'effets 
m(jbiliers  non  compris  dans  les  objets  estimés  par  les  procureurs  de 
communauté. 

Le  sieur  Nattier  paye  cette  somme.  Il  remet  de  plus,  à  titre  d'é- 
pingles, six  cents  livres  à  la  veuve  Prévôt.  Il  n'en  est  point  parlé  dans^ 
l'acte  ;  mais  la  veuve  Prévôt  en  est  convenue  au  bureau  de  paix.  Le 
sieur  Nattier  réunit  celte  somme  aux  neuf  mille  quatre  cents  livres  et 
porte  le  pot  de  vin  à  dix  mille  livres. 

Devenu  propriétaire,  le  sieur  Nattier  sollicite  et  obtient  des  provi- 
sions. 

Il  s'occupe  ensuite  des  recouvrements.  Un  grand  nombre  de  clients 
lui  opposent  des  titres  de  libération.  Ces  litres,  à  l'exception  d'un 
seul,  étaient  postérieurs  au  l"""  juillet  1778  ;  et,  depuis  cette  époque, 
le  feu  sieur  Prévôt  n'avait  point  tenu  de  registres  de  recette. 

Le  24  novembre  1784,  le  sieur  Nattier  forme  entre  ses  mains,, 
comme  personne  étrangère,  une  opposition  sur  la  succession  de  son 
prédécesseur. 

Le  2  avril  1785,  il  dépose,  aux  termes  de  son  traité,  douze  mille 
livres  entre  les  mains  d'un  notaire  ;  mais  il  ne  les  dépose  qu'à  la 
charge  de  son  opposition,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  relati- 
vement aux  répétitions  qu'il  se  propose  d'exercer. 

Ces  réserves,  le  sieiu-  Nattier  les  réitère  successivement,  à  l'époque 
de  divers  paiements  partiels. 

Le  10  septembre  1787,  il  dénonce  aux  créanciers  et  aux  héritiers 
du  feu  sieur  Prévôt  les  fins  de  non-recevoir  qu'avait  opposés  la  clien- 
tèle, et  les  assigne  en  garantie. 

On  soutient  qu'il  est  non  recevable. 

Le  ?,\&v\v  Nattier  demande  le  6  novembre  1790,  en  exécution  de  dif- 
férents arrêts  de  règlement  du  ci-devant  Parlement,  la  restitution  des 
dix  mille  livres  de  pot  de  vin. 

On  oppose  encore  à  cette  prétention  une  fin  de  non-recevoir. 

Le  11  janvier  1791,  une  sentence  du  ci-devant  Chàtelet  ordonne 
qu'il  en  sera  délibéré,  au  rapport  de  l'un  de  ses  membres. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  constituante  décrète  la  suppres- 
sion, la  liquidation  et  le  remboursement  des  offices  de  procureur  au 
ci-devant  Châlelet. 
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Les  créanciers  et  les  héritiers  du  feu  sieur  Prévôt  forment  opposi- 
tion au  remboursement  de  la  charge  du  sieur  Nallier. 

Après  la  suppression  (hi  Chàlelet,  la  contestation  est  dévolue  an 
Tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

Le  sieur  Nattier  présente  le  tableau  de  sa  situation  :  il  en  résulte 
qu'il  est  créancier  de  la  succession  Prévôt. 

Les  héritiers  et  créanciers  établissent  au  contraire  que  le  sieur 
Nattier  est  encore  débiteur  de  plus  de  vingt  mille  livres. 

Le  21  avril  1792,  le  Tribunal  joint  toutes  les  instances  pendantes 
entre  les  parties  à  l'instance  mise  en  délibéré  au  ci-devant  Chàlelet, 
pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  même  jugement,  et  ordonne  qu'il 
en  sera  délibéré  au  rapport  du  citoyen  Bouchard,  juge-suppléant. 

Moyens  du  sieur  Nattier.  —  Le  prix  apparent  de  la  vente  de  l'office 
et  de  la  pratique  du  sieur  Prévôt  est,  dit  le  sieur  Nattier,  de  quarante 
mille  livres.  Ce  prix,  conforme  à  l'estimation  des  procureurs  de  ('om- 
munuuté,  excède  la  valeur  des  objets  vendus.  Cependant,  outre  cette 
i-omme,  on  a  exigé  du  sieur  Nattier  un  pot  de  vin  de  dix  mille  livres. 
Ainsi  le  prix  de  la  vente  s'est  réellement  élevé  à  cinquante  mille  livres. 
Les  règlements  défendaient  de  rien  stipuler  au  delà  de  l'estimation. 
Celte  prohibition,  les  héritiers  la  connaissent  :  voilà  pourquoi  l'on  a 
donné  quittance  de  ce  pot  de  vin  dans  un  acte  distinct  du  traité  de 
vente;  voilà  pourquoi  l'on  a  supposé  que  ce  pot  de  vin  avait,  du 
moins  en  partie,  pour  objet  une  vente  de  meubles.  Ce  pot  de  vin  est 
évidemment  un  supplément  à  l'estimation  de  la  pratique;  c'est  un 
prix  en  sus  de  celui  qui  détermine  cette  estimation.  Or  les  arrêts  de 
règlement  du  Parlement  de  Paris  dos  17  rlécembre  1G91,  8  août  1714 
et  20  juin  1763,  prohibent  cette  espèce  d'addition,  cette  espèce  de 
supplément. 

Ces  règlements  n'étaient  pas  restreints  aux  offices  de  procureur  au 
Parlement;  ils  s'étendaient  à  ceux  des  procureurs  des  justices  infé- 
rieures. Les  mêmes  raisons  sollicitent  la  même  mesure  à  l'égard  des 
uns  qu'à  l'égard  des  autres. 

FjC  principal  motif  de  ces  règlements  était  le  peu  de  fortune  des 
acquéreurs  d'olïices  et  de  pratiques,  la  crainte  que  ces  acquéreurs, 
grevés  par  des  acquisitions  onéreuses,  ne  se  déshonorassent  ensuite 
par  des  rapines  et  des  spoliations  exercées  contre  leurs  clients.  Or  ce 
motif  et  cette  crainte  concernaient  les  procureurs  des  justices,  soit 
inférieures,  soit  supérieures 

Ces  règlements  n'avaient  point  été  envoyés  aux  justices  du  ressort 
du  ci-devant  Parlement;  mais  qu'importe?  Ces  justices  pouvaient- 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  315 

elles  refuser  leur  adhésion?  Ne  sunisail-il   jias  que  ces  règlements 
eussent  été  publiés  à  lu  communauté  des  notaires? 

Le  sieur  .\V//^/eî- conclut  de  tout  cela  que  la  stipulation  du  pot  de 
vin  est  nulle,  et  que  les  dix  mille  livres  qu'on  a  exigées  de  lui  à  ce 
litre  doivent  être  imputées  sur  le  prix  princtipal  de  son  acquisition; 
que  la  confiscation,  prononcée  par  les  règlements,  n'y  met  point 
d'obstacle  ;  qu'elle  ne  regarde  que  les  vendeurs.  Le  sieur  Natliev 
ajoute  qu'on  ne  peut  lui  opposer  aucune  (in  de  non-recevoir  ;  qu'il  a 
fait  des  paiements  ;  mais  qu'au  préalable,  il  avait  formé  opposition 
sur  la  succession  Prévôt  ;  qu'il  n'a  payé  qu'à  la  charge  de  cette  oppo- 
sition et  sous  la  réserve  expresse  de  tous  ses  droits. 

A-l-on  pu  vendre  au  sieur  Nall'ter  comme  objets  à  recouvrer  des 
objets  déjà  recouvrés?  Présenter  cette  questirm,  dit-il,  c'est  la  ré- 
soudre. En  ell'et,  celui  qui  vend  sait  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  recouvrer, 
ou  bien  il  l'ignore.  Dans  le  premier  cas,  il  manque  de  bonne  foi;  dans 
le  second,  une  erreur  commune  entraîne  le  vendeur  et  l'acquéreur. 
Le  sieur  Natlier  ne  reproche  point  aux  re|)résentants  du  sieur  Prévôt 
rl'avoir  eu  recours  à  la  fraude  ;  mais  il  soutient  que  l'ignorance  du 
véritable  état  des  choses  a  présidé  à  toute  l'opération.  Tout  concou- 
rait à  entretenir  l'erreur  respective  des  parties  ;  les  dossiers  et  le 
registre  de  recette  du  feu  sieur  Prévôt.  L'existence  des  dossiers  dans 
l'élude  annonçait  que  les  frais  des  affaires  étaient  dus.  Le  registre  de 
recette  n'allait  point  au  delà  du  de""  juillet  1778,  et  presque  toutes  les 
aflaires,  dont  les  frais  se  sont  trouvés  acquittés,  ont  commencé  pos- 
térieurement à  cette  époque.  Le  sieur  Nattier  a  compté,  a  dû  compter 
sur  le  recouvrement  de  ces  frais  :  il  a  déclaré  dans  l'acte,  d'après 
l'examen  des  dossiers,  et  d'après  des  informations  prises  sur  la  sol- 
vabilité des  clients,  qu'il  était  content.  S'il  a  tetm  ce  langage,  c'est 
qu'il  était  persuadé  que  les  recouvrements  étaient  réels.  Rien  ne  pou- 
vait le  garantir  du  |)iège  dans  lequel  il  s'engageait.  H  ne  pouvait  pas 
deviner  que  le  sieur  Prévôt  avait  leçu  de  plusieurs  de  ses  clients 
diverses  sommes,  pour  faire,  en  leur  nom,  des  offres  réelles,  et  que 
ces  sommes  surpassaient  le  montant  des  frais  dont  ces  mêmes  clients 
étaient  débiteurs;  il  ne  pouvait  pas  deviner  que  le  sieur  Prévôt  s'était 
engagé  vis-à-vis  <le  quelques  autres  (dients  à  n'exiger  d'eux  aucuns 
fiais  ;  il  ne  |)ouvait  pas  enfin  deviner  que  d'autres  clients  encore 
avaient  fourni  au  feu  si(MJr  Prévôt  des  marchandises  et  qu'ils  étaient, 
sous  ce  rapport,  créanciers  de  sommes  liquides,  qui  se  compensaient 
naturellement  avec  ce  qu'ils  devaient  pour  les  frais  faits  en  leur  nom. 
Les  registres  du  feu  sieur  Prévôt  étaient  absolumenls  muets  sur  tous 
ces  points. 
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C'est  postérieurement  au  traité  que  la  vérité  s'est  manifestée. 

Quelle  conduite  a  dû  tenir  le  sieur-  Nattier  ?  filxercer  son  recours 
contre  les  représentants  du  feu  sieur  Prévôt.  Tout  vendeur  t;st  garant 
de  ce  qu'il  vend.  Aucune  clause  du  traité  ne  décharge  la  succession 
Prévôt  de  cette  garantie  :  on  doit  donc  procurer  au  sieur  Natt'.er  la 
jouissance  des  recouvrements  qu'il  a  acquis,  ou  supporter,  sur  le  prix 
de  la  vente,  une  diminution  proportionnelle. 

Moyens  des  héritiers  et  des  créanciers  du  feu  sieur  Prévôt.  —  Le 
sieur  Nattier  n'est  pas  recevable  à  demander  l'imputation  du  pot  de 
vin  sur  le  prix  de  l'ofTice  et  de  la  pratique,  11  existe  un  traité,  c'est  la 
loi  des  parties  :  il  porte  le  prix  de  l'office  et  de  la  pratique  à  qua- 
rante mille  livres.  Tout  homme  honnête  doit  remplir  ses  engage- 
ments. Gomment  donc  le  sieur  Nattier  se  permet-il  d'offrir  en  paie- 
ment de  cette  créance  dix  mille  livres  qu'il  a  payées  à  titre  de  pot  de 
vin  et  à  titre  d'épingles  ? 

Ces  dix  mille  livres  n'ont  rien  de  commun  avec  le  prix  de  la  pra- 
tique et  de  l'office  :  ce  n'est  point  un  supplément  de  prix  <le  cet  office 
et  de  cette  pratique  ;  c'est  un  pot  de  vin.  Une  partie  de  cette  somme 
est  le  prix  de  quelques  meubles  et  effets  livrés  de  la  main  à  la  main  : 
six  cents  livres  ont  été  le  retour  de  la  préférence  accordée  au  sieur 
Nattier  sur  une  foule  de  concurrents. 

Le  sieur  Nattier  a  payé  neuf  mille  quatre  cents  livres  en  vertu  d'une 
convention  distincte  et  séparée  du  traité  de  vente  de  l'office  et  de  la 
pratique  :  il  les  a  payées  à  l'instant  même  de  la  convention  ;  celte 
convention  était  volontaire  ;  elle  n'avait  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  Il  est  rare  qu'on  fasse  im  marché  sans  stipuler  un  pot  de  vin. 
Au  reste,  tout  n'a-t-il  pas  été  consommé  par  le  paiement  des  neuf 
mille  quatre  cents  livres?  Le  sieur  Nattier  s'est-il  plaint  de  cet  objet? 
Ne  s'est  il  pas  au  contraire  interdit  le  droit  et  la  faculté  de  s'en 
plaindre  ?  A  chaque  paiement  partiel  ne  s'est-il  pas  reconnu  débiteur 
de  trente-deux  mille  livres  pour  le  piix  de  la  pratique  et  des  recou- 
vrements? Les  quittances  qui  lui  ont  été  remises  ne  le  portent-elles 
pas  en  termes  exprès?  Eh  bien  !  le  paiement  des  neuf  mille  quatre 
cents  livres  était  antérieur.  Les  paiements  successifs  opèrent  donc  à 
cet  égard  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable.  Il  est  vrai  que  le 
sieur  Nattier  s'est  réservé  l'exercice  de  ses  droits  ;  mais  on  a  protesté 
contre  ces  réserves  ;  mais  ces  réserves  ne  reposaient  sur  aucune 
base. 

Il  op|)ose  différents  arrêts.  Ces  arrêts  ne  sont  pas  des  lois.  Quelque 
droit  que  se  soient  arrogé  les  ci-devant  cours  souveraines,  la  puis- 
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sance  législative  ne  leur  a  jamais  appartenu.  Ces  arrêts  ne  sont  point 
des  règlements.  Le  Parlement  n'en  a  point  ordonné  l'envoi  aux  jus- 
tices inférieures  ;  ils  n'y  (mt  été  ni  lus,  ni  publiés. 

Ces  arrêts  ne  concernaient  que  les  seuls  procureurs  au  Parlement  : 
ils  ne  renferment  pas  un  mot  qui  soit  relatif  aux  charges  du  Châtelet 
ou  des  autres  sièges  ;  ils  étaient  donc  étrangers  aux  procureurs  at- 
tachés au  Châtelet  et  aux  autres  justices  subalternes.  En  fùt-il  autre- 
ment, qu'y  gagnerait  le  sieur  Natller  ?  Les  peines  que  prononcent  ces 
arrêts  n'atteignent  pas  moins  les  acquéreurs  que  les  vendeurs.  Ces 
peines  sont  la  confiscation  des  sommes  stipulées,  l'interdiction  pour 
un  temps  ou  pour  toujours  de  ceux  qui  ont  acquis  les  offices.  On  ne 
trouve  pas  dans  ces  arrêts  un  seul  mot  qui  autorise  un  acquéreur  à 
demander  l'imputation  d'un  pot  de  vin  sur  le  prix  de  son  acquisition. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  le  sieur  Nattier  n'est  pas  recevable  à 
proposer  l'imputation  des  dix  mille  livres  sur  les  quarante  mille 
livres,  prix  de  l'office  et  de  la  pratique. 

A  l'égard  des  recouvrements,  les  répétitions  sont  plus  ou  moins 
ridicules.  La  vente  d'une  pratique  est  plus  ou  moins  éventuelle;  c'est 
un  contrat  à  grosse  aventure.  Si  les  recouvrements  s'étaient  élevés  à 
soixante  mille  livres,  le  sieur  Nattier  aurait-il  remis  à  la  succession 
l'excéJent  des  trente-deux  mille  livres?  La  succession  eût-elle  été 
recevable  à  revendiquer  cet  excédent?  En  vendant  la  pratique  et  les 
recouvrements,  qu'a-t-on  vendu  au  sieur  Nattierl  Ce  qui  était  dû,  et 
rien  de  plus.  Si  le  vendeur  eût  déclaré  que  tous  les  frais  étaient  réel- 
lement dus,  le  sieur  Nattier  serait  fondé  à  se  plaindre;  mais  on  ne 
lui  a  pas  tenu  ce  langage,  on  ne  lui  a  rien  garanti.  Qu'aurait-on  pu 
lui  garantir?  Un  procureur,  au  bout  de  cinq  ans,  n'a  rien  à  répéter 
contre  ses  clients.  Quand  on  vend  une  pratique,  on  vend  des  dossiers 
qui  ont  dix,  vingt,  trente  années  de  date  :  on  en  vend  dont  les  frais 
sont  dus  par  des  insolvables,  on  en  venrl  qui  concernent  des  per- 
sonnes qui  ont  abandonné  leur  patrie.  Qui  voudrait  s'assujettir  à 
toutes  les  répétitions  que  ces  difTérenles  circonstances  peuvent  occa- 
sionner ?  Serait-ce  un  héritier?  Rien  n'est  de  son  fait.  Il  n'a  point 
d'assurance  à  donner.  C'est  à  l'acquéreur  à  prendre  des  informations. 
Le  sieur  Nattier  en  a  pris.  Il  a  examiné  les  dossiers  et  les  registres  ; 
il  avait  dix  années  de  cléricature  ;  il  savait  que  plusieurs  clients  pou- 
vaient lui  opposer  la  prescription  ;  il  devait  craindre  l'insolvabilité 
de  celui-ci,  l'émigration  de  celui-là.  Cependant  il  a  déclaré  qu'il  était 
content  de  tout  ;  il  s'est  donc  soumis  à  courir  tous  les  risques,  comme 
on  s'est  soumis  à  lui  abandonner  tous  les  avantages. 

Encore  un  coup,  on  ne  lui  a  rien  garanti.  Mais  eût-il  en  su  faveur 
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un  acte  de  garanlie,  il  n'en  serait  pas  plus  avancé.  En  effet,  lorsqu'il 
a  ))Oursuivi,  il  y  a  huit  ans,  les  clients  du  feu  sieur  Prévôt  et  (ju'ils 
lui  ont  opposé  diUérents  titres  de  délibération,  qu'aurait  di'i  faire  le 
sieur  Natlierl  Le  dénoncer  aux  héritiers  du  sieur  Prdyd/  ;  les  mettre  en 
cause.  Il  ne  l'a  pas  fait;  il  n'a  pas  osé  le  faire.  11  hasarde  aujourd'hui 
contre  eu.\  une  demande  en  répétition  ;  mais  certes  il  ne  se  (latte 
d'aucun  succès. 

Ainsi  le  sieur  Naltier,  soit  que  l'on  considère  le  titre  en  vertu  du- 
quel il  agit,  les  objets  qui  lui  ont  été  transmis,  la  marche  quil  a 
suivie  est  incontestablement  non  recevable. 

Le  Tribunal, 

Ouï  le  rapport,  jugeant  en  première  instance, 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Nallier  k  fin  d'imputation 
sur  le  prix  des  office  et  pratique  par  lui  ac(juis  de  la  succession  du 
sieur  Prévôt  de  la  somme  de  neuf  mille  quatre  cents  livres,  d'une  part, 
portée  en  la  quittance  du  8  mai  1784,  et  de  celle  de  six  cents  livres, 
d'autre  part,  donnée  sans  quittance  à  la  veuve  Préoôl,  ainsi  qu'elle 
l'a  reconnu  au  bureau  de  paix  : 

Attendu  l°que  la  convention  relative  à  ces  sommes  et  le  paiement 
d'icelles  ont  été  faits  par  le  sieur  Nattier  volontairement  et  en  ma- 
jorité ; 

Attendu  2°  que  les  arrêts  du  Parlement  invoqués  par  le  sieur  Nat- 
tier n'ont  été  rendus  que  relativement  aux  offices  et  pratiques  des 
procureurs  attachés  à  cette  Cour,  et  n'ont  pas  été  envoyés  ni  par  con- 
séquent publiés  dans  la  juridiction  du  Chàtelet; 

Attendu  3°  que  dans  le  cas  même  où  ces  arrêtés  seraient  appli- 
cables à  l'espèce,  la  contravention  personnelle  du  sieur  Nattier  à  leur 
disposition,  en  le  soumettant  à  la  peine  de  la  confiscation  portée  par 
ces  mêmes  arrêts  pour  les  sommes  ci-dessus  énoncées,  lui  enlèverait 
tout  intérêt  ; 

Déclare  le  sieur  Nattier  non  recevable  dans  ce  chef  de  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  du  sieur  Nattier,  soit  en  dénon- 
ciation des  demandes  par  lui  formées  contre  divers  clients,  soit  en 
déduction  sur  son  [)rix  des  diverses  sommes  par  lui  répétées 
contre  eux  ; 

Attendu  qu'avant  l'acquisition  faite  par  le  sieur  Naltier,  il  a  dû 
voir  les  registres  du  sieur  Prévôt  cpii  lui  ont  été  remis  et  reconnaître 
que,  depuis  le  l"""  juilllet  1778,  le  sieur  Prévôt  avait  cessé  d'inscrire 
sa  recette  ;  d'où  il  résulte  que  le  sieur  Naltier  n'a  pu  avoir  de  certi- 
tude de  ce  qui  pouvait  être  dû  à  raison  des  procédures  existantes  ; 
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Le  déclare  pareillement  non  recevable  dans  ce  chef  de  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

(Extrait  des  minutes  et  de  la  Gazelle  des  Xoïtveaur  Tribunaux,  t.  \1,  p.  161.) 


AUDIENCE  DU  4  OCTOBRE  1792. 

ïltlHI'NAL    1)1'    6''    AHHONIJISSEMENT. 

Jugement  qui  mentionne  une  obligation  de  cent  soixante-douze 
mille  livres  souscrite  par  les  sieur  et  dame  de  Lamoignon  au  profit 
de  Lavalelte  |)ar  acte  devant  Margantin  ,  notaire  à  Paris  ,  du 
20  juin  1788. 

{Exlruit  (les  tiiliiules.) 


AUDIENCE  DU  (i  OCTOBRE  1792. 

TIUliUNAL   DU    1°'    AUIIONDISSKMK.NT. 

Millet,  président,  Cahou(;e,  ISahille  cl  SouEAr,  juges. 
Le  Thésou  public  C.  le  sieur  de  Séouk  ',  déi'aillant. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut  et  pour  le  profit, 

Condamne  le  sieur  de  Ségur  à  payer,  rendre  et  restituer  au  Trésor 
public  :  1°  la  somme  de  cent  trente  mille  livres  avec  intérêts  def)uis 
le  mois  de  janvier  1785  par  lui  prise  sur  un  bon  du  Roi  ;  2"  la  somme 
de  cent  mille  livres  avec  intérêts  depuis  le  mois  de  juillet  1780  éga- 
lement par  lui  prise  sur  un  bon  du  Roi,  le  tout  conformément  à  la 
loi  du  19  se|)lembre  dernier*,  et  aux  dépens. 
Exlrail  (les  iniiuiles.) 

1.  IMiilipiic-lleiiri,  iii.iniuis  de  S('(/tir,  niuréclial  de  France,  né  le  -20  janvier 
1724,  mourut  à  Paris  le  3  octobre  ISOl.  Il  fut  ministre  de  la  Guerre  (lci)iiis  le 
23  décembre  1780  jiisiprau  29  août  1787. 

2.  Le  jugement  lait  rap()lication  du  paragraphe  ii  de  l'article  (>  de  la  loi  du 
lit  septembre  171)2,  ([ui  est  ainsi  conçu  :  «  I/agenl  ilu  Trésor  public  est  chargé  de 

poursuivre  la  restitution  et  les  intérêts  des  sommes  ci-après  mentionnées: 

5»  la  somme  de  cent  trente  mille  livres,  avec  les  intérêts  depuis  janvier  178.j, 
prise  par  le  ministre  Séf/ur  sur  un  bon  du  lloi;  —  et  celle  de  cent  mille  livres 
avec  les  intérêts  depuis  juillet  178G,  également  prise  i)ar  le  même  ministre 
Séf/tir  sur  un  bon  du  lloi.  »  [Colleclion  du  Louvre,  t.  XI,  p.  467.  —  Duvergier, 
t.  IV,  p.iges  ;;53  et  554.) 
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AUDIENCE  DU  6  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    l*""   AKRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Babille  et  Soreau,  juges. 
Le  Trésor  purlic  C.  Bertin  '  (Boucher  d'Ormont,  défenseur  officieux). 

Un  décret  du  H  août  1792*  avait  ordonné  que  iffer/in,  ci-devant 
receveur  général  des  parties  casuelles',  verserait  à  la  Trésorerie 
quatre  cent  mille  livres  qui  étaient  dans  sa  caisse. 

Un  deuxième  décret  du  12  septembre  1792  avait  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  Berlin  de  compenser  avec 
une  partie  du  prix  de  son  office  ladite  somme  de  quatre  cent  mille 
livres. 

Attendu  que  la  compensation  de  l'office  ne  peut  avoir  lieu  avec  les 
deniers  publics  étant  dans  la  caisse,  et  que  les  lois  par  lui  invoquées 
relatives  à  la  comptabilité  de  la  Chambre  des  comptes  ne  sont  pas 
applicables  à  la  comptabilité  dont  il  s'agit  ; 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites  commencées  par  le  Trésor 
public. 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  11  s'agit  évidemment  de  Bertin  de  Blagmj  (Auguste-Louis),  trésorier  général 
,des  revenus  annuels  de  1742  à  1788  ;  il  fut  admis  à  l'Académie  des  Inscriptions 
en  1749.  On  a  de  lui  :  Réflexions  sur  la  vénalité  des  charges  en  France,  et  Disser- 
tation sur  les  bailliages  rogaux  qui  se  trouvent  dans  les  tomes  XXII  et  XXIV  du 
Recueil  de  l'Académie  des  Inscriptions. 

Il  eut  de  lactrice  Hus  un  fils  né  vers  1760,  Louis-Auguste  Berlin  d'Antillg, 
littérateur,  mort  à  Saint-Pétersbourg  en  1804. 

2.  Le  décret  des  11-12  août  1792  est  rapporté  dans  la  Collection  du  Louvre, 
t.  X,  p.  209,  et  dans  Duvergier,  t.  IV,  p.  347. 

Le  décret  des  12-15  septembre  1792  est  rajiporté  dans  Duvergier,  t.  IV,  p.o20. 

3.  On  appelait  parties  casuelles  les  deniers  que  devaient  annuellement  au  Roi 
les  détenteurs  d'offices  vénaux,  non  bcréditaires,  pour  conserver  leurs  charges 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  lorsqu'ils  venaient  à  mourir  ou  à  résigner 
leurs  fonctions;  dans  ce  dernier  cas,  en  etfet,  l'office  retournait  entre  les  mains 
du  Roi,  s'ils  n'avaient  pas  survécu  au  moins  quarante  jours  à  la  résignation. 
»  Le  trésorier  des  parties  casuelles,  dit  le  Dictionnaire  de  Furetière,  est  <-elui 
qui  reçoit  les  deniers  provenant  des  offices  (pii  ont  vaqué  par  mort,  ou  les  droits 

'(fui  se  payent  à  chacjue  résignation  ([u'on  taxe  au  quart  ou  au  huitième  denier, 
ou  le  droit  annuel,  ou  la  Paulette.  » 

11  y  avait  un  bureau  et  un  receveur  général  des  parties  casuelles. 
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AUDIENCE  DU  6  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   6®   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Recolène,  Clément  et  Robin,  juges. 

Régis  (Charpentier,  avoué)  C.  Porrk  (Pelet  de  Galuits,  avoué), 
Chrusaille  et  Passez  (Ozanne,  avoué). 

Appel  des  sentences  du  Ghâtelet  de  Paris  devant  les 
nouveaux  Tribunaux.  Litispendance. 

. . .  Attendu  que  la  ville  de  Paris  était  dans  la  juridiction  du  Châ- 
lelet  ; 

Que  les  six  Tribunaux  du  département  de  Paris  sont  tous  substi- 
tués au  Ghâtelet  ; 

Qu'aucun  décret  n'a  réglé  lequel  de  ces  Tribunaux  lui  serait  par- 
ticulièrement substitué  soit  pour  juger  en  premier  ressort  les  affaires 
qui  y  étaient  pendantes,  soit  pour,  de  la  part  des  parties,  proposer 
les  exclusions  prescrites  par  la  loi  dans  les  affaires  qu'il  avait  jugées 
et  qui  étaient  pendantes  par  appel  aux  Tribunaux  d'appel  existants 
alors  à  Paris  ; 

Que  d'un  autre  côté  les  mêmes  six  Tribunaux  de  district  sont  aussi 
substitués  auxdits  Tribunaux  d'appel,  d''où  il  résulte  que  chacun 
desdits  Tribunaux  de  district  est  compétent  pour  connaître  des 
affaires  qui  étaient  pendantes  sur  appel  dans  les  Tribunaux  d'appel 
supprimés 

Attendu  que  Régis,  en  déclarant  qu'il  suivait  purement  et  simple- 
ment sur  l'appel  interjeté  par  Porré  de  la  sentence  du  Ghâtelet  du 
20  avril  17G0,  n'a  point  saisi  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement 
de  la  connaissance  dudit  appel,  et  qu'il  paraît  au  contraire  que 
Lebaigue,  par  son  assignation  du  7  juin,  en  a  saisi  le  Tribunal  du 
premier  arrondissement  ; 

Que  l'appel  paraissant  indéfini  frappe  nécessairement  sur  toutes 
les  dispositions  indistinctement  de  la  sentence; 

Renvoie  d'office  toutes  les  parties  au  Tribunal  du  premier  arron- 
dissement. 

{Exlrait  des  minules.) 


Tome  I.  21 
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AUDIENCE  DU  10  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   3*   ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Voidel,  Mouricault,  Miller  et  Mbnnessibr,  juges. 

Le  Hodey  (Chon,  avoué),  G.  Barnave,  de  Lametu,  défaillants, 
Laborde  (Ro7.e,  avoué;  et  Baudouin  (Larmeroux,  avoué)  '. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut,  et,  pour  le  profit, 

Tient  pour  reconnus  les  actes  sous  seings  privés  faits  entre  les  dé- 
faillants et  Le  Hodey  pour  être  approuvés  et  signés  d'eux,  lesdil» 
actes  en  date  des  7  juin,  1"  et  7  octobre  1791,  enregistrés  à  Paris  le 
4  août  dernier,  déposés  pour  minute  à  Silly  *,  notaire  à  Paris,  le 
6  dudit  mois  d'août  ; 

1.  Voy.  infrà  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  3  et  14  novembre  1792, 
2  février  et  12  avril  1793. 

Ce  procès  est  un  des  incidents  curieux  de  l'histoire  du  journalisme  sous  la 
Révolution.  Le  journaliste  Le  Hodey  avait  fondé  le  Loyographe,  qui  a  paru 
depuis  le  27  avril  1791  jusquau  17  août  1792,  pour  appliquer  une  sorte  de  sténo- 
graphie rudimentaire  à  la  reproduction  des  débats  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  Hodey,  pour  cette  œuvre  considérable,  trouva  de  puissants  commanditaires 
parmi  les  députés  de  lAssemblée,  Barnave,  de  Lameth,  Laborde  de  Méréville, 
Du  Port,  auxquels  se  joignit  l'imprimeur  Baudouin.  Lorsque  MM.  de  Lamelh  et 
leurs  amis  se  rapprochèrent  du  roi,  ils  déterminèrent  Louis  XVi  à  donner  des 
subventions  à  ce  journal,  dont  ils  dirigeaient  la  rédaction.  Ils  lui  firent  entendre, 
dit  Beaulieu,  que  la  publication  de  tous  les  propos,  au  moins  inconsidérés, 
qu'on  tenait  alors  à.  l'Assemblée  ne  pouvait  produire  qu'un  très  bon  effet  pour 
le  maintien  ou  la  restauration  de  l'autorité  royale.  On  voit  dans  le  rapport 
fait  par  Valazé,  le  6  novembre  1792,  sur  les  papiers  de  l'armoire  de  fer  et 
autres,  qu'en  trois  mois  le  Logographe  a  reçu  de  la  liste  civile  34,560  livres. 

11  semble  résulter  des  termes  peu  explicites  des  jugements  rendus  entre 
Le  Hodey  et  les  anciens  députés  de  l'Assemblée  nationale,  ses  adversaires,  que 
Le  Hodey  avait  cédé  son  entreprise  moyennant  une  rente  viagère  pour  lui  et 
sa  femme. 

Dans  la  nuit  du  dimanche  12  au  lundi  13  août  1792  de  la  séance  permanente, 
Le  Josne,  député  du  Nord,  réclama  la  fermeture  des  tribunes  du  Logographe  et 
du  Journal  des  Débats,  parce  que,  dit-il,  «  ces  journalistes  tronquent  les  faits, 
dénaturent  nos  séances  et  distillent  avec  l'art  le  plus  perfide  le  poison  de  l'inci- 
visme ».  Baudouin,  admis  à  la  barre,  chercha  vainement  à  séparer  sa  propre 
cause  et  celle  de  ses  collaborateurs  de  celle  de  leurs  bailleurs  de  fonds.  Sur  une 
nouvelle  motion  de  Thuriot  «  contre  les  intrigants  de  la  cour,  les  capitalistes 
contre-révolutionnaires  propriétaires  de  cette  feuille  à  la  rédaction  de  laquelle 
présidaient  la  perfidie  et  le  crime  »,  la  fermeture  fut  décrétée,  et  les  formes  du 
dernier  numéro  demeuré  sous  presse  furent  brisées.  (Hatin,  Bibliographie  de  la 
Presse,  p.  133.  —  Maurice  Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris  pendant 
lu  Révolution  française,  t.  II,  pages  613  etsuiv.) 

2.  Silly  a  été  notaire  à  Paris  du  6  novembre  1781  au  25  octobre  1804.  Son 
étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M*  Laverne. 
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Et,  sur  le  principal,  continue  la  cause  au  premier  jour  ; 
Dépens  réservés. 

[Extrait  det  minutes.) 


AUDIENCE  DU  13  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    1"   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouoe,  Babille  et  Soreau,  juges. 
Lk  Trésor  public  C.  les  sieurs  de  Choiseul-Gouffier,  de  Puységur, 

DE  MoNTBARREY,  de  LA  ToUR  DU  PiN  '. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut,  et,  pour  le  profit, 

Condamne  le  sieur  Choiseul-Gouffier  à  restituer  au  Trésor  la 
somme  de  dix  mille  livres  avec  intérêts  depuis  1784,  à  lui  injustement 
payée  sous  le  ministère  du  sieur  de  Ségur,  et  ce  conformément  à  la 
loi  du  19  septembre  1792. 

Jugement  semblable  contre  le  sieur  de  Puységur,  condamné  à  res- 
tituer une  somme  de  quarante  mille  livres  par  lui  injustement  prise 
sur  un  bon  du  Roi  avec  intérêts  depuis  juillet  1789. 

Jugement  semblable  contre  le  sieur  de  Montbarrey ,  condamné  à  res- 
tituer :  1"  une  somme  de  quinze  mille  livres,  avec  intérêts  depuis  le 
l»'  juillet  1782,  —  2°  une  somme  de  cent  treize  mille  six  cent  dix 
livres  avec  intérêts  depuis  le  1"  juillet  1784  pour  pertes  occasionnées 
à  la  nation  sur  ses  quittances  de  finances  par  lui  données  en  paiement 
sous  le  ministère  du  sieur  de  Ségur^  et  ce  conformément  à  la  loi  du 
19  septembre  1792. 

Jugement  semblable  contre  le  sieur  de  la  Tour  du  Pin,  condamné  à 
restituer  une  somme  de  trente  mille  livres  avec  intérêts  du  10  juillet 
1790,  à  lui  accordée  par  un  bon  du  Roi  pris  par  le  sieur  Necker,  et  ce 
conformément  à  la  loi  du  19  septembre  1792. 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  du  même  Tribunal  à  l'audience  du  6  octobre  1792 
entre  le  Trésor  public  et  de  Ségur. 

Il  s'agit  sans  doute  de  Jean-Frédéric  de  la  Tour  du  Pin-Paulin,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du  Uoi,  (jui,  en  1789,  commandait  eu  chef  dans  Poitou,  Sain- 
tonge  et  Aunis  ;  il  avait  remplacé  dans  cette  fonction  le  comte  de  Puységur, 
qui  avait  été  nommé  secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre  le  30  no- 
vembre 1788. 
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AUDIENCE  DU  l(j  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   4«   ARRONDISSEMENT, 

DuGuÉ  C.  Varin. 

Dénonciation  à  l'audience  de  faux  commis  sur  les  minutes 
d'un  greffe  de  juge  de  paix  et  autorisation  donnée  à  un 
greffier  provisoire  d'en  remplir  les  fonctions. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  au  commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif  de 
la  dénonciation  qu'il  entend  faire  à  l'accusateur  public  du  Tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  du  faux  dont  Varin  lui  paraît 
prévenu  par  les  additions  faites  sur  les  minutes  du  greffe  du  juge 
de  paix,  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  secrétaire  greffier  à 
l'effet  de  se  procurer  une  nomination  à  ladite  commission  de  secré- 
taire greffier  ; 

Ordonne  que  les  pièces  étant  dans  les  dossiers  de  Varin  et  Dugué 
seront  déposées  au  greffe  ; 

Et,  attendu  qu'il  n'est  pas  convenable  de  laisser  l'exercice  desdites 
fonctions  entre  les  mains  de  Varin  ; 

Qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  lesdites  fonctions  ne  restent  pas  va- 
cantes et  que  Dugué  a  en  sa  faveur  une  nomination  émanée  du  juge 
de  paix, 

Autorise  Z^M^u^  par  provision  à  remplir  lesdites  fonctions. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  17  OCTOBRE  1792. 

tribunal  du  l*'  arrondissement. 
Martini  C.  Giroust,  défaillant. 

Restitution  du   prix  de  la  survivance  de  la  charge  de 
surintendant  de  la  musique  du  ci-devant  Roi. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut 

Attendu   que  Giroust  n'a  jamais  cessé  do  jouir  de  la  charge  de 
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surintendant  de  la  musique  du  ci-devanl  Roi,  et  que  parle  fait  cette 
même  charge  n'existe  plus  ; 

Déclare  nul  l'acte  passé  entre  les  parties  devant  notaire  à  Ver- 
sailles le  28  février  1788  par  lequel  Giroust  avait  vendu  à  Martini  la 
survivance  de  ladite  charge  de  surintendant,  moyennant  vjngt-six 
mille  livres,  dont  seize  mille  livres  ont  été  payées  comptant  ; 

Condamne  Giroust  à  restituer  ladite  somme  de  seize  mille  livres 
avec  intérêts  de  droit,  et  le  condamne  aux  dépens. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  18  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    l®*"   ARRONDISSEMENT. 

Testament  de  d'Holbach  ^ 

Ouï  Blacque,  défenseur  officieux  du  sieur  Plocque, 

Taillandier,  défenseur  officieux  de  la  veuve  d'Holbach,  du  sieur 
d'Holbach,  fils  aîné,  et  des  sieur  et  dame  de  Noiivos  et  de  Châtenay. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut  contre  le  sieur  d'Holbach,  second  fils,  et  Gondouin  *, 
notaire,  ès-noms. 

Depuis  le  jugement  du  6  juillet  1792,  d'Holbach,  fils  aîné,  et  les 
sieur  et  dame  de  Noiivos  et  de  Châtenay,  ayant  justifié  de  leur  renon- 
ciation à  la  succession  du  sieur  d'Holbach,' soulenaienl  que  le  sieur 
Plocque  devait  être  déclaré  non  recevable  ; 

La  dame  veuve  d'Holbach  soutenait  que  la  demande  ne  devait  pas 
être  dirigée  contre  elle,  parce  qu'elle  n'était  pas  héritière  de  son 
mari  testateur  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  Plocque  de  sa  demande  contre  la  veuve  d'Holbach  et  les 
héritiers  renonçants,  et  à  l'égard  du  sieur  d'Holbach,  second  fils, 
et  de  Gondouin,  dépositaire  du  testament,  ordonne  la  communication 
du  testament. 

[Extrait  des  minutes.) 

1.  Voy.  stiprà  les  jugements  du  môme  Tribunal  aux  audiences  des  20  décembre 
1791  et  6  juillet  1792.  —  Voy.  infrà  un  jugement  du  Tribunal  du  5»  arrondisse- 
ment à  l'audience  du  22  mars  1794. 

2.  Gondouin  a  été  notaire  à  Paris  du  4  janvier  1782  au  28  novembre  1797.  Son 
étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M»  Charpentier. 
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AUDIENCE  DU  18  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   6"   ARRONDISSEMENT. 

Sieur  cl  dame  Nugent  (Bellart,  défenseur  officieux), 
C.  Masson  (Tronçon-Ducoudray,  défenseur  officieux). 

Contestation  d'état*. 

]^e  Tribunal, 

Vu  le  délibéré  ordonné  par  jugement  du  28  aoât  dernier, 

Ouï  le  rapport  fait  publiquement  à  l'audience  par  M.  Recolène, 

Et  après  que  les  défenseurs  des  parties  ont  été  contradictoirement 
entendus, 

Attendu  1"  qu'en  principe  l'état  civil  des  hommes  ne  peut  être  ni 
contesté  ni  jugé  implicitement  et  par  induction,  mais  doit  être  né- 
cessairement attaqué  par  des  conclusions  directes  et  précises  et  jugé 
par  un  jugement  exprès  et  formel  rendu  sur  de  telles  conclusions  ; 

Attendu  2"  que,  dans  le  fait,  ni  lors  de  l'arrêt  du  ci-devant  Parle- 
ment du  20  juillet  1790  contradictoirement  rendu  entre  les  parties, 
ni  dans  les  requêtes  et  demandes  respectives  sur  lesquelles  cet  arrêt 
fut  rendu,  non  plus  que  dans  aucune  des  causes  antérieurement  ju- 
gées avec  le  sieur  Masson  par  les  sentences,  jugement  et  arrêt  rap- 
portés, ainsi  que  celui  susdit  de  1790,  par  les  sieur  et  dame  Nugent 
et  par  eux  opposés  au  dit  Masson  comme  ayant  jugé  contre  lui  la 
question  de  son  état,  il  n'avait  été  pris  de  part  ni  d'autre  aucunes 
conclusions  tendantes  à  faire  prononcer  soit  sa  légitimité  soit  sa  bâ- 
tardise ; 

Attendu  3°  que  si,  par  leur  requête  du  29  décembre  1789  donnée  au 
Parlement,  les  sieur  et  dame  Nugent  avaient  conclu  «  à  ce  que,  attendu 
la  qualité  dudit  Masson  de  bâtard  adultérin,  il  fût  déclaré  non  rece- 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  du  Tribunal  du  4*  arrondissement  rendus  aux  au- 
diences des  i"  mai  et  16  juillet  1792.  L'appel  soumis  au  Tribunal  du  6«  arron- 
dissement, dont  la  décision  est  rapportée  ici,  ne  s'applique  qu'au  jugement  du 
1"  mai,  qui  rejette  des  fins  de  non  recevoir  et  ne  tranche  pas  le  fond. 

Le  jugement  du  16  juillet  1792  tranche,  il  est  vrai,  le  fond  au  profit  de  Masson  ; 
mais  c'est  un  jugement  par  défaut. 

Nous  retrouverons  infrù  un  autre  jugement  sur  le  fond  au  profit  de  Masson 
rendu  par  le  môme  Tribunal  du  4«  arrondissement,  sur  l'opposition  des  sieur  et 
dame  Nugent,  à  l'audience  du  29  mai  1793.  Mais  ce  jugement  fut  frappé  d'appel 
par  les  consorts  Nugenl\  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  mais  nécessairement 
(le  la  note  placée  par  l'éditeur  des  Œuvres  de  Bellart  (t.  I,  p.  340)  à  la  suite  du 
plaidoyer  i»Tononcé  par  liellart  dans  l'intérêt  des  sieur  et  dame  Nugent. 
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vable  à  demander,  comme  il  faisait,  l'envoi  en  possession  des  biens  de 
la  substitution  dont  il  s'agissait  »,  — visiblement  ce  n'étaient  pas  là 
des  conclusions  à  ce  qu'il  fût  déclaré  bâtard  adultérin,  et  la  bâtar- 
dise alléguée  était  seulement  un  motif  présenté  par  les  sieur  et  dame 
Nugent  pour  obtenir  la  fin  de  non  recevoir  en  quoi  seule  consistaient 
leurs  conclusions  véritables  ; 

Attendu  4"  et  enfin  qu'on  ne  peut  même  pas  dire  que  le  Parlement, 
en  déboutant  par  son  susdit  arrêt  de  1790  le  sieur  Masson  de  ses  de- 
mandes en  envoi  en  possession,  ait  jugé  implicitement  et  par  induc- 
tion sa  bâtardise,  parce  que  le  Parlement  a  pu,  laissant  à  l'écart  le 
fond  de  la  question  d'état  qui  ne  lui  était  pas  soumis  par  des 
conclusions,  se  décider  ou  par  la  possession  actuelle  que  les  sieur  et 
dame  Nugent  avaient  depuis  plusieurs  années  des  biens  substitués, 
même  par  la  circonstance  du  défaut  d'une  possession  paisible  et 
universellement  reconnue  de  l'état  de  légitimité  dudit  Masson,  le- 
quel état  en  effet  les  sieur  et  dame  Nugent  lui  contestaient,  quoiqu'ils 
ne  prissent  pas  de  conclusions  pour  l'en  faire  priver,  comme  lui  de 
son  côté  n'en  prenait  pas  pour  se  le  faire  assurer  ; 

Sans  s'arrêter  aux  demandes,  fins  et  conclusions  des  sieur  et  dame 
Nugent,  dont  ils  sont  déboulés,  et  ayant  égard  à  celles  de  Masson, 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  Nugent  du 
jugement  du  Tribunal  du  quatrième  arrondissement  du  l"  mai  1792  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé 

Condamne  les  sieur  et  dame  Nugent  aux  dépens. 

{Extrait  des  ininutes.) 


AUDIENCE  DU  29  OCTOBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Babille,  Guyet  et  Soreau,  juges. 

Le  Commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif  C.  Létang  (Hureau,  dé- 
fenseur officieux). 

Huissier  ayant  pris  dans  un  commandement  du  13  octobre 
1792  la  qualité  d'nuissiER  rotal  d'armes  des  maréchaux  de 
France.  Radiation  des  expressions  illégales. 

Vu  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  à  l'au- 
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flientfe  publique  du  27  octobre,  tendant  à  ce  que,  conformément  à 
Tarticle  1"  de  la  loi  du  16  octobre  1791,  Cbristophe  Louis  Utanq, 
huissier  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Marteilerie,  fût  condamné  par 
corps  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  valeur  de  sa  contribution  mo- 
bilière sans  déduction  de  sa  contribution  foncif-n-,  qu'il  fût  rayé  du 
tableau  civique,  qu'il  fût  déclaré  incapable  d'occuper  aucuns  emplois 
civils  ou  militaires,  et  que  conformément  à  l'article  4  de  la  même  loi 
il  fût  interdit  absolument  de  toutes  fonctions,  pour  avoir  pris  dans 
un  commandement,  qu'il  a  fait  le  13  octobre  présent  mois  comme 
huissier,  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal,  à  la  requête  du  sieur 
Briant,  père  au  sieur  Dornel^  une  qualité  que  la  loi  lui  défendait  de 
prendre,  et  avoir  fait  commandement  de  la  part  du  ci-devant  Roi, 
et  que  ces  qualifications  fussent  rayées  par  un  procès-verbal  qui  se- 
rait dressé  par  un  juge  qu'il  plairait  au  Tribunal  commettre. 

Ouï  Létang  en  personne  et  le  sieur  Bureau^  son  défenseur  offi- 
cieux, lesquels  ont  dit,  savoir  :  le  sieur  Létang,  qu'il  n'avait  fait  le 
commandement  dont  il  s'agissait  qu'en  sousordre  pour  un  de  ses 
confrères  qui  le  lui  avait  remis  tout  fait  ;  et  le  sieur  Hureau,  que  Lé- 
tang n'avait  fait  que  prêter  son  nom  au  sieur  Boutroux,  son  confrère; 
que  cet  exploit  avait  été  rédigé  par  un  vieillard  accoutumé  à  rem- 
plir de  pareils  actes  de  qualités  avec  lesquelles  il  était  accoutumé  et 
contenait  la  preuve  que  son  auteur  n'avait  pas  eu  mauvaise  intention 
puisqu'il  était  intitulé  :  Yan  premier  de  la  République  ;  que  ce  fait 
démontrait  que  les  qualifications  d'huissier  royal  d'armes  des  mare- 
chaux  de  France,  et  par  le  Roi,  n'avaient  été  insérées  que  par  une 

vieille  habitude  et  une  erreur  involontaire; qu'ainsi  le  Tribunal 

devait  tout  au  plus  ordonner  la  radiation  des  qualifications  prises  sans 
mauvais  dessein,  mais  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  perdre  l'état  civil 
ni  la  subsistance  d'un  citoyen,  dont  le  patriotisme  était  tellement 
connu  qu'il  était  officier  dans  la  garde  nationale. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  octobre  1791  il  est  fait 
défense  à  tous  officiers  publics  de  prendre  des  titres  attribués  à  des 
fonctions  qui  n'existent  plus; 

Attendu  d'ailleurs  que,  depuis  la  royauté  supprimée  et  la  République 
établie,  tout  officier  public  ne  peut  point  agir  de  par  le  Roi; 

Vu  néanmoins  que  l'intitulé  du  procès-verbal  de  saisie-exécution 
annonce  que  l'huissier  a  daté  de  l'an  premier  de  la  République  fran- 
çaise, ce  qui  manifeste  qu'il  y  a  eu  erreur  involontaire  dans  les  ex- 
pressions de  son  procès-verbal  ; 

Vu  enfin  la  déclaration  faite  judiciairement  sur  le  bureau  par  le 
sieur  Létang  qu'il  n'a  fait  que  prêter  son  nom  à  un  de  ses  confrères  ; 
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Le  Tribunal, 

Par  jugement  en  premier  ressort, 

. .  .Ordonne  que  les  mots  :  huissier  royal  d'ainnes  des  maréchaux  de 
France,  insérés  tant  dans  l'original  que  dans  la  copie  du  procès-verbal 
de  saisie  du  13  octoijre,  ensemble  les  mots  imprimés  :  le  Roi,  seront 
rayés;  —  de  laquelle  radiation  il  sera  dressé  procès-verbal  par 
M   Carouge,  juge,  en  présence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif; 

A  l'efTet  de  quoi,  ordonne  que  ledit  procès- verbal  sera  extrait  du 
dossier  dudit  Lélang. 

Fait  défenses  à  peine  d'interdiction  et  d'amende  audit  Lélang  de 
prendre  dans  las  actes  de  son  ministère  des  qualités  prohibées  par 
la  loi,  ni  d'employer  les  termes  :  le  Roi; 

Sur  le  surplus  du  réquisitoire,  met  pour  cette  fois  seulement  les 
parties  hors  de  cause  et  du  procès,  et  condamne  Lélang  aux  dé- 
boursés du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
(Extrait  des  mimiles.) 


AUDIENCE  DU  3  NOVEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    3°   ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Voidel,  Mouricault,  Miller  et  Mennessier,  juges. 

Le  Hodey  et  sa  femme  (Ciion,  avoue), 

C.  Laborde  DE  MÉRÉviLLE  (BozE,  Evoué),  BAUDOUIN  (Larmeroux,  avoué), 

Du  Port,  Barnave  et  Alexandre  de  Lameth,  défaillants  '. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut  et  pour  le  profit, 

Ordonne  que  les  actes  sous  seings  privés  faits  entre  toutes  les  parties, 
tenus  pour  reconnus  par  jugement  du  10  octobre  dernier,  —  lesdits 
actes  contenant  transport  par  Le  Hodey  et  sa  femme  et  constitution  de 
rente  viagère  à  leur  profit  par  les  défaillants  solidairement,  —  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  condamne  les  défaillants  solidairement  à  payer  à 
Le  Hodey  et  à  sa  femme  la  somme  de  cinq  mille  livres  en  deniers  ou 
quittances  pour  six  mois  échus  le  l»""  septembre  dernier  de  dix  mille 

1.  Voy.  suprù  un  jugement  du  môme  Tribunal  rendu  à  l'audience  du  10  oc- 
tobre 1792,  et  infrà  un  jugement  du  même  Tribunal  rendu  à  l'audience  du 
U  novembre  1792. 
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livres  de  renie  viagère et  à  continuer  de  payer  les  arrérages  de 

ladite  rente  viagère  de  trois  en  trois  mois  jusqu'au  décès  de  l'un  et  de 
l'autre; 

Condamne  les   défaillants,  chacun   en   ce  qui   le  concerne,  aux 
dépens. 

(Extrait  des  minutes.)  , 


AUDIENCE  DU  6  NOVEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    !«'   ARRONDISSEMENT. 

Carouge,  président,  Gérard,  Guyet  et  Sorkau,  juges. 
Poussin  G.  le  sieur  de   Bonnaire  '  et  le  Trésor  public. 

Expropriation  pour  la  formation  de  la  place  du  Palais  de 
Justice.  Indemnité  demandée  pour  perte  de  loyers  et 
déplacement  de  fonds  de  commerce. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1787  avait  adopté  un  plan  présenté 
pour  former  une  place  et  des  embellissements  en  face  de  la  grille  ser- 
vant d'entrée  principale  au  Palais  de  Justice. 

Cet  arrêt  ordonnait  que  les  maisons,  dont  les  emplacements  étaient 
nécessaires  à  la  formation  de  cette  place,  et  qui  étaient  indiquées  par 
le  plan,  seraient  acquises  au  nom  du  Roi  sur  le  pied  du  denier  vingt 
de  leur  revenu  annuel  justifié  par  les  baux  ayant  cours  à  l'époque  de 
l'arrêt,  ou  de  l'estimation  par  experts  choisis  par  les  propriétaires  et 
par  le  sieur  Desmaisons,  architecte. 

Le  sieur  de  Bonnaire  de  Forges,  sous-intendant  des  finances,  était 
nommé  commissaire  pour  faire  les  acquisitions  au  nom  du  Roi. 

Le  sieur  Poussin  était  propriétaire  d'une  des  maisons  à  acquérir, 
située  rue  de  la  Vieille-Draperie.  Il  y  possédait  un  établissement  de 
commerce  de  chandelier  qu'il  y  avait  acquis  le  19  février  1770,  moyen- 
nant quatre  mille  cinq  cents  livres. 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  finances  du  4  mars  1788  avait  fait 
défenses  aux  propriétaires  des  maisons  désignées  au  plan  annexé  à 
l'arrêt  du  Conseil  de  faire  aucuns  changements  ni  réparations  autres 
que  celles  absolument  nécessaires.  Cette  ordonnance  avait  été  signifiée 
au  sieur  Poussin  le  15  mars  1788. 

1.  D'après  YAlmanach  de  1789,  de  Bonnaire  de  Forges  était,  à  cette  époque, 
maître  des  requêtes  et  intendant  des  finances. 
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Une  autre  ordonnance  du  même  Bureau  du  29  avril  1789  enjoignait 
aux  locataires  desdites  maisons  de  vider  les  lieux  pour  le  i"  jan- 
vier 1790 Les  locataires  du  sieur  Poussin  avaient  abandonné 

leurs  logements  dès  le  1"  octobre  1789.  Le  sieur  Poussin  s'était  aussi 
assuré  d'une  autre  boutique  dans  la  même  rue  par  un  écrit  du  21  jan- 
vier 1790.  Il  avait  choisi  pour  expert  le  sieur  Lemit  avec  pouvoir  d'es- 
timer conjointement  avec  le  sieur  Desmaisons. 

En  janvier  1791,  le  sieur  Poussin  avait  donné  un  mémoire  aux  ad- 
ministrateurs des  travaux  publics Il  témoignait  des  inquiétudes 

sur  la  démolition  des  maisons  voisines  de  la  sienne;  il  demandait  à 
être  payé  du  prix  de  sa  propriété,  avant  de  l'abandonner,  sur  le  pied 
de  la  valeur  actuelle,  qu'on  lui  tint  compte  de  quatre  mille  cinq  cents 
livres,  prix  de  l'acquisition  de  son  fonds  de  commerce,  et  qu'on  lui 
accordât  en  outre  une  indemnité  proportionnée  aux  pertes  qu'il  avait 
éprouvées. 

Le  12  mars  1791,  il  avait  formé  opposition  à  ce  que  les  entrepre- 
neurs ne  fissent  travailler  à  la  démolition  des  maisons  qui  avaient  ap- 
partenu aux  propriétaires  voisins  de  droite  et  de  gauche. 

Les  experts,  par  procès-verbal  du  18  mars  1791,  avaient  porté  le 
prix  de  l'estimation  à  quarante  mille  six  cents  livres  à  condition  que 
l'on  évacuerait  les  lieux  sur-le-champ. 

La  vente  avait  été  effectuée  le  24  du  même  mois  moyennant  ladite 
somme  par  contrat  passé  devant  Ckavet  *,  notaire  à  Paris,  avec  inté- 
rêts du  l»' janvier  1791.  Le  sieur  Poussin  avait  fait  des  réserves  de  ré- 
péter différentes  indemnités. 

Le  8  juillet  suivant,  il  avait  formé  sa  demande  contre  le  sieur  de 
Bonnaire  en  qualité  de  commissaire  du  Conseil,  et  demandait  qu'il  fût 
condamné  à  lui  payer  douze  cent  vingt-cinq  livres  pour  indemnité  de 
perte  de  loyers  jusqu'au  1"  janvier  1791,  —  quinze  cents  livres  pour 
indemnité  du  loyer  de  la  nouvelle  boutique  dont  il  avait  été  obligé  de 
se  pourvoir,  —  et  de  quatre  mille  cinq  cents  livres,  prix  d'achat  de 
son  fonds  de  commerce. 

L'agent  du  Trésor  public  s'était  rendu  partie  intervenante  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  sieur  de  Bonnaire.  Il  offrait  de  payer  au 
sieur  Poussin  douze  cent  vingt-cinq  livres  pour  perte  de  loyers  et 
cinq  cent  vingt-cinq  livres  pour  indemnité  de  déplacement. 

...Sur  l'indemnité  de  la  perte  du  fonds  de  la  boutique,  le  sieur 
Poussin  disait  :  «  J'étais  établi  dans  ma  maison  depuis  vingt-deux 
ans  ;  j'avais  acheté  un  fonds  de  commerce  qui  s'était  considérablement 

1.  Chavet  a  été  notaire  à  Paris  du  6  juillet  1771  jusqu'au  22  novembre  1797. 
Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M*  Bazin. 
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accru  par  mon  intelligence  et  mon  industrie;  j'en  avais  refusé  plu- 
sieurs fois  dix  à  douze  mille  livres;  le  commerce  d'un  détaillant  tient 
au  local,  ses  succès  en  dépendent,  l'habitude  des  pratiques  y  con- 
court ;  se  déplacer,  c'est  souvent  causer  sa  ruine. . .  Pour  comble  de 
malheur,  la  nouvelle  boutique,  qu'il  était  de  mon  intérêt  de  louer, 
comme  je  l'ai  fait  dans  la  même  rue,  dépend  d'une  maison  comprise 
sur  la  place  au  rang  de  celles  destinées  à  être  démolies.  Mon  état  est 
donc  perdu  sans  ressource  par  le  fait  de  l'administration. . .  » 

L'agent  du  Trésor  public  répondait  que  le  sieur  Poussin  n'avait  nul- 
lement justilié  du  paiement  des  loyers  de  la  nouvelle  boutique 

Il  est,  ajoutait-il,  absurde  de  prétendre  que  quand  l'intérêt  public 
exige  l'acquisition  de  maisons  occupées  par  des  marchands,  on  ne 
puisse  acquérir  qu'en  leur  remboursant  le  prix  de  l'acquisition  de 
leur  fonds  de  commerce.  Les  fonds  ne  sont  pas  perdus,  on  peut  les 
faire  valoir  ailleurs.  Le  déplacement  cause-t-il  une  perte  ?  l'arrêt  du 
Conseil  du  3  juin  1788  détermine  l'indemnité;  elle  est  de  six  mois; 
elle  a  été  offerte  au  sieur  Poussin;  il  l'accepte;  il  ne  peut  demander  le 
remboursement  de  son  fonds,  sa  demande  à  cet  égard  est  un  véritable 
double  emploi. 

Le  Tribunal 

Adoptant  ce  système. 

Déclare  suffisantes  les  offres  de  l'agent  du  Trésor  public  ; 

Déboute  Poussin  du  surplus  de  ses  demandes; 

Met  le  sieur  de  Bonnnire  hors  de  cause  ; 

Condamne  le  Trésor  public  en  la  moitié  des  dépens,  l'autre  moitié 
compensée. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  14  NOVEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   3«  ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Mouricault,  Miller  et  Mennessier,  juges. 
Le  Hodey  (Chon,  avoué)  C.Du  Port  et  autres  défaillants  '. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut,  et,  pour  le  profit, 

Déclare  commun  avec  les  défaillants  le  jugement  obtenu  par  les  de- 
mandeurs contre  Laborde  de  Méréville  et  Baudouin  le  trois  de  ce  mois  ; 

1.  Voy.  supi'à  les  jugements  rendus  par  le  même  Tribunal  aux  audiences  du 
10  octobre  et  du  3  novembre  1792. 
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Ordonne  qu'il  sera  exécuté  avec  eux  suivant  sa  forme  et  teneur; 
En  conséquence,  condamne  les  défaillants  solidairement  à  payer  à 

Le  Hodey  et  sa  femme  la  somme  de  cinq  mille  livres 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  45  NOVEMBRE  1792. 

TRIBUNAL  DU    l'^'"   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Gayet,  Soreï  et  Aubkry,  juges. 

Nullité  dune  transaction  au  sujet  des  tableaux  représen- 
tant les  combats  de  mer  livrés  dans  la  dernière  guerre'. 

Ouï  Perrin,  défenseur  officieux  du  sieur  de  Rossel^ 

Berryer,  défenseur  officieux  de  l'agent  du  Trésor  public, 

Et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif; 

Le  fait,  en  cette  contestation,  était  de  savoir  si,  —  nonobstant  un 
décret  du  10  juin  1792*,  qui  rapportait  un  décret  du  2  du  môme  mois 
par  lequel  il  avait  été  ordonné  :  1°  que  les  tableaux  représentant  les 
principaux  combats  de  mer  de  la  dernière  guerre  dont  le  sieur  de 
liossel  avait  demandé  le  paiement  contre  l'agent  du  Trésor  seraient 
estimés  ;  2°  qu'il  serait  rendu  compte  de  l'estimation  à  l'Assemblée  ; 
3»  qu'il  serait  statué  par  l'Assemblée  sur  l'indemnité  qui  serait  due,  et 
que  le  même  décret  du  10  juin  renvoyait  le  sieur  de  Rossel  à  suivre 
par  devant  les  Tribunaux  les  contestations  indécises,  —  l'agent  du 
Trésor  public  avait  pu  transiger  avec  le  sieur  de  Rossel  en  conséquence 
d'un  pouvoir  à  lui  donné  par  le  ministre  de  la  Marine  sur  la  demande 
formée  contre  lui  par  le  sieur  de  Rossel  le  30  mars  1792,  et  si,  l'esti- 
mation faite  par  des  experts  nommés  en  conséquence  de  la  transac- 
tion, le  sieur  de  Rossel  était  fondé  dans  sa  demande  en  homologation 
de  la  transaction  et  entérinement  des  rapports  des  experts. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  31  août  1791  ', 
l'agent  du  Trésor  public  ne  peut  transiger  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie,  et  qu'en  outre  la  transaction 

1.  Voy.  suprà  un  jugement  du  môme  Tribunal  à  Taudience  du  15  mars  1792, 
îiu  sujet  du  môme  procès. 

2.  Ce  décret  des  10-24  juin  1792  est  rapporté  dans  la  Collection  du  Louvre, 
t.  IX,  p.  407,  et  dans  Duvergier,  t.  IV,  p.  248. 

3.  Le  décret  des  27-31  août  1791  relatif  aux  fonctions  de  l'agent  du  Trésor 
public  est  rapporté  dans  Duvergier,  t.  11 L  p.  268. 
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ne  peut  avoir  d'eifet  vis-à-vis  la  nalion  qu'après  approbation  du  Corps 
législatif; 

Le  Tribunal^ 

Par  jugement  en  premier  ressort, 

Déclare  nulle  la  transaction,  ensemble  les  rapports  d'experts, 

Condamne  le  sieur  de  Rossel  aux  dépens,  sauf  à  lui  à  suivre  sur  sa 
demande  du  30  mars  dernier  au  sujet  des  tableaux  qu'il  a  peints  pour 
le  compte  du  gouvernement  ainsi  qu'il  avisera,  les  fins  de  non  re- 
cevoir et  défenses  de  l'agent  du  2'résor  public  réservées  ; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, enjoint  à  l'agent  du  Trésor  de  se  conformer  à  l'article  5  de  la 
loi  du  31  août  1791. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  23  NOVEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   5«   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Gorguereau,  Marcillt,  Domuanget,  juges. 
Dépôt  de  la  liste  imprimée  des  émigrés. 

Sur  la  réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Bercher, 

Le  Tribunal 

Donne   acte  de  la  présentation  de  la   liste  imprimée  des  émigrés 
envoyée  par  le  ministre  de  la  Justice  ; 

Ordonne  qu'elle  demeurera  déposée  au  greffe  pour  servir  de  ren- 
seignement. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  24  NOVEMBRE  1792. 

Agier,  présidenl. 

Dépôt  de  la  liste  imprimée  des  émigrés. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
Le  Tribunal 

Ordonne  le  dépôt  au  greffe  de  la  liste  des  émigrés  envoyée  par  le 
Procureur  général  syndic  du  département  de  Paris, 

[Extrait  des  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  1"  DÉCEMBRE  1792. 

TRIBUNAL  DU    6»   ARRONDISSEMENT. 

Veuve  Cassini  •  C.  Vitel. 

Succession  de  Cassini. 

Jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  contribution  des 
deniers  provenus  de  la  vente  des  meubles  et  effets  délaissés  après  le 
décès  de  Cassini  et  des  sommes  mobilières  dépendantes  de  la  suc- 
cession. 

[Extrait  des  minutés.) 


AUDIEiNCE  DU  3  DECEMBRE  1792. 

tribunal  du  5^  arrondissement. 

Target,  président,  Vermeil,  Gorguereau,  Marcilly,  juges. 

La  fille  La  Guéritte  C.  le  citoyen  Trouvé  *, 

Recherche   de   paternité,    frais   de  gésine    et   dommages- 
intérêts  envers  la  mère. 

Par  un  premier  jugement  de  défaut  du  26  octobre  1792,  le  Tribunal 
du  cinquième  arrondissement  avait  donné  acte  à  la  fille  La  Guéritte 
des  faits  par  elle  articulés  au  bureau  de  paix,  et  avait  condamné 
Trouvé  à  lui  payer  six  mille  neuf  cents  livres,  savoir  :  trois  cents 
livres  pour  les  drogues  et  médicaments,  honoraires  de  chirurgien 
employés  par  la  requérante  pour  se  faire  guérir  de  la  maladie  dont 
elle  est  atteinte  par  le  fait  de  2'rouué,  six  cents  livres  pour  les  frais  de 
gésine,  accouchement  de  l'enfant  dont  elle  déclare  être  enceinte  des 
œuvres  dudit  2'rouvë,  et  six  cents  livres  pour  servir  tant  d'aliments 
audit  enfant  que  de  dommages-intérêts  à  la  mère  à  cause  de  la  séduc- 
tion et  de  l'abus  dont  il  s'est  rendu  coupable  envers  elle. 

Par  un  nouveau  jugement  du  27  novembre  1792,   le  Tribunal,  du 

1.  II  s'agit  sans  doute  de  la  veuve  de  César-François  Cassini  de  Thury.  Voy. 
uprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  23  avril  1792. 

2.  Voy.  infrà,  sur  l'appel,  le  jugement  conflrmatif  rendu  à  l'audience  du  25  jan- 
vier 1193. 
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consentement  de  la  fille  La  Guéritte,  a  déclaré  nul  le  jugement  par 
défaut  du  26  octobre  et  indiqué  la  cause  pour  faire  droit  sur  le  fond. 

Le  3  décembre  a  été  rendu  un  jugement  contradictoire  dans  les 
termes  suivants  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  lettres  écrites  par  Trouvé  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ; 

Donne  acte  à  ladite  La  Guéritle,  procédant  sous  l'autorité  de  sa 
mère,  de  ce  qu'elle  articule  et  offre  de  prouver  : 

1°  Qu'elle  n'a  cessé  de  vivre  en  fille  d'honneur  et  qu'elle  n'a  vu 
d'autre  personne  que  Trouvé^  chez  lequel  elle  allait  habituellement, 
de  l'aveu  de  sa  mère  ; 

2o  Que,  pour  mieux  la  séduire,  Ti^ouvé  n'a  cessé  de  lui  promettre, 
soit  verbalement  soit  par  écrit,  qu'il  n'aurait  jamais  d'autre  épouse 
qu'elle  ; 

. .  .6*»  Que  Trouvé^  instruit  de  la  grossesse  de  la  fille  La  Guéritte, 
qu'il  voulait  rejeter  sur  un  étranger,  fut  le  premier  à  lui  proposer,  au 
mois  de  mai  dernier,  de  la  marier  au  nommé  François,  son  commis- 
sionnaire, et  que,  sur  le  refus  de  la  mère  et  de  la  fille,  il  leur  fit  des 
reproches  amers  de  leur  ingratitude; 

7"  Que,  lors  de  la  citation  au  bureau  de  conciliation,  un  des  mem- 
bres de  ce  bureau  offrit  à  la  fille  La  Guéritte  deux  cents  livres,  à  con- 
dition qu'elle  mettrait  son  enfant  aux  Enfanta  trouvés,  et  que,  depuis 
cette  citation,  /'rouye  a  fait  offrir  jusqu'à  deux  mille  livres  pour  être 
employées  en  acquisitions  de  rentes  au  profit  de  l'enfant. .... 

. .  .9°  Qu'il  est  convenu  formellement  être  le  père  de  l'enfant;, . . . 

Le  Tribunal 

Permet  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  devant  le  citoyen 
Marcilly  juge,  sauf  à  Trouvé  la  preuve  contraire. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  4  DÉCEMBRE  4792. 

TRIBUNAL  DU   6^   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Recolène,  Clément  et  Robin,  juges. 

Sieur  et  dame  de  Graintheville  (Denizet,  avoué) 

C,  les  sieur  et  dame  de  Cheissac  (Bonnet,  défenseur  officieux) 

et  Pierre-François  Mignard  (Carbonnier,  défenseur  officieux). 

Exécution   du  testament  de  M"""  Pas  de  Feuquières,  fille 
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de  Pierre  Mignard,  premier  peintre  du  Roi.  Généalogie 
de  la  famille  Mignard  ^ 

Ouï  Denizet,  avoué  des  sieur  et  dame  de  Graintheville,  Bonnet,  dé- 
fenseur officieux  des  sieur  et  dame  de  Chelssac,  Carbonnier,  défen- 
seur officieux  de  Jlignard,  ensemble  le  citoyen  Paslre,  homme  de  loi, 
substituant  le  commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif; 

Fleeoit  les  sieur  et  dame  de  Cheissac,  cessionnaires  de  Catherine  de 
Poix  de  Fougère,  parties  intervenantes 

Attendu  1°  que,  suivant  le  testament  de  Catherine  Mignard,  veuve 
de  Pas  de  Feuquières,  les  biens  de  la  substitution  fîdéicommissaire  y 

1.  Nicolas  MiCNAKr)  d'Aviffiioii,  peintre-graveur,  membre  de  lAcadémie,  est  né 
à  Troyes  en  1G08  et  mort  le  20  mars  1CG8.  Son  séjour  à  Avignon,  où  il  se  maria, 
lui  valut  son  surnom.  Il  fut  employé  à  la  décoration  des  Tuileries.  —  Son  (ils 
aine  Pierre,  architecte,  peintre,  membre  de  l'Académie,  mourut  en  1725. 

Pierre  Mignard,  dit  le  Romain,  frère  de  Nicolas  Mignard,  naquit  à  Troyes  en 
septembre  1610  et  mourut  le  30  mai  1695.  Destiné  dabord  à  l'étude  de  la  méde- 
cine, Mifjnard,  à  limitation  de  son  frère  aîné,  se  livra  à  la  peinture.  Il  partit 
l>our  Rome  en  1635,  et,  pendant  les  vingt-deux  ans  qu'il  resta  en  Italie,  il  fit  un 
grand  nombre  de  portraits  et  de  tableaux  pour  des  églises  et  des  particuliers. 
En  1657  il  rentra  en  France,  où  il  reçut  inmiédiatement  dos  commandes  impor- 
tantes, et  après  la  mort  de  Lebrun  (1690),  avec  lequel  il  fut  toujours  en  rivalité, 
il  le  remplaça  comme  premier  peintre  du  Roi,  et  la  môme  année  fut  nommé, 
par  ordre  de  Louvois,  membre  do  l'.Vcadémie,  envers  laquelle  il  avait  toujours 
montré  la  plus  grande  hostilité,  et  dont  il  devint  recteur,  chancelier  et  directeur. 

C'est  surtout  comme  peintre  de  portraits  qu'il  s'est  fait  une  réputation.  On 
porte  jusqu'à  cent  trente  le  nombre  de  ceux  qu'il  exécuta  pour  les  courtisans  de 
Versailles  :  M"'«"  de  La  Vallière,  de  Montespan,  de  Fontanges,  de  Maintenon,  de 
Sévigné,  de  La  Fayette,  Bossuet,  Turenne,  Colbert  posèrent  successivement 
devant  lui.  Ses  ouvrages  ornent  la  plupart  des  musées  et  des  collections  de 
l'Europe.  Un  très  grand  nombre  de  ses  tableaux  ont  été  gravés  par  les  prin- 
cipaux artistes  de  son  temps. 

Mignard  a  été  porté  aux  nues  par  ses  contemporains,  qui  l'ont  mis  au  rang 
(les  i)lus  grands  i)einlrcs  :  Molière.  Scarron,  La  Bruyère,  M""*  de  Sévigné  l'ont 
illustré.  .Mais  la  postérité  n'a  pas  ratifié  ces  louanges  outrées.  «  Ce  qui  manijua 
à  .Mignard,  a  dit  Charles  Blanc,  ce  fui  l'originalité.  » 

Pierre  Mignard  avait  ép<jusé  à  Konu^  Anguilla  Aularda  ou  Avolara,  suivant 
sou  principal  bingraplic.  l'abhé  de  Miinville.  H  en  eut  quatre  enfants,  dont  les 
deux  premiers  étaient  nés  avant  la  célébration  du  mariage,  d'après  les  curieux  do- 
cuments insérés  dans  le  IX"  volume  des  Archives  de  l'art  français.  Charles  Mi- 
gnard, né  à  Rome  en  1646,  devint  gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur, 
frère  de  Louis  XIV,  et  mourut  sans  postérité.  Catherine-Marguerite  Mignard,  née 
à  Rome  en  1652,  mourut  sans  enfants  le  2  février  1742.  Elle  eut  ime  très  grande 
réputation  desprit  et  de  beauté  et  servit  souvent  de  modèle  à  son  père.  Elle 
avait  épousé,  le  16  mars  1696,  Jules  de  Pas,  comte  de  Feitquières.  «  Ce  Jules  de 
l'as  n'avait  jamais  fait  grand  chose,  dit  Saint-Simon,  et  sa  femme,  avant  son  ma- 
riage, avait  eu  un  enfant  de  .M.  Blouin.  premier  valet  de  chambre  du  Roi  et  gou- 
verneur de  Versailles.  Après  son  alliance  avec  Feuquières,  elle  continua  paisi- 
blement son  commerce  avec  Blouin,  chez  ([ui  les  deux  époux  étaient  logés.»  Les 
deux  derniers  enfants  de  Pierre  Mignard  furent  François-Pierre  Mignard,  né  en 
janvier  l6Gi.  (|iii  fut  religieux  m.ilhiirin,  et  Pierre-Rodolphe  Mignard. 

To.ME  1.  22 
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portés  devaient,  à  défaut  d'enfants  et  descendants  dans  toutes  les 
branches  des  enfants  de  feu  Pierre -Rodolphe  Mignard,  frère  de  la 
testatrice,  —  lesquels  enfants  étaient  les  premiers  grevés,  —  passer 
aux  plus  proches  parents  du  côté  et  ligne  de  la  testatrice,  c'est-à- 
dire  des  Mignard,  ce  qui  annonçait  évidemment  qu'elle  avait  et  recon- 
naissait des  parents  légitimes  autres  que  les  descendants  dudit  Pierre- 
Rodolphe  Mignard  son  frère  ; 

Attendu  2»  que  la  dernière  décédée  desdits  descendants  des  enfants 
de  Pierre-Rodolphe  Mignard  est  Gabrielle-Adélaïde  Mignard,  fille  de 
Gabriel  Mignard  qui  était  fils  dudit  Pierre-Rodolphe  ;  —  ladite  Ga- 
brielle-Adélaïde Mignard  d'abord  veuve  Mignon,  ensuite  femme  et 
donatrice  du  citoyen  Grainthemlle  et  morte  sans  enfants  en  1789; 

Attendu  3»  qu'au  moyen  de  ce  décès  sans  enfants,  ne  restant  plus 
de  descendants  des  enfants  de  Pierre-Rodolphe,  les  biens  non  encore 
libres  de  substitution  qu'elle  avait  possédés  se  sont  trouvés  dévolus  à 
ses  plus  proches  parents  du  côté  et  ligne  de  la  testatrice,  c'est'à-dire 
des  Mignard,  ainsi  que  le  porte  textuellement  le  testament; 

Attendu  A'  qu'il  est  constant  entre  toutes  les  parties  que  les  plus 
proches  parents  de  Gabrielle-Adélaïde  Mignard  décédée  femme  Grain- 
theville  seraient  ici  Pierre-François  Mignard  partie  en  cause,  de  son 
chef,  d'une  part,  etlesdits  Cheissac  et  sa  femme  comme  cessionnaires 
de  Catherine  Poix  de  Fougère,  fille  de  Marie-Angélique  Mignard, 
d'autre  part,  s'il  était  ou  également  constant  entre  les  parties  ou  juri- 
diquement prouvé  que  Nicolas  3Iignard  dit  d'Avignon,  peintre  célèbre 
en  son  temps  (dont  descendent  Pierre-François  Mignard  et  Catherine 
Poix  de  Fougère  ainsi  que  la  femme  Cheissac)  était  frère  et  frère  légi- 
time de  Pierre  Mignard  dit  le  Romain,  peintre  encore  plus  célèbre, 
décédé  premier  peintre  du  Roi  en  1695,  dont  descendait  ladite  Ga- 
brielle-Adélaïde Mignard  femme  Graintheville,  et  qui  fut  père  de 
ladite  QidXherhxe  Mignard  veuve  de  Pas  de  Feuquières,  testatrice;  — 
fraternité  légitime  faisant  par  conséquent  le  point  décisif  des  contes- 
tations ; 

Attendu  5°  qu'à  la  vérité  ceux  qui  soutiennent  l'affirmation  de  la 
fraternité  en  question  ne  la  prouvent  pas  (comme  Graintheville  pré- 
tend qu'ils  devraient  la  prouver)  par  les  registres  de  baptême,  mariage, 
etc.,  ni  par  les  registres  et  papiers  domestiques  des  père  et  mère  dé- 
cédés, comme  parlent  les  Ordonnances  ;  mais  que  ces  lois  ne  sont  pas 
tellement  exclusives  de  toute  autre  preuve  de  Tétat  des  personnes  qu'il 
ne  soit  constamment  et  universellement  reçu  en  principe  et  pratiqué 
en  jurisprudence  que  la  possession  d'état  en  cette  matière  est  équiva- 
lente aux  registres  et  papiers  quelconques  ; 
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Attendu  6»  que,  dans  le  fait,  une  preuve  de  la  possession  de  Ni- 
colas Mignard  de  son  état  de  frère  de  Pierre  Mignard  résulte  de  ce 
qu'on  lit  à  cet  égard  dans  les  historiens  du  temps,  tels  que  Moreri, 
Félibien,  et  singulièrement  l'abbé  de  Monville  qui  publia  en  1730  la 
vie  de  Pierre  Mignard  ; 

Attendu  7"  que  d'un  autre  côté  cette  fraternité  est  prouvée  dans  la 
famille  et  entre  les  deux  frères  eux-mêmes,  premièrement  par  le 
contrat  d'acquisition  de  la  grange  ou  métairie  de  Beaupannier  près 
d'Avignon,  passé  devant  notaire  à  Avignon  le  9  août  1658,  acquisi- 
tion faite  pour  et  au  nom  de  Pierre  Mignard^  peintre  excellent  de- 
meurant alors  à  Paris  et  absent,  Nicolas  Mignard  son  frère,  aussi 
peintre  excellent,  habitant  d'Avignon,  stipulant  pour  lui  ainsi  que  le 
notaire;  —  deuxièmement  par  la  procuration  donnée  devant  notaire 
à  Paris  le  19  janvier  1662  par  le  même  Pierre  Mignard  qualifié  peintre 
de  Sa  Majesté,  demeurant  à  Paris  rue  Neuve-Montmartre  et  portant 
pouvoir  au  sieur  Pesmoriers,  commis  des  gabelles  de  Provence,  de 
prendre  ladite  grange  de  Beaupannier  des  mains  de  Nicolas  Mignard, 
frère  du  constituant,  et  de  la  donner  à  ferme  à  un  autre  fermier  après 
un  inventaire  semblable  à  celui  qu'en  avait  fait  ledit  Nicolas  Mignard 
lorsqu'il  était  entré  en  jouissance,  ainsi  qu'ill'avait  écrit  à  lui  consti- 
tuant son  frère  \  —  et  troisièmement  par  l'acte  passé  devant  notaire  à 
Avignon  le  20  mars  1662  par  lequel  le  ?\e.nv  Desmoriers  exécutant  son 
mandat  donna  quittance  des  loyers  du  passé  à  la  femme  de  Nicolas 
Migna7'd,  lequel  est  dit  résident  alors  à  Paris  et  absent,  et  qualifia 
respectivement  de  frères  lesdits  Pierre  et  Nicolas  Mignard  dans  les 
différents  endroits  de  cette  quittance  où  il  avait  à  parler  d'eux  ; 

Attendu  8°  également  que  depuis  le  décès  desdits  Nicolas  et  Pierre 
Mignard,  la  fraternité  dont  il  s'agit  est  prouvée  avoir  été  constante  et 
n'avoir  fait  aucun  doute  parmi  ceux  de  leurs  descendants  respectifs 
qui  ont  eu  occasion  de  se  connaître  ;  une  première  preuve  de  ce  fait 
résultant  de  quatre  lettres  écrites  par  Catherine  Mignard,  veuve  de 
Feuquières  et  tille  de  Pierre  Mignard,  à  Pierre  Mignard,  architecte  du 
Roi  à  Avignon,  chevalier  de  l'Ordre  du  Christ,  décédé  sans  enfants  en 
1725  et  l'im  des  deux  lils  dudit  Nicolas  Mignard,  lettres  dans  trois 
desquelles  ladite  veuve  de  Feuquières  le  traite  de  son  cher  cousin,  lui 
témoigne  dans  toutes  les  quatre  les  sentiments  les  plus  affectueux  et 
lui  fait  des  confidences  qu'on  ne  fait  pas  à  un  étranger  à  deux  cents 
lieues  de  soi  ;  —  et  une  autre  preuve  domestique  de  ce  même  fait  que 
les  descendants  de  Pierre  et  de  Nicolas  Mignard  s'entre-connaissaient 
se  tirant  des  deux  lettres  de  Gabrielle-Adélaïde  Mignard  femme  Grain- 
therille  elle-même,  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit,  lettres  écrites 
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par  elle  aussi  de  Paris  à  Avignon,  l'une  au  mois  de  juillet  1777  et 
l'autre  au  mois  d'avril  1783,  au  sieur  M ignard,  partie  en  cause,  qu'elle 
y  traite  aussi  et  à  plusieurs  reprises  de  son  cher  cousin,  et  comme 
un  homme  qui  lui  est  bien  connu,  le  remerciant  dans  la  première 
de  cinquante  louis  qu'il  lui  annonçait  devoir  lui  être  remis  de  sa  part, 
et  lui  marquant  par  la  deuxième  le  gain  dun  procès  et  que  sa  pre- 
mière lettre  future  serait  l'avis  de  la  restitution  des  cinquante  louis 
prêtés  ; 

Attendu  9°  et  enfin  qu'à  l'égard  des  allégations  du  citoyen  Grain- 
theville,  que  si  Nicolas  Mlgnard  était  frère  de  Pierre  il  est  possible 
qu'il  ne  fût  et  probable  qu'il  n'était  que  son  frère  bâtard  ou  son  frère 
d'armes  comme  exerçant  tous  les  deux  la  même  profession,  et  non  pas 
son  frère  légitime;  —  ce  sont  là  des  faits  qui  pour  pouvoir  détruire 
les  conséquences  de  la  possession  publique  et  privée  de  l'état  de  frère 
purement  et  simplement,  ce  qui  s'entend  toujours  d'une  fraternité 
légitime,  devraient  être  prouvés  et  qui  ne  le  sont  pas; 

Le  Tribunal, 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  citoyen  Graintheville  dont  il  est 
débouté, 

Dit  que  la  substitution  portée  au  testament  de  Catherine  Mignard, 
veuve  de  Pas  de  Feuquières,  reçue  par  Perret,  notaire  au  ci-devant 
Châtelet  \  le  3  février  174^,  insinuée  à  Paris  le  3  mars  suivant  et 
publiée  à  l'audience  du  parc  civil  du  Châtelet  le  1-4  du  môme  mois, 
s'est  ouverte  au  profit  du  citoyen  Pierre-François  Mignard,  résidant 
à  Avignon,  et  de  la  citoyenne  de  Poix  de  Fougère,  fille  majeure,  dont 
le  citoyen  Cheissac  et  sa  femme  ont  les  droits  cédés,  —  comme  étant 
ledit  Mignard  et  la  dame  Poix  de  Fougère  les  plus  proches  parents 
du  côté  et  ligne  de  ladite  veuve  Pas  de  Feuquières,  testatrice,  c'est- 
à-dire  de  la  ligne  des  Mignard,  de  ladite  Gabrielle -Adélaïde  Mignard, 
décédée  le  28  décembre  1789,  femme  du  citoyen  Graintheville; 

En  conséquence  envoie  ledit  Mignard  et  lesdits   Cheissac  auxdits 
noms  en  possession  de  tous  ceux  des  biens  meubles  ou  immeubles 
composant  ladite  substitution. ...,  laquelle  possession   le  citoyen 
de  Graintheville  leur  laissera  prendre  en  conforjnité  de  leurs  droits. 
[Extrait  des  minutes.) 

\.  Thomas-Simon  Perret  a  été  notaire  à  Paris  du  \"  février  1724  jus(juau 
22  janvier  na4.  Son  élude  est  continuée  aujoiuil'liui  par  M"  A)'oii. 
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AUDIENCE  DU  7  DÉCEMBRE  1792. 

TRIBUNAL  DU    4*    ARRONDISSEMENT. 

Bigot,  président,  Delavicne,  Urunet  et  Hémery,  juges. 

Dame  Degalle  C.  Desjardins,  défaillant. 

Revendication  de  la  garde  d'un  enfant  naturel  par 

la  mère. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut,  et,  pour  le  profit, 

Ordonne  que,  faute  par  Deajardhis  d'avoir  satisfait  aux  différentes 
sommations  à  lui  faites,  il  sera  tenu,  dans  le  jour  de  la  signification 
du  jugement,  de  remettre,  entre  les  mains  de  la  dame  Degalle, 
Marie-Clotilde,  sa  fille  naturelle,  sinon  autorise  ladite  dame  Degalle 
à  la  faire  saisir  revendiquer  partout  où  elle  la  trouvera. 

En  conséquence,  ordonne  que  ledit  Desjardins  sera  tenu  de  faire 
toutes  ouvertures  de  portes , 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  7  DECEMBRE  1792. 

TRIlilNAL   DU    4°    ARRONDISSEMENT. 

Demoiselle  Jolly,  cuisinière,  C.  Lei-ort,  domestique. 
Recherche  de  paternité. 

Déclaration  de  grossesse  du  24  octobre  1792. 

Jugement  qui  condamne  Le  fort  à  payer  72  livres  de  provision 
pour  frais  de  gésine,  à  se  charger  de  l'enfant  el  à  lui  procurer  une 
nourrice  à  ses  frais. 

(Extrait  des  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  7  DÉCEMBRE  1702. 

TRIBUNAL   DU    i'^''   ARRONDISSEMENT. 

Cabouge,  président,  Arciiambault,  Babille  et  Guyot,  juges. 

Les  sieurs  Perben  et  Cortev  (Oukroult,  défenseur  officieux) 
C.  Jean  Debry  '  et  autres  (Delahaye,  défenseur  officieux). 

Frais  d'illumination  de  la  fête  civique  de  la  Fédération 
du  14  juillet  1790. 

Le  fait  de  la  contestation  était  que,  lors  de  la  Fédération  du 
14  juillet  1790,  il  fut  nommé  à  la  section  des  Filles-Saint-Thomas 
soixante  commissaires  pour  ordonner  la  fête  à  donner  aux  fédérés, 
—  Les  sieurs  Perben  et  Cortey  furent  choisis  pour  faire  les  illumina- 
lions  ;  on  leur  donna  un  plan  :  il  fut  dit  qu'il  y  aurait  quatre  mille 
huit  cent  huit  verres  de  couleur.  Ils  ont  fait  assigner,  le  10  août 
1790,  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris  les  sieurs  Debry,  Rougernonl  et 
Tremblay,  trois  des  commissaires,  à  l'effet  de  leur  payer  2,7G2  livres 
12  sols  pour  les  illuminations  faites  suivant  leurs  ordres. 

Une  sentence  du  23  novembre  1790  avait  prononcé  par  défaut. 
Les  sieurs  Debry,  Rougemont  et  Tremblay,  ayant  fait  opposition, 
disaient  que  les  soixante  commissaires,  dont  Perben  et  Cortey  fai- 
saient partie,  étaient  convenus,  d'après  tous  les  calculs  de  dépenses 
à  faire,  de  ne  donner  pour  l'illumination  que  1,682  livres  19  sols  ; 
qu'ils  offraient  de  payer  les  trois  soixantièmes  à  eux  trois,  sauf  à 
Perben  et  Cortey,  à  s'adresser  pour  le  surplus  aux  autres  com- 
missaires. 

Perben  et  Cortey  soutenaient  que  Debry,  Rougemont  et  Tremblay 
avaient  été  les  ordonnateurs  de  la  fête  ;  qu'ils  n'étaient  point  con- 
venus du  prix  des  illuminations. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  convention  pour  l'illumination  dont  il  s'agit  n'a  été 

1,  Debry  (Jean-Antoine),  né  ù  Vervins  (Aisne),  en  1760,  mort  à  Paris  en  1834, 
fut  député  à  l'Assemblée  législative,  puis  à  la  Convention.  11  vota,  dans  le  procès 
de  Louis  XVI,  pour  la  mort,  sans  appel  ni  sursis.  Nommé  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  fut  envoyé  avec  lionnier  et  Roberjot  comme  ministre  de  la  République 
au  Congrès  de  Rastadt,  et,  seul  de  ses  collègues,  il  échappa,  mais  couvert  de 
blessures,  au  guet-apens  qui  suivit  la  dissolution  du  Congrès.  11  fit  partie  du 
Tribunal  et  fut  préfet  de  l'Empire.  Il  fut  compris  dans  la  loi  des  régicides,  et  se 
retira  en  Hclgiijue,  d'où  il  ne  rt^viiit  qu'en  IS.'^O. 
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que  verbale,  et  qu'en  pareil  cas  on  doit  s'en  rapporter  à  la  déclara- 
tion des  défendeurs  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  sieurs  Perben  et  Cortey  étaient  co- 
ordonnateurs  de  la  léte  et  qu'il  n'y  a  point  de  solidarité  entre 
associés  ; 

Condamne  Debry,  de  Rougemont  et  Tremblay  à  payer  les  trois 
soixantièmes  de  la  somme  de  1,682  livres  19  sols,  ensemble  les 
Intérêts  du  jour  de  la  demande,  en  affirmant  par  Debry,  de  Ilourje- 
mont  et  Tremblay  en  personne  à  l'audience,  que  la  dépense  de  l'illu- 
mination a  été  convenue  avec  Perben  et  Cortey  à  ladite  somme  ; 

Les  condamne  en  la  moitié  des  dépens,  l'autre  moitié  compensée. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  10  DECEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   6^   ARRONDISSEMENT. 

La  Direction  des  créanciers  d'IIéricourt  C.  le  citoyen  De  Vin  de  Fontenay, 

défaillant. 

Jugement  ordonnant  l'exécution  de  l'acte  passé  devant  Aléaume 
notaire  à  Paris  •,  le  4  juillet  1792  ; 

En  conséquence,  De  Vin  de  Fontenay  est  tenu  de  remettre  à  la 
direction  des  créanciers  à^Hérkourt  les  titres  relatifs  à  la  terre 
d'Obsonville  et  à  la  terre  du  Boulay,  et  condamné  aux  dommages- 
intérêts  à  donner  par  état. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  10  DECEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    G"    ARRONDISSEMENT. 

Veuve  JoLY  de  Fleury  *  C.  Drugeon,  tuteur  à  la  substitution. 

Attendu  que  la  substitution  dont  il  s'agit  n'était  pas  ouverte  anté- 
rieurement à  la  loi  qui  a  supprimé  les  substitutions, 

1.  Auguste-Pierre-Joseph  Aléaume  a  été  notaire  ù  Paris  du  10  décembre  1776 
au  2îJ.'ioùt  1794. 

2.  Il  est  difflcile  de  dire  exactement  de  (|iii  était  veuve  la  dame  Joly  de  Fleury, 
dont  il  est  question  dans  ce  procc's  de  suljstilution. 

Le  chef  de  la  dynastie  au  dix-huitième   siècle,  Guillaume-François   Jol;/  de 
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Déclare  les  biens  composant  ladite  substitution  libres  sur  la  tùlc  de 
la  veuve  Joly  de  Fleury, 

Décharge  Orugeon  de  la  tutelle. 

[E.ilniil  des  minutes.] 


AUDIENCE  DU  47  DECEMBRE  1792. 

TRIBL'NAL   DU    5®  ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Gorguereau  et  Marcilly,  juges. 

Noël  Delatour  (De  la  Fleutrie,  défenseur  officieux) 
G.  Saint-Simon  cl  autres  (Carbonnier,  défenseur  officieux). 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Ouï  De  La  Fleulrie,  (léfen.-eur  officieux  de  ^oiil Delatour,  elCarbon- 
n'ier,  défenseur  officieux  de  Saint-Simon  et  autres,  supérieur,  direc- 
teur et  procureur  du  Séminaire  de  Saint-jMagloire. 

Noël  Delatour,  étant  boursier  au  Séminaire  de  Sainl-Magloire,  avait 
été,  de  l'ordre  des  supérieurs,  conduit  à  TIIôtel-Dieu  où,  pendant  un 

Fleury,  né  il  Paris  en  167o,  est  mort  le  22  mars  1756.  Après  s'être  distingué 
comme  avocat  général,  il  remplaça  dAguesseau  dans  sa  charge  de  procureur 
général  (1717),  lorsque  ce  dernier  devint  chancelier  de  France.  11  fit  mettre  en 
ordre  les  registres  de  sa  compagnie.  On  lui  doit  les  premiers  travaux  sur  les 
rouleaux  du  Parlement,  dont  il  fit  faire  des  extraits  et  des  dépouillements. 

En  1746,  il  donna  sa  démission  en  faveur  de  son  fils  aine,  Louis-Guillaume- 
François  Jolij  de  Fleury. 

Son  second  fils  Ouier  Jobj  de  Fleuri/,  né  à  Paris  le  26  octobre  171.5,  mourut  le 
29  janvier  1810.  11  fut  substitut  de  son  père  en  1733,  avocat  général  en  1746  et 
président  à  mortier  en  1768.  Ses  réquisitoires  ont  été  souvent  et  vivement 
attaqués  par  Voltaire. 

Son  troisième  fils,  Jean-François  Joly  de  Fleury,  né  le  8  juin  1718,  est  mort  à 
Paris  le  13  décembre  1802.  Il  fut  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  maître  des 
reipiêtes.  intendant  de  Bourgogne  et  conseiller  d'État.  Le  24  mai  1781,  il  rem- 
plaça Necker  comme  ministre  des  finances,  et  céda  la  place  à  d'Onnesson  au 
mois  de  mars  178."}.  On  le  chansonna  dans  un  vaudeville,  où  il  était  dit  : 

Si  c'est  du  Fleury, 
Ce  n'est  pas  du  .loly. 

Omer  Joly  de  Fleury  cul  deux  fils  magistrats  :  Onier-Louis-François  Joly  de 
Fleury  (de  Maubcuge,,  qui  fut  avocat  général  au  Parlement  (10  septembre  1767) 
et  procureur  général  au  Parlement  jMaujieou  (1771);  et  Armand-Guillaume-Marie 
Joly  de  Fleury  (de  Hrionne),  qui  lut  avocat  général  (2!t  juillet  177.))  et  le  dernier 
procureur  général  du  Parlement  de  Paris  (1788). 

Voy.  Elude  sur  les  Trihunuux  de  Paris,  par  (lasenave.   [)ages  189  et  suivantes. 
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mois,  il  avait  été  traité  comme  atteint  de  folie.  A  sa  sortie,  il  avait 
adressé  une  plainte  au  lieutenant  de  police,  et  peu  de  temps  après  il 
avait  été  conduit  au  monastère  de  Cliarenton,  où  il  était  resté  pen- 
dant plus  d'une  année Il  avait,  pendant  quelques  mois,  erré 

dans  les  campagnes  et  avait  été  arrêté  par  la  maréchaussée  de  Meaux 
et  placé  dans  une  maison  de  force.  Il  demandait  contre  Saint- 
Simon  des  dommages-intérêts  considérables. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  fait  d'aliénation  mentale  n'était  pas  controuvé  ; 

Que  la  réalité  de  ce  fait  a  été  reconnue  par  la  mère  de  Delatour  et 
que,  d'ailleurs,  rien  ne  prouve  que  les  supérieurs  du  Séminaire 
aient  contribué,  en  quoi  que  ce  soit,  à  l'obtention  ou  exécution  des 
ordres  ministériels , 

Déclare  Delatour  non  recevable  dans  ses  demandes,  etc. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDlExNGE  DU  19  DÉCEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU   2*   AHKONDISSEME.NT. 

Agier,  président. 

Ref\is  d'admission  au  serment  d'un  candidat  avoué  mineur 
de  vingt-cinq  ans. 

Le  Tribunal, 

Jugeant  en  première  instance, 

Attendu  que  la  lui  du  i^O  mars  1791,  article  6,  n'admet  aux  fonc- 
tions d'at'ouds  les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les  cours  et 
siègos  royaux  ayant  travaillé  cinq  ans  chez  un  ci-devant  procureur, 
qu'autant  qu'ils  sont  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
ont  atteint  non  seulement  ce  qu'on  appelle  la  majorité,  mais  préci- 
sément l'dge  de  vingt-cinq  ans  ; 

Que  le  même  article,  en  admettant  aux  fonctions  d'avoué  les 
avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et  sièges  royaux  avant  le 
4aoûH789,  ceux  qui  ont  été  reçus  après  cette  époque  en  vertu  de 
grades  obtenus  sans  bénéfice  d'âge  ni  dispenses  d'âge,  et  ceux  même 
qui,  parmi  les  clercs  de  procureur,  étant  licenciés  en  droit  avant 
le  4  août  1789,  ou  l'étant  devenus  depuis  sans  bénéfice  d'âge  ni 
tlispenses  d  études,    oui   achevé  cinq    années  de   cléricature,   n'im- 
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pose  pas  à  ces  trois  dernières  classes  d'individus  comme  aux  pré- 
cédents la  condition  d'être  majeurs,  ni  majeurs  de  vingt-cinq  ans, 
ce  qui  paraît  indiquer  que  les  législateurs  ont  voulu  que  l'âge  sup- 
pléât, pour  les  individus  compris  dans  celte  première  classe,  à  ce  qui 
pourrait  leur  manquer  du  coté  des  études  ; 

Qu'enfin  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  a  fixé  la  majorité  à 
vingt-un  ans,  n'a  point  dérogé  aux  lois  antérieures  qui  exigent,  en 
général,  pour  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques,  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ; 

Déclare  que  Itichoymne  ne  peut  être  admis  quant  à  présent  au 
serment  d'avoué. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  23  DÉCEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    6»   ARRONDISSEMENT. 

Nomination  d'un  curateur  à  la  succession  vacante  de 
François-Joseph  de  La  Rochefoucauld,  ci-devant  évêque 
de  Beauvais  '. 

Le  Tribunal, 

Sur  la  requête  présentée  par  Bernardet,  Danse  et  consorts  compo- 
sant l'administration  du  bureau  des  pauvres  de  la  ville  de  Beauvais  : 

Yu  les  renonciations  faites  à  la  succession  de  François-Joseph  de 
La  Bochpfoucauld,  prêtre,  ci-devant  évêque  de  Beauvais,  par  Louise 
et  Marie  de  La  Rochefoucauld,  filles  majeures,  seules  habiles  à  se 
porter  héritières,  par  acte  devant  Denis,  notaire  à  Paris*,  le  11  dé- 
cembre présent  mois  ; 

Et  attendu  qu'il  ne  se  présente  aucun  autre  parent  pour  recueillir 
ladite  succession  ; 

Nomme  J.-B.  Labouche,  citoyen  de  Paris,  curateur  à  ladite  suc- 
cession vacante,  à  la  charge  de  faire  au  greffe  les  soumissions  en  tel 

cas  requises 

{Extrait  des  minutes.) 

1.  François-Joseph  de  La  Roche foucauld-Baijers,  né  à  Angoulême,  en  1735,  fut 
sacré  évêque  de  Beauvais  le  22  juin  1772.  Il  fut  député  du  clergé  aux  États 
généraux  de  1789.  Arrêté  en  1792  et  enfermé  aux  Carmes,  il  y  périt  lors  des  mas- 
sacres des  prisons  avec  son  frère  Pierre-Loui.s,  évêque  de  Saintes,  qui  avait  fait 
aussi  partie  de  la  minorité  de  l'Assemblée  nationale. 

2.  Jean  Denis  a  été  notaire  à  Paris  du  2  avril  1761  au  11  février  1770.  Son 
étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M«  Vincent. 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  citoyens  prési- 
dents des  Tribunaux  de  district  pour  les  mettre  en  garde 
contre  les  séparations  prononcées  par  les  Tribunaux  de 
famille  afin  de  tourner  la  loi  qui  confisque  les  biens  des 
émigrés . 

Paris,  le       décembre  1792,  l'an  l»""  de  la  République. 

Je  dois  vous  prévenir,  citoyen,  d'un  piège  que  l'on  pourrait  tendre 
pour  se  soustraire  à  la  loi  qui  confisque  les  biens  des  émigrés,  et 
dont  on  a  déjà  fait  l'essai.  Une  femme,  dont  le  mari  a  encouru  les 
peines  portées  par  cette  loi,  se  pourvoit  en  séparation  par  devant  un 
Tribunal  de  famille,  et,  sous  le  prétexte  d'exercer  ses  reprises  et  le 
remploi  des  dettes  qu'elle  dit  avoir  contractées  conjointement  avec 
lui,  elle  demande  d'être  envoyée  en  possession  de  tous  les  biens  de 
celui-ci. 

Les  Tribunaux  de  famille  sont  compétents  sans  doute  pour  pro- 
noncer ces  séparations,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  vous  homolo- 
guiez de  semblables  décisions  ;  mais  il  est  essentiel  que  la  liquidation 
des  reprises  ne  se  fasse  que  contradictoirement  avec  le  Procureur 
général  syndic  du  département,  poursuite  et  diligence  du  Procureur 
syndic  du  district.  Ce  magistrat  devient  alors  l'adversaire  naturel  de 
celle  qui  se  dit  créancière  ;  et,  avant  tout,  sa  demande  et  les  titres 
sur  lesquels  on  l'appuie  doivent  lui  être  communiqués. 

Je  recommande,  citoyen,  cet  objet  important  à  votre  vigilance.  Il 
est  inutile,  je  crois,  de  vous  dire  que,  dans  aucun  cas,  l'envoi  en 
possession  ne  peut  être  prononcé.  Cette  mesure  admise  dans  l'ancien 
régime  par  quelques  arrêts  rendus  en  faveur  du  créancier  premier 
privilégié,  ou  du  plus  ancien  en  hypothèque,  lorsqu'il  était  évident 
que  sa  créance  absorbait  la  valeur  du  gage,  cette  mesure,  dis-je,  ne 
peut  plus  être  adoptée  ;  les  lois  relatives  aux  biens  des  émigrés  la 
proscrivent,  puisqu'elles  ne  permettent  plus  aux  créanciers  que  de 
provoquer  la  vente  de  ces  mêmes  biens. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Garât. 

(Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  2i  DÉCEMBRE  1792. 

TIUlîU.NAL    l)i;    0'=   AKKO.NlJl.SSKMKNT. 

MuTEL  •  C.  veuve  Stoki.kt,  d(''faillantc. 

Liquidation  d'une  charge  de  conseiller  au  Châtelet 

de  Paris. 

Jugement  en  état  de  référé,  qui  autorise  Hameau^  notaire*,  à  rece- 
voir le  montant  de  la  liquidation  de  la  charge  de  ci-devant  conseiller 
auChâlelet  de  Paris,  dont  était  pourvu  Hubert-Jean  Mutel^  les  oppo- 
sitions tenant  entre  les  mains  dudit  notaire. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  31  DECEMBRE  1792. 

TRIBUNAL   DU    l*^'^   ARRONDISSEMENT. 

Carouge,  j)résident,  Babille,  Soreau  et  Auberv,  juges. 

Caioillon  de  Surmont  (Chauveau-Lagarde,  défenseur  officieux), 

C.  des  TiLLiÈREs  et  autres  (Fournel,  défenseur  officieux), 

et  Caroillon  de  Va.ndeul'  et  autres  (Normand,  avoué). 

Demande  en  dommages  -  intérêts  pour  détention 
arbitraire.  Lettre  de  cachet. 

Le  fait  de  la  contestation  était  que  le  sieur  Caroillon  de  Surmont 

i.  Hubert-Jean  Mutel,  ancien  cunscillcr  au  Chàtelet,  fut  élu  30*  juge  des  Tri- 
bunaux du  département  de  Paiis  le  30  déuembre  1790,  comme  nous  lavons  in- 
diqué suprà. 

2.  Rameau  a  été  notaire  à  Paris  du  5  février  1782  au  '.)  octobre  1805.  Son  étude 
est  continuée  aujourdliui  par  M.  lioljineati  Pierre. 

3.  Caroillon  de  Vandeul  était  le  gendre  de  Diderot.  On  sait  que  Diderot,  qui 
demeurait  rue  de  l'Observance,  en  1740,  s'éprit  d'une  jeune  voisine,  .M"°  Anne- 
Antoinette  Cbampion,  plus  âgée  que  lui  de  trois  ans,  issue  par  sa  mère  d'une 
famille  noble  du  Maine,  mais  fille  d'un  inventeur  mort  à  l'hôpital.  Les  deux 
femmes  vivaient  d'un  petit  commerce  de  lingerie  et  de  dentelles.  La  passion 
d'abord  contenue  de  Diderot  ne  larda  pas  à  se  faire  jour  et  fut  promptement 
partagée;  de  part  et  d'autre,  les  jtarents  refusèrent,  à  cause  de  la  modicité  des 
ressources  des  amoureux,  un  consentement  que  Diderot  ne  put  arracher  à  son 
père,  mais  ([ue  .M""  (Ihampion  linil  par  lui  accorder  quand  elle  vit  son  désespoir 
et  le  (léimeriieut  (iii  il  vivait.  I.luimhlc  uuinii  fui  ('élébrée   en  présence  des  seuls 
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ayant  été  condamné  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27  aoiU  1764 
au  fouet,  à  la  marque  et  aux  gab'res  pour  neuf  années,  la  dame  Petit, 
son  épouse,  craignant  qu'il  ne  fût  pris  et  Tarrêt  mis  en  exécution, 
avait  sollicité  un  ordre  du  Roi  pour  le  soustraire  aux  poursuites  de 
justice. 

Sur  son  mémoire,  qu'elle  avait  fait  signer  de  la  belle-mère  dudit 
de  Sw^mont,de  ses  tantes,  de  son  frère,  de  ses  deux  cousins  les  sieurs 
de  Vandeul  eide  Melleville,  elle  avait  obtenu  en  1774  une  lettre  de  ca- 
chet en  vertu  de  laquelle  ledit  de  Surmont  avait  été  mis  à  la  maison 
de  Saint-Yon  à  Rouen  *. 

Le  sieur  de  Surmont  était  resté  dans  cette  maison  jusqu'en  1784, 
époque  à  laquelle  son  fils  avait  obtenu,  du  consentement  de  sa 
famille,  la  révocation  de  sa  lettre  de  cachet,  à  condition  qu'il  l'em- 
mènerait avec  lui  dans  l'Amérique,  où  il  avait  obtenu  une  place  d'm- 
terprète  du  Roi.  Le  sieur  de  Surmont  était  sorti,  en  effet,  des  prisons; 
mais  au  mornent  où  le  vaisseau  mettait  à  la  voile,  il  s'était  réfugié 
dans  les  Pays-Bas.  Là,  il  avait  imploré  la  pitié  de  sa  famille  et  en 
avait  obtenu  des  secours  aiuiuels  sous  la  promesse  qu'il  avait  faite  de 
ne  point  rentrer  en  France. 

Le  sieur  de  Surmont  avait  profité  comme  bien  d'autres  de  la  Révo- 
lution de  1789  pour  revenir  en  France.  De  retour  à  Paris, il  avait  con- 
tinué (le  recevoir  des  secours  des  sieurs  de  Vandeul  et  de  Melleville 
jusqu'en  1791.  A  cette  époque,  il  les  avait  traduits  en  justice,  ainsi 
que  deux  autres  cousins,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  les  auteurs  de 
la  détention.  Il  demandait  contre  lesdits  sieurs  Caroillon  de  Vandeul 
et  de  Melleville,  et  les  sieurs  Caroillon  des  TiUieres  et  de  la  Chau- 
mette  :  1°  une  provision  alimentaire  de  dix  mille  livres  ;  2°  la  restitu- 
tion de  ses  effets,  titres,  argenterie,  etc.,  qu'il  prétendait  lui  avoir  été 
enlevés  le  20  août  1774,  sinon  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille 
livres  pour  lui  en  tenir  lieu  ;  3°  quinze  mille  livres  pour  acquitter  les 
dettes  qu'il  avait  faites,  et  enfin  cent  mille  livres  de  dommages- 
intérêts. 

Les  sieurs  Caroillon  des  Tillières  et  de  la  Chaumette  répondirent 

témoins  de  rigueur  le  (J  novembre  1743,  en  léglise  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs. 
Moins  d'un  fin  après,  le  13  août  1744,  naissait  une  fille,  morte  six  semaines  plus 
tard  :  deux  fils  moururent  aussi  en  bas  âge.  Une  seconde  (ille,  .Marie-Angéliriue, 
née  le  2  septembre  1753,  survécut  seule  et  devint  M""  de  Vandeul. 

M"'«  de  Vandeul  a  laissé  des  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  vie  et  des 
ouvrafjes  de  Diderot,  (jui  ont  été  plusieurs  fois  publiés  et  ont  été  réimprimés 
dans  la  grande  édition  des  Œuvres  de  Diderot,  par  Assézat  et  Maurice  Tourneux. 

1.  La  maison  de  Sainl-Vun  de  llouen  est  encore  de  nos  jours  un  asile  public 
d'aliénés,  mais  pour  les  femmes  seulement. 


350  LKS  TIIIHIINAUX  CIVILS  l)K  l'AMIS 

qu'ils  n'avaient  signé  aucun  mémoire,  ni  placet,  ni  contribué  en  au- 
cune manière  à  la  détention. 

Les  sieurs  Caroillon  de  Vandeul  et  de  Melleville  répondirent  que 
ce  n'avait  été  qu'à  la  sollicitation  de  toule  la  famille  du  sieur  de  Sur- 
mont qu'ils  avaient  signé  le  mémoire  sur  lequel  la  lettre  de  cachet 
avait  été  accordée  pour  le  soustraire  à  l'exécution  de  l'arrêt,  exécu- 
tion dont  la  publicité  aurait  couvert  d'infamie  le  sieur  de  Surmont  et 
toute  sa  famille  ;  exécution  d'autant  plus  à  craindre  que  le  sieur 
de  Sunnont  s'exposait  tous  les  jours  soit  à  Paris,  soit  dans  les  envi- 
rons, à  se  faire  arrêter  tant  pour  cette  condamnation  que  sur  des 

dénonciations  faites  contre  lui  dans  les  bureaux  de  la  police  ; 

qu'il  ne  pouvait  pas  faire  valoir  la  privation  de  sa  liberté  puisqu'il 
était  à  cette  époque  sous  la  main,  sous  le  glaive  de  la  justice,  qu'il 
n'appartenait  plus  à  lui-même  mais  à  la  rigueur  de  la  loi,  au  supplice 
auquel  il  était  condamné;  enfin  qu'en  acceptant  leurs  bienfaits  avant 
et  après  son  élargissement  et  après  son  retour  à  Paris,  il  avait  re- 
noncé à  toute  espèce  d'action  contre  eux  pour  raison  de  sa  détention, 
—  Quant  aux  effets,  meubles,  etc.,  dont  il  prétendait  avoir  été  dé- 
pouillé lors  de  son  arrestation,  ils  répondaient  que  tous  les  objets 
avaient  été  remis  à  la  femme  du  sieur  de  Surmont,  fondée  de  sa  pro- 
curation, et  ce  en  vertu  d'ordonnance,  du  consentement  du  ministère 
public  et  après  inventaire  détaillé. 

Attendu  que  de  la  correspondance  tenue  par  le  sieur  Caroillon  de 
Surmont  avec  sa  famille  depuis  1784  qu'il  est  sorti  de  Saint- Yon,  et 
notamment  de  ses  lettres  des  mois  de  mars,  septembre  et  décembre 
1790  il  résulte  qu'il  a  renoncé  à  une  action  en  restitution  de  ses  effets 
et  dommages-intérêts  pour  cause  de  sa  détention  et  qu'il  s'est  con- 
tenté d'une  pension  que  lui  faisait  sa  famille  ; 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort. 

Déclare  le  sieur  de  Surmont  non  recevable  en  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

{Extrait  des  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  2  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    l^""   ARRONDISSEMENT. 

De  Vin  de  Fontenat  '  C.  Viart. 

Jugement  indiquant  que  les  frères  Bailly,  par  acte  devant  Four- 
cault  de  Pavant^,  notaire  à  Paris,  le  12  avril  1792,  ont  vendu  une 
maison  hors  de  la  barrière  de  la  Conférence. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  2  JANVIER  4793. 

TRIBUNAL   DU    1*'   ARRONDISSEMENT. 

Beaudot  g.  Égalité,  défaillant. 

Prix  de  Toffice  de  bailli  juge  criminel  et  de  police 
de  la  prévôté  de  Joinville. 

Jugement  qui  condamne  Égalité  à  payer  à  Beaudot  trente-un  mille 
livres  pour  le  prix  principal  de  l'office  de  ci-devant  bailli  juge  crimi- 
nel et  de  police  de  la  ci-devant  prévôté  de  Joinville. 

(Extrait  des  minutes.) 

1.  De  Vin  de  Fontenay  a  été  le  premier  mari  de  M"*  Tallien. 
Jeanne-Marie-Ignace-Thérèse  Cabarrus,  née  à  Saint-Pierre-de-Carabanchel-de- 

Arriba  vers  1775,  et  morte  au  château  de  Chimay,  le  15  janvier  1835,  était  fille  du 
linancier  espagnol  Cabarrus.  Elle  épousa,  à  seize  ans,  le  marquis  Jean-Jacques 
De  Vin  de  Fontenay.  Divorcée  le  5  avril  1793,  elle  regagnait  l'Espagne,  lorsqu'elle 
fut  arrêtée  à  Bordeaux.  Tallien,  alors  représentant  du  peuple  en  mission,  s'éprit 
de  la  suspecte  et  l'épousa  le  G  nivôse  an  111  (26  décembre  1794).  On  sait  quelle 
inlluence  exerça  Xotre-Dame  de  Thermidor,  aussi  célèbre  par  ses  galanteries  (jue 
par  sa  beauté. 

Elle  divorça  une  seconde  fois  et  épousa,  en  1805,  le  comte  de  Caraman,  qui 
devint  plus  tard  le  prince  de  Chimay.  Elle  eut  quatre  enfants  de  ce  troisième 
mariage. 

2.  Hené-François  Fourcault  de  Pavant  était  notaire  depuis  le  1"  avril  1783. 
11  mourut  sur  l'échafaud  le  2  ventôse  an  II  (20  février  1794).  Il  avait  dans  sa 
clientèle  les  Marbeuf,  les  Clmiseul,  les  Roiian-Chabdt,  les  Caylus,  et  fut  ciindainné 
à  mort  comme  coupable  de  relations  avec  les  émigrés. 
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AUDIENCE  DU  2  JAiNVIEK   1703. 

THIUINAL    DU   2"   AHIIONDISSKMENT. 

A(;iEH,  président,  d"Al(jy,  (It  vin  cl  Dumesnil,  juges. 

De  Laglerre  (Chauveau-Lagarde,  défenseur  officieux)  C.  femme  de  Laguekhe 
(MoY.NET,  défenseur  officieux). 

Rejet  d'une  demande  en  divorce  pour  cause  d'abandon 
de  la  femme  par  le  mari. 

Attendu  que  l'abandon  indiqué  par  l'article  4,  §  l*""  de  la  loi  du 
20  septembre  1792  '  comme  une  cause  déterminée  de  divorce  est  le 
fait  d'un  seul  des  conjoints,  non  approuvé  ni  consenti  par  l'autre  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  d'abandon  de  la  part  du 
mari,  mais  une  séparation  volontaire  entre  les  époux,  dans  laquelle 
seulement  le  mari  a  persisté  malgré  le  changement  de  volonté  an- 
noncé postérieurement  de  la  part  de  la  femme  par  sommation  du 
25  juin  1789; 

Le  Tribunal 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  décision  arbitrale  de  famille  du 
17  novembre  1792  ; 

Cependant,  renvoie  Nicolas  Laguerre  de  la  demande  à  fin  de  divorce 
pour  cause  d'abandon  contre  lui  formée  par  Marie-Geneviève  Char- 
rier e  sa  femme  ; 

Condamne  ladite  Charrière  aux  dépens. 
{Extrait  des  minutes.) 

1.  La  loi  des  25-27  septembre  1792,  qui  détermine  les  causes,  le  mode  et  les 
effets  du  divorce,  est  rapportée  dans  la  Collection  du  Louvre,  t.  XI.  p.  489,  et  dans 
Duvergier,  t.  IV,  pages  55G  et  suiv. 

La  procédure  que  devaient  suivre  les  époux,  dans  lespèce,  est  celle  qui  est 
indi(iuée  dans  les  articles  18,  19  et  20  : 

«  Art.  18.  —  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres  motifs  déterminés,  in- 
diqués dans  l'article  4  du  §  1"  ci-dessus,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  arbitres  de  famille,  en  la  forme  prescrite  dans  le  Code  de  l'ordre  judi- 
ciaire pour  les  contestations  entre  mari  et  femme. 

<■  Art.  19.  —  Si,  d'après  la  vérification  des  laits,  les  arbitres  jugent  la  demande 
fondée,  ils  renverront  le  <lemandeur  en  divorce  devant  l'officier  du  domicile  du 
mari,  pour  faire  prononrer  le  divorre. 

<■  Art.  20.  —  L'appel  du  jugement  arbitral  en  suspendra  l'exécution;  cet  appel 
sera  instruit  sommairement  et  jugé  dans  le  mois.» 
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AUDIENCE  DU  5  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL  DU    1*'   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  ordonnant  que  les  avoués  justifieront  de  leurs 
patentes  pour  1793. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Ganilh, 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  dans  quinzaine  de  ce  jour  les  avoués  seront  tenus  de 
justifier  qu'ils  ont  pris  leurs /^a^enfes  pour  1793  et  qu'ils  ont  payé  la 
partie  exigible,  sinon  qu'ils  seront  rayés  de  la  liste  des  avoués. 

Le  présent  jugement  sera  affiché  dans  le  greffe  du  Tribunal. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  7  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    1'"'  ARRONDISSEMENT.  ■ 

Carouge,  président,  Babille,  Soreau,  Aubéry,  juges. 

Vergnier  et  consorts  (Bellart,  défenseur  officieux)  C.  Richard  Mique 
(MoNY,  défenseur  officieux). 

Jugement   qui  condamne  à  des  dommages -intérêts   pour 
persécutions  et  détention  arbitraire  ^ 

Dans  les  premières  années  du  dix-huitième  siècle,  vivait  à  Nancy 
Simon  Mique,  maçon  et  architecte.  Il  épousa  en  preruières  noces 
Françoise  Royal  :  de  ce  mariage  naquirent  plusieurs  enfants,  dont  un 
seul  survécut  à  sa  mère. 

Simon  Mique  épousa  en  secondes  noces  Barbe  Michel,  servante  de 
la  maison,  qui  maltraita  l'enfant  du  premier  lit. 

Celui-ci  s'engagea  dans  un  régiment  d'infanterie,  puis  s'embarqua 
en  1745,  pendant  une  guerre  contre  l'Angleterre,  sur  un  corsaire 
armé  en  course  nommé  VÉlisabeth.  Après  un  combat  livré  le 
20  juillet  à  un  navire  anglais,  VÉlisabeth  rentra  dans  la  rade  de 
Brest,  et  le  fils  de  Simon  Mique  fut  porté  sur  la  liste  des  morts. 

Sa  famille,  qui  l'avait  vu  partir  sans  regret,  apprit  cette  nouvelle 

1.  Voy.  infrà,  sur  l'appel,  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  5*  arrondis- 
sement à  l'audience  du  20  avril  1793. 

Tome  I.  23 
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sans  chagrin.  On  rendit  quelques  honneurs  à  sa  mémoire,  et  on  par- 
tagea ses  biens. 

En  réalité,  Mique  avait  disparu  ;  il  n'était  pas  mort.  Il  mena  une 
vie  errante,  voyagea  dans  les  Indes,  en  Chine  et  parcourut  plusieurs 
pays  de  l'Europe.  En  1706,  il  s'engagea  dans  un  corps  danois  sous  le 
nom  de  Mick-genolt,  et  se  maria  l'année  suivante,  sous  le  même  nom, 
à  Marthe-Caroline  Arenfeld. 

Après  un  long  exil,  il  prit,  sous  son  nom  de  Mique,  un  passeport 
de  l'ambassadeur,  et  rentra  en  France  en  1772.  Il  séjourna  d'abord 
près  d'une  année  à  Amiens,  où  il  s'embaucha  comme  tailleur  de 
pierre  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  octobre  1773  qu'il  s'achemina  vers  Nancy, 
pour  rejoindre  sa  famille. 

Depuis  le  départ  de  Mique,  de  grands  changements  s'étaient 
opérés.  Simon  Mique  et  sa  seconde  femme  n'existaient  plus,  Richard 
Mique,  l'un  des  enfants  de  Barbe  Michel,  devenu  premier  architecte 
du  Roi  et  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel,  avait  acquis  une 
grande  fortune.  11  fit  arrêter  le  15  octobre  1773  et  jeter  dans  les  pri- 
sons de  Nancy  comme  vagabond  et  usurpateur  du  nom  de  Mique  le 
malheureux  qui  se  disait  son  frère. 

Un  procès  est  instruit  :  on  soutient  que  Mick-genoll,  d'après  les 
papiers  saisis  sur  lui,  n'est  autre  qu'un  certain  Mougenol^  disparu 
depuis  quelque  temps  d'Épinal  en  Lorraine,  marié  en  France  et 
déserteur.  La  femme  de  Mougenol,  qui  était  dans  la  misère,  fut 
subornée  et  déclara  quelle  le  reconnaissait  pour  son  mari.  Plus  tard, 
elle  se  rétracta. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Nancy  annula  la  procédure  suivie  contre 
Mique,  en  lé  déclarant  innocent  des  crimes  qu'on  lui  imputait,  et  le 
renvoya  à  se  pourvoir  contre  qui  il  appartiendrait  pour  raison  de 
dommages-intérêts. 

Mique  réclama  son  état  et  les  biens  de  ses  parents  contre  Richard 
Mique.  Mais  celui-ci  lui  opposa  un  acte  informe  dressé  par  l'écrivain 
du  vaisseau  Elisabeth  pour  établir  le  décès  de  son  frère,  et  il  lui 
opposa  l'acte  de  son  mariage  avec  Marthe-Caroline  Arenfeld  pour 
prouver  qu'il  était  bien  Mougenot. 

Le  Parlement  de  Nancy  crut  qu'il  ne  pouvait  faire  prévaloir  les 
témoignages  de  nombreux  habitants  qui  affirmaient  le  reconnaître 
pour  le  fils  de  Simon  Mique  contre  un  acte  mortuaire  ;  et,  sans  oser  le 
déclarer  Mougenot,  lui  fit  défense  de  se  dire  fils  de  Simon  Mique. 

L'infortuné  vient  à  Versailles  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  du 
Parlement  de  Nancy.  Mais  Versailles  est  la  résidence  de  son  frère, 
premier  architecte  du  Roi. 
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A  peine  y  est-il  arrivé,  qu'en  vertu  d'un  ordre  arbitraire,  il  est 
jeté  en  prison  avec  sa  famille,  le  25  août  1776,  comme  un  vagabond 
et  un  mendiant.  Vingt  jours  après,  il  est  mis  en  liberté,  mais  pour 
être  exilé  à  vingt  lieues  de  la  Cour. 

Il  fut  arrêté  de  nouveau  à  Sens,  le  12  juin  1777,  et  conduit  dans  les 
prisons  du  Châtelet.  On  lui  offrit  de  le  mettre  en  liberté,  s'il  promet- 
tait de  ne  jamais  faire  imprimer  aucun  mémoire  contre  Richard 
Mique  et  renoncer  au  nom  de  Mique.  Après  quatre  mois  de  captivité, 
il  consentit  à  ne  rien  faire  imprimer  contre  Richard  Mique;  mais  il 
conserva  le  nom  de  iMique,  sortit  de  prison  et  prit  de  nouveau  le  che- 
min de  l'exil. 

Sa  requête  en  cassation  fut  rejetée  le  21  mai  1777.  Chaque  dé- 
marche nouvelle  était  suivie  d'un  nouvel  emprisonnement.  On  finit 
par  l'envoyer  à  Bicêtre,  où  il  mourut  après  quatre  années  de  souf- 
frances. Sa  femme  avait  subi  deux  emprisonnements  et  un  de  ses 
enfants  était  mort  en  prison  en  1782. 

Après  la  Révolution,  les  enfants  de  Mique  obtinrent  deux  juge- 
ments du  Tribunal  du  premier  arrondissement  à  la  date  du  17  mars 
et  du  5  mai  1792,  confirmés  par  jugements  du  Tribunal  du  troisième 
arrondissement  en  date  des  23  juin  et  17  août  1792.  Richard  Mique 
était  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts  à  donner  par  décla- 
ration. 

La  cause  fut  reportée  au  Tribunal  du  premier  arrondissement,  pour 
fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

JJellarl,  défenseur  officieux  des  enfants  de  Mique,  résuràa  les  faits 
avec  une  précision  éloquente  : 

«  Il  est  peu  d'hommes,  dit-il,  dont  l'existence  ait  été  composée  de 
plus  de  merveilleux  et  d'aventures  plus  romanesques  que  celle  de 
l'infortuné  Mique.  Si  l'on  en  croit  les  actes,  il  est  mort  deux  fois,  et  à 
cinquante  années  d'intervalle.  Si  l'on  en  croit  des  preuves  écrites  de 
sa  main,  la  loi  a  menti  à  la  nature  ;  et,  malgré  ces  deux  morts  léga- 
lement constatées  i)ar  des  actes  complaisants  et  en  apparence  légaux, 
aujourd'hui  |)eut-être  il  est  encore  vivant.  Si  l'on  en  croit  son  impla- 
cable ennemi,  il  fut  bigame  et  donna  le  scandale  de  deux  mariages 
existants  en  même  temps.  Si  l'on  croit  la  voix  publique,  il  a  été  renié 
pour  sa  pauvreté,  par  l'orgueil  d'un  frère  ambitieux,  cl  il  est  devenu 
la  victime  de  plusieurs  erreurs  judiciaires,  qui,  malgré  le  témoignage 
univoque  d'une  génération  entière,  déposant  pour  lui  contre  l'impiété 
de  son  frère,  l'ont  privé  de  son  état  et  de  sa  famille.  Du  reste,  chassé 
de  la  maison  paternelle  par  la  servante  de  sa  mère,  devenue  sa  ma- 
râtre; délaissé  par  un  père  trop  faible  pour  résister  dans  sa  vieillesse 
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aux  volontés  d'une  seconde  femme  ;  sans  ressource  et  sans  asile  ; 
dégoûté,  et  non  sans  motifs,  d'un  pays  où  les  droits  de  la  nature 
pouvaient  ôtre  impunément  méconnus  ;  forcé  de  se  suffire  à  lui- 
même  ;  devenu  soldat,  puis  officier,  puis  déserteur,  puis  voyageur, 
puis,  et  pour  subsister,  tailleur  de  pierre  ;  puis  mari  d'une  femme 
danoise  pauvre  ;  après  des  agitations  et  des  voyages  sans  fin,  après 
avoir  parcouru  l'Europe  et  fait  le  tour  du  globe,  il  a  revu  enfin  sa 
patrie,  mais  pour  y  trouver  des  chaînes,  pour  y  fuir  de  pays  en  pays 
devant  les  ordres  arbitraires  qu'obtenait  un  parvenu  importuné  de  sa 
présence,  pour  errer  de  prison  en  prison,  pour  envelopper  dans  ses 
maux  sa  triste  et  innocente  famille,  et  pour  aller  finir,  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet,  sinon  son  existence  naturelle,  du  moins,  et  à  l'aide 
d'un  acte  fabriqué,  son  existence  apparente  dans  les  cabanons  de 
Bioétre.  Tel  est  le  tableau  de  la  vie  de  l'homme,  aux  souffrances  et  à 
l'oppression  duquel  je  viens  vous  demander  de  mettre  un  prix  écla- 
tant, moins  encore  pour  faire  recueillir  cet  héritage  de  douleur  à  ces 
enfants  qui  périssent  de  misère,  que  pour  effrayer  par  un  grand 
exemple  quiconque  serait  tenté  d'imiter  ces  despotes  subalternes  et 
domestiques,  qui  se  sont  si  longtemps  prévalus  du  sommeil  des  lois 
pour  opprimer  sans  pitié  des  malheureux  sans  défense.  » 
~    Ouï  Bellart^  défenseur  officieux  de  Vergnier  et  consorts, 

Mony,  défenseur  officieux  de  Richard  Migue, 

Et  M.  Dameuve^  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  ; 

Il  s'agissait  de  statuer  sur  la  fixation  des  dommages-intérêts,  que 
Vergnier  et  consorts  portaient  à  trois  cent  mille  livres  ;  ils  rappe- 
laient que,  par  le  fait  de  Richard  Migue,  leur  père  et  leur  mère 
avaient  été  arrêtés,  emprisonnés  et  exilés  ;  et. . .  que  Richard  Mique 
avait  suscité  ces  persécutions  à  l'occasion  d'un  procès  sur  une  ques- 
tion d'état;. . . . 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  fixés  d'après  les 
persécutions,  emprisonnements  et  exils  qu'ont  essuyés  en  vertu 
d'ordres  arbitraires,  depuis  1776  jusqu'en  1788,  Charles -François 
Migue,  sa  femme  et  ses  enfants,  et  d'après  la  perte  que  les  enfants 
dudit  Charles-François  Mique  ont  faite  de  leur  père  décédé  à  la  suite 
desdits  emprisonnements; 

Le  Tribunal^  jugeant  en  premier  ressort. 

Fixe  les  dommages-intérêts  à  cinquante  mille  livres. 

[Extrait  des  minutes  et  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  t.  VI,  pages  385  et  suiv.) 
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AUDIENCE  DU  7  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU   5^    ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Gorguereau,  Dommanget,  juges,     . 
Les  citoyens  Plumets  porteurs  de  charbon  C.  Mager  '. 

La  contestation  portait  sur  la  restitution  ordonnée  parle  jugement 
du  27  septembre  1792  de  deux  sols  retenus  sur  les  trois  sols  que 
payaient  les  marchands  et  bourgeois  de  Paris  pour  le  port  de  chaque 
voie  de  charbon  arrivant  par  terre  à  la  Demi-Lune,  —  et  de  vingt 
sols  retenus  par  chaque  jour  aux  cinquante  hommes  employés  à  la 
Demi-Lune  pour  le  service  de  charbon  de  terre. 

Le  Tribunal  ordonne  une  expertise. 
{Extrait  des  minutes,  f.  4,  p.  28.) 


AUDIENCE  DU  8  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL  DU   6*   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Lacaze,  Jacquot  d'Anthonay,  Leroy  de  Lysa,  juges. 

Acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  de  Armand-Marc 
de  Montmorin  par  sa  fille,  épouse  de  Christophe-Fran- 
çois de  Beaumont  '. 

Sur  la  requête  de  Christophe-François  de  Beaumont  et  Marie-Mi- 

1.  Voy.  suprà  un  jugement  du  Tribunal  du  4«  arrondissement  rendu  à  l'au- 
dience du  22  mai  1792,  et  nt/m  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  5  et 
20  février,  16  et  30  mars,  3,  13  et  23  avril  et  3  mai  1793. 

2.  Voy.  infrà  les  jugements  rendus  parle  même  Tribunal  aux  audiences  des 
16  mars.  3  et  29  mai  1793. 

Armand-Marc  comte  de  Montmorin  Sainf-Hérem  appartenait  à  l'une  des  plus 
anciennes  familles  de  l'Auvergne.  Le  nom  de  Saint- Hérem  avait  été  ajouté  à 
celui  lie  Mon/morin  le  28  mai  1421.  On  retrouve  leurs  aïeux  dans  les  premières 
chartes  du  prieuré  de  Sauxillanges.  Deux  brandies  s'étaient  formées  à  la  fin  du 
XVI*  siècle.  Armand-Marc  comte  de  Montmorin  Haint-Uérem  appartenait  à  la 
branche  cadette.  Il  était  né  au  château  de  la  Barge  en  Auvergne,  le  13  octobre 
1746. 

Il  se  maria  en  1767  et  épousa  sa  cousine,  Françoise-Gabrielle  de  Tanes,  fille  du 
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chelle-Fréflérique-Ulrique-Pauline  de  Montmorin,  son  époiiso  et  hé- 
ritière pour  un  quart  de  Armand-M.irc  de  Montmorin,  son  père. 

Jugement  qui  autorise  la  dame  de  Beaumont  à  accepter  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire. 

[Extrait  des  minutes,  f.  5,  p.  3.) 

marquis  de  Tanes  et  de  Louise-AIexandrine  de  Montmorin.  De  ce  mariage  na- 
(Iiiirent  (jiiatre  enfants,  deux  fils  et  deux  filles.  L'aînée,  Victoire,  fut  mariée  en 
1787  au  vicomte  de  La  Luzerne,  fils  du  ministre  de  la  marine  ;  la  cadette  était 
Pauline-Marie-.Michelle-I'Yédérique-Ulrique  de  Montmorin;  Auguste,  officier  de 
marine,  périt  en  171)2  dans  une  tempête  en  revenant  des  Indes;  le  dernier  en- 
fant, Antoine-Ilugues-Galixte,  mourut,  à  vingt-deux  ans,  sur  l'échafaud,  avec  sa 
mère,  sa  sœur  Victoire  et  M""*  Elisabeth. 

Menin  de  Louis  XVI,  puis  ambassadeur  à  Madrid,  Armand-Marc  comte  de 
Montmorin  Saint-Hérem  fut  appelé  en  1787  à  remplacer  Vergennes  au  ministère 
des  alfaires  étrangères  et  garda  ses  fonctions  jusqu'en  octobre  1791.  En  1789,  il 
parut  se  rallier  à  Necker,  puis  s'entremit,  avec  le  comte  de  La  Marck,  entre  la 
cour  et  Mirabeau.  Partisan  des  solutions  mixtes,  il  s'inscrivit  à  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  et  parvint  à  s'y  faire  maintenir  même  après  l'événemenl 
de  Varennes,  au<iuel  il  n'avait  d'ailleurs  pas  jiris  de  jiart. 

Il  eut  à  rendre  compte  à  l'Assemblée  législative  des  réponses  ostensibles  que 
Louis  XVI  avait  reçues  des  puissances  après  qu'il  leur  eut  notifié  l'acceptation 
de  la  Constitution  de  1791.  Ces  réponses,  où  la  liberté  du  Roi  était  plus  ou  moins 
mise  en  doute,  impli(iuaienl  des  projets  malveillants  dont  les  ministres  furent 
tenus  responsables.  Le  comte  de  Montmorin,  après  s'être  défendu  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  donna  sa  démission.  Avec  Malouet,  de  Moleville,  etc.,  il  continua 
de  conseiller  en  secret  Louis  XVI  :  cette  coterie  était  désignée  sous  le  nom  de 
Comité  autrichien. 

Dénoncé  par  Carra  en  juillet  1792,  proscrit  après  le  10  août,  découvert  le  21 
chez  une  blanchisseuse  du  faubourg  Saint-Antoine,  traduit  devant  l'Assemblée 
législative,  enfermé  enfin  à  l'Abbaye,  il  fut  enveloppé  dans  les  massacres  des 
prisons. 

Pauline-Marie-Michelle-Frédérique-Ulrique  de  Montmorin  épousa,  en  septembre 
1780,  le  comte  Christophe-François  de  Beaumont,  né  le  23  décembre  1770.  Le  roi 
signa  à  leur  contrat.  Au  bout  de  peu  de  mois,  la  vie  commune  fut  insupportable. 
Le  divorce  fut  prononcé  par  consentement  mutuel  en  mars  1800.  L'amitié  de 
Joubert  et  l'intimité  de  Chateaubriand  l'ont  rendue  célèbre. 

Dans  des  pages  immortelles,  les  plus  belles  peut-être  de  ses  Mémoires,  Cha- 
teaubriand a  comme  transfiguré  le  visage  de  Pauline  de  Beaumont  et  à  jamais 
poétisé  ses  derniers  moments. 

«  Morte  à  trente-trois  ans,  dit  M.  Bardoux  [Pauline  de  Montmorin,  comtesse  de 
Beaumont,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  année  1883),  aucune  douleur  ne  lui 
avait  été  épargnée  ;  elle  les  avait  toutes  épuisées.  Mariée  par  convenance,  à  dix- 
sept  ans  à  peine,  au  sortir  du  couvent,  elle  n'avait  pas  eu  un  jour  d'intimité 
avec  son  mari,  plus  jeune  qu'elle  d'une  année  ;  attachée  à  son  père,  comme 
Germaine  Necker  l'était  au  sien,  elle  avait  assisté  à  ses  côtés  à  cette  suite  d'é- 
preuves qui  finirent  par  le  massacre  de  .M.  de  Montmorin  ;  son  frère  préféré  s'é- 
tait noyé  à  vingt-et-un  ans  ;  elle  s'était  vu  arracher  sa  mère,  sa  sœur,  son  se- 
cond frère  ;  elle  s'était  vainement  accrochée  aux  bourreaux  pour  accompagner 
sa  famille  à  la  Conciergerie,  mourir  avec  elle,  avec  leurs  amis,  le  jour  où  la 
môme  liache  trancha  leur  tête  et  celle  de  .M""*  Elisabeth,  Dédaignée  par  le  Co- 
mité de  salut  public  à  cause  de  sa  pâleur  et  de  la  fragilité  de  sa  personne, 
voyant  ses  biens  confisqués,  M""  de  Beaumont  attendit  chez  de  pauvres  paysans 
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AUDIENCE  DU  9  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU   4*   ARRONDISSEMENT. 

De  Sartine  *  C.  Thérouanne. 

Dénégation  d'écriture. 

Jugement  qui  déclare  fausses  les  signatures  et  écritures  de  deux 
lettres  de  change  montant  à  six  mille  livres  que  le  citoyen  de  Sartine 
avait  été  condamné  à  payer  par  retenue  consulaire  obtenue  par  le  ci- 
toyen Thérouanne. 

(Extrait  des  minutes,  f.  6,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  11  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL  DU   4«   ARRONDISSEMENT. 

Hemery,  président,  Arsandaux,  Badin,  Follenfant,  juges. 

Les  acteurs  et  gagistes  de  l'Opéra  (Duveyrier,  défenseur  officieux) 
C.  le  Procureur  de  la  commune  de  Paris. 

Les  acteurs  et  gagistes  de  l'Opéra  ne  sont  pas  tenus 
personnellement  de  la  patente. 

Ouï  Duveyrier^  défenseur  ofticieux  des  préposés,  acteurs  et  chan- 
teurs attachés  à  l'Opéra, 
Contre  le  Procureur  de  la  commune  de  Paris,  défaillant. 

la  fin  de  la  Terreur.. .  Elle  se  reprenait,  dans  son  milieu  de  Paris,  aux  joies  de 
l'esprit;  mais  les  souffrances  morales  avaient  miné  la  frêle  enveloppe;  et  con- 
sumée h  la  fois  par  ses  sentiments  et  la  maladie,  elle  s'éteignait,  lo  .'{  novembre 
1803,  à  Rome,  où  elle  était  allée  pour  revoir  une  dernière  fois  M.  de  Chateau- 
briand. ». 

1.  Il  saf:it  probablement  du  fils  de  l'ancien  lieutenant  général  de  police. 

Anloine-Haymond-Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine,  comte  d'Alby,  né  à  Bar- 
celone le  12  juillet  1729,  mourut  à  Tarragone  le  7  septembre  1801.  Il  fut  succes- 
sivement lieutenant  criminel  au  Ghâtelet,  lieutenant  général  de  police  et  ministre 
de  la  marine  (1774).  Il  émigra  dès  le  commencement  de  la  Révolution. 

Son  fils,  maître  des  requêtes,  âgé  de  trente-quatre  ans,  fut  condamné  à  mort 
par  le  Tribunal  révolutionnaire  le  29  prairial  an  II  (17  juin  1794),  avec  sa  femme 
et  sa  belle-mère,  M""  de  Sainte-Amaranthe. 
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Attendu  que  le  droit  de  patente  relativemt'nt  aux  Ihf'Alres  «loit 
être  payé,  comme  relativement  aux  manufactures,  par  les  entrepre- 
neurs et  non  pas  individuellement  par  chaque  gagiste  de  ces  entre- 
prises ; 

Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  les  préposés,  acteurs, 
etc.,  de  l'Opéra  à  la  requête  du  Procureur  de  la  Commune. 

[Extrait  des  minutes,  f.  8,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  12  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    3^   ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Voidel,  rapporteur,  Mouricault,  Mennessieb,  juges. 

Nullité  de  rémancipation   du  mineur  de  Penne  prononcée 
par  une  délibération  de  famille  ' . 

Attendu  i°  que  l'article  21,  titre  14  de  la  loi  du  24  août  1790  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  porte  que  dans  le  cas  où  les  lettres 
de  chancellerie  étaient  ci-devant  nécessaires,  il  suffira  de  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents  pour  la  connaissance  immédiate 
du  fond  ; 

Attendu  2°  que  l'article  4,  titre  4,  de  la  même  loi  attribue  aux 
juges  de  district  la  connaissance  en  première  instance  de  toutes  les 
affaires  qui  ne  sont  pas  déclarées  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  autres  juges  d'exception  ; 

Attendu  3»  qu'aux  termes  de  l'article  11,  titre  3,  de  cette  loi,  les 
juges  de  paix  ne  sont  autorisés  qu'à  recevoir  les  délibérations  de  fa- 
mille ;  que  les  parents  et  amis  assemblés  devant  le  juge  de  paix  ne 
peuvent  prononcer  l'émancipation  demandée  ;  —  que  les  parents  et 
amis  du  mineur  Jean-Baptiste  de  Penne,  sans  y  être  autorisés  par  la 
loi,  ont,  par  leur  délibération  reçue  par  le  juge  (ie  paix  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers  le  29  décembre  1792,  prononcé  l'émancipation  du- 
dit  mineur  ; 

Déclare  la  dite  délibération  nulle  et  de  nul  effet. 
[Extrait  des  minutes,  f.  9.) 

1.  L'ém.'incijiîition  a  élcJ  demandéo  ensuite  régulièrement.  \oy.  infrà  jugement 
du  même  Tribunal,  à  l'audience  du  !•'  février  1793. 
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AUDIENCE  DU  17  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL  DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

Maille  C.  Crousté  (Linguet  *,  défenseur  officieux). 

Jugement  qui  déclare  nulle  une  assignation  en  référé. 
[Extrait  des  minutes,  f.  13,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  19  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    l^""   ARRONDISSEMENT. 

B'dme  de  Castellane,  séparée  d'avec  son  mari  pour  cause  de  prodi- 
galité. 

Jugement  qui  la  déclare  propriétaire  des  meubles  garnissant  les 
lieux  qu'elle  occupe. 

(Extrait  des  minutes,  f.  32,  p.  4.) 


AUDIENCES  DES  SIX  TRIBUNAUX  LE  21  JANVIER  1793. 

Tribunal  du  premier  arrondissement  :  pas  d'audience. 

—  deuxième  —  :  pas  d'audience. 

—  troisième  —  :  pas  d'audience. 

—  quatrième  —  :  audience  tenue  par  Bigot, 
Hemery,  Arsandaux,  et  Yvon,  gradué.  La  feuille  d'audience  contient 

1.  Simon-Nicolas-Henri  Linguel,  avocat  et  publicislc,  naciuit  à  Reims  le  14  juillet 
1136  et  mourut  sur  léchafaïul  à  Paris  le  27  juin  ITJi.  Il  obtint  au  barreau  d'é- 
clatants succès  :  il  défendit  le  duc  d'Aùjuillon  devant  le  Parlement  de  Paris,  et 
jilaida  dans  la  Tameuse  alfaire  <iu  comte  de  Morangiès,  pour  lequel  il  écrivit  un 
Mémoire  regardé  comme  son  rlief-d'œuvre  oratoire.  Son  orgueil,  sa  causticité,  la 
versatilité  de  son  esprit  et  de  son  caractère,  ses  écrits  favorables  au  despotisme, 
lui  firent  beaucoup  d'ennemis.  Ses  confrères  le  rayèrent  de  leur  tableau,  et  son 
exclusion  fut  confirmée  par  arrêt  du  Parlement.  Il  se  montra  à  la  barre  de 
l'Assemblée  constituante  en  1791  pour  y  défendre  la  cause  des  noirs  de  Saint- 
Domingue,  fut  arrêté  en  1794,  puis  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Voy.  lAnquel,  par  Cruppi,  Hachette,  1895. 
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trois  jugements  par   défaut.  Berryer  a  plaidé   une  affaire  de  Salm 
contre  Mokemont,  qui  a  (3lé  continuée  au  29  janvier. 

Tribunal  du  cinquième  arrondissement  :  pas  d'audience. 

—  sixième  —  :  audience  tenue  par  rf'Or- 

messon,  Clément,  Robin,  Leroy  de  Lysa.  La  feuille  d'audience  contient 
un  jugement  par  défaut  et  une  publication  de  lois. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  25  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU   4^   ARRONDISSEMENT. 

Fille  La  Guéritte  C.  Trouvé,  défaillant. 

Recherche  de  paternité  et  dommages-intérêts  envers 

la  mère. 

Confirmation,  sur  l'appel  de  Ti-ouvé,  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement  le  12  décembre  1792'. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  26  JANVIER  1793. 

tribunal  du   6^   ARRONDISSEMENT. 

Acceptation  bénéficiaire    de  la  succession   de  Godefroid- 
Gharles-  Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  de  Bouillon  *. 

Jugement  qui    autorise  Jacques-Léopold-Charles-Godefroid  de  la 

i.  Voy.  suprà  l'audience  du  12  décembre  1792  du  Tribunal  du  iJ*  arrondis- 
sement. 

2.  Godefroid-Charlcs-Henri  de  la  Tour  d'Auvergjie,  duc  souverain  de  Bouillon, 
vicomte  de  Tiircnne,  prince  d'Empire,  duc  d'Albret  et  de  Château-Thierry,  pair 
et  grand-chambellan  de  France,  comte  d'Auvergne,  d'Évreux,  du  Bas  Arma- 
gnac, baron  de  la  Tour-en-Auvergne,  Olliergues,  Maringues,  Montgalcon,  gou- 
verneur du  haut  et  du  bas  pays  d'Auvergne,  marécliul  de  camp,  était  gouverneur 
général  de  l'Auvergne  lors  de  la  convocation  des  Etats  généraux.  {Recueil  de  do- 
cuments relatifs  à  la  convocation  des  États  géne'rcux,  par  Armand  Brelte,  t.  1, 
p.  397.) 

11  mourut  en  1791  sans  postérité.  «  C'était,  dit  M.  Morel-Fatio  {Études  sur  l'Es- 
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Tour  d'Auvergne,  duc  régnant  à  Bouillon,  seul  héritier  de  défunt  Go- 
defroid-Charles-Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  de  son  vivant  duc  ré- 
gnant à  Bouillon,  son  père,  à  accepter  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

[Extrait  des  minutes,  f.  20,  p.  2.) 

pagne,  2»  série,  Paris,  1890,  in-8"),  un  de  ces  hommes  que  les  infirmités  hu- 
maines ont  condamnés  à  une  éternelle  solitude  et  à  une  végétation  stérile  ».  Il 
avait  épousé,  en  1766,  Marie-Edwige  de  Hesse-IUieinfels,  née  en  1748,  bien 
connue  par  sa  longue  liaison  avec  le  prince  Emmanuel  de  Salm-Salm,  liaison 
qui  défraya  la  chronique  du  temps  et  fut  dune  si  belle  constance  qu'elle  était 
donnée  en  exemple  à  tous  les  amants.  [Papiers  et  coirespondance  du  prince 
Emmanuel  de  Salm-Salm  pendant  la  Révolution  française,  publiés  par  Armand 
Brette  dans  la  Revue  historique,  tome  LXXI,  année  1899.) 

II  avait  adopté  Jacques-Léopold-Charles-Godefroid  de  la  Tour  d'Auvergne,  qua- 
lifié son  seul  héritier  dans  le  jugement  ci-dessus  rapporté.  Celui-ci  demanda  à 
la  Convention  et  obtint  la  révocation  de  l'échange  fait  le  20  mars  1651  entre 
Louis  XIV  et  le  duc  de  Rouillon. 

On  sait  que  le  duc  de  Bouillon  avait  cédé  à  Louis  XIV  les  principautés  de 
Sedan  et  de  Raucourt,  et  avait  reçu  en  échange  les  duchés-pairies  d'Albret  et 
Château-Thierry,  les  comtés  d'Auvergne  et  d'Évreux,  et  plusieurs  autres  terres 
domaniales.  L'acte  de  cet  échange  avait  été  reçu  par  deux  notaires  au  Châtelet 
de  Paris  ;  il  avait  été  précédé  de  négociations  entamées  en  1644  et  de  deux  éva- 
luations successives  des  revenus  de  Sedan  et  de  Raucourt.  Des  difficultés  inter- 
minables étant  survenues  au  sujet  des  évaluations,  l'échange  n'était  pias  encore 
consommé  lorsque  la  loi  du  10  frimaire  an  II  prononça  la  révocation  des 
échanges  non  consommés. 

Par  application  de  la  loi  du  10  frimaire,  la  Convention  renvoya  Léopold 
a  Tour  d'Auvergne,  comme  étant  aux  droits  de  l'échangiste,  en  possession  des 
biens  fonciers  dont  ce  dernier  jouissait  à  l'époque  du  20  mars  1651,  à  l'excep- 
tion des  fortifications  servant  à  la  défense  commune,  des  terrains  et  établisse- 
ments dont  la  conservation  serait  jugée  nécessaire  à  la  République.  [Moniteur 
universel  du  10  floréal,  an  II,  mardi  29  avril  1794,  séance  de  la  Convention 
nationale  du  8  floréal.) 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  1811),  transmit  les  droits  des  ducs  de  Bouillon  au 
prince  de  Rohan-Montbazon,  malgré  les  protestations  contenues  dans  le  Méinoire 
présenté  au  Congrès  de  Vienne,  le  7  décembre  iS14,  au  nom  de  S.  A.  S.  le  prince 
Philippe  d'Auvergne,  duc  régnant  de  Bourbon,  par  le  chancelier  du  duché,  Do- 
rival  ;  Sedan,  s.  d.,  in-40  (Biblioth.  nat.,  Ln  27/2640). 

«  Le  duc  Godefroy,  est-il  dit  dans  ce  Mémoire,  par  son  testament  de  1769 
(qu'on  oD're  de  produire)  appelle  à  la  succession  du  duché,  non  pas  la  maison  de 
Rohan  d'abord,  mais  avant  elle  le  comte  de  la  Tour  d'Auvergne,  et  ensuite  son 

fils,  aujourd'hui  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  ce  fils  existant C'est  en  1791 

que  le  dernier  duc,  à  la  demande  des  États  et  de  la  Cour  souveraine  du  duché,  a 
appelé  à  sa  succession  et  adopté  pour  fds  le  prince  Philippe  d'Auvergne,  reconnu 
par  S.  M.  le  roi  d'Angleterre  et  par  la  chambre  héraldique  de  Londres,  ainsi  que 
par  le  duc  de  Bouillon,  sur  exliibition  de  ses  titres,  comme  chef  de  la  branche 
ainée  de  celte  maison  établie  en  Angleterre  depuis  1232...  » 

Voy.  le  Cahier  du  duc  de  Rouillon  (Riblioth.  nat..  Le  24/78). 
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AUDIENCE  DU  28  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    6»   ARRONDISSEMENT. 

Camus  de  la  Guibourgère  (Bunel,  avoué)  C.  le  Procureur  cé.NéRAL  syndic 

DU  DÉPARTEMENT  DE  PaRIS  (BeRTHELOT,  RVOUé). 

Succession  de  Louise-Françoise-Raoul  de  la  Guibourgère, 

veuve  de  Jean-Baptiste-Elie  Camus  Poatcarré 

de  Viarmes. 

Le  Tribunal 

Reçoit  l'expédient, 

Ordonne  Testimation  par  experts  d'immeubles  sis  dans  les  départe- 
ments d'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Loire -Inférieure,  dépendants  de  la 
succession  de  Louise-Françoise-Raoul  de  la  Guibourgère^  veuve  de 
Jean-Baptiste-Elie  Camus  Pontcarré  de  Viarmes,  dont  Louis-Jean- 
Népomucène-Marie-François  Camus  de  la  Guibourgère  et  son  frère 
Louis-François-Elie  Camus  Pontcarré  (ce  dernier  émigré)  sont  seuls 
et  uniques  héritiers  '. 

[Extrait  des  minutes,  f.  21,  p,  13.) 


AUDIENCE  DU  28  JANVIER  1793. 

tribunal   du   6"   ARRONDISSEMENT. 

Succession  de  Ghapt  de  Rastignac*. 

Jugement  qui  autorise  Gabrielle  Dumas-Paysac,  épouse  assistée 

1.  Louis-François-Elie  Camus  de  Pontcarré  était  premier  président  du  Par- 
lement de  Rouen,  avant  la  Révolution. 

Louis-Jean-Népomucène-Marie-François  Camus  de  la  Guibourgère  était  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris  et  faisait  partie  de  la  Grand'Chambre  II  s'était  dé- 
claré en  faveur  de  1^  convocation  des  États  généraux  et  avait  adopté  d'abord 
les  principes  de  la  Révolution  ;  mais  il  s'eilraya  bientôt  de  ses  progrès  et  pro- 
testa contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante.  Il  fut  pour  ce  fait 
traduit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  condamné  à  mort  le 
11  floréal  an  III  (30  avril  1794)  comme  comjjlice  d'attentats  à  la  liberté  du  peuple. 

2.  Armand-Anne-Auguste-Antonin  Sicaire  de  Cluipt  de  Rastignac,  né  en  1726 
au  château  de  Laxion,  dans  le  Périgord,  fit  sa  licence  en  Sorbonne  avec  beau- 
coup de  distinction,  prit  le  bonnet  de  docteur  et  devint  abbé  commendataire  de 
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«le  Antoine-Joseph  Fars  Fausse  Lendry,  seule  héritière,  pour  raison 
des  biens  situés  en  pays  du  droit  écrit  de  Armand-Auguste-Antonin 
Sicaire  de  Chapt  Rastignac,  son  oncle,  à  accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  sous  réserve  du  legs  universel  fait  à  son  profit. 

[Extrait  des  minutes,  f.  21,  p.  20.) 


AUDIENCE  DU  29  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL  DU    l^""   ARRONDISSEMENT. 

Carouge,  président,  Arghambault,  Soreau,  Aubery,  juges. 

Veuve  Bêrard  G.  Gaillard  '. 

Location  de  privilège  de  cliirurgien. 

Par  un  bail  du  21  décembre  1786  passé  devant  notaire,  la  veuve 
Bérard  avait  loué  au  sieur  Gaillard  le  privilège  de  chirurgien,  moyen- 
nant deux  cent  soixante  livres  par  an. 

Gaillard  refusait  de  payer  les  loyers  échus  sur  le  prétexte  que  les 
privilèges  étaient  supprimés. 

La  veuve  Bérard  maintenait  que  les  privilèges  créés  pour  la  chirur- 
gie n'avaient  été  supprimés  par  aucuns  règlements  de  l'Assemblée 
nationale. 

fabbaye  de  Saint-Mesmin,  au  diocèse  d'Orléans,  d'un  revenu  de  douze  mille 
livres.  Il  en  fut  titulaire  à  partir  de  1773.  Il  est  (|ualifié,  à  ce  titre,  vicaire  gé- 
néral d'Arle.s,  dans  la  France  ecclésiastique  pour  17^9  (p.  336). 

L'abbé  de  f{asli(/nac  fut  élu  député  du  clergé  d'Orléans  aux  États  généraux  de 
1789.  Il  signait  :  l'abbé  de  Chapt  de  Hastii/nac,  député  de  l'Orléanais.  {Recueil  de 
documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux  de  nS9,  par  Armand 
Brette,  t.  II,  p.  283.) 

II  siégea  constamment  au  côté  droit  de  l'Assemblée  nationale.  Mais,  comme  la 
faiblesse  de  son  organe  ne  lui  permettait  pas  de  paraître  à  la  tribune,  il  publia 
divers  écrits  sur  les  questions  livrées  alors  aux  discussions  :  Question  sur  la 
propriété  des  biens  ecclésiastiques  en  France,  1789,  in-S".  —  Accord  de  la  révé- 
lation et  de  la  raison  contre  le  divorce,  1791,  in-8»,  avec  cette  épigrapbe  tirée  de 
liincmar  :  «  Il  faut  que  les  lois  publiques  soient  chrétiennes  dans  un  royaume 
chrétien.  »  '' 

Le  16  août  1792,  l'abbé  de  Rastignac  fut  enfermé  à  l'Abbaye  et  fut  massacré 
le  5  septembre  suivant. 

Sa  nièce.  M""  de  Fars  Fausse  Lendnj,  a  laissé  la  relation  de  la  captivité  qu'elle 
partageait  avec  son  oncle,  dans  un  opuscule  intitulé  :  Quelques-uns  des  fruits 
amers  de  la  Révolution  et  mie  faible  partie  des  journées  des  2  et  3  septembre. 
Voy.  Hibliof/raphie  de  l'histoire  de  l'uris  pétulant  la  Révolution  française,  par 
.Maurice  Tourneux,  t.  I",  n"  3484  et  3497. 

1.  \'oy.  infrà  le  jugement  qui  a  été  rendu  sur  l'appel  par  le  Tribunal  du 
6*  arrondissement,  à  l'audience  du  18  mai  1793. 
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Lk  Tribunal, 

Attendu  que  d'après  l'article  135  des  statuts  des  maîtres  chirur- 
giens de  la  ville  de  Paris,  les  veuves  desdits  maîtres  sont  autorisées 
à  faire  exercer  la  chirurgie  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  par 
un  garçon  présenté  par  elles,  examiné  et  agréé  dans  les  formes  pres- 
crites par  lesdits  statuts  ; 

Que  Gaillard  a  été  présenté  par  la  veuve  Bérard  et  qu'il  a  été  exa- 
miné et  agréé  par  le  Collège  de  chirurgie,  d'après  les  conventions 
qu'il  avait  faites  avec  la  dame  Bérard  ; 

Qu'il  n'est  survenu  depuis  lesdits  statuts  aucune  loi  ni  décret  qui  y 
ait  dérogé  ; 

Ordonne  lexécution  des  conventions  et  la  continuation  des  pour- 
suites commencées  par  la  veuve  Bérard. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  30  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    1"='   ARRONDISSEMENT. 

HoARD  C.  Lefoulon. 

Jugement  qui  décide  que  l'on  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel 
d'une  sentence  du  Chàlelet  rendue  sur  expédient  contradictoire,  une 
telle  sentence  étant,  jusqu'au  désaveu  déclaré  valable,  équivalente 
à  une  transaction  sur  procès,  même  à  une  décision  en  dernier 
ressort. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  31  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    l*^""   ARRONDISSEMENT. 

Les  officiers  municipaux  habitants  et  commune  de  Clamecy  (Cholois 
jeune,  avoué)  C.  le  citoyen  Mazarini-Mancini,  défaillant  '. 

Le  Tribunal 

Tient  pour  repris  avec  le  défaillant,    propriétaire  du   ci- devant 

1.  Louis-Jules-Barbon  Mazarini-Mancini,  duc  de  Nivernais,  est  né  le  16  dé- 
cembre ni6  à  Paris,  où  il  est  mort  le  25  février  1798.  Il  fut  membre  de  l'Aca- 
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duché  de  Nivernais,  aux  lieu  et  place  des  dames  princesses  de  Man- 
loue,  duchesse  de  Nevers  et  dames  de  Clamecy  avec  lesquelles 
l'arrêt  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  du  !«■•  lévrier  1647  a  été 
rendu,  —ainsi  qu'aux  lieu  et  place  de  Charles -Ferrand  duc  de 
Mantoue  et  de  Nivernais  avec  lequel  l'arrêt  du  15  mai  1657  a  été 
aussi  rendu,  —  les  contestations,  demandes  et  incidents  en  dépen- 
dant restés  indécis  par  les  arrêts  susdatés  entre  les  susnommés 
ancien  propriétaires  du  ci-devant  duché  de  Nivernais  et  les  ha- 
bitants ; 

En  conséquence, 

Ordonne  que  sur  lesdites  contestations  le  défaillant  sera  tenu  de 
procéder  suivant  les  derniers  errements  de  la  procédure  faite  jus- 
qu'aux dits  arrêts. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  31  JANVIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    !<"■  AURONDISSEMENT. 

Millet,  président. 

Prestation  de  serment  de  Pierre  -  Gaspard  Treuphème  en 
qualité  d'auditeur  à  la  cour  martiale  de  l'armée  de  Tin- 
térieur. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Pierre-Gaspard  Treuphème  du  serment  par  lui  prêté 
en  exécution  de  la  loi  du  4  octobre  1791,  article  7,  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions  d'auditeur  à 
la  cour  martiale  de  l'armée  de  l'Intérieur,  fonction  à  laquelle  il  a  été 
appelé  au  moyen  de  sa  qualité  de  plus  ancien  des  co7mnissaires  des 
guerres  attaché  à  l'armée  de  l'Intérieur  aux  termes  de  la  loi  du 
13  décembre  1792,  et  de  mourir  à  son  poste. 
[Extrait  des  minutes.) 

demie  française  et  de  l'Académie  des  inscriptions,  ambassadeur  à  Rome,  à 
Berlin  et  à  i^ondres.  Dupin  aîné  a  prononcé  son  éloge  ù  l'Académie  française 
en  1840,  et  Lucien  Perey  lui  a  consacré  deux  volumes. 
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AUDIENCE  DU  31  JANVIER  4793. 

TRIBUNAL   nu   4«    ARRONDISSEMENT. 

Gaschot  C.  les  marchands  de  bois. 

Actes   arbitraires.  Lettre  de  cachet.  Dommages- 
intérêts  ' . 

Le  Tribunal, 

Après  avoir  entendu  pendant  liuit  audiences  Fournel,  défenseur 
officieux  de  Gaschot,  et  Bonnet,  défenseur  officieux  des  marchands 
de  bois. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  soient  les  marchands  de  bois 
qui  aient  provoqué  et  obtenu  les  ordres  arbitraires  délivrés  contre 
Gaschot  et  qu'ils  ne  sont  pas  garants  de  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  de 
la  ville  relativement  aux  dits  ordres  ; 

Déboule  Gaschot  de  sa  demande. 
[Ex/rail  des  minutes,  f.  24,  p.  8.] 


AUDIENCE  DE  JANVIER  1793» 

tribunal   du    5*    ARRONDISSEMENT. 
LÉGAL   C.    LeFEBVRE    DE   LA    BOULAIE^. 

Paiement  de  rente  viagère  en  faveur  d'un  instituteur. 

Lefebvre  de  la  Boulaie,  ancien  notaire  à  Paris,  ayant  confié  l'éJu- 
cation  de  ses  enfants  à  l'abbé  Légal,  ex-chanoine  de  Saint-Flour, 
avait  assuré  à  cet  instituteur  par  acte  du  31  mai  1789,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  deux  mille  quatre  cents  livres,  s'il  terminait 
leur  éducation,  ou  du  moins  s'il  en  restait  chargé  pendant  cinq  an- 
nées. Dans  le  cas  oii  l'éducation  aurait  duré  moins  de  cinq  années, 
par  quelque  événement  que  ce  soit,  volontaire  ou  forcé,  le  même  traité 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  2  brumaire  an  IV  (24  oc- 
tobre 1795). 

2.  M.  Casenave  a  négligé  de  relever  la  date  exacte  de  ce  jugement. 

3.  11  s'agit  probablement  d'un  ancêtre  d'Edouard  Lefebvre  de  Laboulaye,  le 
publiciste  bien  connu  du  dix-neuviéuie  siècle,  qui  signait  Edouard  Laboulaye. 
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renfermait  la  stipulation  expresse  que  la  rente  serait  réduite  à  douze 
cents  livres. 

L'abbé  Lérjal  emmène,  avec  le  consentement  du  père,  les  enfants 
dans  un  village  de  Languedoc,  à  quelque  distance  d'Alais,  et  les  y 
laisse  sous  la  direction  d'un  jeune  écolier,  Leblanc.  Puis  il  les  introduit 
chez  la  citoyenne  de  Lusignan,  qui  lui  confie  l'éducation  de  ses  ne- 
veux. Ils  y  sont  nourris  gratuitement  et  l'abbé  profite  des  sommes 
destinées  à  leur  entretien.  Lefebvre  de  la  Boulaie  se  rend  à  Alais  et 
fait  cesser  cet  état  de  choses.  Mais  à  peine  s'est-il  éloigné,  que 
l'abbé  Légal  part  à  son  tour  à  Paris  et  se  charge  par  un  traité  de 
l'éducation  des  enfants  du  citoyen  Clément  de  Verneuil.  Aux  plaintes 
de  Lefebvre  il  répond  en  offrant  d'instruire  en  commun  ses  anciens 
et  ses  nouveaux  élèves. 

Lefebvre  soutient  que  la  convention  est  anéantie  et  demande  à  être 
déchargé  du  paiement  des  douze  cents  livres.  Il  se  fonde  1°  sur  ce 
que  Légal  a  constamment  négligé  l'éducation,  S"  sur  ce  qu'il  l'a  vo- 
lontairement discontinuée,  3°  sur  ce  qu'au  mépris  de  son  premier 
engagement,  il  a  pris  un  engagement  furtif  avec  un  autre  père  de 
famille. 

Lefebvre  ajoute  que  l'acte  de  178y  n'est  pas  une  donation  pure  et 
simple  ;  c'est  une  donation  sous  condition.  Il  renferme  des  obliga- 
tions respectives;  c'est  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre  :  do  ut 
des,  facio  ut  facias.  Légal  a  volontairement  abandonné  l'éducation; 
il  a  donc  renoncé  au  traitement.  On  ne  trouve  rien  dans  l'acte  qui 
assure  à  cet  instituteur  la  continuation  de  la  rente,  malgré  cet  aban- 
don volontaire.  Ces  mots  :  «  Si  l'éducation  dure  moins  de  cinq  an- 
nées, par  quelque  événement  que  ce  soit,  volontaire  ou  forcé  »,  sont 
uniquement  relatifs  au  citoyen  Lefebvre.  Ajoutez  :  s'il  croit  ne  pas  de- 
voir ou  ne  pas  pouvoir  fournir  au  traitement  de  deux  mille  quatre 
cents  livres,  si  les  enfants  meurent  dans  l'espace  des  cinq  années.  Au 
surplus,  l'ingratitude  et  les  procédés  de  Légal  le  ri^ndraient  indigne  du 
traitement  qu'il  réclame,  et  opéreraient  la  révocation  de  la  donation. 

Quant  à  iJgal^  sa  défense  se  réduit  à  soutenir  qu'il  a  été  forcé  de 
cess;er  l'éducation,  par  des  faits  dont  il  ne  veut  pas  donner  le  narré  ; 
qu'au  surplus,  aux  termes  de  l'acte,  les  douze  cents  livres  de  rente  lui 
sont  dues,  même  dans  l'hypothèse  où  il  aurait  abdiqué  volontaire- 
ment ses  fonctions. 

Le  Tribunal, 

Après  en  avoir  délibéré  et  jugeant  en  première  instance. 

Reçoit  les  parties  respectivement  opposantes  au  jugement  par 
défaut,  et,  faisant  droit  au  principal, 

Tome  1.  24 
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Attendu  que  les  termes  de  la  convention  du  31  mai  1789  indiquent, 
par  leur  généralité,  que  la  pension  de  douze  cents  livres  en  faveur 
de  l'abbé  Légal  doit  avoir  lieu,  soit  que  l'éducation  ait  été  disconti- 
nuée par  la  volonté  de  l'abbé  Légal,  ou  par  celle  de  Lefebvre;  —  que 
ce  sens  est  fortifié  par  les  conventions  précédentes,  qui  excluaient 
cette  pension  dans  le  cas  où  rinslituteur  aurait  abandonné  l'éduca- 
tion, propositions  qui  n'ont  pas  été  acceptées  par  l'abbé  Légal  ;  — 
qu'enfin  cette  clause  ne  doit  cesser  d'avoir  effet  que  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  fraude  de  la  part  de  l'instituteur,  qui  abandonnerait  sans 
cause  ses  élèves  au  commencement  de  l'éducation,  ou  de  la  part  du 
père,  qui  le  renverrait  sans  cause  avant  la  fin  de  l'éducation  ; 

Attendu  que  dans  le  fait  il  résulte  de  la  correspondance  des  parties 
antérieure  au  mois  d'octobre  1790,  qu'elles  ont  vécu  dans  la  plus 
parfaite  intelligence,  sans  aucun  reproche  du  père  à  l'instituteur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lefebvre  ne  prouve  pas  que  l'interruption  de 
l'éducation  ait  eu  lieu  par  aucun  fait  frauduleux  de  l'abbé  Légal  ;  — 
qu'au  contraire  il  résulte  de  la  correspondance  que  c'est  Lefebvre  qui 
a  refusé  d'accéder  aux  propositions  que  l'abbé  Légal  lui  avait  fait 
faire  de  continuer  l'éducation,  sous  la  condition  de  réunir  quatre 
autres  élèves  aux  enfants  du  sieur  Lefebvre,  tandis  que  l'abbé  Légal, 
de  son  côté,  avait  consenti  par  l'acte  double  du  6  octobre  précédent  à 
déroger  aux  conventions  primitives  ;  —  et  qu'enfin  le  sieur  Lefebvre 
a  négligé  de  mettre  l'abbé  Légal  en  demeure  d'exécuter  les  conven- 
tions ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes  du  siewr  Lefebvre,  en  ce 
qui  touche  l'exécution  de  l'acte  du  31  mai  1789  et  accessoires, 

Ordonne  que  ledit  acte  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  condamne  Lefebvre  à  payer  à  l'abbé  Légal,  en  de- 
niers ou  quittances  valables,  les  arrérages  échus  de  la  rente  viagère 
dont  il  s'agit  à  raison  de  deux  mille  quatre  cents  livres  jusqu'au  7  oc- 
tobre 1790,  époque  du  départ  de  l'abbé  Légal  de  la  ville  d'Alais,  et 
de  douze  cents  livres  à  compter  dudit  jour,  et  à  continuer  cette  der- 
nière rente  à  l'avenir  pendant  la  vie  de  l'abbé  Légal  ' . . . 
(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  t.  VI,  p.  500.) 

1.  La.  Gazette  des  Tribunaux  indique  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel; 
mais  elle  ne  rapporte  pas  la  décision  intervenue  devant  le  Tribunal  chargé  de 
juger  cet  appel. 
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AUDIENCE  DU  l-^'  FÉVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    l"'  ARRONDISSEMENT. 

OuDART,  président,  Voidel,  Mouricault,  Mennessier,  juges. 
Emancipation  du  mineur  J.-B.  de  Penne*. 

Le  Tribunal 

Homologue  la  délibération  des  parents  du  mineur  J.-B.  de  Penne 
reçue  par  le  juge  de  paix  de  la  section  des  Gravilliers  le  26  jan- 
vier 1793; 

En  conséquence,  dit  que  ledit  mineur  est  et  demeure  émancipé, 
pour  par  lui  jouir  du  bénéfice  de  l'émancipation,  sous  la  condition 
qu'il  ne  pourra  disposer  de  ses  immeubles  avant  sa  majorité; 

Dit  que  Jacques  Debret^  oncle  dudit  mineur,  est  et  demeurera  son 
curateur  aux  causes  et  son  tuteur  à  ses  actions  immobilières,  et  l'au- 
torise, en  sa  première  qualité,  à  assister  ledit  mineur  dans  les  causes 
et  contestations  concernant  ses  meubles,  fruits  et  revenus  et  actions, 
et,  en  la  deuxième  qualité,  à  le  représenter  et  stipuler  pour  lui  dans 
tous  les  cas  qui  intéresseraient  les  droits  et  la  propriété  de  ses  im- 
meubles, même  au  partage  d'iceux,  à  l'exception  des  aliénations  qui 
demeurent  interdites  au  tuteur. 
{Extrait  des  minutes,  f.  27,  p.  13.) 


AUDIEiNCE  DU  4  FÉVRIER  1793. 

tribunal  du  e»  arrondissement. 
D'Ormesson,  président,  Clkment,  Jacquot  d'Anthonay,  Leroy  de  Lysa,  juges. 

Veuve  et  héritiers  Lafitte  (Lagabde,  avoué) 
C.  veuve  Houuceois  de  Boy.nes*  et  autres,  détaillants. 

Somme  prêtée  et  remboursée  sur  le  prix  d'un  office  d'avocat 
du  Roi  au  Chàtelet  de  Paris  aciieté  par  de  Salverte. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  aux  veuve  et  héritiers  Lafille  de  ce  qu'en  exécution 

1.  Voy.  suprù  un  jugement  du  même  Tribunal  rendu  à  laudience  du  12  jan- 
vier n93. 

2.  bourgeois  de  Boynes  était  avocat  du  Roi  au  Châtelet  depuis  le  G  septembre 
nSo  et  demeurait  rue  de  l'Université.  [Almunuch  de  1790.) 
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de  la  sentence  du  ci-devanl  Châtelet  du  2  mars  1790,  ils  recon- 
naissent avoir  reçu  des  mains  de  Gihé  ',  notaire,  suivant  quittance 
du  23  mars  1790,  la  somme  de  soixante-quinze  mille  livres  sur  «elle 
de  quatre-vingt-cinq  mille  livres  prêtée  à  la  veuve  deBoynes  et  à  son 
fils  aîné  par  feu  Lafitte,^k  la  déduction  néanmoins  des  frais  retenus 
sur  ladite  somme  par  les  sieur  et  dame  de  Salverte,  acquéreurs  de 
l'office  d'avocat  du  ci-devant  Roi  au  Châtelet  ; 

Condamne  les  veuve  et  héritiers  Bourgeois  de  Boynes  à  payer  aux 
veuve  et  héritiers  Lafitle  la  somme  de  dix  mille  livres  restant  due  sur 
celle  de  quatre-vingt-cinq  mille  livres. 
[Extrait  des  minutes,  f.  26,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  5  FEVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU   5"^    ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Gorguereau  et  Dommanget,  juges. 
Les  citoyens  Plumets,  porteurs  de  charbon,  C.  Mager  *. 

Jugement  ordonnant  une  enquête  concernant  les  braises  arrivées  à 
Paris  par  les  barrières  et  conduites  directement  chez  les  consom- 
mateurs. 

{Extrait  des  minutes,  f.  28,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  7  FEVRIER  1793. 

tribunal  du  l^""  'arrondissement. 

Millet,  président,  Carouge,  Babille,  Sureau  et  Aubéry,  juges. 

Choquet  et  consorts  (Gatrez,  défenseur  officieux) 

C.  Lamarche  *,  directeur  de  radministration  des  assignats  (Berryer, 

défenseur  officieux). 

Jugement  qui  déclare  le  Tribunal  incompétent  pour  con- 

1.  Gibé  n.  été  notaire  à  Paris  depuis' le  20  juin  1789  jusqu'au  12  février  1808. 
Son  étude  est  aujourd'hui  continuée  par  M'  Houel. 

2.  Voy.  suprù  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à  l'audience  du  7  jan- 
vier 1793  et  les  renvois  indiqués  en  note. 

3.  Siinon-F'rançois  Lamarche,  directeur  de  la  fabrication  des  assignats,  était  âgé 
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naître  des  contestations  relatives  aux  salaires  des  em- 
ployés de  l'administration  des  assignats. 

Il  s'agissait  de  statuer  sur  la  demande  de  Choquet  et  consorts 
contre  les  administrateurs  des  assignats  en  la  personne  de  Lamarche, 
leur  directeur,  à  fin  de  paiement  à  chacun  d'eux  de  six  livres  six  sols 
par  jour  à  partir  du  24  octobre  dernier,  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs 
appointements  et  afin  d'être  réintégrés  chacun  dans  les  places  qu'ils 
occupaient. 

Lamarche,  audit  nom,  opposait  la  nullité  de  cette  demande,  fondée 
sur  ce  qu'on  n'avait  point  été  au  bureau  de  paix  et  sur  ce  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  24  août  1790  cette  demande  ne  pouvait  être 
portée  devant  ce  Tribunal  puisqu'il  s'agissait  d'un  fait  d'admi- 
nistration. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  13,  titre  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Choquet  et  consorts  est  formée  contre 
les  administrateurs  des  assignats  en  la  personne  de  Lamarche  pour 
fait  d'administration  ; 

Délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra; 

Dépens  compensés. 

{Extrait  des  minutes,  f.  53,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  11  FEVRIER  1793. 

TRIBUNAL  DU   6»  ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Recolène,  Clément  et  Leroy  de  Lysa,  juges. 

Chabanacy  de  Marnas  (Duquenel,  avoué) 
C.  de  la  Rivière  de  la  Tourette  et  autres,  défaillants. 

Succession  de  Louis-François  de  Monteynard. 

Le  Tribunal 

Reçoit   Chabanacy -Marnas  intervenant  dans   l'instance  pendante 
entre  Juste-Antoine  de  la  Rivière  de  la  Tourelle  et  Louise-Félicité- 

de  trente-cinq  ans,  quand  il  fut  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolution- 
naire le  18  brumaire  an  II  (8  novembre  1793)  et  exécuté  avec  M"*  Roland. 
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Ursule  de  Guérin  de  Tencin  *,  son  épouse,  Joseph  de  Baral  et  Sopliie- 
Claufiine  de  Guérin  de  Tencin  *,  son  épouse,  et  Marie-Françoise  de 
Monteynai'd,  veuve  de  Louis-François  de  Monteynard,  relalivoment  à 
leurs  droits  héréditaires  ; 

Attendu  la  qualité  de  Chabanacy- Marnas  et  ses   droits  dans   la 
succession   de   Louis- François  de   Monteynard   qui   sont  au    moins 
égaux  à  ceux  desdits  Baral  et  de  la  Tourelle,  etc. 
{Extrait  des  minutes,  f.  32,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  11  FEVRIER  1793. 

TRIBUNAL  DU   b»   ARRONDISSEMENT. 

GuESNiER  C.  la  citoyenne  Joly  de  Fleury. 

Erreur  contenue  dans  un  jugement  rectifiée  par  un 
autre  jugement. 

La  minute  portait  d'abord  :  Condamne  Guesnier  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel. 

Cette  disposition  a  été  rayée  et  remplacée  en  marge  par  une  autre 
qui  condamne  Guesnier  aux  dépens  faits  depuis  les  offres. 

Au-dessous  est  inscrite  cette  mention  : 

«  La  disposition  ci-contre  qui  se  trouve  rayée  Ta  été  par  moi, 
greffier  soussigné,  ainsi  que  celle  substituée  à  la  place  en  marge  a 
été  ajoutée  également  par  moi,  conformément  et  pour  satisfaire  au 
jugement  du  Tribunal  du  13  mars  suivant.  [Signé)  Cornu.  » 

Le  jugement  rectificatif  du  13  mars  1793,  rendu  sous  la  présidence 
de  Target,  est  ainsi  conçu  : 

Ouï  Guéroult,  défenseur  officieux  de  Guesnier,  en  sa  remontrance, 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  c'est  par  erreur  que,  dans  la  rédaction  du  jugement 
du  11  février  dernier,  il  a  été  dit,  etc , 

Ordonne  que  ledit  jugement  sera  réformé  à  cet  égard  et  qu'il  sera 

dit 

(Extrait  des  minutes,  f.  33,  p.  2.) 

1  et  2.  Ce  sont  probablement  les  filles  du  seigneur  de  Tencin,  président  à  mor- 
tier au  Parlement  de  Grenoble,  et  les  nièces  de  Claudine-Alexandrine  Guérin, 
marquise  de  Tencin,  qui  après  avoir  été  religieuse  au  couvent  des  Augustines 
de  Montfleury,  près  de  Grenoble,  se  consacra  à  l'intrigue  et  à  la  galanterie  et 
eut  de  SOS  relations  avec  le  chevalier  des  Touches  un  fils  qu'elle  exposa  sur  les 
marches  d'une  église  et  qui  devint  célèbre  sous  le  nom  de  d'Atembert. 
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AUDIENCE  DU  il  FÉVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    5«    ARRONDISSEMENT. 

Penkl  et  d'Espinefort  C.  Franceville  et  autres. 

•    Les  frais  d'un  jugement  rectifié  sont  mis  à  la  charge 

du  Tribunal. 

Quatre  lignes  ont  été  rayées,  et,  en  marge,  se  trouve  la  mention 
suivante  : 

«  La  disposition  ci-contre  a  été  rayée  par  moi,  greffier,  confor- 
mément et  pour  satisfaire  au  jugement  du  Tribunal  du  15  mars 
suivant.  {Signé)  Cornu.  » 

Le  jugement  rectificatif  du  15  mars  1793,  rendu  sous  la  présidence 
de  Target,  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal 

Donne  défaut  contre  Martin,  Franceville  et  Penel,  et,  pour  le  profit, 

Attendu  que  la  disposition  du  jugement  du  11  février  dernier  qui 
déboute  Léon  Martin  de  sa  demande  en  garantie  contre  Franceville 
et  consorts  n'a  été  prononcée  que  par  la  confusion  qui  a  été  faite  du 
nom  de  Jean-Charles  Fi^anceville  avec  celui  de  Charles  Franceville 
qui  plaidait  conjointement  avec  François  Perard  sous  la  qualifica- 
tion de  Charles  Franceville  et  consorts  ; 

Ordonne  que  cette  disposition  sera  rayée  sur  la  minute  dudit 
jugement  par  le  greffier  du  Tribunal  ; 

Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Penel,  Vial,  Borderie 
et  d'Espinefort  ; 

Dépens  compensés  que  le  Tribunal  paiera. 
[Extrait  des  minutes,  f.  59,  p.  4.) 
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AUDIENCE  DU  12  FEVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU   5«   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Dommanget  et  Bouchard,  juges. 

Époux  Le  Hodey  (Chon,  avoué]  C.  Du  Port,  défaillant,  appelant  d'un  jugement 
du  tribunal  du  3*  arrondissement  du  14  novembre  1792'. 

1.  Voy.  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  3*  arrondissement  à  l'audienct 
du  10  octobre  1792  et  les  renvois  indiqués  en  note. 
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Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  14  novembre  1792, 

En  conséquence,  condamne  Du  Port  à  payer  aux  demandeur!^  st'[»l 
mille  cinq  cents  livres  pour  trois  termes  de  leur  rente  viagèn;  de  dix 
mille  livres  consentie  à  leur  profit  par  trois  actes  sous-seings  privés 
des  7  juin,  1«'"  et  7  octobre  1791  déposés  à  Silly,  notaire,  et  reconnus 
par  un  jugement  du  même  Tribunal  du  10  octobre  1792. 
[Extrait  des  minutes,  f.  34,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  16  FEVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU   5*    ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Gorguereau  et  Dommanget,  juges. 

RUissoNNiÈREs  et  Maucuit  (Lepidor,  défenseur  officieux), 

C.  veuve  Michel,  tutrice  du  mineur  Antoine-Désiré  se  prétendant  Maucuit 

(Bellart,  défenseur  officieux), 

Leroy  et  consorts  intervenants  (Bonnet,  défenseur  officieux). 

Un  enfant  né  dix  mois  et  vingt  jours  après  la  mort  du 
mari  de  sa  mère  ne  peut  être  regardé  comme  son  fils  ni 
recueillir  sa  succession  ^ 

Jeanne-Elisabeth  Michel  épousa,  en  1782,  Antoine-Claude  Maucuit, 
fermier  à  L'Hay,  près  Paris. 

Par  le  contrat  de  mariage,  Maucuit  donna  à  sa  femme  une  maison 

1.  Dans  notre  ancien  droit,  dit  M.  Planiol  (Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1. 1", 
p.  684),  les  Tribunaux  avaient  toute  liberté  pour  juger  la  question  en  fait  d'après 
les  circonstances  et  d'après  leur  opinion  personnelle.  On  vit  des  arrêts  décider 
qu'une  gestation  avait  pu  durer  douze  mois,  quinze  mois  et  davantage,  et  par 
conséquent  déclarer  légitimes  des  enfants  nés  plus  d'un  an  après  la  mort  du 
mari  de  leur  mère. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  voulu  laisser  une  question  aussi  grave 
à  l'arbitraire  des  juges,  étant  démontré  que  ceux-ci  se  laissaient  entraîner  par 
des  considérations  de  fait  à  des  solutions  aussi  étonnantes.  Ils  s'adressèrent  à 
Fourcrojj  et  lui  demandèrent  de  fi.xer,  d!aprés  les  données  de  la  science,  les 
durées  extrêmes  des  grossesses  comme  longueur  et  comme  brièveté.  Foiircroy 
répondit  par  un  l'récis  présenté  au  Conseil  d'Etat  sur  l'époque  de  la  naissatice 
humaine  et  sur  les  naissances  accélérées  ou  tardives.  (Voy.  Locré,  Législation 
civile,  t.  VL  p.  50,  et  Fenet,  t.  X,  p.  13.)  Ayant  ainsi  en  mains  des  documents 
sérieux,  les  auteurs  du  Code  civil  reculèrent  un  peu  les  limites  indiquées  par 
Fourcroy,  de  façon  ù  être  bien  sûrs  qu'ils  ne  priveraient  aucun  enfant  légitime 
de  la  qualité  qui  lui  appartient,  et  aussi  de  façon  à  obtenir  des  chiffres  ronds 
plus  faciles  ù  emploj'er. 

Fourcroy  proposait  comme  durées  extrêmes  186  jours  pour  les  naissances  ac- 
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estimée  à  douze  mille  livres,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  d'enfants  à 
son  décès. 

Mnucult  mourut  subitement  dans  les  bras  de  sa  femme  le  20  fé- 
vrier 1788,  après  cinq  années  d'une  union,  qu'aucun  nuage  n'avait 
troublée. 

Comme  il  ne  laissait  pas  d'enfant,  Buissonnières  et  Leroy  se 
hâtèrent  de  recueillir  la  succession  pour  leurs  enfants  présumés 
héritiers.  On  procéda  à  l'inventaire ,  et  la  veuve  n'y  fît  aucune 
déclaration. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juin  4788  que  la  veuve  Maucuit  annonça  à 
Buissonnières  et  Leroy  qu'elle  était  enceinte  et  fit  nommer  un  cura- 
teur au  ventre. 

Le  5  janvier  1789  seulement,  après  de  longues  douleurs,  elle 
donna  le  jour  à  un  enfant  mâle,  qui  reçut  les  prénoms  à'Antoine- 
Désirc;  et,  douze  jours  plus  tard,  elle  succomba  aux  suites  de  son 
accouchement. 

La  veuve  Michel,  aïeule  maternelle  du  mineur,  convoqua,  le  6  fé- 
vrier 1789,  les  deux  familles  et  lui  fît  nommer  un  tuteur. 

Mais  le  9  juin  1791,  Buissonnières  et  Leroy  assignèrent  la  veuve 
Michel,  devenue  tutrice  du  mineur  Maucwt,  en  réformation  de  l'ex- 
trait de  baptême  qui  qualifiait  cet  enfant  de  légitime. 

Bellart  et  Bonnet,  dans  de  longues  plaidoiries,  donnèrent  libre 
carrière  à  leur  éloquence  dans  ce  procès  où  il  s'agissait  de  l'honneur 
d'une  femme  et  de  l'état  d'un  enfant. 

Nous  ne  reproduisons  que  la  péroraison  du  plaidoyer  de  Bellart  *  : 

«  Une  aïeule  se  présente  devant  vous,  tenant  son  petit-fils  dans 
ses  bras,  et  elle  vous  dit  :  Cet  enfant,  né  à  dix  mois  et  vingt  jours,  est 
légitime.  Je  le  jure  par  les  principes  de  religion,  d'honneur  et  de 
sagesse  qui  ont  toujours  dirigé  ma  fille.  Je  le  jure  par  le  sacrifice  que 

célérées  et  286  pour  les  naissances  tardives.  Suivant  l'article  .312  du  Code  civil, 
les  gestations  les  plus  courtes  durent  au  moins  180  jours,  et  les  plus  longues 
durent  au  plus  300  jours.  Ces  chiffres  étaient  déjà  ceux  que  donnaient  les  juris- 
consultes romains  sur  l'autorité  d'Ilippocrate. 

Le  Code  civil  ne  déclare  pas  cependant  de  plein  droit  illégitime  l'enfant  né 
plus  de  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage.  Il  se  borne  à  dire,  dans  l'ar- 
ticle 31o,  que  sa  légitimité  pourra  être  contestée.  Ce  texte,  qui  figurait  déjà  dans 
le  prctjet,  a  été  maintenu  malgré  les  objections  du  Tribunal,  qui  proposait  de 
dire  que  la  loi  ne  reconnaissait  pas  la  légitimité  de  cet  enfant.  11  résulte  de  cette 
disposition  de  la  loi  que  si  personne  ne  conteste  sa  légitimité,  l'enfant  en  con- 
servera le  titre  et  les  avantages. 

On  voit  par  là  que  le  jugement  relatif  à  l'affaire  Maucuit  oUre  un  grand  intérêt 
pour  l'histoire  de  notre  jurisprudence  civile. 

1,  Œuvres  de  Bellart,  t.  I",  pages  195  et  suiv. 
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je  lui  fais  moi-même  de  mes  intérêts.  Je  le  jure  enfin  par  les  lois  de 
la  nature. 

«  Jurisconsultes,  mais  non  physiologistes,  vous  ignorez  si  cela  est 
possible. 

«  Vous  interrogez  les  hommes  de  l'art. 

a  Vous  apprenez  d'abord  qu'ils  sont  en  discorde  entre  eux  sur  la 
véritable  puissance  qui  provoque  l'accouchement. 

«  Vous  recueillez  de  ces  premières  contradictions  que  la  véritable 
puissance  est  inconnue,  ou  du  moins  qu'elle  est  très  incertaine. 

(c  Forcés  dès  là  à  renoncer  d'en  bien  connaître  jamais  la  nature, 
sans  plus  vous  embarrasser  de  ce  qu'elle  est,  vous  cherchez  dans 
quelle  durée  de  temps  elle  s'exerce. 

«  Quoique  mécontents  sans  doute  de  votre  première  épreuve  sur  la 
science,  vous  en  tentez  une  seconde,  et  vous  appelez  les  praticiens. 

«  Cette  fois,  ils  se  présentent  devant  vous  divisés  en  deux  partis, 
dans  chacun  desquels  on  distingue  des  hommes  justement  honorés. 
L'un  de  ces  partis  affirme  que  le  terme  de  la  grossesse  est  invariable. 
L'autre  pense,  au  contraire,  que  la  durée  de  la  grossesse,  bien  que 
circonscrite  par  la  nature  môme  des  choses  dans  une  période  qui  ne 
s'étend  pas  à  l'infini,  est  indéterminée,  et  que,  tant  que  cette  durée 
ne  choque  pas  évidemment  la  raison,  il  faut  croire  à  sa  variabilité. 

«  Et  une  première  chose  frappe  et  prévient  en  faveur  de  cette 
opinion-ci  :  car,  tandis  que  les  premiers  affirment  que  la  nature 
leur  a  livré  son  secret,  les  autres  avouent  avec  franchise  que  la  nature 
n'est  pas  bien  connue,  et  qu'il  faut  prononcer  avec  beaucoup  de 
réserve  sur  les  opérations  qu'elle  cache. 

«  Révoltés  du  pédantisme  de  ceux-là,  fatigués  peut-être  aussi  de  la 
loyale  indécision  de  ceux-ci,  vous  quittez  pour  quelques  instants 
cette  foule  de  dispuleurs  vivants  qui  se  contredisent  sans  cesse,  et 
qui  peut-être  ne  s'entendent  jamais. 

«  Vous  transportant  dans  d'autres  âges,  vous  demandez  aux  géné- 
rations passées  des  savants  ce  qu'elles  ont  pensé.  Quelques-uns  seu- 
lement ne  croient  pas  aux  longues  gestations.  Un  très  grand  nombre 
y  croit.  Le  plus  grand  nombre  en  doute,  et  n'ose  affirmer  ni  nier. 

«  Vous  feuilletez  les  registres  des  académies.  La  grande  majorité 
décide  en  faveur  des  longues  gestations  :  sur  quoi  les  antagonistes 
de  cette  opinion  ne  manquent  pas  de  crier  à  la  vénalité  des  académies. 

«  Rebutés  à  l'excès  de  toute  cette  science  qui  n'apprend  rien,  et 
des  savants  qui  se  disent  plus  d'injures  qu'ils  ne  s'exposent  de  rai- 
sons, vous  restituez  les  bibliothèques  à  la  poussière,  pour  ne  plus 
consulter  qu'un  seul  livre  qui  ne  trompe  jamais  :  la  nature. 
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«  Vous  considérez  sa  marche  universelle  ;  vous  voyez  que  pres- 
qu'aucune  de  ses  opérations  ne  se  consomme  dans  un  temps  rigou- 
reusement inflexible  :  et  vous  commencez  d'être  étonnés  que  la 
gestation  des  femmes  eiU  seule,  pour  ainsi  dire,  une  échéance 
immuable. 

«  Vous  observez  les  progrès  de  la  germination  des  fruits  de  la 
terre,  et  vous  voyez  l'inégalité  la  plus  absolue  dominer  les  progrès 
du  développement  des  germes  de  même  nature  semés  ensemble  dans 
une  même  terre. 

«  Vous  vous  enquérez  des  observations  faites  sur  les  animaux,  et 
vous  apprenez  que  la  durée  de  gestation  de  leurs  femelles,  qui, 
comme  dans  l'espèce  humaine,  a  un  terme  plus  ordinaire,  s'étend 
quelquefois  dans  des  proportions  qui  surpassent  la  prolongation 
d'un  mois  et  vingt  jours  chez  les  femmes. 

«  Vous  voulez  savoir  ce  que  pensent  les  femmes  elles-mêmes.  Les 
femmes  répondent  que  les  longues  gestations  sont  possibles.  Beau- 
coup d'entre  elles  vous  citent  même  une  multitude  de  faits  propres  à 
vous  convaincre  de  cette  possibilité. 

«  Lorsqu'enfin,  riches  de  toutes  ces  lumières,  vous  revenez  aux 
savants  pour  juger,  dans  un  dernier  examen,  de  quel  côte  est  la 
vérité,  vous  songez  que,  pour  quelques  écrivains  présomptueux  qui 
ont  osé  décider  contre  les  longues  gestations,  il  est  une  foule  d'écri- 
vains estimables  qui  en  prennent  la  défense.  Vous  songez  que  des 
hommes,  dont  la  vie  entière  s'est  écoulée  dans  l'étude  de  la  physio- 
logie et  de  la  nature,  se  sont  rangés  parmi  ces  derniers. 

a  A  présent  consultez-vous  les  jurisconsultes  ?  Eh  !  que  vous  ap- 
prendraient-ils I  Et  comment  prononceriez-vous  sur  leur  foi  ?  Qu'il  se 
lève  donc,  le  jurisconsulte  indiscret  qui  oserait  affirmer  quand  le  grand 
Buffon  doute  encore  !  Qu'il  paraisse  le  Tribunal  téméraire  qui  oserait 
bien  décider  quand  Hoffmann  et  Harvey  balancent!  Qu'ils  paraissent 
tous  ces  inspii'és  qui,  sans  éludes,  sans  pratique  et  sans  observations, 
mentent  à  leur  conscience,  lorsqu'en  présence  de  tant  de  savants 
dignes  de  leur  respect,  de  tant  de  mères  dignes  de  leur  confiance,  de 
tant  d'irréprochables  témoins  de  longues  grossesses,  ils  assurent  qu'il 
n'en  existe  pas,  qu'il  ne  saurait  en  exister  ! 

a  Messieurs,  j'ose  espérer  que  j'ai  obtenu  votre  conviction  :  je  suis 
bien  sûr,  du  moins,  d'avoir  obtenu  vos  doutes.  Je  suis  bien  sûr  que 
parmi  vous,  et  parmi  tous  ceux  qui,  comme  vous,  en  entendant  cette 
discussion,  n'ont  eu  d'autre  désir  que  celui  d'arriver  à  la  vérité,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  fortement  ébranlé  par  la  doctrine  que 
je  vous  ai  transmise,  et  par  les  raisons  dont  je  l'ai  étayée. 


380  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

«  Dans  cette  situation  d'esprit,  qu'allez-vous  faire?  Accorderez- 
vous  aux  adversaires  ce  qu'ils  demandent  ? 

«  Eh  bien  !  oui,  Messieurs,  repoussez  cette  aïeule  si  pieuse,  qui,  au 
mépris  de  ses  intérêts,  n'a  voulu  entendre  que  la  vérité  et  la  nature. 
Dites-lui  :  Nous  ne  savons  pas  si  votre  fille  fut  coupable.  Klle  peut 
avoir  été  chaste  et  fidèle  à  son  époux  ;  n'importe  :  nous  allons  fiélrir 
sa  mémoire,  et  déclarer  solennellement,  sans  preuves,  sans  certitudes, 
sans  conviction,  qu'elle  est  une  prostituée.  Nous  doutons,  comme 
une  foule  de  savants  et  d'écrivains  désintéressés,  s'il  est  possible 
que  la  grossesse  ait  un  terme  plus  éloigné  que  celui  de  neuf  mois  ; 
n'importe  :  nous  ferons  la  loi  à  la  nature,  et  nous  bornerons  son  pou- 
voir par  un  jugement.  Nous  ignorons  si  l'enfant  que  vous  nous  pré- 
sentez est  le  fruit  du  mariage  ou  de  la  débauche; il  est  possible  qu'un 
sang  pur  coule  dans  ses  veines  ;  n'importe  :  il  sera  bâtard.  Il  est  pos- 
sible que  le  nom  et  les  biens  du  mari  de  sa  mère  lui  appartiennent; 
n'importe  :  il  ne  recueillera  ni  ce  nom  ni  ces  biens.  Cet  enfant  n'aura 
jamais  eu  de  père  dont  il  puisse  au  moins  invoquer  la  mémoire,  et  il 
n'aura  jamais  de  famille.  Sans  parents,  sans  asile,  sans  droits,  même 
sans  celui  de  demander,  au  nom  de  la  nature,  à  la  fortune  de  son 
père  des  aliments  qu'il  ne  trouvera  nulle  part;  triste  rebut  de  la 
société  entière  et  jouet  de  la  charité  publique,  il  naîtra,  vivra  et 
mourra  au  sein  du  hialheur  et  de  l'abandon.  Et  pourtant  il  est  peut- 
être  légitime  !  Et  il  est  possible  que,  dans  deux  avis  également  incer- 
tains, la  justice  ait  mal  choisi  !  Et  c'est  avec  la  conscience  de  vos 
doutes  que,  dans  ces  doutes  mêmes,  vous  prononceriez  de  si  ter- 
ribles condamnations  !  que  vous  priveriez  une  mère  de  son  honneur 
et  un  enfant  de  son  état!  Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  possible. 
Dans  le  doute,  vous  prononceriez  en  faveur  de  la  pudeur  et  de  l'état. 
Dans  le  doute,  vous  vous  souviendriez  de  ces  principes  protecteurs 
des  mineurs,  de  cette  sainte  loi,  écrite  dans  tous  les  cœurs  avant  de 
l'être  dans  tous  les  codes,  qui  veut  qu'en  cas  d'incertitude  les  pupilles 
obtiennent  la  provision.  Dans  le  doute,  et  placés  entre  deux  opinions 
probables,  fussent -elles  parfaitement  égales,  fussent-elles  toutes 
deux  garanties  par  d'aussi  illustres  noms,  vous  choisiriez  celle  dont 
l'admission  serait  moins  cruelle  et  n'aurait  pas  l'affreux  effet  de  dé- 
vouer, peut-être  injustement,  un  être  naissant  à  la  honte  et  à  la  pau- 
vreté. 

«  Et  vous,  adversaires  conséquents,  qui  m'avez  tant  parlé,  dans  la 
dernière  audience,  de  votre  désintéressement;  vous,  qui  avez  tant  dit 
que  ce  n'est  pas  pour  un  peu  d'or  qu'il  faut  troubler  la  société, 
rende/,  donc  hommage  à  vos  principes.  Que  demandez-vous,  collaté- 
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raux  avides,  si  ce  n'est  un  peu  d'or,  un  peu  de  ce  misérable  or, 
comme  vous  l'avez  appelé?  L'enfant  pour  lequel  j'implore  la  justice, 
au  contraire,  demande  son  état.  Vous  combattez  pour  la  cupidité 
seulement;  il  combat  pour  l'honneur.  Vous  voulez  conquérir  une  suc- 
cession ;  il  veut  garder  une  famille.  Vous  voulez  de  l'or  enfin  ;  lui,  il 
veut  échapper  à  la  honte,  échapper  à  la  pauvreté,  échapper  à  l'aban- 
don général.  Il  veut  plus  que  tout  cela  :  il  veut  que  la  mémoire  de  sa 
mère  ne  soit  point  déshonorée,  et  que  celle  qui  fut  respectée  par  son 
mari  et  pendant  sa  vie,  ne  soit  pas  diffamée  par  des  étrangers  et 
après  sa  mort.  Osez  prononcer  vous-mêmes  lequel  de  ces  intérêts  est 
le  plus  grand,  et  qui  la  justice  doit  plus  favorablement  écouter.  » 

Bonnet  plaida  pour  les  collatéraux,  et  voici,  d'après  la  Gazette  des 
Tribunaux  (t.  VI,  pages  545  et  suiv.)  quelques  passages  de  son  plai- 
doyer : 

«  On  refuse  de  s'arrêter  à  cette  loi  romaine  qui  fixe  (même  avec 
bien  de  l'indulgence)  un  temps  au  delà  duquel  l'enfant  posthume  est 
déclaré  illégitime.  Mais  qui  prononcera  donc  sur  ce  temps  fixe  ?  Qui 
placera  donc  la  barrière  destinée  à  mettre  enfin  un  terme  à  la  pater- 
nité du  mort?  Au  gré  de  quelle  arbitraire  volonté  sera  donc  fixé  ce 
terme?  Car  enfin  il  en  faut  un,  il  faut  des  bornes  à  notre  crédulité,  et 
l'on  n'exigera  pas  apparemment  que  les  Tribunaux  canonisent  la 
légitimité  d'un  posthume  de  deux  ans 

«  Qui  voudrait  fermer  les  yeux  au  point  de  méconnaître  quelle 
vaste  et  effrayante  carrière  ce  serait  ouvrir  à  l'incontinence  des 
femmes,  comment  par  là  on  donne  au  libertinage  un  véhicule  nou- 
veau, comment  on  provoque  la  débauche  par  l'espoir  même  de  la 
spoliation,  comment  enfin  dans  cette  combinaison  de  vices  ils  se 
rendent  réciproquement  plus  odieux  et  plus  effrayants? 

a  Tel  serait  l'effet  naturel  de  l'adoption  de  ce  système  qui  admet  à 
la  légitimité  tous  les  enfants  nés  pendant  le  veuvage  de  leur  mère. 
Dès  lors  vous  concevez  bien  que  tous  les  enfants  qui  naîtront,  à 
quelque  espace  que  ce  soit  du  décès  du  mari,  vont  lui  être  attribués. 
L'extension  de  la  paternité  du  mort  sur  tous  les  fruits  de  l'impudi- 
cité  de  sa  veuve,  va  être  un  voile  diaphane,  sans  doute,  mais  propice, 
qui  assurera  aux  fruits  du  libertinage  le  patrimoine  d'une  famille 
doublement  outragée.  A  l'aide  de  quelques  sorties  triviales ,  de 
quelques  lieux  communs  sur  le  mot  môme  de  collatéraux,  on  rendra 
favorable  la  plus  odieuse  de  toutes  les  injustices  ;  le  problème  irré- 
solu de  la  possibilité  d'une  grossesse  prolongée  va  protéger  de  son 
obscurité  les  grossesses  les  plus  irrégulières;  et  ainsi,  par  une  dépra- 
vation au  delà  de  laquelle  l'imagination  ne  peut  rien  placer,  la  ma- 
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ternilé  même,  la  douce  maternité,  va  devenir  une  spéculation  d'ar- 
gent, que  dis-je,  une  spéculation  de  vol. 

«  Chaque  juge  va  devenir  le  maître  d'étendre  ou  de  resserrer  à  son 
gré  la  légitimation  suivant  son  caprice,  suivant  les  circonstances,  ou 
suivant  le  point  de  vue  sous  lequel  il  envisagera  les  faits.  Aucune  loi 
n'existant  plus,  il  n'y  aura  plus  de  mesure  commune,  plus  de  point  de 
ralliement  entre  les  opinions  diverses.  Une  série  de  variantes  dans 
tous  les  Tribunaux  de  la  France  va  exercer  les  spéculateurs 

«  . . .  Je  dis  encore  que  sur  des  contestations  où  il  est  môme  dou- 
teux qu'une  chance  existe  contre  un  million  de  chances  opposées,  il 
faut  pour  l'intérêt  public  préférer  une  loi  qui  n'enfantera  peut-être 
pas  une  injustice  en  plusieurs  siècles  à  un  arbitraire  effrayant  qui 
peut  dépouiller  chaque  année  un  grand  nombre  de  familles  pour  en- 
richir de  leur  patrimoine  le  fruit  de  la  plus  coupable  débauche.  Je 
soutiens  que  si  une  fois  en  dix  générations  un  enfant  légitime  est 
ainsi  privé  de  la  succession  de  son  père  et  de  son  nom,  c'est  un 
sacrifice  qu'il  faut  faire  sans  regret  au  bien  général.  On  peut  bien 
hasarder  quelques  déclamations  contre  un  pareil  sacrifice;  mais  la 
raison  l'approuve,  mais  l'intérêt  public  le  commande.  L'enfant  est 
innocent  sans  doute,  et  dépouillé;  mais  le  bâtard  est  innocent  aussi 
de  la  faute  de  sa  mère,  et  cependant,  pour  le  bien  général,  la  loi  le 
prive  de  sa  succession.  Tout  a  ses  incertitudes  et  ses  obscurités  ;  ce 
qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  faille  sur  toutes  les  difficultés  porter  une 
décision 

«  Mais,  à  défaut  de  moyens  pour  obtenir  cette  légitimité  menson- 
gère qu'on  voudrait  bien  arracher  à  la  justice,  cette  légitimité,  dé- 
mentie par  les  règles  de  la  nature,  démontrée  impossible  par  les  plus 
grands  médecins  et  les  plus  habiles  physiologistes,  depuis  fJippo- 
crafe jusqu'à  Asti'uc,  Bouvard  et  Louis  inclusivement;  cette  légiti- 
mité, précisément  et  textuellement  repoussée  par  plusieurs  lois  for- 
melles, par  la  presque  unanimité  des  arrêts  et  plus  encore  par  les 
plus  grands,  par  les  plus  importants  motifs  d'intérêt  public;  cette 
légitimité  enfin,  dont  les  circonstances  mêmes  de  la  cause,  dont  la 
conduite  respective  de  la  veuve  et  des  neveux  de  feu  Maucuit  dé- 
montrent si  bien  la  chimère  ;  à  défaut  de  moyens,  dis-je,  vainement 
a-t-on  employé  pour  l'obtenir  des  considérations  capables,  sinon  de 
vous  décider,  au  moins  de  vous  ébranler  et  de  vous  toucher. 

«  La  situation  touchante  de  cette  aïeule  si  pieuse,  l'intérêt  de  ce 
malheureux  enfant,  sans  parents,  sans  asile,  triste  rebut  de  la  société 
entière,  jouet  de  la  charité  publique,  qui  naîtra  et  mourra  dans  le 
malheur  et  l'abandon,  qui  réclame  son  bien,  son  état,  sa  famille  et 
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l'honneur  de  sa  mère  ;  tel  est  le  tableau  qui  vous  a  été  pathétique- 
ment offert,  et  qui  a  couronné  l'une  des  plus  subtiles  dissertations  qui 
aient  jamais  été  offertes  à  la  crédulité  des  Tribunaux. 

«  Mais  cette  aïeule  si  pieuse,  déjà  dans  l'aisance,  n'a-t-elle  pas 
encore  recueilli  cent  mille  livres  dans  la  succession  de  sa  fille,  for- 
tune immense  pour  son  état  ?  Le  déplorable  fruit  de  l'incontinence 
de  sa  fille  n'est-il  pas  appelé  par  la  nature  et  même  par  les  lois  à 
partager  les  biens  de  sa  mère  ?  N'est-il  pas  de  votre  sang,  certaine- 
ment de  votre  sang  cet  enfant,  et  cette  fastueuse  piété  dont  vous 
vous  vantez  doit-elle,  peut-elle  le  laisser  à  la  merci  de  la  charité 
publique  ? 

«  Mais  il  vivra  dans  l'abandon,  il  n'aura  point  de  famille,  ni  de 
parents  qu'il  puisse  appeler  les  siens  !  A  quoi  bon  encore  une  pareille 
plainte?  Pensez-y  bien,  juges,  c'est  là  un  malheur  qu'il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  réparer.  Vous  pouvez  bien  lui  attribuer  une  for- 
tune qui  ne  lui  appartient  pas,  vous  pouvez  lui  donner  le  droit  de 
signer,  sans  être  repris  par  la  Justice,  le  nom  de  Maucuit  ;  mais  lui 
donner  une  famille,  non,  vous  ne  le  pouvez  pas  ;  on  n'entre  point  dans 
une  famille  par  un  arrêt.  L'affection  de  celle  dans  laquelle  vous  vou- 
driez l'introduire,  la  conviction  qu'il  est  vraiment  du  même  sang,  la 
tendresse,  l'opinion,  les  sentiments  de  ces  étrangers  qu'il  appellera 
en  vain  ses  parents,  voilà  ce  qui  n'est  pas  en  votre  pouvoir,  voilà  ce 
à  quoi  votre  jugement  ne  pourra  jamais  atteindre.  Si,  par  une  crédu- 
lité aveugle  dans  laquelle  mes  adversaires  vous  font  l'injure  de  se 
confier,  il  devenait  aux  yeux  des  Tribunaux  l'enfant  de  Maucuit,  vous 
sentirez  qu'aux  yeux  de  cette  famille  qui  connaît  trop  bien  son  ori- 
gine, il  ne  sera  jamais  que  ce  qu'il  est  dans  la  vérité,  c'est-à-dire  un 
étranger,  le  fruit  malheureux  d'une  honteuse  combinaison  de  liberti- 
nage et  de  vol,  l'usurpateur  d'une  fortune  que  ne  lui  destinaient  ni  la 
nature,  ni  les  lois  ;  tels  sont  les  effets  des  relations  funestes  que  vous 
établiriez  entre  des  individus  qui  ne  sont  point  du  même  sang  ;  et 
quel  effet  d'union  votre  jugement  pourrait-il  avoir  quand  chacun  des 
individus  ainsi  liés  aura  la  conscience  de  la  fausseté  de  cette  parenté 
mensongère  ? 

«  Eh  quoi  !  il  sera  donc  bâtard?  a-t-on  ajouté,  il  sera  donc  le  triste 
rebut  de  la  société  entière  ? 

«  Est-ce  bien  devant  vous,  citoyens,  est-ce  bien  à  la  fin  du  dix  hui- 
tième siècle,  est  ce  bien  dans  l'âge  où  une  philosophie  humaine  et 
vraie  s'est  propagée  dans  toutes  les  conditions,  qu'on  a  osé  employer 
encore  ce  barbare  langage  destiné  à  vous  apitoyer  sur  un  malheur 
désormais  imaginaire?  Non,  citoyens,  ce  préjugé  absurde   n'existe 
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plus  ;  chacun  n'est  plus  responsable  que  de  ses  fautes  ;  les  homnries 
ne  sont  plus  assez  cruels  et  assez  sols  pour  demander  compte  à  leur 
semblable  du  hasard  auquel  il  doit  la  naissance.  Kt  avant  l'époque  où 
le  jeune  Désiré  sera  en  état  de  raisonner  et  de  sentir,  on  ne  se  sou- 
viendra plus  qu'avec  mépris  d'une  opinion  barbare,  iiiuTiolée  depuis 
longtemps  aux  cris  de  la  raison  et  de  l'humanité » 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  loi  ne  peut  être  qu'une  règle  générale  substituée 
aux  décisions  arbitraires,  et  que  sur  les  matières  où  la  vérité  est 
cachée  dans  les  mystères  ou  même  dans  les  merveilles  de  la  nature, 
ne  pouvant  atteindre  cette  vérité  en  elle-même,  elle  doit,  au  risque 
de  se  tromper,  mais  aussi  pour  se  tromper  plus  rarement,  demeurer 
renfermée  dans  le  cours  ordinaire  et  commun  des  opérations  natu- 
relles ; 

Que  la  bonne  loi  n'est  pas  celle  qui  rechercherait  l'avantage  impos- 
sible d'éviter  toute  erreur,  mais  celle  qui,  par  une  marche  déterminée, 
parvient  le  plus  souvent  à  la  justice  et  à  la  vérité;  qu'enfin,  obligée 
de  choisir  entre  les  inconvénients,  elle  doit  préférer  le  parti  dans 
lequel  il  s'en  rencontre  la  moindre  quantité  possible  ; 

Attendu  que  si  d'un  côté  on  ne  peut  assurer  qu'un  enfant  qui  paraît 
né  au  delà  du  terme  ordinaire  est  illégitime,  sans  poser  indiscrète- 
ment des  bornes  à  la  puissance  ignorée  de  la  nature,  d'un  autre  côté 
il  est  impossible  de  nier  qu'une  présomption  générale  qui  approche 
beaucoup  de  la  certitude,  s'élève  contre  la  supposition  d'une  gros- 
sesse considérablement  prolongée ,  et  que  les  prodiges  dans  les 
œuvres  de  la  nature  sont  infiniment  plus  rares  que  ne  le  sont  malheu- 
reusement des  écarts  et  des  fautes  qui  ramèneraient  à  l'ordre  com- 
mun ces  apparences  merveilleuses  ; 

Attendu  qu'en  pesant  et  comparant  ensemble  les  divers  inconvé- 
nients, on  voit  d'un  coté  dans  le  respect  soutenu  de  la  loi  pour  le  cours 
ordinaire  de  la  nature  le  danger  d'enlever  l'état  à  un  enfant  que  des 
causes  aussi  rares  qu'inconnues  auraient  pu  enchaîner  très  longtemps 
dans  le  sein  de  sa  mère;  d'un  autre  coté,  en  substituant  des  possibilités 
vagues  aux  grandes  présomptions  tirées  de  l'ordre  naturel,  on  serait 
presque  sûr  d'accorder  à  un  individu  l'état  et  les  biens  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas  ; 

Attendu  qu'à  ce  dernier  inconvénient,  qui  serait  bien  plus  fréquent 
que  l'autre,  il  s'en  joint  un  second  dont  l'importance  est  majeure, 
celui  de  proposer,  sous  le  prétexte  de  la  possibilité  d'un  prodige,  une 
récompense  habituelle  aux  mauvaises  mœurs  ; 
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Attendu  que  la  limite  des  grossesses  n'étant  pas  néanmoins  déter- 
minée précisément,  il  est  sage  d'admettre  à  leur  prolongation  une 
certaine  étendue  légale,  mais  que  par  toutes  les  raisons  ci-dessus,  et 
balance  faite  des  inconvénients  de  part  et  d'autre,  cette  étendue  doit 
se  renfermer  dans  un  terme  rapproché  de  l'époque  des  accouche- 
ments ordinaires,  sagesse  qui  a  présidé  chez  les  Romains  à  l'établis- 
sement de  la  loi  qui  illégitime  l'enfant  né  au  delà  du  dixième  mois 
après  la  mort  du  mari  de  sa  mère,  et  qui,  sans  être  loi  pour  nous,  a 
l'autorité  de  raison  écrite  ; 

Attendu  qu'en  adoptant  cette  loi,  les  juges  sont  sûrs  de  ne  se  trom- 
per presque  jamais,  au  lieu  qu'en  allant  au  delà,  ils  seraient  assurés 
de  se  tromper  presque  toujours; 

Attendu  que  l'admission  de  celte  règle  dans  l'ordre  civil  dispense 
de  faire  des  inquisitions  sur  l'honneur  des  femmes,  qui  se  sauvera 
toujours  dans  les  possibilités  de  la  nature,  en  même  temps  que  leurs 
enfants  tardifs  sont  privés  de  la  légitimité; 

Sans  s'arrêter  aux  demandes  de  la  veuve  Michel  ès-noms,  dont  elle 
est  déboutée, 

Ordonne  que  l'extrait  baptistaire  à^ Antoine-Désir é,  inscrit  le  o  jan- 
vier 1789  sur  les  registres  de  la  paroisse  de  L'IIay,sera  réformé  en  ce 
qu'il  y  est  dit  que  ledit  Anloine-Désiré  est  né  du  légitime  mariage 
de  défunt  Antoine-Claude  Mauciùl  et  de  Jeanne-Elisabeth  Michel  son 
épouse; 

Ordonne  en  conséquence  que  les  dépositaires  desdits  registres 
seront  tenus  de  faire  ladite  rélorniation  et  que  mention  sera  faite  du 
présent  jugement  sur  lesdits  registres  en  marge  de  l'acte  ; 

Fait  défenses  audit  Antoine- Désiré  de  porter  le  nom  de  Maucuil  ; 

Maintient  et  garde  Jhôssonnières,  Leroy,  héritiers  collatéraux  dudit 
Antoine-Claude  Maucuit,  en  possession  des  biens  dépendants  de  sa  suc- 
cession ;  etc. 

Condamne  la  veuve  Michel  aux  déjjens*. 

E.rli'dil  dex  miniiles,  f.  37,  p.  2.) 

1.  L'éditeur  des  Œuvres  de  Uellavt  (t.  I",  p.  200)  dit  que,  sur  l'appel  du 
jugement  rai)porlé  et  par  jugement  rendu  au  Tribunal  du  1"  arrondissement  en 
1793,  le  min(.'ur  Maucuil  fut  maintenu  dans  son  état  d'enfant  légitime. 

Cette  décision  est  rapportée  inf'vù;  mais  elle  a  été  rendue  par  le  Tribunal  du 
•'»',  et  non  i)ar  celui  du  1<"  arrondissement,  à  l'audience  du  1"  nivôse  an  II  ^21  dé- 
cembre 1793). 
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AUDIENCE  DU  46  FÉVRIER  1703. 

TRIBUNAL   DU    G*   ARRONDISSEMENT. 

Demoiselle  Valois  de  Saint-Rkmy'  C.  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  *, 

défaillant. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  prince  de  Salm-Kyrhourg  à  payer  à  la  demande- 
resse six  mille  livres  pour  une  année  de  rente  viagère  échue  le 
!«•■  janvier  dernier,  et  le  condamne  aux  dépens. 

(Extrait  des  minutes,  f.  36,  p.  12.)  * 

1.  La  famille  de  Valois  de  Saint-Rémy  descendait  de  Henri  de  Haint-Remy,  fils 
naturel  et  légitimé  du  Roi  Henri  H  et  de  Nicole  de  Savif/ny.  Cette  famille  tomba 
peu  à  peu  dans  une  profonde  misère  causée  par  l'inconduite.  Un  de  ses  derniers 
représentants,  Jacques  de  Saint-Remy,  baron  de  Luze  et  de  Valois,  mourut  à 
riIôtel-Dieu  à  Paris  le  16  février  1761,  laissant  un  fils,  Jacques,  baron  de  Valois, 
mort  capitaine  de  frégate,  et  deux  filles,  Jeanne  de  Saint-Reimj  de  Valois,  qui 
devint  comtesse  de  La  Mothe  et  joua  dans  l'affaire  du  Collier  un  rôle  bien  connu 
[L'affaire  du  Collier,  par  Frantz  Funck-Brentano,  Paris,  Hachette,  1901),  et 
Marie-Anne,  qui  devint  chanoinesse  en  Allemagne.  C'est  de  cette  dernière  sans 
doute  qu'il  est  ici  question,  la  comtesse  de  La  Mothe  étant  morte  à  Londres  le 
23  août  1791. 

2.  Voy.  siiprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement, 
à  l'audience  du  21  mars  1792,  et  la  note. 

Les  branches  de  la  famille  de  Salm  étaient  nombreuses  ;  elles  se  distinguaient 
communément  en  ajoutant  au  nom  patronymique  celui  de  la  terre  souveraine 
ou  autre  dont  le  chef  de  la  branche  était  propriétaire  :  Salm-Sabn,  Salm-Kyr- 
bourg, Sahn-Bick,  Salm-Reifferscheid,  etc. 

Salm-Kyrbourçi  remplit,  pendant  trente  ans,  le  monde  parisien  de  ses  origina- 
lités. C'est  sur  lui  que  M""  Du  Detfand  raconte  si  plaisamment  cette  histoire 
d'un  duel  dans  lequel  il  parut  abrité  derrière  un  énorme  manchon  et  se  mit  aus- 
sitôt, dans  cette  posture,  à  ferrailler  terriblement.  Ce  fut  d'ailleurs  un  fidèle  de 
Bonaparte  et  la  biographie  Micfiaud  lui  a  consacré  une  longue  notice  (t.  XXXVII, 
p.  528). 

Voy.  Papiers  et  Correspondance  du  prince  Emmanuel  de  Salm-Sabn  pendant 
la  Révolution  française,  publiés  par  Armand  Brette  dans  la  Revue  historique, 
\.  LXXl,  année  1899. 
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.    AUDIENCE  DU  20  FÉVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    5°   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Gorguereau  et  Dommanget,  juges. 

D'Hautefort  (Roy,  défenseur  officieux), 
C.  les  frères  Besnard  (Carronmer,  défenseur  officieux). 

Dommages -intérêts  accordés  en  réparation  des  dégâts 
causés  par  le  gibier  de  la  terre  de  Sarcelles. 

En  4784,  le  gibier  trop  ajjondant  sur  la  terre  de  Sarcelles  avait  dé- 
truit une  pépinière  appartenant  aux  frères  Besnard.....  Après  des 
réclamations  sans  résultat,  (T Hautefort  avait  soutenu  qu'il  n'était  que 
conservateur  de  la  chasse  dans  l'étendue  de  la  terre  de  Sarcelles  qui 
dépendait  d'une  capitainerie,  et  sur  ce  fondement  le  Tribunal  du 
sixième  arrondissement  avait  déclaré  les  frères  Besnard  non  rece- 
vables. 

Les  frères  Bernard  interjetèrent  appel,  et  le  Tribunal  du  cinquième 
arrondissement  réforma  le  jugement  de  première  instance. 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  d" Hautefort  était  propriétaire  de  la 
terre  et  de  la  chasse  de  Sarcelles,  que  cette  terre  n'était  point  en  capi- 
tainerie, qu'elle  était  entourée  de  quatre  capitaineries,  ce  qui  y  ren- 
dait le  gibier  très  abondant  ; 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  sixième  arrondissement ; 

Fixe  à  dix-huit  cents  hvres  l'indemnité  due  aux  frères  Besnard  et 
condamne  d'Hautefort  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes,  f.  40,  p.  3.) 


AUDIEiNGE  DU  20  FEVRIER  1793. 

tribunal  du  5»  arrondissement. 

Tarokt,  président,  Vermeil,  Gorguereau,  Dommanget,  juges. 

Les  citoyens  Plumets,  porteurs  de  charbon,  G.  Mager,  défaillant. 

Le  Tribunal 

Entérine  le  procès-verbal  et  le   rapport  fait  en   exécution  du  ju- 
gement du  7  janvier  1793  *. 

(Extrait  des  minutes,  f.  iO,  p.  2.) 

1.  Voyez  ce  jugement  sous  sa  date  cl  les  renvois  indi(iués  en  note. 
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AUDIENCE  DU  23  FÉVRIER  WXi. 

TRIBUNAL   DU    I'"'   AHRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Archambault,  Babille  cl  Soreau,  juges. 

Lebreton  de  Ransanne  (Leroy,  défenseur  officieux) 
C,  J'Agent  du  Trésor  public  (Berryer,  défenseur  officieux). 

Demande  en  nullité  d'une  donation  faite  par  M"""  de  Ransanne 
aux  Bénédictines  de  Saint-Maixent. 

La  dame  de  Ransanne  mère  s'était  retirée  chez  les  Bénédictines  de 
Saint-Maixent,  où  deux  de  ses  filles  étaient  religieuses.  Par  acte  du 
17  janvier  1772,  elle  disposait  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  donne  aux  dames  Bénédictines  chez  qui  je  me  suis  retirée 
pour  faire  mon  salut,  pour  vivre  et  mourir  avec  elles,  pour  qu'elles 
aient  soin  de  moi  malade  et  en  santé,  pour  leur  être  associée,  pour 
être  enterrée  parmi  elles,  pour  être  revêtue  de  leur  saint  habit  à  la 
mort,  me  reconnaissant  indigne  de  le  porter  de  mon  vivant,  pour 
avoir  les  mêmes  prières  qu'elles  ont  coutume  de  faire  pour  elles,  la 
somme  de  cinq  mille  livres  que  je  leur  ai  mise  entre  les  mains,  et 
entends  qu'il  ne  leur  en  sera  jamais  fait  aucune  demande,  à  moins  que 
la  maison  ne  vînt  à  manquer  ou  que  Ton  ne  me  provoquât  par  quelque 
mauvaise  façon  à  sortir  de  chez  elles  ;  en  ce  cas  j'entends  que  mes 
cinq  mille  livres  me  seront  remboursées   » 

Le  l^""  février  1772,  devant  le  chapitre  assemblé,  la  dame  de  Ban~ 
sanne  avait  persisté  dans  ses  sentiments  et  il  avait  été  dressé  un  acte 
de  donation. 

La  dame  de  Ransanne  était  décédée  dans  cette  maison  en  1781.  Son 
fils  ayant  voulu  susciter  un  procès  aux  religieuses,  une  transaction 
avait  été  faite  le  30  août  1782. 

La  communauté  reconnaissait  que  les  effets  laissés  par  la  dame  de 
Ransanne  étaient  de  la  valeur  de  mille  livres,  et  que  les  actes  ci-dessus 
rappelés  étaient  nuls;  qu'ainsi  le  sieur  de  Ransanne  pouvait  disposer 
des  cinq  mille  livres.  —  Le  sieur  de  Ransanne  donnait  ces  six  mille 
livres  à  la  communauté  comme  augmentation  des  dots  de  ses  sœurs 
en  sus  de  leur  première  dot,  dont  trois  mille  livres,  en  cas  de  des- 
truction de  la  communauté,  seraient  remboursées  à  chacune  d'elles, 
sans  préjudice  de  leur  première  dot. 
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C'est  dans  cet  état  que  la  loi  a  prononcé  la  suppression  des  maisons 
religieuses. 

Le  sieur  de  Ransanne^  s'étant  pourvu  devant  le  directoire  du  district 
de  Saint-AIaixent  pour  obtenir  le  remboursement  de  cette  somme  de 
six  mille  livres,  avait  été  débouté  de  ses  prétentions  par  arrêté  du 
24  août  1791. 

11  s'était  pourvu  devant  le  commissaire  général  liquidateur,  et,  sur 
le  rapport  fait  au  Corps  législatif,  il  avait  été  renvoyé  à  se  pourvoir 
devant  les  Tribunaux  vis-à-vis  l'agent  du  Trésor  public  pour  statuer 
sur  la  nullité  prétendue  des  actes  dont  il  s'agit. 

Le  sieur  de  liansanne  soutenait  que  la  donation  résultant  des  actes 
de  1772  était  nulle  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  faite  par  acte  devant 
notaire,  etc. 

L'agent  du  Trésor  public  répondait  que  ces  actes  n'étaient  pas  une 

donation,  mais  un  contrat  aléatoire; qu'au  surplus  ils  avaient 

été  ratifiés  parla  transaction  de  1782. 

Le   Tribunaly 

Se  fondant  sur  cette  transaction,  déclare  le  sieur  Lebreton  de 
Ransanne  non  recevable  en  sa  demande. 

{Ejclrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  25  FEVRIER  1793. 

tribunal  du  5°  arrondissement. 
Charpentier  C.  Moheton  '. 

Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  du  sixième  arrondissement, 
qui  déclare  Moreton  tenu  personnellement  du  loyer  des  meubles  loués 
par  Charpentier  pour  garnir  le  ci-devant  liôlel  des  gardes  de  Monsieur 
à  Versailles. 

[Extrait  des  mi  miles,  (.  \\,  p.  1.) 

1.  D'après  VAlmanach  de  1789,  p,  132,  M.  le  comte  de  Chabrillanl  était  capi- 
taine lies  fîariles  du  corps  depuis  1771,  et  M.  le  comte  de  Moreton  Cliubrillunt 
avait  la  survivance  de  ce  grade  dans  la  maison  de  Monsieur  depuis  1778. 
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AUDIENCE  DU  26  FÉVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Recolène,  Clément,  Leroy  de  Lysa,  juges. 

Chabanacy  de  Marnas  (Duquesnel,  avoué) 
C.  la  veuve  de  Monteynard  '  (Bunel,  avoué). 

Le  Tribunal, 

Jugeant  en  état  de  référé, 

Attendu  qu'il  s'agit  de  réclamation  de  propriété. 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par  action  principale. 

{Extrait  des  minutes,  f.  44,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  27  FEVRIER  1793. 

tribunal  du  6«  arrondissement. 

D'Ormesson,  président,  Clément,  Lacaze,  Leroy  de  Lysa,  juges. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  (Roy,  défenseur  officieux) 
C.  Prieur  (Pageau,  défenseur  officieux). 

Procès  en  contrefaçon  de  Paul  et  Virginie  et  de  la  Cuaumière 

Indienne*. 

Un  jugement  du  23  février  1792  avait  préalablement  rejeté  le  décli- 
natoire  proposé  par  Prieur. 

1.  \oy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  11  fé- 
vrier 1793. 

2.  Voy.  infrù  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  Tribunal  du  3'  arrondis- 
sement de  Paris  en  date  du  2ii  mai  1793,  qui  a  réformé  le  jugement  que  nous 
rapportons. 

Jacciues-Ilenri-IJernardin  de  Suint-Pierre  est  né  au  Havre  le  19  janvier  1737 
et  est  mort  le  20  janvier  1814  à  Eragny-sur-Oise  (Seine-et-Oise).  Après  avoir  fait 
ses  études  au  collège  des  Jésuites  de  Caen,  il  entra  à  l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaussées,  et  fut  ensuite  envoyé  comme  ingénieur  à  Diisseldorfl".  Il  fut  destitué 
pour  cause  d'insubordination  et  alla  tenter  la  fortune  en  Pologne  et  à  Dresde, 
où  il  eut  toutes  sortes  d'aventures.  Il  revint  en  France  en  17G6  et  fut  envoyé  à 
l'Ile  de  France  en  1767,  d'où  il  fit  des  excursions  à  l'ile  Bourbon  et  au  cap 
de  Bonne-Espérance.  Le  succès  des  Études  de  la  nature  (1784)  dépassa  celui  de 
Paul  et  Virr/inie  (1787),  qui  est  resté  un  des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature. 

Aimé-M.irtin,   dans  son  Essai  sur  la  vie  et  les  œxwres  de  Bernardin  de  Saint- 
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Le  Tribunal 

IleçoitAv'ci^r  opposant  au  jugement  rendu  par  défaut  le  27  octobre 
dernier. 

Au  principal, 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  deux  exemplaires  de  l'ou- 
vrage intitulé  Paul  et  Virginie  et  les  trois  exemplaires  de  l'ouvrage 
intitulé  La  Chaumière  Indienne  saisis  sur  Prieur  soient  contrefaits, 
et,  qu'en  supposant  même  la  contrefaçon  prouvée,  rien  n'établit  que 
Prieur  en  fût  l'auteur  ni  qu'il  fût  d'intelligence  avec  le  contrefacteur; 

Fait  mainlevée  de  la  saisie  ; 

Condamne  Bernardin  de  Saint-Pierre  aux  dépens. 
{Extrait  des  minutes,  f.  46,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  28  FEVRIER  1793. 

TniRi'N'AL  nr   l^""  arrondissement. 

Millet,  président,  Carouge,  ARCHAJUiAULT,  Babille,  Sureau  et  âubéry,  juges. 

La  citoyenne  Égalité  (Bellart,  défenseur  officieux) 
C.  le  citoyen  Égalité  (Ouéroult,  défenseur  officieux). 

Séparation  de  biens  entre  Louis- Philippe- Joseph  Égalité 
et  Louise-Marie-Adélaïde  de  Bourbon. 

Par  le  contrat  contenant  les  conditions  civiles  du  mariage  d'entre 

Pierre,  a  raconté  l'insuccès  de  la  première  lecture  de  Paul  et  Virr/inle  dons  le 
salon  de  M"""  Neckcr.  «  Tlionias,  Bufl'on,  l'abbé  (îaliani,  M.  et  M"'«  Germany,  et 
(juelques  autres  encore,  furent  admis  à  ce  tribunal,  où  M.  de  Saint-Pierre  com- 
parut le  manuscrit  de  l'uni  et  Vlrt/inie  à  la  main.  D'abord  on  l'écoute  en  silence, 
peu  à  peu  l'attention  se  fatigue,  on  se  parle  à  l'oreille,  on  bâille,  on  n'écoute  plus; 
M.  de  Uullon  regarde  sa  montre  et  demande  ses  clievaux  ;  le  plus  prés  île  la 
porte  sesquive  ;  Tliomas  s'endort  ;  M.  Necker  sourit  en  voyant  pleurer  les 
dames  ;  et  les  dames,  lionteuses  de  leurs  larmes,  n'osent  avouer  ({u'elles  ont  été 
intéressées.  La  lecture  acbevée,  on  ne  loua  rien  ;  M"'«  Necker  criticiua  seulement 
la  conversation  de  Paul  et  du  vieillard.  Cette  morale  lui  avait  paru  ennuyeuse 
et  commune  ;  elle  suspendait  l'action  et  refroidissait  le  lecteur,  c'était  un  verre 
d'eau  à  la  glace.  » 

Néanmoins,  le  succès  de  Paul  et  \'ir;/iiiie  fut  tel,  (fue,  dans  l'espace  d'un  an, 
on  en  fit  plus  de  cinquante  contrefaçons.  Les  éditions  avouées  par  l'auteur 
furent  moins  nombreuses,  mais  elles  sullirent  pour  le  mettre  en  état  d'acheter 
une  petite  maison  avec  un  jardin,  située  rue  de  la  Heine-Blancbe,  à  l'exlrcmité 
du  faubourg  Saint-Marceau. 
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Louis-Philippe-Joseph  Égalité  et  Louise-Marie  Adélaïde  de  Bourhon- 
Penthièvre  ',  passé  au  château  de  Versailles  par  devant  les  sieurs  de 
Choiseul  et  Phélippeaux,  ministres  et  secrétaires  <l'Ktol,  dont  une  ex- 
pédition a  été  déposée  pour  minute  à  Lhomme*,  notaire  à  Paris,  le 
11  avril  1769,  il  avait  été  établi  une  communauté  de  biens  suivant  la 
coutume  de  Paris. 

Le  roi  Louis  XV  avait  fait  don  à  la  future  fie  la  somme  de  cent  mille 
livres  une  fois  payée. 

Il  était  constitué  en  dot  à  la  futin^e  par  Louis-Jean-Marie  de  Bourbon, 
son  père,  la  somme  de  six  millions  en  l'acquit  de  laquelle  il  lui  avait 
donné  pour  en  jouir  du  jour  de  la  célébration  du  mariage  :  la  terre 
et  marquisat  d'Albert,  en  Picardie,  affermée  cinquante  mille  livres, 
—  la  terre  et  duché  de  Carignan,  située  en  pays  de  Luxembourg, 
affermée  trente  mille  livres,  —  les  domaines  engagés  de  Coutances, 
Perriers  et  Saint-Sauveur-Landelin  en  Basse-Normandie,  produisant 
soixante-deux  mille  livres  de  rente,  —  et  trois  mille  livres  de  rente 
sur  THôtel-de-Ville  de  Paris,  —  le  tout  évalué  en  capitaux  à  trois 
millions  huit  cent  soixante-cinq  mille  livres. 

Les  deux  millions  cent  trente-cinq  mille  livres  restant  pour  parfaire 
les  six  millions  devaient  être  payés  après  le  décès  du  sieur  de  Pen^ 
thièvre. 
Il  avait  été  stipulé  en  faveur  de  la  future  un  douaire  préfix  de  trente 

mille  livres  de  rente 

Par  acte  passé  devant  Goupy  ^,  notaire  à  Paris,  le  4  avril  1780,  le 
sieur  de  Penthièvt^e  avait  constitué  à  sa  fille  cinquante  mille  livres  de 
rente  perpétuelle  en  supplément  de  dot. 

Peu  de  temps  après,  le  citoyen  Égalité  avait  souscrit  et  fait  sous- 
crire successivement  à  son  épouse  jusqu'en  1789  et  1790  une  multi- 
tude d'obligations  dont  il  était  impossible  de  se  procurer  un  état 
exact. , . .,  et  qu'un  étal  délivré  le  30  mai  1791  portait  à  deux  millions 
deux  cent  Irente-un  mille  cinq  cent  soixante  livres. 

1.  Louis-Joiin-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  né  ù  Rambouillet  le  16  no- 
vembre 1723  (fils  (lu  comte  de  Toulouse,  bâtard  légitimé  de  Louis  XIV),  marié 
le  19  décembre  1744  à  Marie-Tliérèse-Félicité  d'Esté,  veuf  le  30  avril  n'i4. 

Père  de  :  1»  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  prince  de  Lamballe,  marié  le  17  jan- 
vier 1767  à  Marie-Thérése-Louise  de  Savoie-Carignan,  mort  le  6  mai  1768  ; 

2"  Louise-Marie-Adélaïde  de  Bourbon,  née  le  13  mars  1753,  mariée  le  o  avril  1769 
à  Louis-Pliilippe-Josepii  d'Orléans   Kf/ulite'].  né  à  Saint-Cloud  le  13  avril  1747. 

2.  Lhomme  a  été  notaire  du  5  janvier  1768  au  22  juillet  1791.  Son  étude  est 
continuée  aujourd'iiui  jjar  M^Noltin. 

3.  (ioupy  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  22  novembre  1777  jusqu'au  "Il  juin 
1780.  Sou  élude  est  continuée  aujourd'iiui  par  M'  Faroiix. 
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Par  acte  passé  devant  Menjaud  ',  notaire  à  Paris,  le  7  février  1785, 
le  citoyen  et  la  citoyenne  Égalité,  pour  sûreté  de  l'emprunt  qu'a- 
vaient ouvert  pour  eux  à  Amsterdam  les  sieurs  Jean  et  Théodore 
Van  Marselis  de  la  somme  de  cinq  millions  de  livres  tournois,  avaient 
affecté  et  hypothéqué  les  biens  dotaux  de  la  citoyenne  Égalité. 

Par  lettres  patentes  de  novembre  1785,  Égalité  avait  été  autorisé  à 
emprunter  six  millions  en  rentes  survivancières,  et,  par  l'acte  d'ou- 
verture de  cet  emprunt,  la  citoyenne  Egalité  avait  renoncé  à  l'exercice 
de  ses  reprises  sur  ses  revenus  délégués  pour  le  paiement  des  arré- 
rages desdites  rentes  viagères  tontines. 

Les  affaires  du  citoyen  Égalité,  malgré  tous  ces  secours,  s'é- 
taient trouvées  en  si  mauvais  état  que  par  six  procès-verbaux  d'oc- 
tobre 1791,  la  totalité  de  ses  biens  avait  été  saisie  réellement  à  la 
requête  de  Fain,  négociant  à  Paris.  Dans  une  de  ces  saisies  avait 
été  compris  le  domaine  de  Carignan  donné  en  dot  à  la  citoyenne 
Égalité, 

Dès  le  12  octobre  1791,  les  créanciers  d'Egalité  s'étaient  unis  dans 
l'étude  de  Dufouleur'^,  notaire.  Le  contrat  d'union  et  plusieurs  actes 
d'adhésion  avaient  été  homologués  par  un  jugement  du  Tribunal  du 
28  octobre  1791. 

Égalité  avait  proposé  un  concordat  qui  avait  été  reçu  par  acte  devant 
Brichard^,  notaire  à  Paris,  du  9  janvier  1792. . .  11  avait  été  convenu 
qu'il  serait  mis  deux  clefs  à  sa  caisse,  dont  une  serait  entre  les  mains 
de  son  trésorier  et  l'autre  entre  celles  d'un  des  mandataires  de  ses 

créanciers La  vente  de  ses  biens  devait  être  faite  en  son  nom, 

mais  en  présence  de  ses  créanciers,  et  le  prix  versé  dans  la  caisse  à 
deux  clefs. 

La  citoyenne  Égalité,  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits  par  or- 
donnance du  Tribunal  du  21  octobre  1791,  avait  provoqué  l'établisse- 
ment d'un  Tribunal  de  famille  pour  connaître  de  sa  demande  en  sépa- 
ration de  biens. 

Après  une  multitude  d'incidents,  ce  Tribunal  avait  été  composé  des 
citoyens  Louis  de  Noailles,  maréchal  de  France,  Philippe  de  Noailles- 
Moucky,  aussi  maréchal  de  France,  nommés  par  la  citoyenne  Egalité, 
et  des  citoyens  Louis-Jules-Barbon  Jfancini  de  Nivernais  et  Louis- 

1.  Menjaud  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  l."5  février  ITÎO  jus(iu"au  15  dé- 
ceinbrc  1787.  Son  étude  est  aujourd'hui  continuée  par  M"  l'iticenl. 

2.  hu/hideur  a  été  notaire  à  Paris  du  27  septembre  1788  au  3  juin  1794. 

;j.  ?'raneois  livichard  a  été  notaire  à  Paris  du  4  janvier  1776  au  11  février  1794. 
Il  fut  condamné  îi  mort  jiar  le  Tribunal  révolutionnaire  pour  avoir  néfj;ocié  un 
emprunt  au  prolitdu  duc  d'York,  et  il  mourut  sur  l'écliafaud  le  25  pluviôse  an  II 
(Il  février  1794).  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M'  /<'/«//.. 
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Alexandre  de  La  Rochefoucauld,  nommés  d'office  par  le  Tribunal  pour 
le  citoyen  PJ  g  alité  *. 

Le  citoyen  Egalité  avait  interjeté  appel  d'une  décision  du  Tiihunal 
de  famille,  portant  qu'il  serait  invité  à  comparaître;  cette  décision 
avait  été  confirmée  par  jugement  du  Tribunal  du  16  mai  1792. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  famille  du  25  juillet  1792  avait  à  l'una- 
nimité prononcé  la  séparation  de  biens. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Égalité,  ce  jugement  avait  été  confirmé  par 
un  jugement  par  défaut  du  6  décembre  1792,  auquel  Égalité  avait 
formé  opposition. 

Le  Tribunal 

Rejette  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Égalité,  et,  faute  par  lui 
de  plaider  au  fond,  le  déboute  de  son  opposition  au  jugement  du  6  dé- 
cembre 1792. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  28  FEVRIER  1793. 

TRIBUNAL   DU    6^   ARRONDISSEMENT. 

De  Vin  de  Fontenay  '  C.  les  créanciers  d'Héricourt. 
Jugement  qui  dit  que  De  Vin  de  Fontenay  sera  tenu  dans  la  huitaine 

1.  Louis,  comte,  puis  duc  d'Ayen  et  de  Noailles,  né  le  21  avril  1713,  mourut  le 
22  août  1193  à  Saint-Germain-en-Laye.  La  faveur  dont  jouissait  sa  famille  et  les 
services  secrets  et  peu  honorables  qu'il  rendit  à  Louis  XV  lui  attirèrent  faveurs 
sur  faveurs,  et,  sans  avoir  rien  fait  d'éclatant,  il  fut  nommé  maréchal  de  France 
en  1775. 

Philippe,  comte  de  Noailles,  puis  duc  de  Mouchy,  nommé  maréchal  de  France 
en  1775,  était  né  le  7  décembre  1715  à  Paris,  où  il  mourut  sur  l'échafaud  avec  sa 
femme  Anne-Claude-Laurence  d'Arpajon  le  27  juin  1794.  11  était  fils  d'Adrien- 
Maurice,  duc  de  'Souilles. 

Louis-Jules  Mancini-Mazarlni,  duc  de  Miveruais,  naquit  le  16  décembre  1716  et 
mourut  le  25  février  1798.  Voy.  siiprà  le  jugement  le  concernant  rendu  par  le 
Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'audience  du  31  janvier  1793. 

Louis-Alexandre,  duc  de  La  lioche-Guyon  et  de  La  Rochefoucuuld-d'Enville,  né 
le  11  juillet  1743,  fut  tué  à  Gisors  le  14  septembre  1792.  II  suivit  d'abord  la  car- 
rière militaire,  puis  se  livra  à  l'étude  des  sciences  et  fut  nommé  en  1782  membre 
de  l'Académie  des  sciences.  Nommé  par  le  Roi  membre  de  l'Assemblée  des  no- 
tables, puis  élu  aux  États  généraux,  il  fut  l'un  des  premiers  à  se  réunir  au  Tiers- 
État.  Sous  la  Législative,  il  fut  nonuné  président  du  département  de  Paris  et  signa 
l'arrêté  qui  suspendait  de  leurs  fonctions  l'étionel  Manuel  à  l'occasion  du  20  juin. 
Obligé  de  donner  sa  démission  et  de  quitter  Paris,  il  fut  massacré  à  Gisors. 

2.  Voy.  suprà  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  i<"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  2  janvier  1793. 
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de  fournir  par  écrit  ses  moyens  d'opposition  au  jugement  par  défaut 
du  10  décembre  dernier  ;  —  Sinon,  le  déboute  de  son  opposition. 

{Extrait  des  minutes,  f.  47,  p.  "20.) 


AUDIENCE  DU  S  MARS  1793. 

TRIBUNAL    DU    3°   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  qui  donne  acte  à  Delagarde  delà  réalisation  de  ses  offres 
de  cent  quarante  mille  neuf  cent  cinquante  livres,  prix  de  l'adjudi- 
cation de  la  maison  appelée  Hôlel  Turgot,  sise  à  Paris  rue  Portefoin. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  :>  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU    G"   ARRONDISSEMENT. 

HoussET  DE  Crampton  G.  Clément  de  Verneuil,  défaillant. 

Succession  de  Ambroise-Julien  Clément  de  Verneuil. 

Jugement  qui  condamne  Clément,  en  qualité  de  seul  héritier  de 
feu  Ambroise-Julien  Clément  de  Verneuil,  son  père,  à  passer  à 
Housset  de  Crampton  titre  nouvel  d'une  rente  de  trois  cent  cinquante 
livres. 

[Extrait  des  minutes,  f.  51,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  G  MARS  1793. 

tribunal  du  1®''  arrondissement. 
Collet  C.  Égalitk  (ci-devant  duc  d'Orléans). 

Vente  des  terres  du  comté  de  Mortain. 

Jugement  relatif  à  l'adjudication  faite  à  Collet  par  Égalité  et  les 
mandataires  de  ses  créanciers,  moyennant  huit  cent  seize  mille  cinq 
cent  soixanle-flix   livres,  des  terres,    bois,    etc.,   composant  le   ci- 
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devant  comté  du  Mortain,  ftar  contrat  devant  /{ohin,  notaire  à  Paris', 
du  16  octobre  1792. 

[Exlrail  des  mi  miles,  f.  12(J.) 


AUDIENCl^:  DU  9  MARS  17î)3. 

TRIBUNAL   DU    2^   AHUONUISSEMENT. 

AciEK,  présidenl,  d'Augy,  Guyot  cl  Dume.sml,  juges. 

Jaume  (Gaihal,  défenseur  officieux)  G.  Guvor,  homme  de  loi 
(HuGUET,  avoué). 

Annulation  d'un  contrat  obtenu  par  suite  d'une  erreur 
sur  l'effet  rétroactif  â  donner  à  la  suppression  des  sub- 
stitutions. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  d'un  contrat  aléatoire,  tel  que  celui 
que  Guyot  prétend  avoir  fait  avec  Jawne,  de  présenter  des  risques 
à  courir  ; 

Que,  dans  le  fait  particulier,  les  substitutions  ayant  été  abolies 
pour  l'avenir  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  25  août  1792, 
la  proposition  de  les  abolir  pour  le  passé  ayant  été  faite  dans  la 
même  séance  et  renvoyée  au  Comité  de  législation  sur  un  simple 
dissentiment  relatif  à  la  manière  de  poser  la  question,  —  enfin  cette 
abolition  étant  commandée  par  la  force  des  choses,  soit  à  raison  des 
principes  d'égalité  qui  depuis  la  révolution  du  10  août  devenaient  la 
base  fondamentale  du  gouvernement  français,  —  soit  surtout  à  raison 
de  la  vente  des  biens  des  émigrés  qui  ne  pouvaient  s'effectuer  d'une 
manière  utile  pour  l'État  sans  ce  préliminaire,  —  la  suppression  des 
substitutions  avec  effet  rétroactif  était  dès  lors,  et  à  plus  forte  raison 
lors  du  18  septembre  1792,  époque  de  la  passation  du  contrat,  un 
événement  moralement  certain  ; 

Que  Guyot,  homme  de  lettres,  a  dû  être  instruit  de  ces  faits,  qui  ont 
pu  être  ignorés  de  Jaume^  militaire,  Agé  de  soixante-douze  ans  ; 

Annule  le  contrat  du  18  septembre  1792. 
[Extrait  des  minutes,  f.  83,  p.  1.) 

1.  Hobin  a  i'id  nulaire  ù  Paris  du  21  juillet  1791  au  23  juillet  1816.  Son  étude 
est  continuée  aujourd'hui  ]»ar  M«  Du  four. 
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AUDIENCE  DU  il  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU   4"   ARRONDISSEMENT. 

Bigot,  président,  Dklavicne,  Hemery,  Arsandaux,  juges, 
et  Lecouturier,  gradué. 

Beausire  et  Guyet  son  conseil  (Berryer,  défenseur  olTicicux) 
C.  Lebret  de  Saint-Martin  es  noms  (Tronçon-Ducoudray,  défenseur  offic.). 

Nullité  d'une  obligation  contractée   par  un  interdit,   dont 
l'interdiction  a  été  prononcée  avant  sa  majorité. 

Le  Tî'ibunnl, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Lebret  de  Saint-Martin  es 
noms  des  sentences  du  Châtelet  de  Paris  des  27  octobre  1787,  19  dé- 
cembre 1788,  5  janvier  1789  et  28  avril  1790, 

Ensemble  sur  la  tierce  opposition  formée  par  ledit  Lebret  à  la  sen- 
tence d'interdiction  de  Beausire  et  à  l'arrêt  confirmatif  rie  ladite  sen- 
tence, 

Attendu  qu'à  l'époque  de  l'obligation  du  25  mars  1787,  Beausire 
était  dans  les  liens  d'une  interdiction  ;  que  la  sentence  qui  la  pronon- 
çait avait  une  publicité  légale  par  l'insinuation  et  la  notification  aux 
notaires  de  Paris  ;  qu'il  n'est  point  prouvé  que  la  somme  portée  dans 
l'obligation  ait  tourné  au  profit  de  l'interdit  ; 

Attendu  que  l'interdiction  est  une  précaution  prise  par  la  loi  pour 
la  conservation  de  la  personne  et  des  biens  de  celui  qu'elle  frappe,  et 
que  les  causes  qui  y  donnent  lieu  se  manifestant  dans  un  temps  voisin 
de  sa  majorité,  elle  peut  être  dès  lors  prononcée  pour  avoir  son  effet 
à  la  majorité  ; 

Confirme  les  sentences. 

Hjlrail  des  minutes,  1".  l>'>,  ]i.  'i.) 
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AUDIENCE  DU  13  MARS  1793. 

TRIBUNAL   nu    3°   ARRONDISSEMENT. 

VoiDEL,  président,  Mouricault,  Mennessier  et  Gaigne,  juges. 
Philippes,  ex-chanoine  à  Baveux,  C.  Orselle,  négociant  à  Paris,  défaillant. 

Offices  de  jurés  priseurs  des  bailliages  de  Caen  et  de 

Bayeux. 

Orselle  avait  acquis  tous  les  offices  de  jurés  priseurs  des  ci-devant 
bailliages  de  Caen  et  de  Bayeux  par  des  rétrocessions  des  premiers 
acquéreurs.  Il  prétendait  que,  craignant  l'efTet  de  la  responsabilité 
civile  qui  pesait  sur  ceux  qui,  possédant  plusieurs  offices  à  la  fois  en 
vertu  d'une  seule  commission,  les  faisaient  exercer  par  qui  bon  leur 
semblait,  il  ne  se  fit  pas  recevoir  et  donna  la  démission  pure  et 
simple  de  ces  offices  en  faveur  de  plusieurs  particuliers  qui  obtinrent 
en  conséquence  des  provisions  en  titre  d'office  et  donnèrent  eux- 
mêmes  des  commissions  à  des  préposés  qu'ils  avaient  choisis,  et 
qu'ainsi  toute  la  responsabilité  avait  passé  sur  la  léte  des  pourvus, 
qui,  ayant  fait  ou  fait  faire  différentes  ventes,  sont  restés  en  demeure 
de  remettre  les  deniers  qui  en  sont  provenus. 

De  là  différentes  actions  sur  lesquelles  Orselle  fut  assigné  pour  être 
condamné  solidairement  à  la  restitution,  comme  responsable  de  la 
gestion  des  pourvus,  sous  le  motif  que  ceux-ci  tenaient  de  lui  leur 
office  à  bail. 

Orselle  proposa  des  fins  de  non  recevoir,  et  subsidiairement  conclut 
à  la  garantie  contre  ses  propres  vendeurs. 

DesboiSy  l'un  de  ceux  en  faveur  de  qui  Orselle  prétend  avoir  donné 
la  démission  pure  et  simple  d'un  office  de  juré  priseur  du  bail- 
liage de  Caen,  étant  resté  reliquataire  et  même  ayant  fui,  fut  pour- 
suivi par  ceux  de  qui  il  avait  retenu  les  fonds,  et  Orselle  comme  so- 
lidaire. 

Philippes  intervint  dans  cette  cause  et  réclama  une  somme  de  mille 
livres  tant  contre  Desbois  que  contre  Orselle. 

Du  6  septembre,  sentence  du  bailliage  de  Caen,  qui,  faute  par  Des- 
bois  et  Orselle  de  représenter  la  minute  de  la  vente  des  meubles  de  feu 
Conchy^les  déclara  solidairement  comptables  de  la  somme  de  dix-huit 
cents  livres  pour  le  montant  de  la  dite  vente  et  colloqua  Philippes 
par  privilège  pour  une  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-cinq  livres. 

Orselle,  invoquant  son  domicile  à  Paris,  obtint  au  Parlement  de 
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Paris  le  20  août  et  le  11  septembre  1790  des  arrêts  qui  ordonnèrent 
que,  sans  s'arrêter  aux  sentences  du  bailliage  de  Caen,  les  parties 
procéderaient  au  Chàtelet  de  Paris. 

Philippes  s'y  présenta  et  soutint  que  ces  arrêts  d'évocation  avaient 
été  obtenus  sur  un  faux  supposé,  et  demanda  que  les  parties  fussent 
renvoyées  au  bailliage  de  Caen.  Une  sentence  par  défaut  lui  adjugea 
l'effet  de  ses  conclusions.  Orselle  en  interjeta  appel,  qu'il  convertit  en 
opposition. 

Celte  contestation  fut  portée,  après  la  suppression  des  anciens  Tri- 
bunaux, à  celui  du  troisième  arrondissement  de  Paris. 

Ce  Tribunal,  par  jugement  rendu  par  défaut  contre  Orselle  le 
13  mars  1793,  le  déclara  déchu  de  l'appel  de  la  sentence  du  bailliage 
du  6  septembre  1790. 

Orselle  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Philippes  fit  défaut  devant  le  Tribunal  de  cassation.  La  requête 
(ïOrselle  fui  admise  le  17  frimaire,  et  le  28  thermidor  an  II  (15  août 
1794)  intervint  un  jugement  de  la  section  civile,  au  rapport  du  citoyen 
Schicendt,  qui  : 

Considérant  que  le  jugement  du  13  mars  1793,  en  ne  présentant 
aucun  motif  de  sa  décision,  est  contrevenu  formellement  aux  disposi- 
tions de  l'article  15,  titre  5,  du  décret  du  16  août  1760,  etc.; 

Casse  ledit  jugement,  etc.  •• 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  1i  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

Paul  Pkrrière  g.  la  veuve  Gassini. 

Créance  privilégiée  pour  frais  de  dernière  maladie  contre 
la  succession  Cassini  *. 

Le  Tribunal 

Ordonne   le  paiement  par  privilège    de   trois    cents    livres  pour 

1.  M.  C.isenave,  dans   ses  notes,  .iffirme   (jue  la  plupart  des  jugements   par 
défaut  des  Tribunaux  île  Paris  auraient  pu  être  cassés  par  le  uiénie  molil". 

2.  Voj'.  sujjrà  h-s  juf,feiiieuls  rendus  par  le  Tribunal  du  ii«  arrondisseuienl  aux 
audienees  des  2:i  avril  et  1"  décembre  1792. 
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frais  de  la  dernifire  maladie  de  Joseph-Dominique  Cassini,  dus  par  sa 
succession  vacante. 

{Extrait  des  minutes,  f.  GO,  \).  7.) 


AUDIENCE  DU  14  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU   6"    ARRONDISSEMENT. 

Présentation   des  comptes  du  séquestre  de  la   succession 
de  Victor  Riquetti  de  Mirabeau'. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à   de  Mautort^  de   la  présentation  par  lui  faite,  en 
exécution   d'un  jugement  du  15   décembre   1792,   de    son    compte 
comme   séquestre   de   la  succession  de  Victor  Riquetti  de  Mirabeau, 
père,  et  de  l'affirmation  dudit  compte. 
{Extrait  des  minutes,  f.  00,  \>.  15.) 


AUDIENCE  DU  15  MARS  1793. 

TRIBUNAL    DU    2"    ARRONDISSEMENT. 

Agier,  président,  D'Au(;y,  Guyot  et  Dumesnil,  juges. 

Fille  JuNCKER  C.  MoucHET,  architecte. 

Demande  en  recherche  de  paternité  repoussée. 

Attendu  que  des  enquêtes  il  résulte  que  Mouchet  n'a  eu  aucune  liai- 
son ni  familiarité  avec  la  fille  Juncker  qui  puissent  même  faire  soup- 
çonner qu'il  soit  le  père  de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  ;  —  que 
d'ailleurs  la  mauvaise  conduite  de  ladite  fille  Juncker  est  manifeste- 

1.  Victor  Riquetti,  mar((uis  de  Mirabeau,  né  à  Pertuis  le  ii  octobre  1715,  est 
mort  à  Arf^enteuii  le  13  juillet  1789.  11  était  économiste  et  agronome,  et  connu 
sous  le  nom  iVAini  des  lioinmes,  titre  d'un  de  ses  écrits.  C'est  le  père  du  comte 
de  Miraljeuu,  le  plus  grand  orateur  de  la  Révolution. 

2.  De  Mautort  u  été  iiolaire  à  Paris  du  7  décembre  1774  au  20  fé\Tier  180.5.  Son 
élude  est  continuée  aujourd'hui  par  M'  Détonne. 
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ment  prouvée,  d'où  il  résulte  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible 
de  pouvoir  dire  que  ce  soit  Mouchet  qui  soit  le  père  de  l'enfant  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  fille  Juncker  non  recevable  dans  sa  demande  ; 

Ordonne  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  fait  baptiser  l'enfant  sous 
le  nom  de  Mouchet,  l'extrait  de  baptême  sera  réformé  et  que  mention 
du  présent  jugement  sera  faite  sur  tous  registres,  etc. 

Un  autre  jugement  rendu  le  19  avril  1793  par  le  même  Tribunal 
{Liendon,  président,  Seminé^  Faure,  juges,  Chauveau-Lagarde,  gra- 
dué) déboute  la  fille  Juncker  de  sa  demande  tant  sur  la  provision  que 
sur  le  fond  et  ordonne  la  rectification  de  l'acte  de  baptême. 

{^Extrait  des  minutes,  f.  89,  p.  10.) 


AUDIENCE  DU  15  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU    5«   ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Vermeil,  Dommanget  et  Bouchard,  juges. 

Les  frères  Chaignieau  G.  Laciiave,  défaillant. 

Le  Journal  du  Soir.  Usurpation  de  titre  et  contrefaçon  ' . 

Le  Tribunal, 

Par  provision  et  sans  aucun  préjudice  du  droit  des  parties  au  prin- 
cipal, 

1.  Voy.  iîifrà  le  jugement  du  même  Tribunal  rendu  à  l'audience  du  18  juin  1793, 
entre  les  mômes  parties. 

Le  Journal  du  Soir  des  frères  Chaignieau,  qui  parut  du  1"  Juillet  1790  au 
30  septembre  1811,  eut  un  rapide  et  très  grand  succès. 

S'il  faut  en  croire  VAtni  du  peuple  du  7  novembre  1791,  Pastoret,  Barnave  et 
Cerulti  auraient  collaboré  à  ce  journal. 

Mais  Eugène  Hatin,  dans  sa  Bibliographie  de  la  presse  (p.  176),  attribue  la 
vogue  étonnante  du  Journal  du  Soir  *  cet  habile  procédé  :  à  une  époque  où 
l'argent  et  surtout  la  monnaie  étaient  fort  rares,  et  où  le  plus  petit  assignat  était 
de  50  livres,  les  frères  Chaignieau  ne  recevaient  les  abonnements  qu'en  assignats 
et  faisaient  l'appoint  au  bureau  en  monnaie  d'argent. 

Ce  succès  donna  lieu  à  une  concurrence  effrénée  et  dont  il  n'y  a  pas  d'autre 
exemple  dans  les  annales  du  journalisme.  Non  seulement  on  prit  son  titre  au 
Journal  du  Soir,  mais  on  calqua  sa  forme  jusque  dans  les  moindres  détails. 

C'est  une  de  ces  nombreuses  contrefaçons  que  réprime  le  jugement  rapporté. 

La  feuille  (pil  fut  la  cause  du  procès  paraissait  sous  le  titre  de  Journal  du 
Tome  I.  .20 
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Fait  défenses  au  défaillant  d'imprimer  ou  faire  imprimer  par  ses 
associés,  préposés  ou  autres,  et  d'indiquer  faussement  le  nom  des 
frères  Chaignieau  de  quelque  manière  que  ce  soit,  en  tête  ou  en  bas 
d'une  feuille  périodique  qu'il  imprime  et  fait  circuler  sous  le  titre 
de  Journal  du  Soir,  de  politique  et  de  littérature,  sinon  autorise  les 
frères  Chaignieau  à  faire  saisir  les  planches  et  arrêter  la  circulation 
de  ladite  feuille  périodique. 

(Extrait  des  minutes,  f.  S9,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  16  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU   1®'   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président. 

Dépôt  à  faire  par  les  g^refflers  des  Juges  de  paix  du  registre 
des  affaires  terminées. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 

Le  Tribunal, 

Conformément  à  l'article  4,  titre  8  de  la  loi  du  26  octobre  1790, 

Ordonne  que,  dans  la  huitaine,  les  greffiers  des  juges  de  paix  de 
l'arrondissement  qui  n'ont  pas  satisfait  audit  article  seront  tenus  de 
déposer  au  greffe  le  registre  de  toutes  les  affaires  définitivement  ju- 
gées ou  autrement  terminées. 
[Extrait  des  minutes,  f.  109.) 

Soir,  de  politique  et  de  littérature,  rédigé   par  Eti.-F.  Millin.  De  la  rue  de 
Chartres,  n»  68,  vis-à-vis  les  frères  Chaignieau.  Imp.  Lachave. 

Le  journal  des  frères  Chaignieau  portait  alors  leur  adresse  sur  le  titre,  disposée 
de  cette  façon,  en  gros  caractères  : 

DE  LA  RUE  DE  CHARTRES 
DE  L'IMPR.  DES  FRÈRES  CHAIGNIEAU. 

Le  titre  du  journal  de  Millin  était  disposé  de  même  avec  une  griffe  {Eli. -F. Millin) 
combinée  de  manière  à  simuler  la  signature  à'Eti.  Fe«i7/an/,  rédacteur  du  journal 
des  frères  Chaignieau,  et  l'adresse  ne  différait  que  par  un  monosyllabe  impercep- 
tible : 

DE  LA  RUE  DE  CHARTRES,  non 
DE  L'EMP.  DES  FRÈRES  CHAIGNIEAU. 

Voy.  Eugène  Hatin,  Bibliographie  de  la  presse,  p.  177  et  M.  Toumeux,  Bibliogra- 
phie de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  II,  n"  16,770,  10,802  et  suiv. 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  €03 

AUDIENCE  DU  16  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DO    i»""  ARRONDISSEMENT. 

Tronchin  C.  Barbier  et  Brighard,  notaire  à  Paris,  séquestre  de  la  succession 
du  maréchal  de  Duras  •  et  de  l'unioH  de  ses  créanciers. 

Vente  de  l'hôtel  de  Duras. 

Tronchin,  acquéreur  de  l'hôtel  de  Duras,  moyennant  trois  cent 
douze  mille  livres,  sur  adjudication  du  9  mars  1792,  a  fait  une  décla- 
ration partielle  au  profit  de  Nicolas-François-Camille-Dominique 
d'Orglandes. 

{Extrait  des  minutes,  t.  110.) 


AUDIENCE  DU  16  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU  6'  ARRONDISSEUENT. 

Veuve  DE  MoNTMOBiN  C.  dame  de  la  Luzerne. 

La  veuve  de  Montmorin  est  autorisée  à  gérer  les  biens  de 
la  succession  de  son  mari  *. 

Le  Tribunal 

Autorise  la  veuve  de  Montmorin  à  gérer  et  administrer  les  biens  de 
la  succession  de  feu  de  Montmorin,  et  notamment  la  terre  de  Theil,  à 
la  charge  de  verser  les  sommes  qu'elle  recevra  entre  les  mains  de 
Péan  de  Saint-Gilles  ',  notaire  ;  et  lui  fait  provision  de  deux  mille 
livres  à  compte  de  son  deuil. 

(Extrait  des  minutes,  f.  62,  p.  2.) 

1.  Emmanuel-Félicité  de  Durfort,  né  le  19  décembre  nio,  duc  de  Duras,  pair 
et  maréchal  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  chevalier  de 
ses  ordres  et  de  la  Toison  d'or,  gouverneur  de  la  Franche-Comté,  un  des  quarante 
de  l'Académie  française,  fit  sa  première  campagne  comme  aide  de  camp  de  Vil- 
lars  en  Italie.  Il  participa  à  toutes  les  guerres  du  règne  de  Louis  XY  et  fut  aide 
de  camp  du  roi  à  Fontenoy. 

Il  mourut  à  Versailles  le  G  septembre  1789,  ;\gé  de  soixante-quatorze  ans. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à  l'audience  du  8  jan- 
vier 1793,  les  notes  et  renvois. 

3.  Péan  de  Saint-Gilles  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  1"  février  1788  jusqu'au 
9  mars  1819.  Son  étude  est  continuée  aujourd'liui  par  M»  Démonts. 
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AUDIENCE  DU  16  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU   6*  ARRONDISSEMENT. 

Louise-Adélaïde-Philippine  de  Laval-Montmorency  C.  d'Aguesseau  fils  •, 

défaillant. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  la  demanderesse  les  arrérages 
échus  d'une  rente  viagère  et  pension  alimentaire  de  sept  cent  cin- 
quante livres. 

(Extrait  des  minutes,  f.  62,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  16  MARS  1793. 

tribunal  du  5"  arrondissement. 
Les  citoyens  Plumets  porteurs  de  charbon  C.  Mager,  défaillant  '. 

Le  Tribunal 

Condamne  Mager  à  payer  aux  Plumets  vingt-sept  mille  six  cents 
livres  pour    restitution  de  la   moitié  de  leurs  salaires  sur  le  petit 
charbon  entré  dans  Paris  pendant  les  quinze  années  et  quatre  mois 
qu'a  duré  l'administration  de  Mager. 
{Extrait  des  minutes,  f.  60,  p.  1.) 


AUDIENCES  DES  16  ET  18  MARS  1793. 

tribunal  du  5«  arrondissement. 

Target,  président.  Vermeil,  Gorguereau  et  Dommanget,  juges. 

Certificats  de  civisme  des  avoués  et  huissiers.  Exécution 

1.  Henri-Cardin-Jean-Baptiste,  comte  d'Aguesseau,  né  à  Fresnes  en  1746,  mort 
en  1820,  petit-fils  du  cliancelier  d'Aguesseau,  fut  avocat  général  au  Parlement  de 
Paris  et  député  de  la  noblesse  de  Meaux  aux  États  généraux.  Il  donna  sa  dé- 
mission en  1190,  et  devint,  sous  le  Consulat,  président  du  Tribunal  d'appel  de 
Paris  (1800).  Il  fut  ensuite  ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague,  et  sénateur 
en  1805.  La  Restauration  le  fit  pair  de  France. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  1  jan- 
vier 1793  et  les  renvois  indiqués  en  note. 
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des  lois  relatives  aux  notaires,  aux  greffiers  des  juges 
de  paix.  Justification  des  patentes. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Bercher,  a  dit  : 

«  Messieurs,  dans  le  nombre  des  fonctions  importantes  que  j'ai 
l'honneur  de  remplir  auprès  de  ce  Tribunal,  il  en  est  une  qui  exige 
de  ma  part  une  surveillance  active  et  journalière,  c'est  le  maintien  et 
l'observation  exacte  des  lois  reçues  et  promulguées. 

«  La  révolution  plus  que  complète  des  deux  premiers  mois  de 
cette  année  m'impose  la  nécessité  de  vous  présenter  un  réquisitoire, 
que  je  me  hâte  de  soumettre  à  votre  sagesse,  dont  vous  daignerez 
examiner  les  objets  avec  votre  prudence  ordinaire,  et  sur  lesquels 
vous  statuerez  suivant  et  d'après  la  profondeur  de  vos  connaissances 
et  de  vos  lumières.  » 

Il  requiert  l'exécution  :  !•»  de  la  loi  du  21  septembre  1791,  ar- 
ticle 16  du  titre  3,  sur  le  dépôt  par  les  notaires,  au  greffe  du  Tri- 
bunal, du  double  du  répertoire  des  actes  qu'ils  ont  reçus  ; 

2°  de  la  loi  des  12  et  14  octobre  1790  sur  le  dépôt  au  greffe  des 
minutes  des  jugements  des  juges  de  paix  ; 

3*  de  la  loi  du  2  mars  1791  sur  les  patentes  des  avoués  et  huissie7's; 

4"  des  articles  1<""  et  2  de  la  loi  du  26  janvier  1793  sur  les  certificats 
de  civisme  des  avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ajoute  : 

«  Quelque  précis  et  impératifs  que  soient  les  termes  de  cette  loi, 
exiger  dès  à  présent  la  représentation  des  certificats  de  civisme  serait 
peut-être  réduire  à  l'impossible  les  citoyens  que  ces  dispositions 
concernent,  attendu  les  circonstances  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  rendre  compte. 

«  Le  15  de  ce  mois,  il  m'a  été  remis  une  lettre  datée  du  13  et 
souscrite  des  citoyens  Burlot  et  Cavaignac,  commissaires  de  la 
commune  en  cette  partie,  par  laquelle  ils  me  préviennent  que  les 
trois  degrés  de  censure  par  lesquels  doivent  passer  les  certificats  de 
civisme  ont  donné  lieu  à  des  contestations  entre  le  Conseil  général  de 
la  commune  et  le  directoire  du  département,  qui  ont  fait  éprouver 
aux  citoyens  officiers  publics  un  retard  qui  ne  peut  leur  «levenir 
préjudiciable,  puisqu'ils  n'y  ont  participé  en  rien.  Je  requiers  le 
dépôt  de  cette  lettre  en  votre  greffe. 

«  Pour  moi  qui  ne  peux  et  ne  dois  reconnaître  d'autre  autorité 
capable  de  suspendre  l'exécution  des  lois  promulguées  que  celle 
dont  elles  sont  émanées,  je  me  crois  obligé  de  requérir  qu'il  vous 
plaise  ordonner  que  ladite  loi  du  26  janvier  dernier  et  autres  rela- 
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tives  aux  certificats  de  civisme  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur » 

Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  en  sera  délibéré. 
{Extrait  des  minutes,  f.  60,  p.  6.) 

A  l'audience  du  18  mars  a  été  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  les  avoués  et  huissiers  justifieront  de  leur  certificat 
de  civisme  au  directoire  du  département  et  qu'ils  en  feront  certifier 
le  commissaire  national,  et  néanmoins,  attendu  les  obstacles  déclarés 
par  la  lettre  des  citoyens  Burlot  et  Cavaignac,  il  sera  accordé  quin- 
zaine aux  avoués  et  huissiers  pour  faire  la  justification  ci-dessus 
ordonnée  ; 

Ordonne  l'exécution  des  lois  relatives  aux  notaires,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  par  chaque  mois  de  relard  ; 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  les  lois  relatives  aux  greffiers 
des  juges  de  paix  et  aux  patentes. 
{Extrait  des  minutes,  f.  61,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  19  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU  6»  ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Clément,  Lacaze,  Leroy  de  Lysa,  juges. 

HocHEREAU  (Blacque,  défenseur  officieux)  C.  Dey  aux  (Bonnet,  défenseur 

officieux). 

Indemnité  accordée  à  Pacquéreur  d'un  office  de  secrétaire 
du  Roi  pour  non  jouissance  des  honneurs,  privilèges  et 
prérogatives  de  cet  office. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  traité  du  9  juin  1786,  Hochereau  a  consenti  que 
Devaux  se  fît  pourvoir  de  l'ofTice  de  secrétaire  dont  il  s'agit  pour  en 
jouir  par  ledit  Devaux  aux  honneurs  et  privilèges  en  dépendant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  vétérance  ou  jusqu'à  son  décès,  et  ce 
moyennant  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livres  qui  lui  a  été  payée; 
Attendu  qu'en  recevant   le  remboursement  du  prix  intégral  dudit 
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office,  Hochereau  recevra  le  prix  auquel  ont  été  évalués  les  hon- 
neurs, privilèges  et  prérogatives  durlit  office,  d'où  il  suit  que 
Hochereau  doit  indemniser  Devaux  de  la  non  jouissance  desdils 
honneurs,  privilèges  et  prérogatives  pendant  le  reste  du  temps  pour 
lequel  il  l'avait  acquise  ; 

Condamne  Hochereau  à  payer  annuellement  à  Devaux  une  somme 
de  douze  cents  livres  pendant  le  temps  qui  reste  à  expirer  des  vingt 
années  stipulées  au  traité  ou  jusqu'au  jour  du  décès  de  Devaux,  s'il 
arrive  avant  l'expiration  des  vingt  années. 

[Extrait  des  minutes,  f.  64,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  19  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU    6*  ARRONDISSEMENT. 

D'Ormbsson,  président,  Clément,  Lacaze  et  Leroy  de  Lysa,  juges. 
Chabanacy  de  Marnas  C.  veuve  de  Monteynard  et  autres,  défaillants  '. 

Renvoi  devant  arbitres  composant  an  Tribunal  de  famille. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  parties  sont  parentes  aux  degrés  portés  par  la  loi 
du  16  août  1790,  titre  10,  article  12,  et  qu'aux  termes  de  l'article  17, 
titre  2  de  la  même  loi,  l'ordre  des  juridictions  ne  peut  être  troublé, . . . 

Ordonne  qu'à  l'effet  de  statuer  sur  les  demandes  et  instances  indé- 
cises entre  les  parties  au  Tribunal,  et  autres  contestations  nées  et  à 
naître,  circonstances  et  dépendances,  les  parties  seront  tenues  de  se 
pourvoir  par  devant  des  arbitres  qui  composeront  un  Tribunal  de 
famille  convoqué  à  cet  effet  dans  les  termes  de  la  loi. 

[Extrait  des  minutes,  f.  64,  p.  2.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribanal  à  l'audience  du  11  fé- 
vrier 1793. 
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AUDIENCE  DU  21   MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU   6*   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Clément,  Lacaze  et  Leroy  de  Lysa,  juges. 
HocQUART  DE  MoNY  '  (Lagarde,  avoué)  C,  Magon,  défaillant. 

Liquidation  d'un  office  de  conseiller  au  Parlement 
de  Paris. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Hocquarl  est  créancier  privilégié  de  Magon  sur  l'office 
de  conseiller  au  ci-devant  Parlement  de  Paris  comme  bailleur  de 
fonds  ; 

Autorise  Hocquart  à  faire  procéder  à  la  liquidation  de  roffîce  dont 
était  pourvu  Magon,  à  se  faire  délivrer  toutes  expéditions  de  titres  à 

ce  nécessaires,  etc 

Œxtrait  des  minutes^  f.  66,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  23  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU    6«   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Clément,  Lacaze  et  Leroy  de  Lysa,  juges. 

Drouet  (Bureau  du  Colombier,  défenseur  officieux) 
C.  DE  Ségur  (Bonnet,  défenseur  officieux). 

Succession  de  Besenval*. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Drouet  concerne  la  succession 

1.  Hocquart  de  Monij  était  premier  président  du  Parlement  de  Metz  à  partir 
de  1782, 

2.  Pierre-Victor-Joseph,  baron  de  Besenval,  général  suisse  au  service  de  la 
France,  né  à  Soleure,  en  1722, d'une  famille  originaire  de  Savoie,  est  mort  à  Paris 
le  27  juin  1794. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  il  commandait  en  chef  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces de  Champagne,  de  Brie,  de  Bourbonnais,  de  Berry,  de  Touraine  et  d'Or- 
léanais {Recueil  de  documenls  relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux,  par 
Armand  Brette,  t.  I,  p.  439).  Il  souleva  contre  lui   la   haine   populaire,  s'enfuit, 
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Besenval,  et  qu'il  n'a  point  été  justifié  qu'il  ait  été  fait  délivrance  à 
de  Ségur  du  legs  à  lui  fait; 

Ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  les  héritiers 
de  feu  Besenval  seront  mis  en  cause. 

{Extrait  des  minutes,  f.  68,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  23  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU  Q*   ARRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Clément,  Lacaze  et  Leroy  de  Lysa,  juges. 

Dépôt   des    minutes  par  les  greffiers  des  Juges  de  paix 
et  certificats  de  civisme. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Delahaye,  a  dit  : 

«  Citoyens,  le  premier  des  devoirs  d'un  commissaire  près  les  Tri- 
bunaux est  de  requérir  l'exécution  des  lois,  le  premier  des  vôtres  de 
l'ordonner  quand  ceux  de  nos  concitoyens  qu'elles  intéressent  sont 
en  relard  d'y  obéir.  11  est  inutile  de  cliercher  ici  à  démontrer  le  but, 
l'utilité,  la  sagesse  d'une  loi  quand  j'en  requiers  l'exécution  ;  il  suffit 
qu'elle  existe  pour  que  chacun  de  nous  doive  s'y  soumettre  avec 
respect  et  l'exécuter  avec  zèle.  Mais  si,  parmi  des  citoyens  égaux  en 
droits,  il  peut  s'en  trouver  pour  qui  l'exécution  des  lois  soit  un  devoir 
plus  impérieux  encore  que  pour  les  autres,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  ce  sont  les  fonctionnaires  publics  qui,  étant  par  état  plus  en 
évidence  que  les  autres,  doivent  donner  à  leurs  concitoyens  l'exemple 
de  la  soumission  dont  ils  doivent  être  des  modèles. 

«  La  loi  créatrice  des  Tribunaux  de  paix  veut  que  tous  les  ans  les 
greffiers  des  juges  de  paix  déposent  les  minutes,  etc.  Cette  loi  n'a 
point  été  exécutée. 

«  La  loi  du  26  janvier  1793  sur  les  certificats   de  civisme  veut 

qu'aucun  avoué,  huissier,  fonctionnaire  public,  etc Déjà  plus  de 

quinze  jours  se  sont  écoulés  depuis  que  cette  loi  a  été  publiée  à  votre 
audience,  et  cette  loi  n'est  pas  encore  exécutée.  Une  force  majeure, 
qui  a  suspendu  celte  exécution,  me  permet  de  ne  pas  m'accuser  moi- 

fut  arrôlé  et  ramené  à  Paris,  où  le  Châtelet  instruisit  son  procès  et  le  renvoya 
des  poursuites.  Il  resta  caclié  à  Paris  et  y  mourut  tranquille.  Il  laissa  au  second 
fils  du  maréchal  de  Ségur  une  partie  de  sa  fortune  et  des  Mémoires  manuscrits 
qui  furent  publiés  en  1805  et  1807. 
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même  du  silence  que  j'ai  gardé  jusqu'à  ce  jour;  mais  les  circon- 
stances qui  avaient,  en  quelque  façon,  enchaîné  la  sévérité  de  mon 
ministère  ont  cessé,  ainsi  que  me  l'apprend  une  lettre  adressée  à 
moi  par  un  des  commissaires  de  la  Commune  de  Paris  et  que  j'an- 
nexe à  mon  réquisitoire  ;  et  je  serais  coupable  si  je  continuais  au- 
jourd'hui à  garder  un  silence  qui  compromettrait  l'exécution  de  la 
loi,  etc » 

Le  Tribunal 

Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  ce  jour,  les  gj'effiers  des  juges  de 
paix  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  les  minutes  des  jugements, 
etc...,  comme  aussi  qu'à  compter  de  ce  jour  il  ne  sera  plus  reçu 
aucun  fonctionnaire  public  près  ce  Tribunal,  et  qu'aucun  de  ceux  qui 
exercent  aujourd'hui  leurs  fonctions  ne  seront  admis  à  les  continuer, 
qu'ils  n'aient  justifié  de  leur  certificat  de  civisme  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi. 

{Extrait  des  minutes,  f.  68,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  25  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU   6'  AHRONDISSEMENT. 

D'Ormesson,  président,  Clément,  Lacâze  et  Leroy  de  Lysa,  juges. 
De  Vin  de  Fontenay  (Delamarre,  avoué)  C.  veuve  Bellanger,  défaillante. 

Le  Tribunal 

Sur  l'opposition  de  De  Vin  de  Fontenay  au  jugement  par  défaut  du 
24  février  1793  » , 

Infirme  les  jugements  du  Tribunal  du  quatrième  arrondissement 
dont  est  appel  ; 

Au  principal,  déclare  la  veuve  Bellanger  non  recevable  en  sa  de- 
mande ; 

Fait  mainlevée  des  oppositions  par  elle  formées  sur  De  Vin  de 
Fontenay. 

{Extrait  des  minutes,  f.  70,  p.  2.) 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement, 
à  l'audience  du  2  janvier  1793,  et  par  le  Tribunal  du  4«  arrondissement,  à  l'au- 
dience du  24  février  1793. 
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AUDIENCE  DU  25  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DV   6*   ARRONDISSEMENT. 

Clément,  président,  Lacazb  et  Leroy  de  Lysa,  jages. 
La  veuve  de  Brissac  C,  le  Procureur  général  syndic  du  département. 

Succession  de  Brissac'. 

Le  Tribunal 

Autorise  la  veuve  de  Brissac  à  procéder  au  recouvrement  de  toutes 
les  somnfies  dues  aux  succession  et  communauté  de  feu  de  Brissac. 
{Extrait  des  minutes,  f.  69,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  27  MARS  1793. 

tribunal  do  4«'  arrondissement. 

Millet,  président,  Carouge,  Archambault,  Girard,  Soreau  cl  Aubéry,  juges. 

Jean-Gilles  Poulain  (Savahre,  avoué) 
C.  la  citoyenne  Vincent,  en  personne  à  l'audience. 

Demande   en  divorce  formée  par  un  bigame. 

La  question  était  de  savoir  si  un  homme  marié  poursuivi  en 
bigamie  pouvait  forcer  la  femme  qu'il  avait  épousée  la  première  à 
nommer  des  arbitres  pour  statuer  sur  la  demande  en  divorce  que  lui, 
homme  marié,  élait  dans  l'intention  de  former  contre  elle. 

Attendu  que  le  mari  est  dans  les  liens  d'une  accusation  en  bigamie 
et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  celle  accusation,  il  ne  peut 
être  entendu  sur  une  demande  en  divorce. 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience,  surseoit  à  faire  droit 
sur  la  demande  de  Poulain  jusqu'après  le  jugement  de  l'accusation 
en  bigamie  intentée  contre  ledit  Poulain. 
{Extrait  des  minutes,  f.  128.) 

1.  Il  s'agit  sans  doute  de  la  succession  du  duc  de  Brissac,  commandant  de  la 
garde  constitutionnelle  du  Roi,  massacré  à  Versailles  le  9  septembre  1792  avec 
les  autres  prisonniers  de  la  Haute-Cour. 
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AUDIENCE  DU  27  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU   l^'  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Carouge,  Archambault,  Girard  et  Sorkau,  juges. 
Veuve  Marie  C.  Laroche  et  Goque. 

Jugement  qui  condamne  les  maires  d'Issy  et  d'Auteuil  à, 
des  dommages-lntérftts  pour  arrestation  arbitraire. 

Le  Tribunal, 

Attendu  (Ijue  la  veuve  Marie  s'est  fait  autoriser  par  les  directoires 
des  corps  administratifs  ; 

Attendu  que  Goque,  maire  d'Issy,  et  Laroche,  maire  d'Auteuil, 
en  décernant,  le  5  février  1792,  un  mandat  d'arrêt  contre  le  feu 
sieur  Marie  pour  le  faire  écrouer  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie, 
ont  outrepassé  les  bornes  du  pouvoir  que  la  loi  leur  assignait,  qu'il 
y  a  eu  de  leur  part  plutôt  oubli  des  formes  que  dessein  de  nuire;. . . 

Attendu  qu'il  résulte  de  cinq  procès-verbaux  de  février  1792  que 
Marie  était  violent  et  emporté  ;  —   qu'il  a  eu  des  torts  réels  dans  la 

rixe  élevée  entre  lui  et  Vincent  et  Le  Maignant ;  —  que  rien  ne 

constate  que  la  mort  de  Marie  ait  été  la  suite  du  mandat  d'arrêt  ; 

Condamne  Goque  et  Laroche  solidairement  en  cinquante  livres 
de  dommages-intérêts  envers  la  veuve  Marie  pour  s'être  écartés  de 
la  loi. 

{Extrait  des  minutes,  f.  128,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  27  MARS  1793. 

TRIBUNAL  DU  2*  ARRONDISSEMENT. 

Le  prince  de  Salm-Kyrbourg  '  (Berryer,  défenseur  officieux). 

Sur  rappel  formé  par  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  d'un  jugement 
du  Tribunal  du  sixième  arrondissement  du  4  août  1792, 
Jugement  confîrmatif. 

{Extrait  des  minutes,  f.  69,  p.  11.) 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  6»  arrondissement,  aux 
audiences  des  21  mars  1792  et  16  février  1193. 
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AUDIENCE  DU  30  MARS  1793. 

TRIBUNAL   DU    5«    ARRONDISSEMENT. 

Les  citoyens  Plumets  porteurs  de  charbon  C.  Mager  '. 

Jugement  qui  détermine  la  proportion  des  braises  avec  les  char- 
bons de  chaque  espèce  et  qualité. 

[Extrait  des  minutes,  f.  70,  p.  1.) 

A  la  même  audience,  jugement  qui  condamne  Mager  à  tenir 
compte  aux  anciens  Plumets  et  à  leurs  veuves  et  héritiers  des  diffé- 
rentes retenues  qu'il  leur  a  fait  essuyer  depuis  le  15  mars  1786. 

[Extrait  des  minutes,  f.  70,  p.  4.) 


Les  Tribunaux  composés  avec  le  personnel  élu  sous  la  Constituante 
ont  tenu  leurs  dernières  audiences  le  27  mars  dans  le  1»',  le  2»  et  le 
3«  arrondissement,  le  28  mars  dans  le  4«  arrondissement,  et  le 
30  mars  dans  le  5«  et  le  6"  arrondissement. 


1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à  l'audience  du  7  jan- 
vier 1793  et  les  renvois  indiqués  en  note. 


DEUXIEME  PARTIE 

LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 
(DU  3  AVRIL  1793  AU  6  FRIMAIRE  AN  IV  (27  NOVEMBRE  1795) 


Les  Jugres  élns  par  l'assemblée  électorale  et  composant  les 
six  Tribunaux  civils  de  Paris  du  3  avril  1793  au  6  fri- 
maire an  IV  (27  novembre  1795)'. 

Un  des  premiers  actes  de  la  Convention  nationale,  après  avoir 
aboli  la  royauté  et  proclamé  la  République,  fut  de  décréter,  dès  sa 
seconde  séance,  le  22  septembre  1792,  que  les  corps  judiciaires 
seraient  renouvelés  en  entier,  à  l'exception  du  Tribunal  de  cassation, 
avant  l'expiration  du  terme  de  leur  mandat.  Elle  s'exprimait  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  corps  administratifs, 
municipaux  et  judiciaires,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  seront 
renouvelés  en  entier,  sauf  la  faculté  de  réélire  ceux  qui  auraient  bien 
mérité  de  la  patrie  ; 

«  Déclare  que  le  peuple  a  le  droit  de  choisir  ses  juges  indistinc- 
tement parmi  tous  les  citoyens;  décrète  que  les  renouvellements  faits 
par  les  corps  électoraux  et  par  les  assemblées  primaires  dans  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires,  sont  confirmés*.  » 

Un  nouveau  décret  des  19-20  octobre  1792'  régla  le  mode  d'exé- 
cution du  décret  qui  ordonnait  le  renouvellement  des  corps  judi- 
ciaires. 

Tous  les  fonctionnaires  publics,  dont  le  renouvellement  était  or- 
donné, pouvaient  être   réélus.  Les  garanties   et  les   conditions   de 

1.  Voy.  L'Assemblée  électorale  de  Paris, 2  septembre  1792  —  17  frimaire  an  II 
(7  décembre  1793),  par  Mautoucliet. —  Arcliives  nationales,  C  180.  Procès-verbaux 
d'élections. 

2.  Collection  de  Duvergier,  t.  V,  pages  2  et  3, 

3.  ILid.,  t.  V,  pages  31  et  suiv. 
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capacité,  que  l'Assemblée  constituante  avait  cru  rencontrer  dans 
l'âge  de  trente  ans  et  cinq  années  d'exercice  de  la  profession  d'homme 
de  loi,  étaient  supprimées.  Pour  être  élu  juge,  comme  pour  toutes  les 
autres  fonctions  publiques,  il  suffisait  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
d'être  domicilié  depuis  une  année,  et  de  ne  pas  être  en  état  de  domes- 
ticité ou  de  mendicité.  Il  n'y  avait  d'autre  exception,  en  ce  qui  con- 
cerne l'éligibilité  aux  places  déjuges,  que  celle  établie  pour  raison  de 
parenté  jusqu'aux  cousins  germains  inclusivement  el  alliés  au  môme 
degré. 

Le  corps  électoral  appelé  à  faire  ces  nominations  était  celui  qui 
avait  été  constitué  par  la  loi  des  11-12  août  1792  pour  l'élection  de  la 
Convention  '.  La  distinction  en  citoyens  actifs  ou  non  actifs  était  sup- 
primée; tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  domicilié  depuis  un  an, 
vivant  de  son  revenu  ou  du  produit  de  son  travail,  et  n'étant  pas  en 
état  de  domesticité,  c'est-à-dire  au  service  habituel  des  personnes, 
faisait  partie  des  assemblées  primaires;  et  tout  Français,  remplis- 
sant les  mêmes  conditions,  et  ayant  vingt-cinq  ans,  pouvait  être 
nommé  électeur,  et  se  trouvait  éligible  aux  fonctions  judiciaires. 

L'usage  des  provisions  était  abrogé;  les  juges  devaient  désormais 
être  installés  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  leur  élection. 

Le  mardi  12  février  1793  commença  l'élection  des  juges.  L'as- 
semblée électorale  réunie  dans  la  salle  de  l'Évêché  avait  à  nommer, 
pour  les  six  Tribunaux  du  département  de  Paris,  30  juges  et  24  sup- 
pléants, comme  en  1790.  Pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il 
fallait  obtenir  la  majorité  absolue,  mais  au  deuxième  tour  la  majorité 
relative  suffisait. 

Sur  500  électeurs,  186  seulement  prirent  part  au  premier  scrutin. 
Millet  de  Gravelle,  qui  était  déjà  président  du  Tribunal  du  premier 
arrondissement,  obtint  39  voix,  et  Perdry  en  obtint  35.  Au  deuxième 
tour  Jean  Josepu  Millet  de  Gravelle,  âgé  de  60  ans,  l'emporta  par 
129  voix  contre  85  et  fut  ainsi  maintenu  dans  les  fonctions  qu'il  oc- 
cupait. 

Le  13  février  fut  élu,  au  second  tour,  Cuarles-Louis  Perdry, 
homme  de  loi,  âgé  de  36  ans,  demeurant  cour  des  Jacobins,  rue 
Saint-Honoré.  Le  14  février,  Marc-Louis  Desvieux,  homme  de  loi, 
âgé  de  41  ans,  fut  élu  par  146  voix  contre  71.  Le  15  février  fut  élu 
Marin  Carouge,  qui  démissionna  le  23  mars  suivant.  Le  16  février 
fut  élu  François-Joseph  Micuault-Lannoy,  âgé  de  42  ans,  homme  de 
loi,  juge  de  paix  à  Vaugirard.  Le  17  février  fut  élu  François  Malbeste- 

1.  Colleclion  de  Duvergier,  t.  IV,  pages  349  et  350. 
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CirAMPERTOis,   âgé   de  oo  ans,  commandant  en    chef  d'une  section 
armée,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  \0  août  1792. 

Ces  six  premiers  élus  devaient  présider  un  des  six  Tribunaux  du 
département  de  Paris. 

Du  18  février  au  7  mars  1793,  furent  élus  successivement  Jean- 
Jacques  LuBiN  FILS,  âgé  de  28  ans,  élève  de  l'Académie  de  peinture, 
Gilbert    Liendon,    homme   de  loi,    âgé   de  35   ans,   Etienne-Pierre 
Le  Clerc  ',  homme  de  loi,  François  Tonnerieux,  teneur  de  livres, 
âgé  de  43  ans,  Jean-Noel  Luchet,  ancien  huissier  au  Châtelet,  âgé 
de  49  ans,  André  Toutin,  ciseleur  en  cuivre,  âgé  de  38  ans,  Antoine- 
Marie  Maire,  ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris,  âgé  de  47  ans, 
Louis-Alexandre  Crampon,   ancien  huissier  au  Parlement  de  Paris, 
âgé  de  43  ans,  Nicolas-Joseph  Vivier,  âgé  de  49  ans,  Antoine-Jean- 
Jacoues  Carcenac,  ancien  clerc   et   procureur  au  Châtelet,  âgé  de 
36  ans,  Bruslé,  âgé  de  26  ans,  Louis-Aymard  Dupressoir,  ancien  pro- 
cureur au  Châtelet,  âgé  de  61  ans,  Adrien-Nicolas  Gobeau,  âgé  de 
26  ans,  Gabriel-Toussaint  Scellier,  homme  de  loi,  âgé  de  45  ans, 
Jacques  Auvray,  agriculteur,  âgé  de  52  ans,  Edme-Marguerite  Lauvin, 
âgé  de  57  ans,  François  Alix,  graveur,  âgé  de  40  ans,  Jacques-Louis 
Liège,  homme  de  loi,  âgé  de  49  ans,  Charles-Augustin  Creton,  maître 
de  pension,  demeurant  à  Saint-Denis,  âgé  de  27  ans,  Éïienne-François 
Belliot,  receveur  de  rentes,  âgé  de  55  ans,  Jean  Junié,  homme  de  loi, 
âgé  de  37  ans,  Ciiampeaux,  Fhançois-Josepu  Denizot,  homme  de  loi, 
âgé  de  40  ans,  Jacques-François  Dalloz,  lapiriaire,  âgé  de  46  ans. 

Le  7  mars  1793,  Chatnpeaux  ayant  fait  savoir  qu'il  n'acceptait  pas 

1.  Après  sou  élection,  Le  Clerc  Jul  l'objet,  au  sein  de  rassemblée  des  élec- 
teurs, d'attaques  très  vives.  Appelé  à  se  disculper,  à  la  séance  du  8  mars  1793, 
Le  Clerc  monta  à  la  tribune  et  dit  : 

»  Étant  nommé  par  le  Conseil  général  membre  du  Comité  de  smveillanee,  le 
citoyen  Chavé  me  remit  en  dépôt  une  montre  d'or  de  laquelle  j'ai  donné  un  ré- 
cépissé au  citoyen  Cliavé.  Le  Conseil  général  m'ayanl  demandé  cette  montre,  je 
lui.  otfris  de  lui  en  donner  le  montant,  et  ce  d'après  ce  qu'avait  dit  le  citoyen 
Clavière  aux  membres  du  Comité  de  surveillance.  Voyant  que  le  Conseil  géntTal 
persistait  à  me  demander  cette  montre,  je  la  lui  ai  rendue.  Quant  à  l'incul- 
pation personnelle  faite  contre  moi  par  le  citoyen  Truchon,  je  la  traiterai  de 
rêveries.  » 

Des  commissaires  furent  nommés  et  firent  leur  rapport.  Ils  donnèrent  lecture 
de  différents  arrêtés  du  Conseil  général  contre  Le  Clerc.  Plusieurs  membres  de 
l'assemblée  électorale  demandèrent  que  le  citoyen  Le  Clerc,  ayant  surpris  la 
bonne  foi  du  corps  électoral,  fût  rayé  de  la  liste  des  juges.  D'autres  deman- 
dèrent qu'en  vertu  de  la  loi  qui  déclare  qu'aucun  juge  ne  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  qu'après  forfaiture  jugée,  l'assemblée  se  contentât  de  prendre  un  ar- 
rêté par  lequel  elle  déclarait  que  Le  Clerc,  ayant  surpris  sa  bonne  foi,  avait 
[lerdu  sa  confiance.  Cette  dernière  opinion  fut  adoptée.  Le  Clerc  n'en  conserva  pas 
moins  «es  fonctions  de  juge. 

ToMK  I.  •il 
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les  fonc  lions  déjuge  au  civil,  «parce  qu'il  fallait  connatlre  les  vieilles 
lois  et  qu'il  les  ignorait  »,  il  fut  remplace  par  Guillaume  Le  Roy, 
maintenant  Sermaize,  ancien  procureur  au  Parlement  de  Paris,  âgé 
de  57  ans. 

Le  25  mars,  Pierre  Tiieurel,  ancien  procureur  au  Parlement  de 
Paris,  âgé  de  69  ans,  fut  élu  président  du  Tribunal  du  4"  arrondis- 
sement, à  la  [)lace  du  citoyen  Carouge,  qui  avait  donné  sa  dé- 
mission. 

A  partir  du  8  mars,  les  commissaires  nationaux  des  Tribunaux 
civils  furent  successivement  élus  dans  l'ordre  suivant  :  Lguis-Josepo 
Faure,  âgé  de  37  ans,  ancien  avocat  au  Parlement,  substitut  de  l'ac- 
cusateur public  au  Tribunal  criminel  du  3«  arrondissement,  Pierre- 
André  CoFFiNHAL,  âgé  de  30  ans,  ancien  procureur  au  Châlelet, 
Laurent  -  Thomas  Mouricault,  âgé  de  54  ans,  avocat  de  la  régie 
des  aides  et  droits  réunis,  Parein,  Marc-Claude  Naulin,  homme  de 
loi,  âgé  de  50  ans,  Claude-Emmanuel  Dobsen,  homme  de  loi,  âgé  de 
50  ans,  ancien  député  suppléant  aux  États  généraux,  élu  par  le  Tiers 
état  du  bailliage  de  Sezanne. 

Parein,  commissaire  national  du  Tribunal  civil  du  4«  arrondis- 
sement, ayant  donné  sa  démission,  fut  remplacé  par  Emmanuel-Louis- 
Jacques-André  Castillon,  âgé  de  35  ans,  homme  de  loi. 

A  partir  du  15  mars  1793,  il  fut  procédé  à  l'élection  des  greffiers. 
Furent  successivement  élus  :  Louis-Charles  Grandsire,  âgé  de  33  ans, 
et  François  Guillaumin,  âgé  de  31  ans,  tous  deux  greffiers  des  criées, 
Joseph-Florimond  Duplès,  âgé  de  45  ans,  déjà  greffier  du  Tribunal 
du  3«  arrondissement,  Alexandre- Guillaume  Le  Roy,  ancien  greffier 
au  Châtelet,  Denis-Benoist-Martin  Faye,  âgé  de  43  ans,  Jean-François 
Millet,  âgé  de  38  ans,  ancien  huissier  de  la  Cour  des  monnaies, 
Nicolas-François  Georges,  âgé  de  42  ans,  et  Charles-Joseph  Camelin, 
âgé  de  30  ans. 

Il  fut  procédé  à  l'élection  des  juges  suppléants  à  partir  du  23  mars 
1793.  Furent  élus  successivement  :  Louis-Joseph  Bastard,  âgé  de 
34  ans,  ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris,  Guillaume  Seminé,  âgé 
de  58  ans,  artiste  menuisier,  Alexandre-Louis-Quantin  Lépée,  âgé  de 
40  ans,  receveur  des  tailles  à  Saint-Quentin,  Louis  Collignon,  âgé  de 
61  ans,  ancien  instituteur,  Laurent  Messageot,  âgé  de  48  ans, 
homme  de  loi  et  de  lettres,  Pierre  Testard,  âgé  de  53  ans,  ancien 
clerc  de  procureur  au  Parlement,  Jacques-Mathurin  Lelièvre  jeune, 
âgé  de  40  ans,  Jean-Pierre  Faure,  âgé  de  51  ans,  ancien  procu- 
reur au  Parlement  de  Grenoble,  Bernard-Nicolas  Lorinet,  âgé  de 
43  ans,  Jean-Baptiste  Huet,  âgé  de  30  ans,  Dominique-Simonin  Dillon, 
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âgé  de  42  ans,  Joacoim-Jean  Dugué,  âgé  de  31  ans,  Jean-Pierre 
BouDET,  âgé  de  44  ans,  Guillaume  Boulland,  âgé  de  36  ans,  commis- 
sionnaire en  vins,  Gabriel-Pierre  Loppé,  âgé  de  48  ans,  ancien  véri- 
ficateur (ie  la  ferme  générale  (grande  gabelle). 

Dominique-Simonin  Dillon  et  Jean-Pierre  Boudet  n'ayant  pas  ac- 
cepté les  fonctions  de  juge  suppléant,  ils  furent  remplacés  les  3  et 
4  avril  1793  par  Pierre  Métivier,  âgé  de  42  ans,  ancien  employé  dans 
les  fabriques  de  gazei=,  et  par  Pierre-Jean-Georges  Callières  de 
l'Estang,  âgé  de  69  ans,  homme  de  loi. 

Furent  encore  élus,  à  la  suite  :  Nicolas-Joseph  Paris,  âgé  de  40  ans, 
Simon  Geoffroy,  âgé  de  61  ans,  ancien  conseiller  au  Châtelet, 
Micrel  Bocquenet,  Joseph  Bodson  jeune,  âgé  de  27  ans,  peintre  et 
graveur,  Thomas -Claude  Beurlikr,  âgé  de  56  ans,  Jean-Baptiste- 
François  Lefèvre,  âgé  de  60  ans,  ancien  coiffeur,  Clément-Pierre- 
Bernard  Pinard,  âgé  de  32  ans,  Pierre  Petit  d'Hauterive,  âgé  de 
40  ans,  ancien  procureur  au  Parlement,  Pierre-Charles  Soissons, 
âgé  de  62  ans. 

Thomas-Claude  Beurlier  ayant  donné  sa  démission,  fut  remplacé 
le  26  avril  1793  par  Jean-Louis  Richardon,  âgé  de  29  ans,  ancien  clerc 
de  procureur. 


A  la  suite  de  ces  élections,  le  personnel  fut  ainsi  réparti  dans  les 
six  Tribunaux  civils  du  département  de  Paris  : 

tribunal  du  l«r  arrondissement. 

Millet  de  Gravelle,  président, 
Lubin,  juge, 

Maire,  -— 

Gobeau,  — 

Creton,  — 

Bastnvd,  suppléant, 

Lelièvre,  — 

Callières  de  VEslang,     — 
Bodson,  — 

Fauve,  commissaire  national, 
Duplès,  greffier. 

Le  Tribunal  se  complète  par  la  désignation  de  Dameuve  comme 
accusateur  public,  de  Pannelier  ,el  Jacques  Debret  comme  commis- 
greffiers. 
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TRIBUNAL   DU   2«   ARKONDISSEMENT. 

Perdry,    président, 

Liendon,      juge, 

Crampon,        — 

Belliol,  — 

SceUier,  — 

Seminé,   suppléant, 

Faure,  — 

BouUand,        — 

Richardon,      — 

Coffinhal,  commissaire  national, 

Le  Roy,  greffier. 

Le  Tribunal  se  complète  par  la  nomination  de  Girousl  comme 
accusateur  public,  de  Pierre- François  Pinart  et  François-Charles 
d'Angur  comme  commis-greffiers. 

TRIBUNAL   DU   3»   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président, 
Le  Clerc,      juge, 
Vivier,  — 

Auvray,  — 

Junié,  — 

Lépée,  — 

Lorinet,  — 

Loppé,  — 

Lefevre,  — 

Mouricault,  commissaire  national, 
Faye,  greffier. 

Le  Tribunal  se  complète  par  la  désignation  de  Berthellon,  accu- 
sateur public,  Ribon  et  Legris,  commis-greffiers. 

TRIBUNAL   DU   4*   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président. 
Tonner ieux,  juge, 
Carcenac,       — 
Lauvin,  — 

Sermaize,        — 
Cotlignon,  suppléant, 
IJuct,  — 
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Pinard,  suppléant, 

Castillon,  commissaire  national, 

Millet,  greffier. 

Le  Tribunal  se  complète  par  la  désignation  de  Thévenin  comme 
accusateur  public  et  de  Perron  comme  commis-greffier. 

TRIBUNAL   DU    5«   ARRONDISSEMENT. 

Mkhault-Lannoy y  président, 
Luchet,  juge, 

Alix,  — 

Denizot,  — 

Bruslc,  — 

Messageot,  suppléant, 

Petit  d'Hauterive,     — 
Métivier,  — 

Geoffroy,  — 

Naulin,  commissaire  national, 
Georges,  greffier. 

Le  Tribunal  se  complète  par  la  nomination  de  Courville  comme 
accusateur  public,  de  Jean- Baptiste-Louis  Broquin  et  de  Charles 
Denonvilliers  comme  commis-greffiers. 

TRIBUNAL   DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

Malbeste-Champertois,  président, 
Toutin,  juge, 

Dalloz,  — 

Liège,  — 

Dupressoir,  — 

Testard,  suppléant, 

Lefèvre,  — 

.  Soissons,  — 

Dohsen,  commissaire  national, 
Camelin,  greffier. 

Le  Tribunal  se  complète  par  la  désignation  de  Gueudon  dit  Dela- 
haye  comme  accusateur  public,  de  Paul  Geoffroy  et  de  Louis-Nicolas 
Le  Bretton  comme  commis-greffiers. 
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Sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  toutes  les  élections  furent 
suspendues,  et  les  mutations  qui  eurent  lieu  dans  le  personnel  des 
Tribunaux  furent  faites  par  les  Comités  de  salut  public  ou  de  légis- 
lation. Aux  termes  de  la  loi  des  14-16  frimaire  an  II  (4-6  décembre 
1793),  le  Comité  de  salut  public  était  autorisé  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  procéder  à  la  réorganisation  et  à  l'épuration 
des  autorités  constituées.  {Collection  de  Duvergier,  t.  VI,  [)ages  391  et 
suiv.)  —  Voy.  aussi  le  décret  du  17  nivôse  an  II  6  janvier  1794)  sur  le 
remplacement  provisoire  des  juges  des  Tribunaux  du  département  de 
Paris.  (Duvergier,  t.  VI,  p.  471,  et  Collection  Baudouin^  t.  XXXVIII, 
p.  138). 

Sous  l'empire  de  cette  nouvelle  législation,  de  nombreuses  modi- 
fications furent  introduites  dans  le  personnel  des  six  Tribunaux  civils 
de  Paris.  La  plupart  d'entre  elles  sont  mentionnées  dans  les  procès- 
verbaux  des  audiences  où  les  installations  eurent  lieu. 

Tribunal  du  /«■"  arrondissement.  —  Un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  23  germinal  an  II  (12  avril  1794)  nomma  François-Pierre- 
Garnier  Launay,  Guillaume-Simon  Marchand  et  Charles-François 
Delespine,  pour  remplir  les  places  vacantes  de  juges  à  ce  Tribunal. 

Garnier  Launay  ayant  été  appelé  à  faire  partie  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire comme  juge,  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
17  messidor  an  II  (5  juillet  1794)  nomma  Dameuve  pour  le  remplacer. 

Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  même  jour  nomma 
J.-B.  Lecomte  commissaire  national  du  Tribunal  du  !«•■  arrondis- 
sement. 

Tribunal  du  5*  arrondissement,  —  Pour  remplacer  Coffinhal,  com- 
missaire national,  appelé  au  Tribunal  révolutionnaire,  le  Tribunal 
du  2«  arrondissement  nomma  provisoirement  Laurent  l'aîné,  puis 
Boulland,  dont  la  nomination  fut  confirmée  par  le  Comité  de  salut 
public.  Boulland,  ayant  été  arrêté  le  14  messidor  an  II  (2  juillet 
1794),  il  fut  remplacé  provisoirement  par  Pierre-Joseph  Oblet,  an- 
cien clerc  de  procureur  au  Châtelet. 

Le  président  Perdry  ayant  été  arrêté  aussi  le  14  messidor  an  II 
fut  remplacé  par  Eynaud,  qui  cessa  ses  fonctions  quand  Perdry  les 
reprit,  le  17  thermidor  an  II  (4  août  1794). 

Le  juge  suppléant  Faure  ayant  été  arrêté  le  10  prairial  an  II 
(29  mai  1794)  fut  remplacé  pendant  sa  détention  par  Cornu,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  Comité  de  législation. 
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Enfin,  le  16  vendémiaire  an  III  (7  octobre  1794),  le  Tribunal  dé- 
signa pour  rennplir  les  fonctions  de  juges  suppléants  :  Izabeau,  Ba- 
bille, DeLAUNAT  et  FOIGNET. 

Tribunal  du  3°  arrondissement.  —  Le  juge  Vivier  et  le  président 
Desvieux  furent  traduits  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  et 
exécutés  les  10  et  11  thermidor  an  IL  Les  juges  Le  Clerc  et  Lorinet 
furent  arrêtés  et  destitués,  à  peu  près  en  même  temps. 

Le  Comité  de  salut  public,  par  arrêté  du  12  thermidor  an  II 
(30  juillet  1794),  nomma  Félix-Antoine  Mourre  pour  remplacer 
Le  Clerc  Par  un  autre  arrêté  du  26  thermidor  an  II  (13  août  1794), 
il  nomma  Tampon  dit  La  Jarriette  pour  remplacer  Desvieux,  et 
Hemery  pour  remplacer  Vivier. 

L'accusateur  public,  Bertiiellon,  ayant  donné  sa  démission  le 
17  floréal  an  III  (6  mai  1795),  il  fut  remplacé,  suivant  arrêté  du  Comité 
de  salut  pubhc  du  12  messidor  an  III  (30  juin  1793),  par  Jean-Baptiste- 
Pierre-Ignace  Gattrez,  homme  de  loi. 

Tribunal  du  4"  arrondissement.  —  Un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  26  thermidor  an  II  (13  août  1794)  ordonna  que  Huet,  juge 
suppléant,  absent  depuis  quatre  mois,  serait  remplacé  par  Lecous- 
turier,  ancien  notaire. 

On  voit  encore  figurer  dans  le  personnel  du  Tribunal  du  4«  arron- 
dissement, ù  la  l""»  sans-culottide  an  II  (17  septembre  1794),  Jean- 
François  Crussier,  ancien  instituteur,  et  Regnault. 

Un  arrêté  du  14  nivôse  an  II  (3  janvier  1794)  nomma  Didier  Lheu- 
REUX  juge  suppléant. 

Tribunal  du  5«  arrondissement.  —  Denizot,  Petit  d'IIauterive, 
Métivier  ayant  été  nommés  au  Tribunal  révolutionnaire,  Bruslé 
ayant  été  envoyé  en  mission,  Naulin  ayant  été  incarcéré,  Geoffroy, 
Grandvallet  et  Eicrardon  étant  employés  au  service  criminel  ou  cor- 
rectionnel, il  ne  restait  plus  que  deux  juges  au  Tribunal  du  5«  arron- 
dissement, le  3  fructidor  an  H  (22  août  1794). 

Le  13  fructidor  (30  août  1794),  k^  Tribunal  présenta  Eynaud  et  Jean- 
Baptiste  Broquin. 

Un  état  de  la  3*  sans-culottide  an  II  (19  septembre  1794)  indique 
comme  faisant  partie  du  Tribunal  du  5«  arrondissement  Louis- 
Antoine-Noel  Grandvallet,  nommé  par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  12  messidor  an  II  (30  juin  1794). 

Un  autre  état  du  11  vendémiaire  an  III  (2  octobre  1794)  indique 
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comme  suppléant  Petit  Pierrr,  ancien  procureur  au  Parlement  de 
Paris,  employé  au  Comité  de  législation. 

Tribunal  du  6»  arrondissement.  —  Dobsen,  commissaire  national, 
ayant  été  nommé  président  du  Tribunal  révolutionnaire,  le  Tribunal 
du  6*  arrondissement  nomma  provisoirement  pour  le  remplacer 
DupRESsoiR,  qui  était  déjà  juge  au  même  Tribunal.  Jean-Baptiste- 
Louis  Cazin,  artiste  peintre,  remplaça  Dupressoir  (25  thermidor  an  II- 
12  août  1794). 

SoissoNS  fut  détenu  à  partir  du  10  thermidor  an  II  (28  juillet  1794). 

Un  état  du  6  vendémiaire  an  III  (27  septembre  1794)  indique  comme 
faisant  partie  du  Tribunal  du  G« arrondissement  Nicolas -Eloi  Lemaire, 
ancien  professeur  de  l'Université  de  Paris. 

Lemaire  ayant  voulu  s'absenter  par  congé  pendant  quatre  décades, 
il  ne  fut  autorisé  à  quitter  son  poste  qu'après  avoir  présenté  un  rem- 
plaçant, que  le  Tribunal  agréa  le  11  frimaire  an  III  (l""  décembre 
1794),  GouRET. 


Après  la  révolution  des  9  et  10  thermidor  an  II  (27  et  28  juillet 
1794),  qui  renversa  Robespierre  et  son  parti,  la  Convention  entra  dans 
une  voie  de  réaction  qui  ne  lui  permit  pas  de  conserver  en  fonctions 
le  même  personnel  judiciaire. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  III  (28  septembre  1794)  ordonna  que 
tous  les  Tribunaux  seraient  renouvelés  avant  le  1"  brumaire.  (Du- 
vergier,  t.  VII,  p.  356.  —  Baudouin,  t.  XLYII,  p.  39.  —  Bulletin  des 
lois,  t.  XLV,  p.  352.) 

Néanmoins  ce  renouvellement  n'eut  lieu  qu'en  nivôse. 

Sur  la  présentation  du  Comité  de  législation,  la  Convention,  par 
décret  du  14  nivôse  an  III  (3  janvier  1795),  renouvela  directement  tout 
le  personnel  des  six  Tribunaux  de  Paris  (Duvergier,  t.  VII,  p.  461.  — 
Baudouin,  t.  L,  p.  89.)  C'est  ce  personnel  judiciaire  qui  siégera  jusqu'à 
la  fin  delà  Convention  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  Consti- 
tution directoriale  du  5  fructidor  an  III,  c'est-à-dire  jusqu'au  6  fri- 
maire an  IV  (27  novembre  1795). 

Tribunal  du  Z®""  arrondissement. 

Guy-Jean-Baptiste  Target,      président, 
Jean-Josepd  Millet  de  Gravelle,  juge, 
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Arsandaux,         juge, 

FOLLENFANT,  — 

LÉON  Dherbelot,  — 

Joacuim-Jean  Dugué,  juge  suppléant, 

Creton,  — 

Bastard,  — 

Testulat,  — 
Petit,  commissaire  national, 
DupLÈs,  greffier. 

Tribunal  du  2'  arrondissement. 

GoHiER,  ancien  ministre  de  la  justice,  président, 

MoNTANÉ,  homme  de  loi,  juge, 

Perdry,  juge, 

Caucfie,     — 

CnARLES-PiERRE-MicHEL  FORESTIER,  homme  de  loi,  juge, 

Tueurel,  juge  suppléant, 

Faure,  — 

Loriot,  — 

DouET  d'Arco,     — 

Brosselard,  commissaire  national, 

Martin-Adrien  Péron,  greffier. 

Un  arrêté  du  Comité  de  législation  nomma  Cornu  juge  au  Tribunal 
du  2*  arrondissement, 

Tribunal  du  3*  arrondissement. 

Pierre-Augustin  Hemery,  président. 
Tampon,  juge, 

BOUCRARD,  — 

PULLEU,  — 

Thomas  Berthereau,     — 

fiUYET,         juge  suppléant, 

Lavollék,  — 

Belot,  — 

dommanget,  — 

MouRiCAULT,  commissaire  national, 

Jandeuil,  greffier.  (Remplacé  par  Suzanne,  p.  c.) 
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Tribunal  du  4*  arrondissement. 

Paré,  ancien  minisire  de  l'intérieur,  président, 
Lacaze,  homme  de  loi,  juge. 

Jean-François-Ignace  Roussel,  homme  de  loi,  juge, 
Lefèvre-Corbinière,  juge, 
Cour  ville,  — 

Lecousturier,  juge  suppléant, 

HUGUIN,  — 

Didier  Lbeureux,        — 

Jacquinot,  — 

Gérard  de  Burt,  commissaire  national, 

Fayet,  greffier. 

Tribunal  du  5*  arrondissement. 

Gérard,  président, 
Laurens,  juge, 

Laurent,  — 

Dubois  le  jeune,     — 
Pierre  Cuiniac  la  BASimE,   — 
CoLLiGNON,         juge  suppléant, 

MONNIER,  — 

Grandvallet,  — 

Callières  de  l'Estang,  — 
Agier,  commissaire  national, 
Margueré  jeune,  greffier. 

Par  décret  du  11  ventôse  an  III  (1"  mars  1795),  Doillot  fils  fut 
nommé  juge  suppléant  en  remplacement  de  Monnier. 

Tribunal  du  6"  arrondissement. 

Recolène,      président. 
Boucher  René,  juge, 

DUBAIL,  — 

Liège,  — 

Lemaire,  — 

Porcher,  juge  suppléant, 
Chiboust,  — 

GOMOT,  — 

Pierre  Valton,  — 

GuÉROULT,  commissaire  national, 

BÉRENGER,     greffier. 
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Installation  des  nouveaux  Tribunaux. 

Les  procès-verbaux  d'installation  dressés  par  les  commissaires  de 
la  commune  de  Paris  ont  été  détruits  dans  Tincendie  de  l'Hôtel  de 
Ville  en  1871. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Moniteur  du  5  avril  1793  au  sujet  de  cette 
installation  : 

«  Commune  de  Paris  du  /•'  avril. 

a  Le  Conseil  a  approuvé  l'arrêté  pris  ce  matin  par  le  corps  muni- 
cipal, portant  que  les  nouveaux  Tribunaux  seront  installés  demain, 
et  que  les  commissaires  nommés  pour  procéder  à  cette  installation  se 
diviseraient  en  sections,  pour  parvenir  plus  promptement  à  Texé- 
culion  de  la  loi.  En  conséquence  de  cet  arrêté,  le  conseil  a  nommé 
cinq  commissaires  pour  chacun  des  six  arrondissements.  » 


AUDIENCE  DU  3  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    2'   AKRONDISSEMENT, 

LiENDON,  président,  Scellier,  Belliot,  Sbminé  et  Faure,  juges. 
Certificats  de  civisme  et  patentes  des  officiers  ministériels. 

Le  commissaire  national  a  requis  l'exécution  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1793. 

Le  Tribunal, 

Attendu  la  suspension  arrêtée  par  le  Conseil  général  de  la  commune 
des  certificats  de  civisme, 

Ordonne  que,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  tous  officiers  ministé- 
riels servant  près  le  Tribunal  seront  tenus  de  justifier  de  leurs  certi- 
ficats de  civisme  en  bonne  forme,  sinon  qu'ils  ne  seront  plus  admis  à 
exercer  près  le  Tribunal  ; 

Ordonne  que  dès  à  présent  ils  seront  tenus  à  représenter  leurs 
cartes  de  citoyens  et  de  justifier  de  leurs  billets  de  prestation  de  ser- 
ment civique,  ainsi  que  de  la  quittance  du  dernier  quartier  du  droit  de 
patentes. 

(Extrait  des  minutes,  f.  110,  p.  3.) 
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AUDIENCE  DU  3  AYRIU  1793. 

TRIBUNAL   nu    2"    ARnONDISSKMRNT. 

LiENDON,  président,  Scellier,  Belliot,  Seminé  et  Faure,  juges. 
Les  citoyens  Plumets  porteurs  de  charbon  C.  Mager,  défaillant". 

Le  Tribunal 

Condannne  Mager  à  payer  aux  Plumets  leur  salaire  à  raison  de 
treize  sols  par  voie  de  charbon,  depuis  le  l»*"  janvier  1776  jusqu'à  la 
suppression   de  la  ferme  générale,  sur  toutes  les  voies  qui  ont  ac- 
quitté le  droit  aux  barrières  sans  être  conduites  à  la  Demi-Lune. 
{Extrait  des  minutes,  f.  110,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  3  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    5^   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Alix,  Denizot  et  Messageot,  juges. 

Lecture  de  la  loi  relative  au  respect  dû  aux  juges.  Règle- 
ment des  audiences.  Exécution  des  lois  relatives  au 
notariat,  aux  Justices  de  paix,  aux  patentes  et  aux 
certificats  de  civisme  des  officiers  ministériels. 

Le  commissaire  national,  Naulin,  a  dit  : 

«  Citoyens  juges,  chargé  de  maintenir  et  faire  exécuter  les  lois,  je 
pense  qu'il  est  de  mon  devoir  de  rappeler  aux  citoyens  que  leur  pre- 
mier devoir  envers  leurs  magistrats  est  le  respect  pour  leurs  personnes 
et  la  soumission  à  leurs  jugements.  En  conséquence,  je  requiers  qu'il 
soit  fait  lecture  de  la  loi  du  Code  judiciaire  relative  au  respect  dû  aux 
juges.  » 

Le  Tribunal  donne  acte  de  la  lecture  de  ladite  loi. 

Le  commissaire  national  a  dit  ensuite  : 

«  Je  vous  présente  un  règlement  concernant  la  tenue  des  audiences 
qui  avait  été  fait  et  adopté  par  les  juges  qui  vous  ont  précédés  en  ce 

1.  Voy.  suprù  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  5»  arrondissement  à  l'au- 
dience du  7  janvier  1793  et  les  renvois  indiqués  dans  la  note. 
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Tribunal.  Il  nous  a  paru  infiniment  sage  et  propre  à  accélérer  l'expé- 
dition des  affaires.  Je  requiers  que  provisoirement  ce  règlement  soit 
suivi.  )) 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  le  règlement  continuera  provisoirement  à  être  suivi. 

Sur  de  nouvelles  réquisitions  du  commissaire  national, 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  règlement  rendu  par  les  anciens  juges  con- 
cernant l'exécution  des  lois  des  14  et  18  octobre  1790,  2  mars  et 
29  septembre  1791  et  26  janvier  1793. 

{Extrait  des  minutes,  f.  71,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  4  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   UL    l'''"   ARRONDISSEMENT, 

Millet,  président,  Lubin,  Gobeau  et  Creton,  juges. 
Femme  de  Villemblain  (Devecque,  avoué)  C.  son  mari  (Lemit,  avoué). 

Époux  séparés  par  arrêt  du  Parlement.    Divorce   et   ses 
conséquences  pour  les  droits  et  intérêts  des  époux. 

Attendu  1"  que  l'acte  du  26  janvier  dernier  qui  a  déclaré  dissous 
le  mariage  existant  entre  Pierre-Bartbélemy-François  Nouel  de  Vil- 
lemblain et  Marie-Anne-Madeleine  Bernard  énonce  formellement 
comme  pièce  préliminaire  et  fondamentale  l'arrêt  rendu  en  la  Grand' 
Chambre  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  le  26  juin  1762  portant  sé- 
paration de  corps  et  d'habitation  desdites  parties  ; 

Attendu  2°  qu'il  est  évident  d'après  les  propres  termes  de  cet  acte 
que  le  divorce  des  parties  a  été  le  simple  résultat  de  la  faculté  qui 
leur  était  accordée  par  l'article  5  du  §  1*^''  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  ain"si  conçu  : 

o  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  jugement  exécuté  ou 
en  dernier  ressort  auront  mutuellement  la  faculté  de  faire  prononcer 
leur  divorce  »; 

Attendu  3»  qu'ainsi  ce  sont  les  seuls  articles  corrélatifs  à  celui-ci 
qui  peuvent  servir  de  règle  pour  toutes  les  contestations  qui  seraient 
dans  le  cas  de  s'élever  concernant  les  effets  du  divorce  de  la  dame 
Bernard,  et  conséquemme/it  pi)ur  la  contesl.ition  dont  il  s'agit  ; 
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Attendu  4»  que  l'article  7  du  §  3  de  la  même  loi  invoqué  par  la 
dame  Bernard  à  l'appui  de  sa  demande  n'est  nullement  applicable  à 
l'espèce,  puisque  cet  article  ne  parle  que  du  cas  de  divorce  pour  l'un 
des  motifs  déterminés  énoncés  dans  l'article  4  du  g  1",  —  et  que  la 
dame  Bernard  ne  se  trouve  placée  dans  aucune  des  hypothèses  pré- 
vues par  ledit  article  4  auquel  l'article  7  du  §  3  renvoie,  mais  bien 
dans  celle  de  l'article  5  du  §  1"  ; 

Attendu  5«  que  le  seul  article  qui  doive  et  puisse  être  appliqué  dans 
la  contestation  présente  est  l'article  10  dudit  §  3  qui  porte  :  «  Kn  cas 
de  divorce  pour  cause  de  séparation  de  corps,  les  droits  et  intérêts 
des  époux  divorcés  resteront  réglés  comme  ils  l'ont  été  par  les 
jugements  de  séparation  et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  ju- 
gements, ou  par  les  actes  de  transaction  passés  entre  les  parties  »  ; 

Attendu  6«  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  droits  et  intérêts  de  la 
dame  Bernard  ayant  été  régies  à  l'époque  de  sa  séparation  de  corps, 
comme  il  est  prouvé  par  les  pièces  qui  ont  été  jointes,  elle  n'a  plus 
rien  à  réclamer  maintenant  ; 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience, 

Déclare  la  dame  Bernard  non  recevable  en  sa  demande. 
[Extrait  des  minutes,  f.  130,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  4  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    t"'"   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président. 
Les  hal)itants  de  Clamecy  C.  Chevanne,  défaillant'. 

Le  Tribunal 

Autorise  les  habitants  de    Clamecy    à    faire  saisir  et  vendre  les 
arbres  que  Chevanne  a  fait  couper,  et  à  consigner  le  prix. 
{Extrait  des  minutes,  f.  130,  p.  2.) 

l.  MAme  jugement  contre  Hourlet,  défaillant,  rendu  par  le  même  Tribunal  à 
l'audience  du  18  avril  1793.  Voy,  infrù  le  jugement  d'incompétence  rendu  à  lau- 
dienoe  du  '♦  avril  ni»3. 
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AUDIENCE  DU  4  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    1<""   ARRONDISSEMENT, 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

BouRLET  G.   les  habitants  de   Clamecy,   défaillants'. 

Incompétence  à  raison  du  domicile. 

Attendu  que  les  citoyens  ne  peuvent  être  tenus  de  plaider  que 
devant  leurs  juges  naturels, 

Le  Tribunal 

Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  du  district  de  Clamecy  seul 
compétent  pour  en  connaître. 

[Extrait  des  mitmtes.) 


AUDIENCE  DU  S  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU   3^   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Le  Clerc,  Junié  et  Léi'ée,  juges. 

Le  Tribunal 

Reçoit  pour  exercer  les  fonctions  d'huissiers  audienciers  : 

J.-J.  Tripier,  quai  de  la  Mégisserie, 

Antoine-Jean  Daubergue,  rue  de  Tournon, 

Firmin  Choquet,  rue  Saint-Antoine, 

Louis-i^hilippe  Thévenin,  rue  de  la  Huchelte. 
Sont  reçus  commis  greffiers  civils  : 

Philippe-Marie  La  Jarriette  *,  rue  Jean-Jacques  Rousseau, 

Louis-Jean- Pierre  Berthellon^,  rue  Saint-Sébastien  Ponl-aux- 
Choux. 

1.  Voy.  in/'rà  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à,  l'audience  du 
18  avril  1793. 

2.  Tampon  La  Jarriette  fut  nommé  président  du  Tribunal  du  !•'  arrondis- 
sement le  :10  juin  1794,  puis  président  du  Tribunal  du  :i'  arrondissement  le 
i:{  août  1794. 

:i.  11  fut  nounné  quelque  temps  après  accusateur  public  au  Tribunal  du  3*  ar- 
rondissement. 
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Est  reçu  commis  greffier  criminel  : 

Marie-Jean  Leg^ns  '. 
Est  reçu  concierge  : 

Jean-François  Larivière,  rue  Tireboudin. 
Est  reçu  garçon  du  concierge  : 

François-Nicolas  Vivier. 
Tous  les  susnommés  prêtent  le  serment  d'être  fidùles  à  la  Répu- 
blique française,  de  maintenir  la  liberté,  etc.,  ou  de  mourir  à  leur 
poste. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  6  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL    DU    6«    ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Toutin,  Liège  et  Dalloz,  juges. 

Jarot  et    Hargentvillier    (Chastin,   avoué) 
C.  Hennequin  d'Ecquevilly,  défaillant  *. 

Liquidation  des  offices  de  valet  de  chiens  de  vautrait 
et  de  garde  lévriers  de  vautrait. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  et  rembourser  k  Jarot  la  somme  de 
trois  mille  livres  qu'il  lui  a  payée  pour  le  prix  de  la  charge,  état  et 
office  de  valet  de  chiens  de  vautrait,  que  ledit  d' Ecquevilly  lui  a  vendue 
en  sa  qualité  de  capitaine  général  du  vautrait  et  dont  il  lui  a  délivré 
des  provisions  le  10  juin  1761  ; 

Et  à  Hargentvillier  la  somme  de  deux  mille  livres  qu'il  lui  a  payée 
pour  le  prix  de  la  charge,  état  et  office  de  garde  lévriers  de  vautrait, 
que  ledit  d* Ecquevdly  lui  a  vendue  et  dont  il  lui  a  délivré  des  provi- 
sions le  1®' janvier  178G; 

Lesquelles  charges  ont  été  supprimées  en  1787  lors  de  la  suppres- 
sion du  vautrait  ; 

1.  Il  fut  grettier  au  Tribunal  révolutionnaire  lors  du  procès  de  M""  Elisabeth. 
C'est  probablement  le  niénie  qui  était  commis  greffier  au  Châtelet  en  1789  et  qui 
devint  juge  suppléant  au  Tribunal  criminel  (1800),  puis  substitut  du  procureur 
général  (10  décembre  1810). 

2.  Suivant  jugement  du  8  prairial  an  II  (27  mai  1794),  le  Tribunal  du  G*  ar- 
rondissement u  débouté  llennetjuin  dit  d'Ecqnevilly  de  son  opposition  au 
jugement  par  défaut  du  (>  avril  IT,);».  [Extruit  des  minutes,  f.  224,  p.  4.) 
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Condamne  d'Ecquevilly  à  rembourser  en  deniers  ou  quittances  les 
gages  qui  étaient  attachés  à  leurs  ciiarges  jusqu'à  l'époque  de  la 
suppression,  lesquels  gages  ont  été  touchés  par  d' Ecquevilly  qui  n'en 
a  tenu  aucun  compte  aux  demandeurs. 
Œxtrait  des  minutes,  f.  78,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  9  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL    DU   2°  ARRONDISSEMENT. 

Fille  Jacquemin  C.  Guibert. 

Paternité  reconnue.  Établissement  de  l'enfanta 

Le  Tribunal 

Condamne  Guibert  à  payer  dix  mille  livres  pour  assurer  l'établis- 
sement de  la  fille  née  le  J9  juillet  1791. 
{Extrait  des  minutes,  f.  117,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  11  AVRIL  1793. 

tribunal  du  6«  arrondissement. 

CiiAMPERTOis,  président,  Liîcge,  Dalloz  juges,  et  DuouÉ,  appelé. 

Suspension  d'un  avoué  pour  soupçons  graves 
sur  sa  probité. 

Le  commissaire  national,  Bobsen,  a  dit  : 

«  Citoyens,  vous  ave/  admis  hier  au  serment,  sur  mes  conclusions, 
le  citoyen  Jean-Étienne  Dupuis.  Depuis,  j'ai  été  instruit  qu'il  existait 
au  greffe  des  pièces  qui  laissaient  au  moins  des  soupçons  graves  sur 
la  probité  dudit  citoyen  ;  et,  comme  tout  ce  qui  environne  le  Tribunal 
doit  être  pur,  je  requiers  que  Jean-Etienne  Dupuis  soit  suspendu  de 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dissipé  les  nuages  qui  se  sont  élevés 
contre  lui.  » 

Le  Tribunal 

Dit  que  Dupuis  est  et  demeurera  suspendu  de  ses  fonctions 
Tome  I.  28 
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d'avoué  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dissipé  les  nuages  qui  se  sont  élevés 
contre  lui  ; 

Dit  en  outre  que  le  présent  jugement  sera  envoyé  dans  les  cinq 
autres  Tribunaux. 

[Extrait  des  minutes,  f.  82,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  H  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL  DU   l»""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Gobeau,  Leliîcvre  et  Callières  de  l'Estang,  juges. 
Fille  LoisoN  (Dourit,  avoué)  C.  Monton  (Lecomte,  avoué). 

La  seule  déclaration  de  grossesse  ne  donne  pas  droit 
à  une  provision  de  frais  de  gésine. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  en  provision  de  frais  de  gésine  formée  par 
la  fille  Loison  contre  Monton  n'est  appuyée  que  sur  la  déclaration  de 
grossesse  qu'elle  a  faite  devant  le  commissaire  de  police  ; 

Qu'il  serait  trop  dangereux  que  l'on  pût  ainsi  se  créer  un  titre  à 
soi-même  et  faire  prononcer  contre  tel  individu  qu'on  aurait  voulu 
désigner  des  condamnations  qui  pourraient  être  irréparables  en 
définitive  ; 

Joint  le  provisoire  au  fond  ; 

Permet  à  la  fille  Loison  de  faire  la  preuve  des  faits  par  elle  arti- 
culés» 

{Extrait  des  minutes,  f.  137,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  12  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL    DU   5«  ARRONDISSEMENT. 

MiGrtAULT-LANNOY,  président,  Luchet,  Alix  et  Denizot,  juges. 

Sursis  accordé  aux  avoués  et  huissiers  pour  justifier  du 
certificat  de  civisme. 

Le  commissaire  national,  Naulin,  a  dit  que  par  son  arrêté  du  3  avril 
le  Tribunal  avait  fixé  à  quinzaine  le  délai  pour  justifier  du  cerfi^cai  de 
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civisme  des  avoues  et  huissiers,  mais  qu'étant  informé  que  diverses 
circonstances  avaient  retardé  la  délivrance  de  ces  certificats,  il  re- 
quérait qu'il  plût  au  Tribunal  accorder  une  nouvelle  quinzaine. 
Jugement  conforme. 

[Extrait  des  minutes,  f.  77,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  12  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL  DU   5*  ARRONDISSEMENT. 

Le  Hodey  et  sa  femme  (Chon,  avoué)  C.Du  Port  ',  défaillant. 

Jugement  qui  déboute  le  défaillant  de  son  opposition  au  jugement 
par  défaut  du  11  février  dernier. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  13  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU   4«   ARRONDISSEMENT. 

BiLLARDON  C,  la  citoyenne  de  Ségur  et  Lallemant,  son  tuteur. 
Vente  de  l'hôtel  de  Ségur. 

Jugement  ordonnant  la  vente  de  Vhôtel  de  Ségur  en  Taudience  des 
criées  du  déparlement  de  Paris. 

Subrogation  de  Billardon  dans  la  poursuite  de  vente  sur  publica* 
lions. 

[Extrait  des  minutes.) 

i.  \oy.  suprù  les  jugements  du  Tribunal  du  3«  arrondissement  rendus  aui  au* 
dlences  du  10  octobre  et  du  3  novembre  1792. 
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AUDIENCE  DU  13  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    S^   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Alix  et  Denizot,  juges. 
Les  citoyens  Plumets  porteurs  de  charbon  C.  Mager,  défaillant'. 

Le  Tribunal, 

Déclare  nulle  comme  faite  après  les  délais  de  l'ordonnance  l'en- 
quête faite  par  Mager  ; 

Entérine  l'enquête  faite  par  les  Plumets  en  exécution  du  jugement 
du  5  février  1793  ; 

Condamne  Mager  à  tenir  compte  aux  Plumets  de  la  moitié  de  leur 
salaire  sur  les  braises  entrées  par  les  barrières. 
[Extrait  des  minutes,  f.  78,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  15  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

CaROILLON  DES  TiLLiÈRES  C.  GEOFFROY  DE  ViLLEMAiN,  défaillant. 

Autorisation  donnée  à,  un  débiteur  saisi  d'emprunter  aux 
risQtues  et  périls  du  saisissant  ^. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  oppositions  formées  par  Geoffroy  de  Villemain, 
tant  au  bureau  des  hypothèques  établi  près  le  Tribunal  du  district  de 
Melun  qu'ailleurs,  sur  Caroillon  des  TilUères,  empêchent  celui-ci  de 
toucher  près  de  six  cent  mille  livres  à  lui  dues  ; 

L'autorise  à  emprunter  aux  risques,  périls  et  fortune  dudit  Ville' 
main,  la  somme  de  six  cent  mille  livres  pour  subvenir  à  ses  besoins 
et  affaires,  et  le  condamne  aux  dépens. 
(Extrait  des  minutes.) 

1.  Voy.  sitpi'ù  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à  l'audience  du  7  jan- 
vier 17!).'}  et  les  renvois  in(li((U(';s  fi  lu  note. 

2.  Cette  décision  est  tout  à  fait  extraordinaire.  11  est  vrai  qu'elle  est  par  défaut 
ce  qui  en  atténue  la  gravité. 
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AUDIENCE  DU  15  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    6°   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Liège  et  Dalloz,  juges. 
Époux  Brun  (Massé,  avoué)  G.  dame  de  Paysac  ',  défaillante. 

Délivrance  de  legs  en  exécution  du  codicille  de  Chapt 
de  Rastignac. 

Le  Tribunal, 

Ordonne  l'exécution  du  codicille  de  Chapt  de  Rastignac,  du 
23  août  1786  ; 

Fait  en  conséquence  délivrance  aux  époux  Brun  des  legs  à  eux 
faits  ; 

Condamne  la  dame  de  Paysac  k  leur  payer  six  mille  livres,  montant 
desdits  legs,  et  à  leur  remettre  les  meubles  et  effets  composant  la 
garde-robe  dudit  Chapt  de  Rastignac. 

A  la  même  audience,  délivrance  du  legs  fait  à  Jean  Pierre. 
[Extrait  des  minutes,  f.  95,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  17  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    l"""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président. 

Femme  Labbé  G.  de  Bar. 

Don  d'un  brevet  de  chanoinesse  d'honneur. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  de  Bar  a  déboursé 
une  somme  de  douze  mille  livres  pour  procurer  à  la  citoyenne  Labbé 
un  brevet  de  chanoinesse  d'honneur  ; 

Que  de  Bar  n'a  aucun  titre  de  la  part  de  la  citoyenne  Labbé; 

Et  que  ladite  Labbé  prétend  que  de  Bar  lui  a  fait  présent  de  celte 
somme  par  pure  générosité,  dans  le  temps  que,  comme  sa  parente, 
elle  habitait  avec  lui  et  la  dame  sa  femme  dans  leur  maison  ; 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  ;i  l'audience  du  28  janvier  1793  pur  le  même 
Tribunal  et  la  note  qui  raccompagne. 
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Déboute  de  Bar  de  sa  demande  en  paiement  de  douze  mille  livres, 
à  la  charge  par  la  citoyenne  Lahbé  d'affirmer  en  personne  à  l'au- 
dience que  les  douze  mille  livres  payées  par  de  Bar  lui  ont  616  don- 
nées comme  présent  et  par  pure  générosité.  . 

[t^xlrail  (les  minutes.) 


AUDIENCE  DU  17  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU   6''   A1^I\0ISDISSEMENT. 

CiiAMpERTOis,  président,  Dupressoir,  Liège  cl  Dali<oz;,  juges. 

RouRET  (Souùs,  avoué)  G.  le  procureur  de  la  commune  de  Brunoy,  défaillant, 

Bâ/timents  usurpés  par  Louis-Stanislas-Xavier  Gapet, 

Le  Tribunal 

Tient  pour  reprise  avec  le  défaillant  ès-noms  la  contestation  qui 
était  pendante  entre  Bouret  et  Louis- Stanislas' Xavier  QapQl  •  ; 

Faisant  droit  sur  la  demande  formée  par  Bouret  le  28  septembre 
1791, 

Condamne  le  défaillant  à  abandonner  à  Bouret  la   propriété   et 
jouissance  de  la  moitié  des  bâtiments  et  dépendances  énoncés   au 
contrat  de  rente  du  24  novembre  1729,  desquels  Louis- Stanislas- 
Xavier  Capet  s'est  emparé,  etc. 
(Extrait  des  minutes,  f.  87,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  20  AVRIL  1793, 

TRIBUNAL  DU   !<''  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Sursis  accordé  aux  officiers  ministériels  pour  Justifier  de 
leur  certificat  de  civisme. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national,  Faure, 

1.  Louis-Sianislas-Xavier,  comte  de  Provence,  et  plus  tard  Loxiia  XVIH. 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  439 

Le  Tribunal 

Ordonne  que,  dans  quinzaine  de  ce  jour,  tous  les  avoués, 
officiers  du  Tribunal,  seront  tenus  de  justifier  au  commissaire  na- 
tional de  leur  certificat  de  civisme  en  bonne  forme,  sinon  qu'ils  ne 
pourront  remplir  de  fonctions  auprès  du  Tribunal  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fait  ladite  justification. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  20  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL  DU   1"  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

La  Régie  nationale  (Armey,  avoué)  G.  Égalité  (Garbonnier,  défenseur  offic) , 

Droit  de  péage  de  la  rivière  de  l'Ourcq, 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  queBlion  qui,  au  principal,  divise  les  parties  con- 
siste à  savoir  si  le  droit  de  péage  de  la  rivière  d'Ourcq  appartient  à 
Égalité  comme  bien  patrimonial,  ou  si  Égalité  n'en  a  joui  que  comme 
apanagisle;  —  que,  dans  le  dernier  cas,  ce  qui  a  été  perçu  dudit 
droit  depuis  l'abolition  des  apanages  appartiendrait  à  la  nation  seule; 

Qu'un  extrait  du  plumitif  de  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes 
annonce  que  les  lettres  patentes  portant  concession  de  ce  droit 
en  faveur  de  Philippe,  frère  de  Louis  XIV,  et  l'un  des  aïeux 
d'Égalité,  ont  été  registrées  le  25  juin  1665,  pour  jouir  par  ledit 
Philippe  de  l'effet  d'icelles  tant  qu'il  serait  apanager  du  ci-devant 
duché  de  Valois  ; 

Qu'on  attendant  qu'il  soit  statué  définitivement  tant  sur  les  effets 
de  cet  acte  que  sur  ceux  de  tous  autres  titres  que  les  parties  pour- 
raient faire  valoir,  il  importe  à  la  nation  de  faire  mettre  en  sûreté  les 
sommes  auxquelles  elle  prétend  avoir  droit  ; 

Sans  préjudicier  aux  droits  des  parties  au  principal. . .  : 

Autorise  les  administrateurs  de  la  Régie  nationale  à  se  faire  rendre 
compte  par  Chambausson,  receveur  des  droits  de  péage  de  la  rivière 
d'Ourcq,  du  produit  de  ces  droits  sur  le  canal  d'Ourcq,  à  arrêter  les 
comptes  dudit  receveur,  et  à  en  faire  verser  le  reliquat  dans  la  caisse 
du  receveur  de  district  de  Lizy. . . 

Dépens  réservés. 

{Extrait  des  Minutes,  p.  G.) 


440  LES  TJ\1BUNAUX  CIVILS  1)K  PARIS 

AUDIENCE  DU  20  AVRIL  i793. 

TRIBUNAL   DU   ti*   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Alix,  Denizot  et  Messageot,  juges. 

Georges  Vergnier  et  la  citoyenne  Mique,  son  épouse,  cl  Mique, 

mineur  émancipé  (Gatrez,  défenseur  officieux), 

C.  Richard  Mique   (Mony,   défenseur  officieux). 

Dommages-intérêts    prononcés  pour  persécutions  et 
détention  arbitraire'. 

Il  résultait  des  faits  de  la  cause  que,  pendant  nombre  d'années,  les 
père  et  mère  et  sœurs  de  la  dame  Vergnier  et  du  mineur  Mique^  ainsi 
qu'eux-mêmes,  avaient  été  en  proie  de  la  part  de  Richard  Mique  aux 
persécutions  les  plus  horribles  et  les  plus  révoltantes  ;  — que  le  terme 
de  ces  persécutions  avait  été  la  mort  de  leur  père,  arrivée  à  Bicétre 
après  une  longue  détention  sollicitée  par  Richard  Mique. 

En  1791,  ces  infortunés  se  pourvurent  contre  le  persécuteur  de  leur 
père.  Un  jugement  du  Tribunal  du  premier  arrondissement  du  3  mai 
1792,  confirmé  par  jugement  du  Tribunal  du  troisième  arrondissement 
du  17  août  1792,  condamna  Richard  Mg-ue  aux  dommages-intérêts  à 
donner  par  déclaration. 

Les  parties  retournèrent  au  Tribunal  du  premier  arrondissement 
qui,  sur  la  déclaration  signifiée,  et  par  jugement  du  7  janvier  1793, 
fixa  les  dommages-intérêts  à  cinquante  mille  livres. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Richard  Mique, 

Le  Tribunal, 

Considérant  que  la  liberté  est  un  des  biens  les  plus  précieux  que  la 
nature  ait  accordés  à  l'homme  ; 

Qu'il  est  constant  que  Richard  Mique  a  sollicité  et  obtenu  des 
ordres  arbitraires  par  le  moyen  desquels  les  intimés  ont  été  plu- 
sieurs fois  exilés  et  incarcérés, 

Confirme,  etc. 

{Extrait  des  minutes,  f.  84,  p.  ti.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugemcnl  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  1  janvier  1793 
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AUDIENCE  DU  20  AVRIL  4793. 

TRIBUNAL   DU   6®   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Liège  et  Dalloz,  juges. 

De  Montalban  ès-noms  (Desfontaines,  défenseur  officieux) 
G.  de  Gorman,  de  Beaumont  et  autres,  défaillants. 

Application  de  la  loi  «  Unde  vir  et  uxor  ». 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  veuve  Caffard  était  héritière  de  son  mari,  en  vertu 
de  la  loi  Unde  vir  et  uxor  ;  —  qu'elle  ne  justifie  d'aucune  renoncia- 
tion à  la  communauté  ;  —  qu'elle  s'est  emparée  des  effets  composant 
la  succession,  etc.; 

Ordonne  l'exécution  de  la  sentence  du  ci-devant  Châtelet  du 
26  août  1789,  etc. 

{Extrait  des  minutes,  f.  91,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  20  AVRIL  4793. 

tribunal   du   6°   ARRONDISSEMENT. 

Pelisson  C.  Lesné. 

Jugement  ordonnant  une  réparation  d'honneur  par  acte  au  greffe. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  23  AVRIL  4793, 

tribunal  du   3"   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Junik,  Lépée,  Lorinet,  Loppé  et  Lekèvre,  juges. 

Le  citoyen  de  Nesle  (Gukroult,  défenseur  officieux),  appelant, 
G.  la  citoyenne  de  Nesle  (Blaisot,  défenseur  officieux). 

Demande  en  divorce  rejetée.  L'abandon  ne  peut  être  in- 
voqué que  par  l'époux  qui  en  est  victime. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  vœu  et  l'esprit  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  ex- 
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pliqués  par  le  texte  et  les  dispositions  impéralives  des  articles  A  de 
la  première  section,  et  5  et  6  de  la  troisième,  sont  que  les  motifs  dé- 
terminés, et  notamment  l'abandon,  ne  puissent  èlre  invoqués  que  par 
celui  des  époux  qui  a  à  se  plaindre  et  non  par  l'époux  qui  par  son 
fait  donne  lieu  à  la  demande  en  divorce; 

Confirme  le  jugement  et  condamne  le  citoyen  de  Nesle  en  l'amende 
et  aux  dépens. 

(Extrait  des  minutes,  f.  62,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  23  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU   4*   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Sermaize  et  Colwgnon,  juges. 
Règlement  sur  la  police  et  l'ordre  des  audiences. 

Le  citoyen  Huet,  juge  suppléant  faisant  fonctions  de  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  pour  l'empêchement  du  citoyen  Parein,  s'est  levé 
et  a  dit  : 

«  Citoyens,  la  loi  du  27  mars  1791  article  34  autorise  les  Tribunaux 
à  faire  provisoirement  des  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à  l'ordre  des 
audiences.  La  multitude  des  affaires  qui  se  présentent  journellement 
rend  indispensable  cette  disposition.  Vous  en  aurez  rempli  l'objet  par 
le  règlement  dont  je  requiers  l'exécution.  » 

A  l'instant,  le  greffier  a  fait  lecture  du  règlement,  dont  la  teneur 
suit  : 

Titre  /".    —  Affaires  plaidées  à  V audience. 

Article  1".  —  Le  Tribunal  tiendra  ses  séances  tous  les  jours  non 
fériés  depuis  dix  heures  précises  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de 
relevée. 

Article  2.  —  Il  se  réserve  d'accorder  de  relevée  des  audiences  ex- 
traordinaires pour  les  affaires  qui  par  leur  nature  absorberaient  les 
autres  audiences  et  suspendraient  l'expédition  des  afl'aires  ordinaires. 

Article  3.  —  Toutes  les  causes  indistinctement  seront  placées  au 
rùle  suivant  l'ordre  de  la  présentation  des  placets. 

Article  4.  —  Néanmoins  les  référés  renvoyés  à  l'audience,  les 
appels  des  jugements  des  juges  de  paix  et  des  sentences  de  divorce 
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seront  vidés  à  l'entrée  des  audiences  sans  qu'il  soit  besoin  de  place- 
ment au  rùle. 

Article  o.  —  Il  sera  toujours  obtenu  un  premier  défaut  avant  le 
placement  de  la  cause.  Le  Tribunal  n'entendra  jamais  de  remonù^ances 
contre  l'obtention  du  premier  défaut,  11  ne  pourra  plus  être  demandé 
lorsque  l'appel  du  rùlc  et  des  causes  indiquées  sera  commencé. 

Article  6.  —  Les  expédients  signés  des  avoués  seront  toujours; 
reçus,  môme  dans  l'intervalle  de  l'appel  des  causes. 

Article  7,  —  Chaque  semaine  il  sera  formé  un  rôle  plus  ou  moins 
congidérable  des  causes,  suivant  que  l'audience  en  sera  plus  ou  moins 
chargée.  Ce  rôle  sera  appelé  pendant  tout  le  cours  de  la  semaine, 
après  l'obtention  des  défauts. 

Article  8,  —  Si  pendant  le  cours  des  appels  du  rôle  de  chaque 
semaine  il  ne  se  présente  aucun  avoué  pour  faire  indiquer  la  cause  à 
jour  fixe,  les  placets  restant  au  rôle  seront  supprimés  le  samedi  de 
chacune  desdites  semaines. 

Article  9,  — Si  les  parties  se  présentent  contradictoirement  pour 
plaider,  elle  seront  entendues  immédiatement  après  les  causes  indi- 
quées. Il  en  sera  de  môme  des  parties  qui  se  présenteraient  sans 
placement  de  cause,  lesquelles  seront  admises  à  plaider  contradic- 
toirement si  l'audience  n'est  pas  absorbée  par  les  causes  retenues. 

Article  iÛ.  —  Si  l'une  des  parties  requiert  la  remise  à  un  jour  fixe, 
cette  remise  lui  sera  accordée.  Les  avoués  en  seront  prévenus  par  les 
bulletins  que  le  greffier  du  Tribunal  leur  fera  parvenir. 

Au  jour  indiqué,  les  parties  seront  tenues  de  plaider,  sinon  le 
placet  sera  supprimé,  Il  sera  toujours  accordé  avantage  à  la  partie 
qui  le  requerra. 

Article  11.  — '  Les  causes  ne  seront  placées  au  rôle  que  sur  l'appel 
qui  sera  fait  à  l'audience  des  placets  présentés  à  cet  efTet. 

Article  12.  —  Les  placets  contiendront  les  noms,  qualités  et  de- 
meures de  toutes  les  parties,  les  noms  des  avoués  et  défenseurs  offi- 
cieux, l'exposé  sommaire  des  faits  de  la  cause,  la  mention  et  la  date 
du  jugement  par  défaut  et  de  l'acte  d'opposition. 

Article  13.  —  L'avoué  qui  aura  fait  placer  la  cause  déclarera 
aux  autres  avoués  le  placement  de  la  cause  au  rôle. 

Chaque  avoué  en  sera  de  plus  instruit  par  le  bulletin  que  le  gref- 
fier sera  tenu  de  lui  envoyer  pendant  le  cours  de  la  semaine  qui 
précédera  la  publication  dudit  rùle. 

Article  14.  —  11  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  placer  la  cause  au 
rôle  pour  obtenir  un  débouté  contre  les  parties  qui  n'auront  pas  con- 
stitué d'avoué  ;  mais,  pour  prévenir  toute  surprise,  le  premier  juge- 
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ment  et  Fassignation  en  débouté  ne  seront  signifiés  à  la  partie  défail- 
lante que  par  un  des  huissiers  de  service. 

Titre  II.  —  Affaires  au  rapport. 

Article  l«^  —  Lorsque  le  Tribunal  ordonnera  un  délibéré,  les  pièces 
seront  à  l'instant  remises  au  greffier  pour  la  distribution  en  être  faite 
à  tour  de  rôle,  et  ne  seront  admises  que  les  pièces  qui  auront  été  si- 
gnifiées ou  communiquées  dans  le  cours  de  l'instruction. 

Article  2.  —  Lorsque  celui  des  juges  chargé  d'un  rapport  sera  prêt 
aie  faire,  il  prendra  jour  avec  le  Tribunal,  et  de  suite  il  remettra  au 
greffier  une  note  indicative  du  jour  du  rapport.  Le  greffier  fera  par- 
venir aux  avoués  des  parties  un  bulletin  indicatif  au  moins  trois  jours 
d'avance  ;  lesdits  rapports  se  feront  indistinctement  à  toutes  les  au- 
diences. 

Titre  III,  —  Des  référés. 

Article  i«^  —  Les  référés  contradictoires  s'expédient  tous  les  jours 
en  la  Chambre  du  conseil  depuis  huit  heures  du  maUn  jusqu'à  l'ou- 
verture de  l'audience  par  l'un  des  juges  qui  en  sera  chargé. 

Article  2.  —  Les  référés  ne  pourront  être  introduits  sur  des  de- 
mandes provisoires  qui,  par  leur  nature,  présentent  des  questions  à 
juger  et  doivent  être  portées  à  l'audience. 

Article  3.  —  Les  obstacles  à  l'exécution  des  jugements  et  des  titres 
authentiques, les  difficultés  relatives  aux  scellés  et  aux  inventaires,  et 
les  affaires  pour  lesquelles  il  y  aura  péril  imminent  en  la  demeure, 
pourront  seuls  donner  lieu  à  référé. 

Article  4.  —  Les  nominations  d'arbitres  ne  feront  plus  désormais 
la  matière  de  référés.  Mais  sur  une  requête  présentée  par  l'une  des 
parties  et  à  laquelle  sera  jointe  la  sommation  préalablement  faite  à  la 
partie  adverse,  le  Tribunal  ordonnera  que  dans  trois  jours  ladite  partie 
adverse  sera  tenue  de  nommer  des  arbitres,  sinon  ceux  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  Tribunal  et  par  la  même  ordonnance  demeure- 
ront définitivement  commis.  Cette  ordonnance  sera  toujours  signifiée 
par  un  des  huissiers  de  service. 

Article  5.  —  Les  avoués  qui  engageront  des  référés  sur  des  de- 
mandes qui  n'en  seront  pas  susceptibles  seront  personnellement  et 
sans  répétition  condamnés  aux  dépens. 

Titre  IV.  —  Arriéré,  etc. 
Article  1".  —  Tous  les  placets  remis  jusqu'à  ce  jour  au  greffe  du 
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Tribunal,  à  l'exception  de  ceux  sur  lesquels  il  a  été  indiqué  des  jours 
fixes  pour  plaider,  sont  et  demeurent  supprimés  à  compter  du  l^""  mai 
prochain,  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté,  sauf  aux  avoués 
des  parties  à  en  présenter  de  nouveaux,  lesquels,  eu  égard  à  l'an- 
cienneté des  causes,  seront  admis  à  composer  le  rôle  de  chaque  se- 
maine ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Article  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  la  salle 
d'audience,  le  greffe  et  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement. 
11  en  sera  remis  des  copies  imprimées  aux  avoués  qui  le  requerront. 

Article  3.  —  Les  juges  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  tien- 
dront la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 
{Extrait  des  minutes^  f.  87,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL  DU   S"   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président. 

Les  citoyens  Plumets  porteurs  de  charbon  (Lebon,  avoué), 
C.  Mager  (Verrier,  défenseur  officieux). 

Jugement  qui  règle  les  bases  du  compte  ordonné  par  le  jugement 
du  30  mars  1793  1. 

{Extrait  des  minutes,  f.  86.  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  24  AVRIL  1793. 

tribunal   du    l*'   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Femme  Vestris  et  Dugazon  (BRUNEiiîeRE,  avoué) 
C.  les  CoMiÎDiENs  du  Théâtre  de  la  Nation,  défaillants  *. 

Pension  de  retraite  de  la  dame  Vestris  et  de  Dugazon. 

Attendu  1°  que  dans  l'acte  relatif  aux  mises  de  fonds  faites  par  An^ 

1.  Voy.  suprà  ce  jugera ent  rapporté  sous  sa  date. 

2.  Voy.  siiprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6»  arrondissement  ù  l'au- 
dience du  To  avril  1792,  entre  les  môuies  parties,  en  première  instance. 
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ioine  et  Gautrin  de  la  Sozelière  pour  la  femme  Veslrîs  et  Gourfjaud' 
Dugazon,  il  est  dit  que  la  retraite  de  ces  deux  acteurs  arrivant,  ce» 
mises  de  fonds  seront  rendues; 

Attendu  2°  que  celte  condition  et  l'hypothèque  sont  antérieures 
aux  prêts  faits  par  Busche,  Pelletier  de  Rilly  et  Dlanchet  parles  actes 
du  mois  d'août  1789; 

Attendu  3o  que  la  société  des  Comédiens  du  Théâtre  de  la  Nation 
existant  encore,  les  acteurs  qui  ont  remplacé  la  dame  Vestris  et  Gour- 
gaud-Dugazon  ont  dû  aussi  faire  leurs  mises  de  fonds;  —  qu'ainsi  le 
gage  reste  le  même  ; 

Attendu  4°  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  les  Comédiens  du  Théâtre  de  la  Nation,  la  société  originaire 
n'avait  pas  été  librement  contractée  ; 

Attendu  5°  que  les  lois  nouvelles  sur  les  spectacles  ont  entièrement 
dégagé  la  femme  Vestris  et  Dugazon  ; 

Attendu  6°  que  d'ailleurs  l'un  et  l'autre  avaient  fait  leur  temps  ; 

Attendu  1°  en  ce  qui  concerne  la  pension,  que  cette  pension  a  été 
acquise  par  l'exercice  des  vingt  années  ; 

Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort, 

Faisant  droit  sur  les  appels  respectifs, 

En  ce  qui  touche  celui  interjeté  par  la  femme  Vestris  et  Dugazon  : 

Disons  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  émendant,  les  déchargeons 
des  condamnations  prononcées  par  ledit  jugement  ; 

Au  principal,  disons  que  dans  huitaine  les  Comédiens  du  Théâtre  de 
la  Nation  seront  tçnus  de  remettre  les  mises  de  fonds  dont  il  s'agit  soit 
auxdits  Dugazon  et  femme  Vestris,  soit  à  Gautrin  de  la  Sozelière  et 
Antoine  ^ 

Déboutons  les  Comédiens  du  Théâtre  de  la  Nation  de  leur  demande 
en  dommages-intérêts  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  les  Comédiens  du  Théâtre  de 
la  Nation  : 

Disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  confirmons,  etc.; 

Les  condamnons  aux  dommages-intérêts  envers  la  femme  Vestris 
et  Dugazon  à  donner  par  état,  et  en  tous  les  dépens. 

{Extrait  des  minutes,  f.  155.) 
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AUDIENCE  DU  23  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU   4«   ARRONDISSEMENT. 

TiiEUREL,  président,  Tonnerieux,  Sermaize,  Collignon  et  Huet,  juges. 

La  citoyenne  Bertrand,  majeure  (Hureau,  défenseur  officieux), 
G.  le  citoyen  Bigot  (Berryer,  défenseur  officieux). 

Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  fille  Bertrand  du  jugement 
du  17  juillet  1792, 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  ladite  Bertrand  sont  de  nature 
a  prouver  la  fréquentation  la  plus  intime  et  la  plus  habituelle  ; 

Infirme  ; 

Avant  faire  droit,  autorise  la  fille  Bertrand  à  prouver,  etc.. 

Que  depuis  le  mois  de  juillet  1788  jusqu'à  la  fin  de  novembre 
suivant,  temps  pendant  lequel  elle  demeurait  chez  le  citoyen  Crespin^ 
son  oncle,  et  pendant  lequel  elle  a  appris  le  métier  de  coifi'euse, 
ledit  Bigot  l'a  menée  très  souvent  promener  avec  lui  en  lête-à-lôte, 
et  la  conduisait  chez  un  pâtissier  à  Picpus,  où  ils  dînaient  dans  une 
chambre  séparée  ;  —  qu'il  se  faisait  passer  pour  son  oncle,  etc. . . ., 
—  qu'il  a  reconnu  qu'il  était  le  père  de  l'enfant  qu'elle  portait  dans 
son  sein  etc. 

{Extrait  des  mimiles,  f.  85,  p.    .) 


AUDIENCE  DU  2o  AVRIL  1793. 

tribunal  du  4«  arrondissement. 

Fille  La  Guérittb  G.  Tuouvk  *. 

Recherche  de  paternité. 

Confirmation  du  jugement  rendu  à  l'audience  du  3  décembre  1792 
par  le  Tribunal  du  cinquième  arrondissement. 
(Extrait  de»  minutes,  f.  89,  p.  9.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugemcnl  du  3  décembre  1792,  dont  appel  avait  été  interjeté. 
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AUDIENCE  DU  26  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU   4"   ARRONDISSEMENT. 

Sermaize,  président,  Tonnerieux,  Collignon  et  Huet,  juges. 

Marie-Eulalie  Mignon,  citoyenne  de  Gondreville  (Tronçon-Ducoudray, 

défenseur  officieux) 

C.  le  citoyen  de  Gondreville  '  (Berryer,  défenseur  officieux). 

Demande  en  séparation  de  corps.    Jugement  qui  ordonne 

une  enquête. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  fins  de  non-recevoir  contre  la 
sûreté  des  personnes  et  les  bonnes  mœurs,  etc ; 

Infirme  la  sentence  arbitrale  du  21  janvier  dernier  ; 

Autorise  la  dame  de  Gondreville  à  prouver  : 

1°  Que,  dans  la  première  année  de  son  mariage,  en  1775,  Magnyer 
de  Gondreville,  qui  demeurait  alors  chez  le  citoyen  Mignon,  père  de 
la  demanderesse,  continua  de  mener  une  conduite  aussi  indécente 
que  déréglée,  découchant  très  souvent,  etc ; 

2»  Que,  pour  être  plus  à  portée  de  suivre  son  train  de  vie,  il  quitta, 
en  1779,  la  maison  de  son  beau-père,  etc ; 

4°  Qu'en  1777,  il  fut  obUgé  de  donner  des  indemnités,  frais  de 
gésine,  etc.,  à  une  fille  dont  il  avait  eu  un  enfant; 

6»  Qu'en  1783,  il  jeta  une  assiette  au  visage  de  sa  femme  ; 

8°  Qu'il  a  entretenu  une  fille  nommée  Madame  de  Saint-Lam- 
bert;  

IQo  Qu'ayant  traité  d'une  charge  de  maître  des  comptes  et  ayant 
invité  son  beau-père  à  assister  à  sa  réception,  le  citoyen  Mignon  s'en 
excusa  sur  son  grand  âge  ;  que  le  citoyen  de  Gondreville,  prenant 
cette  excuse  pour  une  marque  de  mépris,  tenta  de  porter  un  coup  de 
poing  au  citoyen  Mignon  ; 

11»  Qu'il  a  manqué  d'étrangler  sa  femme,  parce  qu'elle  refusait  de 
renoncer  aux  avantages  que  le  citoyen  Mignon,  son  père,  lui  avait 
faits  par  son  testament  ; 

i¥  Que  les  dépenses  folles  pour  les  filles'continuèrent  ; 

1.  Magnyer  de  Gondreville^  deincuranl  rue  Saint-Pierre  Pont  aux  Choux,  était 
conseiller  auditeur  des  comptes  en  1774  et  maître  des  comptes  en  1787.  (.i^ 
manaeh  royal  de  1791,  p.  296») 
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210  Qiie^  l'été  dernier,  il  a  vécu  avec  la  nommée  d'Eslanivelle, 
demeurant  rue  des  Bons-Enfants,  n°  14,  et  a  loué  pour  elle  un  appar- 
tement à  Versailles  ; 

23">  Qu'au  mois  de  septembre  dernier,  il  a  donné  à  dîner  chez  lui  à 
des  filles  publiques  et  entretenues,  entre  autres  une  nommée  Talon, 
actrice  chez  Audinot. 

A  l'audience  du  29  avril  1793,  le  même  Tribunal  rend  entre  les 
mêmes  parties  un  jugement  sur  référé  par  suite  des  scellés  apposés 
à  la  requête  de  Mafjnyer  de  Gondreville. 

Le  Tribunal  autorise  la  citoyenne  de  Gondreville  à  retirer  les  effets 
à  son  usage  et  ceux  nécessaires  pour  tenir  son  ménage. 

{Edlrail  des  inhiiiles,  f.  90,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  27  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU    2"    ARKO.NUISSEMENT. 

LiENDON,  président,  Sémink  et  Faure,  juges. 
Femme  Feuchère  C.  la  citoyenne  Farmain  de  Rozoï. 

Succession  de  Farmain  de  Rozoi  dit  Durozoy  •. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  linges  et  bardes  à  l'usage  de  femme  trouvés  dans 
la  maison  rue  Saint-Sauveur  appartiennent  à  la  femme  Feuchère; 

Ordonne  que  lesdits  effets  trouvés  sous  les  scellés  apposés  après  le 
décès  de  Durozoy  seront  remis  à  la  femme  Feuchère  ; 

Ordonne  le  récolement  des  meubles  et  effets  compris  dans  l'inven- 
luire  fait  après  le  décès  de  Durozoy; 

1.  llariiJilx'  Farmain  de  linzoi,  dit  Duvozoïj,  né  à  Paris  en  174.*],  est  mort  sur 
léfliafaïKl  le  23  août  ni)2.  Littérateur  et  écrivain  politique,  il  défendit  le  roi 
Louis  XVI  dans  la  Gazelle  de  Paris,  fut  arrêté  le  10  août  et  condamné  à  mort  à 
lu  première  séance  du  Tribunal  criminel  extraordinaire  créé  le  17  août  171)2.  Des 
lettres  où  on  le  félicitait  «  de  son  rare  coura^'e  à  défendre  la  bonne  cause  »  furent 
produites  comme  une  preuve  qu'il  était  dintellifjence  avec  les  conjurés  du 
10  août  impli<iués  dans  la  conspiration  f[ue  l'on  imputait  au  roi.  Pendant  son 
procès,  il  demanda  à  l'Assemblée  législative,  en  lui  conseillant  d"abolir  la  peine 
de  mort,  qu'on  fit  sur  lui  Icxpérienci'  de  la  transfusion  du  sanfî  dans  les  veines 
d'un  vifillani,  par  le  moyen  de  la  [xnictiou,  pour  se  convaincre  si  l'un  i)ouvait 
ainsi  rajeunir  les  vieilles  gens.  L'Assemblée  n'eut  aucun  égard  à  cette  pétition. 
(Wallon,  Histoire  du  TriOunal  révoluliunnuire  de  Paris,  t.  I,  pp.  l'J  et  suiv.) 
Tome  I.  -29 
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Met  hors  de  cause  Marie-Antoinette  Farmain,  attendu  qu'elle  a 
renoncé  à  la  succession  de  Uurozoy,  son  frère. 

{Extrait  des  minutes,  I".  141,  p.  1.) 

Un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  deuxième  arrondissement 
à  l'audience  du  28  juin  1793  reconiiaît  Humbert  comme  créancier 
privilégié,  pour  loyers,  de  la  succession  de  Farmain-Durozoy . 

[Extrait  des  minutes,  f.  229,  p.  3.) 

Un  autre  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du 
8  juillet  1793  déclare  la  femme  Feuchere  propriétaire  des  meubles  et 
effets  garnissant  les  appartements  par  elle  occupés  rue  Saint-Sau- 
veur et  allée  des  Veuves,  à  l'exception  de  ceux  qu'elle  a  déclarés 
appartenir  à  feu  Uurozoy. 

{Extrait  des  minutes,  f.  242,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  27  AVRIL  1793. 

TRIBUNAL   DU   b«    ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Alix  et  Denizot,  juges. 
Castey,  chirurgien  (Lallemand,  avoué),  C.  Chertan  (Foîjduer,  avoué). 

Honoraires  alloués    à  un  médecin  pour  le  traitement 
de  la  maladie   anti-sociale. 

Il  résultait  des  faits  reconnus  en  la  cause  que  Chertan,  attaqué 
d'une  maladie  grave,  avait  appelé  Castey  qui  s'était  obligé  à  le  soi- 
gner pendant  tout  le  cours  de  cette  maladie,  moyennant  120  livres 
fixées  à  forfait  :  cette  convention  avait  été  exécutée. 

Plus  tard,  Chertan,  se  trouvant  atteint  de  la  maladie  anti-sociale, 
s'était  encore  adressé  à  Castey  qui  s'était  obligé  à  le  soigner  moyen- 
nant 72  livres.  Avant  que  la  seconde  maladie  fût  guérie,  Chertan  prit 
un  autre  chirurgien  et  congédia  Castey  sans  le  payer. 

Le  'Jribunal 

Ordonne  que  Chertan  sera  tenu  d'affirmer  qu'il  a  payé  les  72  livres 
pour  le  traitement  de  la  maladie  vénérienne  ;  sinon  le  condamne  à 
payer  celte  somme. 

{Extrait  des  minutes,  f.  90,  p.  2.) 
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AUDIENCE  DU  2  MAI  1793. 

TRIBUNAL   nu    2°   AHUONDISSEMENT. 

LiE.NDON,  président,  Skmink,  Fauue  el  Boulland,  juges. 

Les  Marchands  ue  marée  de  Paris  G.  Lemeucier,  caissier  receveur 
de  la  marée. 

Appointements  des  forts  employés  à  la  marée. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  mode  fixé  en  mai  1791,  de  concert  entre  les  mar- 
chands de  marée  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  les  donneurs 
d'acquit  du  fermier  de  la  halle  pour  la  répétition  des  émoluments 
attribués  aux  employés  des  diverses  classes  de  la  marée,  n'a  pu  être 
détruit  par  la  délibération  prise  par  plusieurs  marchands  de  marée 
le  13  janvier  1793  sur  les  réclamations  des  forts  employés  à  la  marée  ; 

Que  quelques-uns  des  signataires  se  sont  désistés,  et  qu'un  grand 
nombre  d'autres  marchands  de  marée  s'opposent  à  l'exécution  de  la 
délibération  susdatée,  laquelle  au  surplus  n'a  pas  été  régulièrement 
prise  par  tous  les  intéressés  ; 

Déboute  les  marchands  de  marée  et  forts  de  la  halle  de  leurs  de- 
mandes contre  Lemercier  et  autres,  —  sauf  aux  forts  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'ils  aviseront,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  augmentation 
d'appointements  ; 

Dépens  compensés. 

.    {Extrait  des  minutes,  f.  148,  p.  1.)       . 


AUDIENCE  DU  3  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU    3"   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Vivier,  Junié,  Lepée,  Lorinkt  et  Loppé,  juges. 
Règlement  relatif  à  Tordre  et  à,  la  tenue  des  audiences. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  au  commissaire  national  de  la  présentation  d'un  arrêté 
provisoire  sur  l'ordre  des  audiences,  en  vertu  de  l'article  35  de  la 
loi  du  27  mars  1791.  Ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  affiché. 
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TUre  ^^ 

Article  l«^  —  Le  Tribunal  tiendra  deux  aiulioncos  tous  les  jours 
non  fériés. 

Articles.  —  La  première  audience  sera  consacrée  aux  matières 
sommaires  et  provisoires,  aux  appels  des  jugements  des  juges  de 
paix,  aux  référés  renvoyés  à  l'audience  et  généralement  à  toutes  les 
affaires  qui  requerront  célérité. 

Article  3.  —  Dans  la  deuxième  audience,  seront  appelées  toutes  les 
causes  qui  ne  seront  pas  de  la  compétence  de  la  première. 

Article  4.  —  Les  deux  audiences  des  mardis  et  samedis  seront  af- 
fectées spécialement  aux  causes  sujettes  à  communication  au  com- 
missaire national. 

Article  5.  —  La  première  audience  commencera  tous  les  jours  à 
dix  heures  du  matin  et  finira  à  midi;  la  deuxième  commencera  à 
une  heure  et  finii-a  à  trois  heures. 

Article  6.  —  Le  Tribunal  accordera  des  audiences  extraordinaires 
toutes  les  fois  que  les  défenseurs  ou  les  parties  se  réuniront  pour  les 
demander  et  que  les  circonstances  permettront  de  les  leur  accorder  ; 
mais  on  n'obtiendra  pas  une  seconde  audience  extraordinaire  dans  le 
cas  où  les  parties  et  leurs  défenseurs  n'auront  pas  profité  de  la 
première  qui  leur  aura  été  accordée. 

Titre  JP. 

Article  ^«'^  —  On  sera  toujours  obligé  d'obtenir  son  premier  dé- 
faut, avant  de  faire  placer  la  cause  au  Mémoire,  et  le  Tribunal  n'en- 
tendra jamais  de  remontrances  contre  l'obtention  de  ce  défaut. 

Article  2.  —  Ce  défaut  ne  sera  obtenu  qu'à  l'audience  dont  la  cause 
est  susceptible  conformément  aux  articles  2,  3  et  4  du  titre  I*"",  et  que 
sur  un  placet  énonçant  si  les  parties  sont  co.Tiparues  au  bureau  de 
paix,  si  elles  ont  avoué  en  cause  et  s'il  est  obtenu  en, premier  ou 
dernier  ressort. 

Article  3.  —  Il  pourra  être  obtenu  jusqu'à  la  fin  de  l'audience  ; 
mais'il  ne  sera  jamais  demandé  pendant  le  cours  d'une  plaidoirie. 

Article  4.  —  Les  expédients  ne  seront  reçus  qu'aux  audiences 
auxquelles  les  causes  auraient  été  placées  si  elles  eussent  dû  être 
plaidées,  et  ne  le  seront  qu'autant  qu'ils  seront  signés  de  tous  les 
avoués. 

Article  5.  —  Pour  régler  l'ordre  dans  lequel  les  causes  seront 
appelées  et  les  audiences  auxquelles  elles  appartiendront,  il  y  aura 
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des  Mémoires  qui  seront  publiés  et  affichés.  Chaque  Mémoire  sera 
composé  de  trente  causes,  et  Tordre  d'ancienneté  y  sera  toujours 
rigoureusement  observé. 

Article  G.  —  Aucune  cause  ne  sera  placée  que  sur  un  acte  portant 
réquisition  d'audience  et  signé  de  l'avoué  poursuivant.  Cet  acte  con- 
tiendra les  noms,  qualités  et  demeure  de  toutes  les  parties,  les  noms 
des  avoués  et  celui  du  défenseur  ofTicieux  de  la  partie  poursuivante, 
fera  mention  de  la  citation  au  bureau  de  paix,  indiquera  les  noms  des 
parties  qui  n'y  seront  pas  comparues,  présentera  sommairement 
l'objet  de  la  contestation  et  certifiera  que  la  cause  est  en  état  de 
recevoir  décision. 

Article  7.  —  Dans  les  causes  où  le  commissaire  national  devra  être 
entendu,  les  actes  de  réquisition  d'audience  porteront  en  marge 
son  visa. 

Article  8.  —  Tous  les  placets  pour  obtenir  l'audience  sur  les  référés 
qui  y  auront  été  renvoyés  contiendront  les  conclusions  du  deman- 
deur, et  lors  de  la  plaidoirie  le  défendeur  sera  tenu  aussi  de  donner 
ses  conclusions  par  écrit. 

Article  9.  —  Les  actes  portant  réquisition  d'audience  seront  remis 
au  greffe  pour  y  être  enregistrés  et  numérotés  par  ordre  de  dates  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  et  le  grefïier  aura  soin  de  les  distribuer  sui- 
vant la  nature  des  audiences  auxquelles  ils  appartiendront. 

Article  10.  —  Le  grefïier  du  Tribunal  est  autorisé  à  rejeter  tous  les 
actes  de  réquisition  d'audience  qui  ne  seront  pas  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  G,  7  et  8  du  présent  titre. 

Article  11.  —  L'avoué  qui  aura  fait  placer  la  cause  déclarera  aux. 
autres  avoués  dans  quel  Mémoire  et  sous  quel  numéro  elle  sera  enre- 
gistrée ;  chaque  avoué  en  sera  de  plus  instruit  par  le  bulletin  qui  lui 
sera  envoyé  au  moins  quatre  fois  avant  l'appel  des  causes. 

Article  12.  —  Les  parties  et  leurs  défenseurs  étant  suffisamment 
avertis  par  la  publication  et  l'affiche  du  Mémoire,  par  l'acte  déclaratif 
de  placement  de  la  cause  et  par  le  bulletin,  aucun  avenir  donné 
depuis  l'acte  déclaratif  juscpi'au  premier  appel  n'entrera  en  taxe. 

Article  13.  —  Si,  au  jour  indiqué  pour  plaider,  une  pai-tie  s'op- 
pose à  l'avantage  deuumdé  par  l'autre,  il  sera  accordé  une  remise. 
L'avoué  poursuivant  fera  signifier  à  l'avoué  adverse  par  un  seul  et 
même  acte  des  qualités  indicatives  du  jour  auquel  la  cause  aura  été 
remise  et  contenant  avenir  au  jour  indiqué. 

Article  14.  —  Aucun  débouté  ne  sera  accordé  dans  les  causes  où 
les  parties  auront  C(jnslitué  avoué  que  lorsque  ces  causes  auront  été 
placées  et  seront  venues  à.  leur  tour. 
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Article  13.  —  A  réchéaiice  du  la  n^mise  portée  en  l'arlicle  13,  les 
parties  n'en  obtiendront  pas  une  seconde  et  seront  tenues  rie  plai<lor. 
Si  elles  refusent  de  plaider  et  si  celle  qui  a  poursuivi  l'audience  refuse 
de  prendre  son  avantage,  le  placet  sera  retiré,  à  moins  que  le  Tri- 
bunal ne  juge  les  motifs  qui  lui  auront  été  exposés  sulTisants  pour 
accorder  une  deuxième  remise. 

Article  10.  —  Il  ne  sera  pas  nécessaire  un  faire  placer  la  cause 
pour  obtenir  un  déboulé  contre  une  partie  qui  n'aura  point  constitué 
avoué;  mais,  pour  prévenir  toutes  surprises,  le  premier  jugement  par 
défaut  et  l'assignation  en  débouté  ne  seront  signifiés  ji  la  partie 
défaillante  que  par  un  des  huissiers  audienciers  du  Tribunal. 

Article  17.  —  Lorsque  le  Tribunal  ordonnera  un  délibéré  même 
sur  le  registre,  les  pièces  seront  à  l'instant  tléposées  sur  le  bureau  et 
ne  seront  admises  que  les  pièces  qui  auront  été  signifiées  ou  comnm- 
niqiiées  dans  le  cours  de  l'instruction. 

Titre  lit. 

Article  l'=^  —  Un  des  juges  du  Tribunal  tiendra  tous  les  jours  non 
fériés  les  référés  en  la  Gliambre  du  conseil  entre  les  deux  audiences 
depuis  midi  jusqu'à  une  heure. 

Article  2,  —  Les  référés  ne  pourront  être  introduits  sur  des  de- 
mandes provisoires  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  portées  à 
l'audience. 

Article  3.  —  Les  obstacles  à  l'exécution  des  jugements  et  des  titres 
authentiques,  les  difficultés  relatives  aux  appositions  et  levées  de 
scellés  et  celles  concernant  les  ofliciers  qui  doivent  procéder  ou  as- 
sister aux  inventaires  seront  les  seules  contestations  entendues  en 
référé. 

Article  4,  —  On  n'assignera  plus  désormais  en  référé  pour  nomi- 
nation des  arbitres;  mais  sur  une  requête  présentée  par  l'une  des 
parties  et  à  laquelle  sera  jointe  la  sommation  qui  préalablement  aura 
dû  être  faite  à  la  partie  adverse,  le  Tribunal  ordonnera  que.  dans 
trois  jours,  la  partie  adverse  sera  tenue  de  nommer  des  arbitres, 
sinon  que  ceux  qui  seront  par  lui  nommés  d'ofïice  par  la  même 
ordonnance  demeureront  définitivement  élus,  et  celte  ordonnance 
sera  signifiée  par  un  des  huissiers  audienciers  du  Tribunal. 

Article  5.  —  Les  avoués  (jui  engageront  des  référés  sur  des  de- 
mandes qui  n'en  seront  pas  susceptibles  seront  personnellement  et 
sans  répétition  condamnés  aux  dépens. 
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Tllre  iV^. 

Article  ^''^  —  Le  présent  règlement  sera  publié  et  alTiché,  etc 

Article  2.  —  Celui  qui  a  été  en  usage  jusqu'à  présent  dans  ce 
Tribunal  continuera  d'y  être  observé  jusqu'au  13  du  présent  mois. 

Article  3.  —  Les  juges  et  le  commissaire  national  tiendront  la, 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

[Extrait  des  minutes,  f.  74,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  3  MAI  1793. 

TniBUNAL    DU    0*   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président. 
Les  citoyens  Plumets  porteurs  de  charbon  C.  Mageu  '. 

Jugement  qui  déboute  Mager  de  son  opposition  au  jugement  du 
16  mars  1793. 

A  la  même  audience,  jugement  qui  entérine  le  compte  fait  en  exé- 
cution des  jugements  des  27  septembre  1792,  30  mars  et  23  avril  1793; 

En  conséquence,  arrête  les  quantités  de  braise  présuniées  entrées 
dans  Paris  tant  par  terre  que  par  eau. 

[E  trait  des  minutes,  f.  95,  pages  -4  et  6.) 


AUDIENCE  DU  3  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU   'd°   ARRONDISSEMENT. 

Arrêté  du  Tribunal  qui  appelle  Petit  d'Auierive,  juge  suppléant,  à 
remplir  les  fonctions  de  juge  à  la  place  de  i5rws/e,  nommé  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  dans  la  Vendée. 

{Extrait  des  minutes.) 

!.  \oy.  suprà  ]es  jugements  visés  dans  celui  que  noUs  rapportons.  Voy.  le 
jugement  rendu  à  l'audience  du  7  janvier  n!}3  et  les  renvois  indiqués  en  note. 
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AUDIENCE  DU  3  MAI  1793. 

TIUllUNAL   DU    G"    AHUONDISSEMENT. 

CiiAMi'KRTOis,  président,  Dui'iikssoir,  Lii;<;E  cl  Dalloz,  juges. 

Acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  de  Armand-Marc 
de  Montmorin,  ex-ministre  des  affaires  étrangères. 

Jugement  qui  autorise  Françoise-Gabrielle  de  2'anes,  veuve  de  Ar- 
mand-Marc de  Monlmorin  %  ex-niinislre  des  affaires  étrangère;*,  — 
tutrice  de  François-Augustin-Marie-Henriette  de  Monlmorin,  leur  fils 
mineur,  élue  à  ladite  charge  par  avis  de  parents  du  18  (jctobre  der- 
nier, (levant  le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Croix-Ilouge,  —  ledit 
mineur  héritier  pour  un  tiers  dudit  Montmorin  son  père,  au  moy.-n  de 
la  renonciation  faite  par  Antoine-Calixte  de  Montmorin,  son  fils  aîné, 
.—  à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 
{Exlrait  des  niinutes,  f.  105,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  7  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU    2^   ARRONDISSEMENT. 

LiE\DON,  président,  Sémi.né,  Faure,  Richardon,  juges. 

Citoyenne  Agathe  Pantin,  femme  Morin  de  Mezerets  (Real,  défenseur 
officieux]  C.  son  mari. 

Divorce  prononcé  pour  injure  grave. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  d'après  les  différents  procès-verbaux  faits  au  comité 
de  la  section  du. Mail,  il  est  constant  que  le  portier  de  la  maison  de 
Morin  avait  ordre  de  ne  laisser  entrer  la  femme  Morin  dans  l'appar- 
tement qui  était  celui  des  conjoints  qu'en  présence  de  Valois,  homme 

\.  Fmru;(jisc-(Jal)riellc  de  Tmies,  veuve  de  Montmorin,  fut  condamnée  à  mort 
par  le  Triljunul  rôvolutionnaire  lo  '21  lloréai  an  II  et  exécutée  en  même  temps 
que  Madame  Elisahetli.  {Histoire  du  Trifjunal  révolutionnaire  de  Paris,  par 
11.  Wallon,  l.  111,  p.  4i:}.) 

Voy.  sitprù  le  juffemenl  rendu  i)ar  le  même  Tribunal  ù  l'audience  du  8  janvier 
iTJU  et  la  note  qui  r.iccomp.ifme. 
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d'afTaires  de  Morin,  et  seulement  pour  lui  laisser  prendre  les  effets 
à  son  usage  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  fait  que  Morln  a  refusé  riiabitation  à  sa 
femme,  qu'il  l'a  compromise  avec  le  portier  et  son  homme  d'af- 
faires, qu'elle  a  été  obligée  de  paraître  avec  eux  et  de  prouver 
qu'elle  était  légalement  unie  avec  ledit  Morin; 

Qu'il  en  résulte  que  Morin  a  injurié  gravement  sa  femme;  et  que 
lesdits  faits  sont  a:i  nombre  de  ceux  déterminés  par  l'art.  4,  §  1",  de 
la  loi  sur  le  divorce  ; 

Infirme  la  décision  du  Tribunal  de  famille  ; 

Emenriant,  dit  qu'il  y  a  lieu  à  divorce  ; 

Ilenvoie  la  femme  Morin,  conformément  à  l'art.  19,  §  3  de  la  même 
loi,  devant  l'un  des  officiers  pidjlics  de  la  commune  de  Paris  pour 
faire  prononcer  le  divorce. 

{ExlruH  des  minules,  f.  loi,  p,  1.) 


AUDIENCE  DU  7  MAI  1793. 

TniiiU.NAL  nu  3*  arrondissement. 

Desvieux,  président,  Vivier,  Junié,  Lki-ée,  Lorinet  et  Lori'i;,  juges. 

Citoyoïnie  Tavernier  de  Boulogne  C.  citoyen  Morel  de  Vindk '. 

Application  à  la  terre  de  Magnanville  de  la  loi  d'octobre 
1792,  qui  abolit  les  substitutions. 

Le   Tribunal 

Donne  acte  à  Morel  de  Vindé  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice,  et 

Attendu  que  la  substitution  dont  J.-B.  Tavernier  de  Boulofjnc  a  été 
grevé  par  Pliilippe-ruiillaume  Tavernier  de  Boulogne,  sou  père,  sui- 
vant codicille  olographe  du  11  juillet  1787,  a  été  abolie  par  la  loi  du 
mois  d'octobre  1792  ; 

Qu'à  ce  moyen,  le  pri.\  de  la  vente  de  la  terre  de  Magnanville,  faite 
à  Morel  de  Vindé  et  son  épouse,  par  contrat  devant  Raguideau, 
notaire  *,  le  28  mai  1791,  est  devenu  libre  dans  la  main  dudit  Taver- 
nier de  Boulogne  ; 

1.  Morel  de  Vindé,  ii|in''s  avoir  été  (•onseillcr  uu  Parlement  de  Paris,  fut  un  des 
preiuiers  juges  élus  au  Tribunal  du  l«'  arruudissernenl. 

2.  lUifjttideau  de  la  Fosse  a  été   iiolaire   à  Paris  depuis  le  20   juillet  1788  jus- 
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Fait  mainlevée  de  l'opposilion  immobilière  formée  par  Morel  de 
Vindc  sur  ledit  Tavermer  de  Boulogne  au  Tribunal  du  district 
d'Angers. 

(Exlruil  des  annules,  f.  78,  p.  C.) 


AUDIENCE  DU  7  MAI  i793. 

TRIBUNAL   DU   5"   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Demzot,  Petit  d'Autkrive,  juges. 

Leroy  du  Natois  '  (de  SEr.uY,  avoué),  C.  Clément  de  Verneuil* 
(Chauveau-Lagarde,  défenseur  officieux}. 

Le  juge  de  paix  compétent  pour  organiser  la  tutelle 
est  celui  du  domicile  légal  du  mineure 

La  dame  Clément  de  Verneu'd  étant  décédée  à  Vcrneuil,  lieu  de  la 
résidence  habituelle  de  son  mari,  il  avait  été  procédé,  par  devant 
le  juge  de  paix  dudit  lieu,  à  une  assemblée  de  parents  et  amis  sur 
l'avis  desquels  était  intervenu',  le  o  décembre  1792,  un  jugement 
qui  avait  nommé  Clément  de  Verneu'd  tuteur  de  ses  enfants  mineurs 
et  du  Aatois  pour  leur  subrogé-tuteur.  En  exécution  de  ce  juge- 
ment, il  avait  été  de  suite  procédé  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'in- 
ventaire. 

Mais,  avant  de  continuer  les  opérations  pour  les  objets  se  trouvant 
à  Paris  et  dépendant  de  la  même  succession,  Clément  de  Vevneuil, 
prétendant  que  la  nomination  faite  par  le  juge  de  paix  de  Yerneuil 
n'était  que  provisoire,   avait   convoqué  une  nouvelle  assemblée  de 

qu'au  9  fructidnr  an  XIII  (27  août  ISOii'.  Son  élude  est  continuée  aujourd'liui  par 
M"  Mahot  de  lu  Quéranlonnais. 

1.  Clément  de  Verneuil,  ci-devant  conseiller  de  la  GrandChanibre  du  Parle- 
ment de  Paris  (30  janvier  1760)  habitait  rue  d'Enfer,  hôtel  de  Vendôme,  et  était 
en  môme  temps  propriétaire  de  la  terre  de  Verneuil,  canton  de  Tnurnan  (Seiue- 
et-.Vlarne). 

2.  Leroy  du  Nalois,  ci-devant  conseiller  de  la  Chambre  des  re(|uètes  au  Par- 
lement (le  Paris  (1788),  habitait  cpiai  de  Bourbon,  à  llle  Saint-Louis. 

3.  C'est  la  même  solution  qui  serait  suivie  encore  aujourd'hui,  conformément 
à  l'article  40(1  du  Code  civil,  aux  termes  dutpiel  la  tutelle  s'ouvre  au  domicile  du 
mineur,  cesl-à  dire  au  lieu  où  se  trouve  son  domicile  légal  le  jour  où  se  produit 
le  fait  (|ui  le  m(;t  en  tutelle.  Or  fenfant  légitime  est  domicilié  chez  son  père; 
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parenls  devant  le  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Observatoire,  le- 
quel, par  jugement  du  19  décembre  1792,  avait  nommé  Clément  de 
Verneuil  tuteur,  et  le  ^\^\.\y  B  ose  héron  subrogé-tuteur,  aux  lieu  et  place 
ÙQ  du  Valois. 
Du  Nalois  avait  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  rien  ne  détruit  le  fait  constaté  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  du  Natois,  en  date  du  19  avril  1791,  que  le  domicile  de  Clé- 
ment  de  Verneuil  et  (juc  sa  demeure  à  Paris  n'est  qu'un  domicile  pas- 
sager, ainsi  qu'il  est  constaté  par  ledit  acte  ; 

Attendu  que  le  juge  du  domicile  où  arrive  l'ouverture  de  la  suc- 
cession est  seul  compétent  pour  connaître  de  toutes  les  opérations 
y  relatives  ; 

Attendu  que  l'avis  de  parenls  reçu  à  Paris  devant  le  juge  de  paix 
de  la  section  de  l'Observatoire,  absolument  étranger  au  domicile  de 
la  feue  dame  Clément  de  Verneuil,  n'a  pu  détruire  ce  qui  avait  été 
fait  devant  le  juge  de  paix  de  Verneuil  ; 

Déclare  le  jugement  du  19  décembre  1792  nul  et  de  nul  effet  ; 

Maintient  l'exécution  du  jugement  du  juge  de  paix  de  Verneuil  du 
o  décembre. 

(Extrait  des  miaules,  f.  08,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  8  MAI  1793. 

IKmL'.NAL   DU    1*""   AanONDISSEMENT. 
BeAL'I'OHT   C.    UofAULT. 

Jugement  qui  ordonne  une  réparation  d'honneur  par  acte  au  greffe, 

[Extrait  des  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  <S  MAI  iVXl 

ïlUnUNAL   DU   ÎJ"   AIUIO.NDISSEMENT. 

Miciiaiilt-Lannoy,  i)résidcnt,  Liciikt,  I)kni/ot  i-t  Pktit  i/Ai.tkhivk,  jngos. 

La  ciloycnnc  Houillard,  femme  divorcée  du  (;itoyen  Moi.llk.nois  ' 

(Ciiauveau-Lagahdk,  diMenscur  offieioiix) 

C.  B01.LLEN01S  (Lackoix-Fra  IN  VILLE,  défcnscur  officieux). 

Restitution  de  la  dot  avec  les  intérêts  depuis  le  jour 

du  divorce. 

Par  son  contrat  de  mariage  du  21  août  1779,  les  père  et  mère  de  la 
demoiselle  Houillard  lui  ont  constitué  une  dot  de  cent  mille  livres, 
que  le  futur  a  reconnu  avoir  reçue  en  espèces. 

Le  divorce  ayant  été  prononcé  par  jugement  du  12  février  1793,  — 
un  jugement  du  Tribunal  de  famille  «les  28  février  et  8  mars  1793  a 
condamné  Boullenols  à  restituer  la  dot  avec  les  intérêts  depuis  le  jour 
du  divorce. 

Boullenois  avait  interjeté  appel  de  ce  jugement.  La  femme  en  de- 
mandait l'exécution  provisoire. 

Le  Tribunal  ordonne  l'exécution  par  provision. 
(Extrait  des  minules,  f.  90,  p.  2.) 

1.  Le  procès  en  adultère  inlenlé  par  Boullenols  conU'e  sa  femme  est  une  des 
causes  célèbres  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Boullenois,  conseiller  maître  à  la  Chambre  des  comptes,  avait  près  de  qua- 
rante-sept ans  lorsqu'il  songea  à  épouser,  en  1779,  la  fdle  dun  de  ses  amis, 
M""  Bouillard,  ((ui  n'en  avait  pas  (]uinze.  Le  conseiller  ne  tarda  pas  à  négliger  sa 
jeune  femme  ;  il  était  d'ailleurs  dominé  par  une  vieille  femme  de  chambre, 
Babet,  plus  âgée  que  lui  de  dix  ans,  et  qu'on  prétendait  être  sa  maîtresse. 

Boullenois  surprit  une  correspondance  établissant  à  n'en  pas  douter  que  sa 
femme  le  trompait  avec  un  de  ses  serviteurs  nommé  Marchais,  marié  lui-même 
Q,t  pète  de  plusieurs  enfants. 

Tronçon-Ducoudraij  fut  l'avocat  du  mari  en  iiremière  instance  et  en  appel  : 
M""  Boullenois  fut  défendue  par  Fournel  en  première  instance  et  par  Berryer 
père  en  appel.  Quant  à  Marchais,  il  fut  défendu  en  appel  par  Bellurt,  qui  pro- 
nonça une  plaidoirie  ardents  et  agressive.  [Œuvres  de  Bellarl,  t.  l",  pages  341 
et  suiv.). 

Voy.  sur  le  procès  en  adullère  la  Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  V', 
l)agcs  145  et  289;  —  Edmond  Seligman,  La  Justice  en  France  pendant  la  Bérolu- 
lion,  pages  418  et  suiv.;  —  Ucrryer,  Souvenirs,  t.  I--,  jjages  123  et  suiv. 

Un  jugement  souverain  du  prender  Tribunal  criminel  rendu  en  1192  déclara  le 
mari  non  recevablc  dans  sa  plainte. 

Voy.  infWt  un  jugement  rendu  ])ar  le  Tribunal  du  iJ"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  5  juin  1793  sur  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  Boullenois. 
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AUDIENCE  DU  10  MAI  1793. 

TniUUNAL    DU   4^^    ARRONDISSEMENT. 

Thklrel,  présidoiit,  Tonneuieux,  Sermaize,  Collignon  et  IIuet,  juges. 

Citoyenne  de  Kessel,  femme  Brochet  de  Saint-Prest 
C.  son  mari,  défaillant. 

Divorce  prononcé  pour  sévices  et  injures  graves,  et  no- 
tamment pour  détention  de  la  femme  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet  sollicitée  par  le  mari. 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  Brochet  de  Salnl-Prest 
s'est  rendu  coui)able  de  sévices  et  injures  graves  envers  son  é[)ouse, 
notamment  depuis  quinze  ans,  époque  de  leur  séparation  de  biens, 
par  la  provocation,  sollicitation  et  approbation  de  la  lettre  de  cachet 
lancée  contre  elle  le  12  décembre  1784,  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été 
détenue  pendant  environ  deux  ans  au  ci-devant  couvent  de  Saint- 
Michel  ; 

Infirme  les  décisions  arbitrales. 

Renvoie  la  femme  Brochet  de  Saint-Prest  devant  l'officier  public 
de  la  munici[>alité  de  Paris  pour  l'aire  prononcer  le  divorce  ; 

Condamne  le  défaillant  à  lui  payer  di.K  mille  livres  de  provision  à 

valoir  sur  ses  reprises 

[Extrait  des  niiiiules,  f.  101,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  10  MAI  1793. 

TRUJUNAL   DU  4"    ARRONDISSEMENT. 

TiiEUREL,  président,  Tonnerieux,  Sermaize,  Collignon  et  IIuet,  juges. 

JoRET   (Caume.ntrand,    avoué)   C.    les   Maire   et    Oki-iciers   municipaux 
DE  LA  commune  DE  Paris,  défaillants. 

Fournitures  de  poisson  aux  prisonniers  du  Temple  *. 

i.  Iiri)c/it-t  de  Sdinl-l'rest  étuit  un  ci-devaiil  niaîlrc  des  re(|urlcs. 
-.  Les  prisdiiniers  du  Toniplf  niH.iionl  autres  (luu  les  membres  de  la  famille 
royale. 
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Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillanls  ix  payer  à  Jorel.  808  livres,  inonlanl  de 
fournitures  de  poisson  faites  par  Joret,  en  décembre  el  janvier 
derniers,  par  l'ordre  et  sur  les  mandats  des  officiers  municipaux, 
pour  la  consommation  des  prisonniers  du  Temple. 

[Exlmit  des  minutes,  f.  101,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  H  MAI  1793. 

TRIBUNAL   Dr    I*"'   AIUIONDISSEMENT. 

Dktaillkur  et  Saint-Jllien  (Bureau  du  Colombier,  défenseur  officieux) 

G.  DuFLos  (Delaval,  avoué),  Coulon  (Tripier,  défenseur  officieux) 

Lefrang  (Berhyeh,  défenseur  officieux). 

Un  ancien  commis  à,  la  vérification  des  comptes  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles  n'a  pu,  sous  un  nom  em- 
prunté, acquérir  les  droits  d'un  créancier  opposant  et  se 
faire  envoyer  en  possession  à,  vil  prix  dune  ferme  saisie. 

Détailleur,  commis  à  la  vérification  des  comptes  des  commissaires 
aux  saisies-réelles,  consulté  en  1783  sur  une  opposition  formée  en 
1746  au  décret  volontaire  de  la  ferme  d'Oye,  près  Calais,  appartenant 
aux  héritiers  Duflos,  porté  en  1742  aux  ci-devant  requêtes  du  Palais 
à  Paris,  avait  acquis  en  1784,  sous  un  nom  emprunté,  les  droits  d'un 
créancier  opposant,  et  s'était  fait  envoyer  en  possession  de  la  ferme 
saisie,  suivant  l'estimation,  à  Vinsu  de  i héritier  qui  l'avait  consulté. 

Les  héritiers  Duflos,  lésés  par  cette  acquisition  frauduleuse,  deman- 
dèrent la  nullité  du  transport,  en  se  fondant  sur  l'article  36  de  l'arrêt 
de  règlement  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  du  29  avril  1722,  con- 
firmatif  de  celui  du  22  juillet  1690,  qui  défendent  pareils  transports 
à  peine  de  nullité,  trois  mille  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

Les  héritiers  Duflos  tiraient  un  grand  avantage  de  la  circonstance 
d'un  prête-nom,  qui  jouait  le  rôle  principal  dans  l'affaire,  et  surtout 
de  l'envoi  en  possession  d'un  bien  valant  de  vingt-cinq  à  trente  mille 
livres  pour  une  modique  somme  de  227  livres  10  sols.  Un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  subi  par  Sninl-Julien,  le  19  février  1788, 
devant  Pasquier,  leur  avait  appris  que,  depuis  quinze  ans,  il  prêtait 
son  nom  à  /Jélailleur  dans  toutes  ses  affaires  et  qu'il  n'avait  aucun 
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intérêt  dans  celle-ci,  quoique  le  transport  fût  sous  son  nom,  mais  qu'il 
avait  un  billet  de  garantie.  Détailleur  reconnut  tous  ces  faits  dans  un 
second  interrogatoire  sur  faits  et  articles  par  lui  subi  devant  le  même 
commissaire  le  22  février  1788,  Il  alla  même  jusqu'à  les  ratifier  et 
conlirmer  en  prenant  le  fait  et  cause  de  Saint-Julien.  Mais  il  soutenait 
qu'ayant  quitté  le  bureau  dès  le  mois  de  juillet  J784,  le  transport  par 
lui  pris  le  22  décembre  suivant,  sous  le  nom  de  Sainl-Julien,  de  la 
créance  de  Brute  de  NiervilU',  était  régulier  ;  qu'on  ne  pouvait  plus 
lui  opposer  le  règlement  de  1690,  ni  celui  de  1722,  puisqu'il  n'était 
plus  commis. 

La  cause  en  cet  état  fut  plaidce  pendant  quatre  audiences. 

Le  Tribunal^ 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  sentences  d'envoi  en  possession 

obtenues  par  Sainl-Julien,  prête-nom  de  Délailleuv,  les  19  et  26  oc- 
tobre 1785,  et  la  demande  en  nullité  du  transport  du  22  décembre 
1784  : 

Attendu  que  l'arrêt  de  règlement  du  29  avril  1722,  sur  l'adminis- 
tration du  Bureau  des  saisies  réelles,  fait  défenses  (art.  36)  aux  com- 
missaires et  commis  aux  saisies  réelles  de  prendre  aucune  cession  ni 
transport  de  créances  sur  des  biens  s:iisis  dans  la  juridiction  où  ils 
exercent  leurs  commissions,  et  ce  à  compter  du  jour  que  la  saisie 
réelle  aura  été  enregistrée,  à  peine  de  nullité,  de  trois  mille  livres 
d'amende  et  de  tous  dépens  dommages-intérêts  pour  chaque  contra- 
vention ; 

Que  le  but  manifeste  de  cet  article  a  été  d'empêcher  les  com- 
missaires et  commis  d'abuser  des  renseignements  qu'ils  étaient  à 
portée  de  se  procurer  pour  se  faire  faire  des  transports  et  se  rendre 
par  là  maîtres  des  poursuites  qu'ils  dirigeaient,  au  préjudice  des 
parties  saisies  ; 

Que  Détailleur  est  convenu  dans  l'inlerrogatoire  sur  faits  et  articles 
par  lui  suhi  devant  un  des  juges  du  ci- levant  Parlement  que  le 
1*'  juillet  178i,  c'est-à-dire  environ  cinq  mois  avant  le  transport 
flont  il  s'agit  et  époque  où  il  prétend  être  sorti  du  bureau  des  saisies 
réelles,  il  y  était  employé  depuis  huit  ans  à  la  liquidation  des  baux 
faits  du  temps  des  anciens  commissaires  ; 

Qu'en  vain  DèlaiUeur  a  allégué  que  les  règlements  sus-énoncés  ne 
pouvaient  lui  être  opposés  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  point  été  commis 
pour  le  cours  ordinaire  des  saisies  et  que  d'ailleurs  il  n'était  plus 
commis  à  l'époque  du  transport,  puisque  c'est  pendant  le  temps  qu'il 
était  commis  aux  saisies  qu'il  a  pris  connaissance  de  la  ferme  d^Oye, 
et  qu'il  a   fait   l'aveu  qu'il  n'avait  connu  Duflos  qu'au  bureau   des 
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saisies,  où  il  était  venu  lui  demander  des  renseigncmenls  pur  sa 
ferme,  comme  aussi  qu'il  n'avait  connu  Brûlé  de  Aierville,  non  cédant, 
que  le  jour  même  du  transport,  ce  qui  prouve  évidemment  que  Dé- 
tailleur  n'avait  acquis  les  connaissances  dont  il  a  profilé  qu'à  raison 
de  l'emploi  qu'il  remplissait  depuis  huit  ans  au  bureau  des  saisies 
réelles  ; 

Que  Délailleur  a  si  bien  senti  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  par  les 
règlements  d'accepter  un  transport  de  cette  nature,  qu'il  n'a  point 
voulu  paraître  dans  l'acte  fuit  avec  Brute  de  Nierville,  mais  qu'il  s'est 
servi  d'un  prcte-nom  ; 

Déclare  nul  le  transport  fait  à  Délailleur,  sous  le  nom  de  Saint- 
Julien,  par  Brûlé  de  Nierville,  le  22  décembre  1784  ;  les  sentences 
des  ci-devant  requêtes  du  Palais  des  19  et  2ti  octobre  1785,  dont  était 
uppel,  infirmées,  les  offres  réelles  des  héritiers  Duflos  sont  déclarées 
bonnes  et  valables  ;  Délailleur  tenu  de  les  accepter,  sinon  permis  aux 
héritiers  Duflos  de  déposer  cs-mains  de  C/iaudot\  notaire  à  Paris, 
mainlevée  de  l'opposition  formée  à  la  saisie  réelle  de  la  ferme  d'Oi/e 
avec  radiation;  Détailleur  condamné  en  trois  mille  livres  d'amende, 
pour  sa  contravention  aux  règlements,  en  pareille  somme  de  trois 
mille  livres  de  dommages-intérêts  envers  les  héritiers  Du/los  et  aux 
dépens  - . 

[Exlruil  des  minutes,  f.  179.  p.  6  et  de  la  Gazelle  des  Tribunaux,  t.  VII.  p.  497.) 


AUDIENCE  DU  13  MAI  1793. 

TRIBLNAL   DU    1'^''   ARRO.NDISSEMEM. 

Millet,  président. 

Lecture  d'un  jugement  du  Tribunal  de  cassation  du  21  dé- 
cembre 1792  renvoyant  au  Tribunal  du  1"  arrondisse- 
ment les  contestations  relatives  à  la  succession  Thierry'. 

1.  Chaudut  a  été  notaire  ù  Paris  depuis  le  8  mai  1781  jusqu'au  23  nivôse  an  II 
(12  janvier  1794.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M"  Cherrier. 

2.  Le  p(»urvoi  dirlffé  par  Délailleur  contre  ce  jugement  fut  rejeté  le  16  bru- 
maire an  II  par  le  Tril)unal  de  cassation  (Voy.  Cazelle  des  Tribunaux,  l.  VIII, 

I».  4L»3y. 

3.  V(iy.    Décrcl  du    10  iV-vricr  17!)l   ()ui  atti-iluie    au  Tribunal   du    l"  arrondrs- 
seuient  les  C(iulestali(uis  sur  la  succession  Thierr;/.  (Duvergicr,  t.  II,  p.  232.) 

Jean  Thierry,  né  de  iiarcnts   pauvres,   cpiitta  la  France  et  parcourut  l'Europe 
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Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national,  Faure, 

Le  Tribunal  ordonne  la  lecture  et  publication 

1"  D'un  jugement  du  Tribunal  de  cassation  du  21  décembre  1792, 
qui  casse  et  annule  différents  arrêts  rendus  par  les  ci-devant  com- 
missaires de  la  commission  du  Conseil  établie  pour  juger  les  contes- 
tations relatives  à  la  succession  Thierry  et  qui  renvoie  les  parties  à 
procéder  en  ce  Tribunal  ; 

2»  D'un  autre  jugement  du  Tribunal  de  cassation  du  même  jour 
21  décembre,  qui  casse  différents  arrêts  de  la  même  commission,  et 
renvoie  Jérôme  Priquet  devant  le  Tribunal  pour  y  être  fait  droit,  sauf 
l'appel,  sur  le  fond  de  ses  demandes. 

{Extrait  des  minutes.)  , 


AUDIENCE  DU  14  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU   6«  ARRONDISSEMENT. 

Brissac  (Ploquet,  avoué)  G.  d'Haussonville  et  Flamarens,  défaillants. 
Liquidation  des  charges  de  louveterie  ^ 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  solidairement,  d'Haussonville  comme  der- 
nier titulaire  de  la  ci-devant  charge  de  grand-louvelier  de  France^ 

en  exerrant  divers  métiers  lucratifs.  Il  mourut  à  Venise  à  la  fin  du  dlX-septièmc 
siècle,  laissant  une  des  plus  riches  successions  dont  on  ait  jamais  entendu 
parler.  La  désignation  équivoque  de  sa  famille  dans  son  testament  a,  depuis 
cette  époque,  mis  en  mouvement  im  très  grand  nombre  de  personnes  qui  se 
disaient  parentes  du  défunt  et  qui  ont  été  constamment  repoussées  par  le  Conseil 
auquel  la  connaissance  de  leurs  réclamations  avait  été  attribuée.  : 
[Gazette  des  Nouveaux  Tribunaux,  t.  I",  p.  92.) 

I.  Suivant  un  autre  jugement  rendu  par  le  Tril)unal  du  6«  arrondissement  le 
23  mai  171)3,  d'Haussonville,  défaillant,  a  été  condamné  à  rembourser  à  Marie  et 
Cheron  six  cents  livres  et  neuf  cents  livres  payées  pour  cliarge  de  garde  et 
sergent  de  la  louveterie.  [Exlrait^des  minutes,  f.  122,  p.  3.) 

D'après  Y  Etat  de  la  France  de  1749,  le  grand-louvetier  touciiait  1,200  livres  de 
gages.  Le  personnel  qu'il  avait  sous  ses  [ordres  comprenait  :  un  lieutenant  gé- 
néral, un  sous-lieutenant,  quatre  valets  de  limiers,  deux  valets  de  chiens  cou- 
rants, un  garçon  de  limiers,  un  garçon  de  lévriers,  un  garçon  de  chiens  courants, 
deux  garde-lesses  des  grands  lévriers  et  un  conducteur  du  charroi. 

Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6-  arrondissement,  îl  l'au- 
dience du  13  mars  1792,  au  sujet  de  la  liquidation  do  la  charge  de  grand-louve- 
tier de  P'rancc,  et  la  note  qui  accompagne  ce  jugement. 

TOMB  I  30 
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affectée  et  hypothéquée  au  remboursement  de  toutes  les  charges  en 
dépendant  et  qui  n'en  formaient  qu'une  avec  elle,  —  de  Flamarens 
comme  légataire  universel  de  feu  Emmanuel  de  Grossolles  de  Fla- 
marens, son  frère,  grand -louvetier  de  France,  —  k  rembourser  à 
Brissac  douze  cents  livres  qu'il  a  payées  pour  la  ci-devant  charge  de 
lieutenant  de  la  louveterie  dont  il  a  été  pourvu  par  ledit  feu  Emma- 
nuel de  Grossolles  de  Flaniarens,  laquelle  charge  a  été  supprimée, 
ainsi  que  celle  de  grand  louvetier,  par  édit  de  mars  178U. . . 
{Extrait  des  minules,  f.  122,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  15  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU    1"   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  relatif  à  une  pension  de  dix  mille  cinq  cents  livres  don- 
née à  Monsigny  *  et  Amélie-Françoise-Marie-Adélaïde  Chapelon-  Vil- 
lemagne,  son  épouse,  par  Égalité.  (Contrat  devant  Rouen  *,  notaire  à 
Paris,  des  23  juillet  1788  et  "7  juillet  1790.) 

{Extrait  des  minutes,  f.  184,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  15  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU   6^   ARRONDISSEMENT. 

tÎHAMPERTois,  président,  Toutin,  Dupressoir,  Liège  el  Soissons,  juges. 

Acceptations  bénéficiaires  de  la  succession  de  Louis- 
Alexandre  de  La  Rochefoucauld  ^. 

Jugement  qui  autorise  Louise-Elisabeth  de  La  Rochefoucauld,  veuve 

1.  Il  s'agit  probablement  du  roinpnsiteiir  Pierre-Alexandre  de  Monsirjny,  né  à 
Kau(iiicinbc.rg  (Pas-de-Calais),  le  17  octobre  1729  et  mort  à  Paris  le  14  janvier 
1817,  qui  a  donné  divers  opéras  à  l'Opéra-Comiciiie  ou  à  la  Comédie-Italienne  et 
qui  a  été  membre  de  l'Institut  en  1813. 

2.  Rouen  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  8  janvier  1768  jusqu'au  19  décembre 
1811.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M°  Lardij. 

3.  Louis-Alcxandrc,  duc  de  La  lioche-Guyon  et  de  La.  Rochefoucauld-d'Enville, 
né  le  H  juillet  1743,  fui  tué  îUlisors  lo  14  septembre  179:*.  Il  avait  été  élu  aux 
Étals  généraux  et  avait  élu  des  premiers  ù  se  réunir  u  la  Chambre  du  Tiers,  lors- 
qu'elle se  déclara  Assemblée  nationale. 
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J.-B. -Louis-Frédéric  d'Envilte,  seule  héritière  de  feu  Louis-Alexandre 
de  La  Rochefoucauld,  son  fils,  quant  aux  meubles  et  acquêts,  à  ac- 
cepter la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Autre  jugennent  qui  autorise  Alexandrine-Gharlotte-Sophie  Rohan- 
Chabot,  veuve  de  feu  Louis-Alexandre  de  La  Rochefoucauld^  héritière 
pour  moitié  quant  aux  propres  de  son  dit  mari,  son  oncle,  à  accepter 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

[Exlrait  des  minules,  f.  116,  pages  1  et  2.) 


AUDIENCE  DU  17  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

Drouet  (Bureau  du  Colombier,  défenseur  officieux)  C.  de  Ségur,  défaillant. 
Succession  de  Besenval  K 

Attendu  qu'il  est  justifié  de  la  délivrance  du  legs  fait  à  de  Ségur 
par  Besenval, 

Condamne  de  Ségur,  comme  légataire  de  Besenval,  à  payer  à 
Drouet  trente-huit  mille  livres,  montant  d'un  billet  souscrit  par  Be^ 
senval  le  2  janvier  1789,  et  trente-un  mille  livres  montant  d'un  billet 
souscrit  le  20  août  1790. 

[Exlrait  des  minules,  t.  119,  p.  9.) 


AUDIENCE  DU  18  MAI  1793. 

tribunal  du   6*   ARRONDISSEMENT. 

Champertuis,  président,  Toutin,  Dupressoih,  Liège  et  Dalloz,  jugea. 

Lekèvre  dit  Gaillard  (Attenot,  avoué)  C.  la  veuve  Bérard,  défaillante. 

Bail  de  privilège  de  chirurgien  '. 

1.  Ije  baron  Pierre- Victor-Joseith  de  Renenval,  général  suisse  au  service  de  la 
France,  descendait  d'imc  rainillc  originaire  de  Savoie.  —  Voy.  inp'à  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  du  G' arrondisscuient,  à  l'audience  du  23  mars  171)3,  au 
sujet  de  la  même  succession  et  la  note  (jui  l'accomixignc. 

■2.  Vi.y.  suprà  le  jugement  qui  a  été  rendu  en  première  instance  par  le  Tri- 
bunal du  1"  arrondistiomcnt  à  l'audience  du  2'J  janvier  1793; 
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Le  Iribunal 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  l«f  arrondissement  du  29  jan- 
vier dernier, 

Au  principal  : 

Attendu  que  tous  les  privilèges  sont  anéantis  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'au  moyen  de  ce  le  bail  l'ait  par  la  veuve 
Bérard  à  Gaillard  du  privilège  de  chirurgien,  passé  devant  Truherl  ', 
notaire  à  Paris,  le  21  décembre  1786,  demeure  sans  effet  ; 

Déclare  ledit  bail  résilié  à  compter  du  1»^  avril  1791. 
{Extrait  des  mmutes,  f.  120,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  22  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU    5'    ARRONDISSEMENT. 

Miciiault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Métivier,  juges. 

DuBY,  chirurgien  (Larmeroux,  avoué)  C.  le  citoyen  Duret  (Ganilh,  défenseur 

officieux). 

Honoraires  de  médecin. 

Considérant  1"  que,  d'après  la  convention  faite  entre  les  parties, 
Duby  devait  être  pa3^é  de  la  somme  de  trois  cents  livres  pour  le  trai- 
tement parfait  de  la  maladie  de  Duret  ; 

2°  Qu'il  est  constant  que  Duby  n'a  donné  des  soins  et  médica- 
ments à  Duret  que  pendant  un  mois  environ  ; 

3"  Qu'au  bout  de  ce  temps,  Duret  n'était  pas  guéri  et  qu'il  a  été 
forcé  de  recourir  à  d'autres  gens  de  l'art  : 

Que  Duret  n'ayant  plus  confiance  à  Duby,  a  pu  le  quitter  et  lui 
redemander  légitimement  ce  qu'il  lui  a  donné  en  trop  ; 

Qu'il  est  suffisant  et  juste  d'allouer  à  Duby  cent  cinquante  livres, 
moitié  de  la  somme  convenue. 

(Extrait  des  minutes,  f.  108,  p.  2.) 

1.  Truljerl  a  él6  notaire  à  Paris  depuis  le  2  janvier  1779  jusqu'au  15  juilkt 
1812.  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par  M»  Laboiiret. 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  469 

AUDIENCE  DU  23  MAI  1793. 

tribunal  du  1""'  arrondissement. 
Masson  C.  Nugent  K 

Jugement  qui  déclare  valables  les  offres  réelles  faites  par  Nugent 
et  sa  femme  à  Masson  de  dix-neuf  cent  cinquante  livres. 
{Extrait  des  minutes,  f.  192,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  23  MAI  1793. 

tribunal  du  3"  arrondissement. 

Desvieux,  président,  Junié,  Lépée,  Lorinet  et  Loppé,  juges. 

Diguet,  tuteur  de  la  mineure  Madeleine-Thérèse  (Tronçon-Ducoudray,  dé- 
fenseur officieux)  C,  les  héritiers  Liquet  (Berryer,  défenseur  officieux). 

Recherche  de  paternité. 

Attendu  que  la  preuve  de  paternité  est  admissible  en  faveur  de 
l'enfant  à  qui  l'on  ne  peut  opposer  ni  le  vice  ni  le  défaut  absolu  de 
titres;  —  que  la  mineure  réunit  des  commencements  de  preuve  ré- 
sultant :  1°  de  Tintimilé  reconnue  par  lui  entre  Liquet  et  sa  cousine 
avant  la  naissance  de  la  mineure;  —  2<*  des  déclarations  de  la  mère 
et  des  actes  par  lesquels  elle  entend  conserver  toute  action,  tant  pour 
elle  que  pour  son  enfant  ; 

Donne  acte  à  Diguet  ès-noms  de  ce  qu'il  articule  :  1"  que  depuis  la 
naissance  de  deux  enfants,  dont  Léger-Ange  Liquet,  a  reconnu  au- 
tlienliquement  être  père,  il  a  continué  de  vivre  dans  la  même  inti- 
mité avec  Madeleine  Diguet  jusques  et  y  compris  le  mois  de  mai  1788, 
époque  à  laquelle  ladite  citoyenne  Diguet  était  enceinte  d'environ 
cinq  mois  de  Madeleine-Thérèse  ;  —  2»  que  jusqu'à  la  même  époque 
et  même  depuis,  Liquet  avait  toujours  eu  une  clef  de  la  chambre 
qu'occupait  ladite  Diguet  et  qu'elle  occupe  encore  chez  la  citoyenne 

1.  Voy.  suprù  les  juf,'fnnciits  rendus  par  le  Tril)iinfil  du  4*  arrondissement  aux 
audiences  des  i"  mai  et  1(1  juillet  1792  et  le  ju^fomenl  rendu  par  le  Tribunal 
du  i')'  arrondissement  à  r.iudience  du  18  oclolire  1"92.  —  Voy.  aussi  in/'rà  les 
jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  4«  arrondissement  aux  audiences  des 
29  mai  et  20  juillet  1193. 
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Lehreton,  sa  tante  ;  —  3"  que  Litjuet,  avec  celte  clef,  qu'il  a  gardée 
jusqu'à  sa  rnort,  entrait  à.  toute  heure  chez;  ladite  citoyenne  Dujuet  et 
particulièrement  de  très  grand  matin,  afin  do  ne  point  être  aperçu  de 
la  citoyenne  Lebreton  ;  —  4°  qu'au  commencement  de  la  dernière 
grossesse  de  ladite  dame  J)iguet,  ledit  Liquet  fut  aperçu  couché  avec 
elle  par  la  domestique  de  la  citoyenne  Lebreton  ;  —  5°  que  ce  n'est 
qu'au  mois  de  mai  1788  que  Liquet^  entraîné  par  les  sollicitations  do 
ses  parents,  s'éloigna  de  ladite  Diguel  sous  prétexte  que  celle  der- 
nière grossesse  lui  donnait  de  l'inquiétude,  attendu  les  précautions 
qu'il  prétendait  avoir  prises  envers  ladite  Liquet  ;  —  6°  que  leur  in- 
timité devait  se  consolider  par  le  mariage  ;  que  Liquet  le  disait  pu- 
bliquement, etc. 
L'autorise  à  faire  la  preuve  tant  par  écrit  que  par  témoins. 
(Extrnit  Ues  minutes,  f.  91,  p.  ii.) 


AUDIENCE  DU  23  MAI  1793, 

TRIBUNAL  DU   5^  ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannov,  président,  Luchet,  Petit  o'Auterive  et  Mktivjer,  juges. 

Nicolas-Hugues  Balan,  appelant,  contre  la  citoyenne  Amelot 
veuve  BoucHEROLLEs,  défaillante, 

{Suppression  d,u  privilège  des  chaises  ^  porteurs 
cle  la  cour. 

Le  Tribunal 

Déclare  nuls  et  résiliés,  à  compter  du  l*""  mai  1789,  les  baux  et  autres 
traités  subsistants  entre  les  parties  pour  raison  de  l'exercice  du  privi- 
lège des  chaises  à  porteurs,  pour  le  service  de  la  ci-devant  Cour  dans 
les  villes  de  Versailles,  Compiègne  et  Fontainebleau  ; 

Condamne  la  dame  de  Boucherolles  h  restituer  à  Balan  les  sommes 
qu'il  justifiera  avoir  payées  d'avance,  à  se  charger  de  la  totalité  des 
chaises  servant  à  l'exercice  dudit  privilège,  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  experts  ; 

La  condamne  à  rembourser  à  Balan  les  loyers  des  emplacements 
où  sont  déposés  les  chaises  et  les  frais  de  garde  et  aux  dommages- 
intérêts  à  donner  par  état,  etc. 

[Extrait  den  inimités,  f.  109,  p.  2.) 
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AUDIENCE  DU  23  MAI  1793. 

TRIBUNAL  DU   l"*"  ARRONDISSEMENT. 

Epoux  Pruneau  Pommegorge. 

Demande  en  divorce  pour  cause  d'absence,  rejetée  parce  qu'il  n'y 
a  pas  eu  absence  sans  nouvelles  pendant  cinq  ans.  (Loi  du  20  sep- 
tembre 4792.) 

[Extrait  des  minutes,  f.  196,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  25  MAI  1793, 

tribunal  du   3°  ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Junik,  Lf'pke,  Lorinet  et  Loppk,  juges. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  (Hemart,  avoué),  appelant  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal du  6»  arrondissement  du  27  février  dernier  ',  C.  Prieur,  défaillant. 

Contrefaçon  littéraire. 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Au  principal  : 

Déclare  la  saisie-arrét  et  mainmise  faite  à  la  requête  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  chez  le  défaillant,  de  plusieurs  exemplaires  contre- 
faits des  œuvres  de  rappelant,  par  procès-verbal  de  Delamarre,  huis- 
sier, du  26  juin  1792,  en  vertu  d'ordonnance  du  Tribunal  du  6«  ar- 
rondissement du  22  juin,  bonne  et  valable  ; 

Fait  défense  au  défaillant  de  récidiver  et  de  plus,  à  l'avenir, 
vendre  et  débiter  les  œuvres  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et,  pour 
l'avoir  fait,  le  condamne  en  l'amende  prononcée  par  la  loi  et  aux 
dommages-intérêts  à  donner  par  déclaration  ; 

Ordonne  que  le  présent  sera  imprimé  et  affiché,  au  nombre  de 
trois  cents  exemplaires,  aux  frais  du  défaillant,  etc. 
[Extrait  des  minutes,  f,  93,  p.  8.) 

1.  Voy.  aupvà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  C«  arrondissement  à  l'au- 
dience du  27  février  1793, 
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AUDIENCE  DU  28  MAI  4793. 

TRIBUNAL   DU  i^  ARRONDISSEMENT. 

TiiEUREL,  président,  Sermaize,  Collig.non  et  Huet,  juges. 

René-Jacques  de  Parthenay  {Desvieux,  défenseur  ofticieux)  C.  Nazer-Kiian 
Savaï,  seigneur  Maure  (Périgno.n,  défenseur  officieux),  le  Tri^sor  public 
(Berryer,  défenseur  officieux)  et  les  administrateurs  de  l'ancienne  Coiu'a- 
GNiE  DES  Indes,  défaillants  *. 

Liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes. 

A  l'audience  du  16  mai  1793  est  rendu  un  premier  jugement  qui 
continue  la  cause  au  27  mai,  pendant  lequel  temps  les  pit;ces  seront 
remises  au  commissaire  national  et  communiquées  aux  parties. 

A  l'audience  du  27  mai  1793  est  rendu  un  second  jugement  ordon- 
nant qu'il  en  sera  délibéré  pour  être  prononcé  le  lendemain. 

A  l'audience  du  28  mai  1793  est  rendu  le  jugement  qui  siiit  : 

Le  Tribunal 

Donne  défaut  contre  les  administrateurs  de  l'ancienne  Compagnie 
des  Indes  ; 

Attendu  que,  par  plusieurs  décrets,  la  Convention  nationale  s'est 
expressément  réservé  à  elle  seule  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
liquidation  des  créances  répétées  contre  la  Nation,  et,  dès  lors,  que 
c'est  à  la  Convention  seule  à  liquider  lesdites  créances;  — qu'ainsi 
les  Tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  lesdites  liquida- 
lions  ;  —  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  que  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  appartiennent  lesdites  créances  et  le  droit  d'en  poursuivre  la 
liquidation  ; 

Attendu  que  par  le  jugement  dont  est  appel  (du  4  juillet  1792,  Tri- 

1.  Ce  lut  LeaV,  on  le  sait,  qui  fit  créer  la  Compagnie  des  Indes  en  mai  1719  par 
la  réunion  des  Compagnies  des  Indes  Orientales,  de  la  Chine  et  de  lOccident. 
Destinée  à  servir  d'auxiliaire  à  la  banque  générale  de  Law,  elle  fut  investie  des 
plus  grands  privilèges.  Cependant,  malgré  son  capital  de  200  millions,  elle  ne 
tarda  i)as  à  succomber  sous  le  poids  de  ses  engagements  et  fut  entraînée  dans 
la  ruine  qui  suivit  les  opérations  de  Law.  Ses  privilèges  furent  suspendus  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  V.i  août  nC'J  (|ui  déclara  le  commerce  libre.  Le  roi  se 
chargea  de  ses  dettes.  Les  espérances  que  l'on  attendait  de  cette  grande  mesure 
ne  s'étant  point  réalisées,  on  créa  le  14  avril  1783  une  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  sur  des  bases  nouvelles  et  avantageuses;  mais  cinq  ans  plus  tard,  le  3  avril 
ITJO^,  l'Assemblée  constituante  la  supprima  en  décrétant  la  liberté  du  commerce. 
(Duvergicr,  Collection  des  lois,  t.  1°'",  p.  169). 
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bunal  (lu  4"  arrondissement),  les  parties  n'ont  pas  obtenu  toute  la 
justice  qui  leur  était  due  ; 

Infirme  ; 

Au  principal,  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  liquida- 
tion et  le  paiement  de  la  créance  de  quarante  mille  roupies  respec- 
tivement réclamées  par  lesdits  de  Parthenay  et  Ali-Khan  Savaï; 

Déclare  qu'il  ne  peut  prononcer  que  sur  la  question  de  savoir  à  la- 
quelle desdites  parties  appartient  le  droit  de  répéter  ladite  créance 
contre  la  République,  ensemble  sur  les  demandes  en  mainlevée  d'op- 
position et  demandes  accessoires  ; 

Statuant  sur  ladite  question  : 

Attendu  qu'en  la  forme  tout  est  souverainement  jugé  contre  de 
Parthenay  par  les  arrêts  du  Conseil  de  Pondichéry  des  25  avril  1772 
et  31  août  1775,  ensemble  par  les  arrêts  du  Conseil  du  ci-devant  roi 
des  5  mars  1778  et  19  juillet  1782  ; 

Attendu  qu'au  fond  le  billet  de  quarante  mille  roupies  prétendu 
souscrit  par  Ali-Khan  Savaï,  le  1"' juin  1760,  au  profit  de  Johannes 
Macartiche  Jamul,  est  nul  d'après  les  lois  du  Mongol  qui  régissaient 
les  parties  ;  —  que  le  citoyen  de  Parthenay  n'a  au  surplus  aucun 
droit  au  montant  dudit  billet,  n'ayant  aucun  transport  régulier  d'i- 
celui  par  Macartiche,  ainsi  qu'il  est  jugé  par  l'arrêt  du  25  avril  1772, 
et  que  les  trois  billets  du  chevalier  DupoH  ont  été  déclarés  faux  par 
autre  arrêt  du  Conseil  de  Pondichéry  du  13  août  1774,  lequel  n'a 
point  été  attaqué  ; 

Déclare  de  Parthenay  non  recevable  en  ses  demandes  en  paiement 
dudit  billet  ; 

Faisant  droit  sur  les  demandes  de  Nazer-Khan  Savaï  : 

Attendu  que  par  arrêt  du  Conseil  de  Pondichéry,  du  31  octobre 
1777,  il  a  été  déclaré  fils  adoptif  d'Ali-Khan  Savaï  et  son  héritier,  et, 
comme  tel,  autorisé  à  réclamer  les  sommes  dues  par  l'ancienne  Com- 
pagnie des  Indes  à  la  succession  dudit  Ali-Khan  Savaï; 

Déclare  qu'audit  Nazer  Khan-Savaï  seul  appartient  le  droit  de 
suivre  contre  la  Nation  la  liquidation  et  le  paiement  des  quarante 
mille  roupies  ; 

Le  renvoie  devant  le  commissaire  liquidateur  pour,  d'après  le 
travail  d'icelui  et  le  rapport  du  Comité  de  liquidation,  être  par  la 
Convention  nationale  statué  sur  la  réclamation  des  quarante  mille 
roupiejj  ce  qu'elle  estimera  dans  sa  sagesse  ; 

Déclare  le  jugement  commun  avec  les  anciens  administrateurs  de 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes  ; 

Condamne  de  Parthenay  en  tous  les  dépens. 

{Extrait  des  minules,  f.  106,  p.  8,  f.  113,  p.  8,  f.  114,  p.  12.) 
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AUDIENCE  DU  29  MAI  4793. 

TRIBUNAL   DU   3«   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Junié,  Lépée,  Lorinet  cl  Loppk,  juges. 
Jacquenot-Collet  (Briden,  avoué)  C.  Février,  défaillant'. 

Dénonciation  calomnieuse,  réparation  d'honneur  et  dom- 
mages-intérêts. 

Après  que  la  demande  a  été  vérifiée, 

Attendu  que  par  l'efTel  de  la  machination  la  plus  atroce  et  pour 
faire  périr  le  citoyen  Collet  sur  un  échafaud,  Février,  quoiqu'il  con- 
nût parfaitement  son  innocence,  a  imaginé  de  faire,  le  18  septembre 
1792,  la  déclaration  la  plus  perfide,  une  année  après  la  vente  du  fusil 
qu'il  avait  acquis  du  citoyen  Chapon,  fabricant  d'armes  de  Saint- 
Étienne,  annonçant  que  ce  fusil  lui  avait  été  vendu  par  le  citoyen 
Collet^  qui,  en  sa  qualité  de  garde-magasin,  était  censé  l'avoir  volé  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  dénonciation,  le  citoyen  Collet  a  été 
détenu  depuis  le  18  septembre  1792  jusqu'au  2  mars  1793,  époque  à 
laquelle  il  a  été  relaxé  d'après  la  déclaration  du  jury  d'accusation  du 
4^  Tribunal,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  ;  —  que  par  cette 
longue  détention,  la  dénonciation  qui  l'a  précédée,  la  procédure  cri- 
minelle dirigée  contre  lui,  le  citoyen  Collet  a  souffert  le  plus  grand 
dommage  dans  sa  réputation  et  dans  ses  biens  ; 

Condamne  Février  à  passer  audit  Collet^  par  devant  notaire,  acte 
par  lequel  il  le  reconnaîtra  comme  homme  d'honneur  et  probité  ; 

Ordonne  que,  faute  par  lui  de  ce  faire,  le  présent  jugement  vaudra 
ledit  acte  ; 

Fait  défenses  audit  Février  de  faire  à  l'avenir  de  pareilles  dénon- 
ciations, sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ; 

Le  condamne  à  payer  audit  Collet  quinze  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  ; 

Ordonne  l'affiche  du  présent  jugement  au  nombre  de  quatre  mille 
exemplaires,  etc. 

{Extrait  des  minutes,  f.  95,  p.  10.) 

\.  Voy.  infrù  le  jugement  rendu  conlradictoirement  par  le  même  Tribunal 'à 
l'audience  du  29  juillet  et  qui  donne  une  décision  contraire  à  celle  du  jugement 
par  défaut. 
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AUDIENCE  DU  29  MAI  1793. 

TRIBUNAL  DU    4*   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  pr(5sidenf,  Tonnerieux,  Sermaize,  Collignon  et  Huet,  juges. 

Baudouin  C.  la  citoyenne  Du  Port,  épouse  séparée  de  biens  du  citoyen  Du 
Port,  et  le  citoyen  Du  Port  pour  la  validité  de  la  procédure,  défaillants. 

Paiement  d'arrérages  de  rente  viagère'. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  s'agit  de  paiement  d'arrérages  de  rente  viagère; 

Ordonne  par  provision  que  le  jugement  du  9  février  dernier,  en- 
semble l'obligation  du  26  septembre  1792,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  condamne  les  défaillants  à  justifier  par  quittances 
de  l'acquit  qu'ils  ont  dû  faire  auprès  deLeHodey  et  sa  femme  de  mille 
livres  d'arrérages  faisant  le  cinquième  des  cinq  mille  livres  de  rente 
et  pension  viagère  énoncées  en  l'obligation  du  26  septembre  1792  et 
échues  le  31  août  dernier  ; 

Sinon,  les  condamne  à  fournir  à  Baudouin  la  somme  de  mille 
livres  pour  par  lui  se  libérer  envers  Le  Hodey  et  son  épouse. 
[Extrait  des  minutes,  f.  114,  p.  2,) 


AUDIENCE  DU  29  MAI  1793. 

tribunal   du   60   ARRONDISSEMENT. 

Acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  de  Armand-Marc 
de  Montmorin  Saiot-Hérem  par  la  dame  de  la  Luzerne, 
sa  mie'. 

Jugement  qui  autorise  César-Guillaume  de  la  Luzerne  et  Victoirn- 
Marie-Françoise  de  Montmorin  Saint-Hérem,  son  épouse,  ladite  dame 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  3«  arrondissement  aux 
audiences  des  10  octobre,  3  et  14  novembre  1792, 

2.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  6»  arrondissement  aux 
audiences  des  8  janvier,  16  mars  et  3  mai  1193. 
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de  la  Luzerne  héritière  pour  un  quart  de  feu  Armand-Marc  de  Mont- 
morin  Saint-Hérem,  son  père,  décédé  à  Paris  le  2  septcmJjre  i792, 
à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  dudit  Armand- 
Marc  de  Monlmorin. 

{Extrait  des  minutes,  f.  129,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  29  MAI  1793. 

TRIBUNAL   DU   4«   ARROiNDlSSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize,  Collignon  et  Huet,  juges. 

Masson  C.  les  époux  NuGENT,  défaillants '. 

Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Masson  est  né  en  légitime  mariage,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bâtard  en  mariage  légitime  ; 

Déclare  ledit  Masson  fils  légitime  d'Étienne-Pierre  Masson-Maison- 
rouge  et  de  Marie-Madeleine  Rotisset^  son  épouse  ; 

Condamne  les  époux  Nugent  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes,  f.  115,  p.  1.) 

C'est  sur  l'appel  du  jugement  du  29  mai  1793  que  Bellart  prononça 
une  fort  belle  plaidoirie.  L'éditeur  de  ses  Œutres  dit  en  effet  (t.  !*■■, 
p.  340)  qu'il  y  eut  un  jugement  interlocutoire  à  la  suite  de  la  plai- 
doirie de  Bellart,  et  que  cette  affaire  ne  fut  jamais  jugée  définitive- 
ment au  fond.  Il  est  à  présumer  que  la  mesure  interlocutoire  or- 
donnée fut  une  enquête.  Mais  nous  n'avons  retrouvé  dans  les  notes 
de  M.  Casenave  aucune  trace  de  cette  décision  interlocutoire  rendue 
en  appel,  après  les  deux  jugements  par  défaut  du  16  juillet  1792  et 
29  mai  1793. 

Nous  n'en  croyons  pus  moins  devoir  reproduire  ici  des  extraits  de 
la  plaidoirie  de  Bellart,  pour  permettre  d'apprécier  les  procédés  de 
l'éloquence  judiciaire  de  celle  époque,  et  aussi  parce  que  la  question 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  du  Tribunal  du  i'' arrondissement, rendus  aux  au- 
diences des  1"  mai  (•{  10  juillet,  1792,  cl  le  jugement  du  Tribunal  du  6"  arrondis- 
sement, rendu  à  l'audience  du  18  octobre  1792. 
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juridique  qui  y  est  traitée  n'a  pas  encore  perdu,  de  nos  jours,  tout 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence*. 

Les  deux  points  principaux  de  la  discussion  de  Bellart  pour  Nu- 
gent  et  sa  femme  se  résument  ainsi  :  Un  enfant  conçu  en  adultère^ 
mais  né  pendant  le  mariage,  n'est  pas  légitime.  —  Un  enfant  né  à 
quatre  mois  et  neuf  jours  n'est  pas  viable.  Le  premier  point  est  le 
seul  qui  nous  intéresse  au  point  de  vue  juridique. 

«  La  bâtardise,  ont  dit  mes  adversaires,  est  le  produit  du  fanatisme 
religieux.  Au  temps  de  la  philosophie,  doit  disparaître  cette  absurde 
influence  de  la  religion  sur  la  loi.  Au  temps  de  l'égalité,  doivent  dis- 
paraître toutes  ces  barbares  distinctions  établies  entre  les  enfants 
d'un  même  père. 

«  Au  reste,  au  milieu  des  préjugés,  les  anciennes  lois  et  les  anciens 
principes  avaient  pourtant,  tout  en  punissant  les  bâtards  d'un  crime 
qui  leur  était  étranger,  conservé  quelque  pitié  pour  ces  infortunés. 

«  Pour  les  bâtards  simples  avait  été  établie  la  légitimité  par  ma- 
riage subséquent.  Peu  importait  môme  qu'ils  fussent  nés  avant  la  cé- 
lébration du  mariage.  La  loi  effaçait  l'intervalle  qui   séparait  leur 

1.  D'après  les  dispositions  du  Code  civil,  la  qualité  de  légitime  ne  peut  appar- 
tenir à,  l'enfant  né  de  deux  personnes  non  mariées  au  jour  de  sa  conception  qu'à 
partir  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  et  cela  sans  aucune  rétroactivité.  C'est  là 
une  véritable  légilimation. 

Cependant  quelques  auteurs  pensent  avec  Demolombe  (tome  V,  n«^  61  à  63) 
que  cet  enfant  n'est  pas  seulement  légitimé,  mais  qu'il  est  légitime.  Cette  opinion 
a  été  reproduite  par  les  arrêts  de  Lyon  (6  avril  1870,  Dalloz  Périodique,  1870, 
H.  p.  227)  et  de  Poitiers  (19  juillet  1875,  Dalloz  VériocL.  1876,  II,  p.  28).  Mais  elle 
a  été  formellement  condaumée  par  la  Cour  de  Cassation  (28  juin  1809,  Dalloz 
PérioiL,  1809,  I,  p.  33"j).  Cet  arrêt  décide  que  c'est  la  conception,  et  non  la  nais- 
sance, qui  constitue  la  filiation,  et  que  si  l'enfant  né  avant  le  180°  jour  du  ma- 
riage naît  légitime,  c'est  Veff'et  d'une  fiction  de  la  loi,  qui  suppose  que  ses  parents 
ont  eu  l'intention  de  lui  conférer  la  légitimité  par  leur  mariage. 

«  La  controverse  ne  porte  pas  sur  une  pure  question  de  mots,  dit  très  bien 
M.  Marcel  Planiol  {Traité  élémentaire  de  droit  civil,  Paris,  1900,  t.  !■",  p.  754). 
Ceux  qui  soutiennent  l'idée  d'une  légitimité  vraie  veulent  faire  passer  pour  lé- 
gitime l'enfant  qui  a  été  conçu  avant  le  mariage,  à  un  moment  oii  le  père  était 
encore  engagé  dans  les  liens  d'une  précédente  union.  Cet  enfant,  étant  né  d'un 
honmie  marié  et  d'une  femme  autre  que  l'épouse  légitime  de  son  père,  est 
adultérin,  et,  par  suite,  s'il  s'agissait  d'une  simple  légitimation,  il  ne  i»ourrait 
pas  en  profiter,  à  cause  de  l'article  331  du  Code  civil.  On  cherche  donc  à  es- 
quiver la  prohibition  de  cet  article,  en  disant  qu'il  est  légitime,  et  non  pas  lé- 
gitimé  » 

«  La  question  n'est  pas  nouvelle,  ajoute  M.  Planiol  (p.  755),  et  déjà  dans  l'an- 
cien droit  plusieurs  arrêts  avaient  jugé  que  l'enfant,  conçu  à  un  moment  où  le 
père  était  marié  avec  une  autre  femme  que  la  mère,  ne  pouvait  pas  obtenir  la 
légitimité  même  si  son  père,  devenu  libre,  épousait  la  mère  avant  l'accouche- 
ment. La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  approuvée  par  la  grande  ma- 
jorité des  auteurs,  n'a  donc  fait  que  rester  lldèle  à  la  tradition  de  notre  droit.  » 
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naissance  de  l'union  de  leurs  parents.  Elle  ne  voyait  que  deux  faits  : 
le  mariage  des  parents,  Texistence  des  enfants  ;  et,  confondant  pieu- 
sement les  dates,  elle  voulait  que  ceux-ci  fussent  regardés  comme 
légitimes. 

«  A  la  vérité,  elle  avait  conservé  plus  de  rigueur  pour  les  bAtards 
adultérins.  Si,  par  exemple,  ils  étaient  nés  pendant  l'adultère  même, 
le  préjugé  subsistait  dans  toute  son  énergie,  et  les  malheureux  n'a- 
vaient plus  aucune  espérance  de  légitimation.  Mais  si,  conçus  seule- 
ment au  sein  d'une  infidélité  conjugale,  la  mort  de  l'épouse  outragée 
permettait  à  l'époux  perfide  d'épurer  ses  feux  adultères  par  le  ma- 
riage, avant  que  le  fruit  de  son  crime  eût  encore  vu  le  jour;  si,  par 
un  heureux  hasard,  la  mort  de  la  première  femme  et  les  noces  de  la 
seconde  se  plaçaient  intermédiairement  de  la  conception  à  la  nais- 
sance de  l'enfant,  cet  enfant  prenait  possession  de  la  légitimité  en 
prenant  possession  de  la  vie.  Les  lois  romaines  sont  remplies  de 
textes  favorables  à  ce  système.  Les  jurisconsultes  canoniques  et  ci- 
vils l'appuient.  Enfin  la  jurisprudence  le  consacre. 

«  Voici  en  substance  tout  ce  qui  vous  a  été  plaidé  par  mes  adver- 
saires. 

«  Un  moment  viendra.  Messieurs,  où  j'espère  vous  établir  que  les 
vues  philosophiques  qui  vous  ont  été  proposées  sur  la  bâtardise  con- 
tiennent presque  autant  d'erreurs  brillantes  que  de  propositions. 
Mais,  dans  cet  instant,  je  me  borne  à  compiler  les  lois,  les  auteurs  et 
la  jurisprudence.  Et  non  seulement  je  les  enlève  à  mes  adversaires, 
mais  je  vous  prouverai  que  tous  ils  m'appartiennent,  que  tous  ils 
protègent,  au  contraire,  Agnès  de  Nugent  contre  les  usurpations  que 
médite  son  frère  naturel. 

«  Les  sociétés  établirent  le  mariage  civil.  Puis,  quand  elles  l'eurent 
établi,  elles  prononcèrent  :  Tout  enfant  qui  naîtra  hors  du  mariage, 
tout  enfant  qui  devra  son  existence  à  des  caresses  non  autorisées  par 
la  puissance  publique  sera  bâtard.  La  législation  romaine  et,  depuis, 
la  législation  française  portèrent  cette  décision  comme  toutes  les 
autres 

«  Mais  vers  l'époque  de  l'empereur  Constantin  et  dès  auparavant, 
la  corruption  des  moeurs  avait  fait  de  grands  progrès,  et,  comme  il 
arrive  toujours,  l'indulgence  pour  les  vices  d'autrui,  née  du  besoin 
qu'on  a  d'indulgence  pour  ses  propres  vices,  avait  pris  le  masque 
d'ime  vertu.  On  n'osait  point  [jardonner  au  libertinage,  mais  on  fei- 
gnit de  prendre  en  compassion  les  bâtards,  et  on  s'occupa  des  moyens 
de  les  rendre  légitimes. 

«  Constantin,  entraîné  par  la   philosophie  de  son  temps,   porta 
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donc  une  loi  qui  établit  une  sorte  de  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent  Depuis,  Justinien  convertit  en  loi  générale  et  perpétuelle 

cette  espèce  de  rescrit  temporaire  et  particulier Cette  loi  de 

Justinien  est  passée  dans  nos  mœurs  ;  et  la  décrétale  Tanta  vis  pose 
couime  usage  constant  et  comme  point  convenu  que  les  bâtards  sont 

légitimés  par  le  mariage  subséquent » 

Bellart  soutient  que,  d'après  les  lois  romaines  sainement  interpré- 
tées, un  enfant  issu  d'im  commerce  adultérin  ne  peut  pas  devenir  lé- 
gitime, bien  qu'à  sa  naissance  l'obstacle  de  l'adultère  ait  été  levé  par 
la  mort  de  la  première  femme.  «  Daignez  vous  rappeler,  dit-il,  la 
manière  dont  s'expriment  tous  ces  textes  lorsqu'ils  parlent  de  la  con- 
dition qu'il  y  ait  pu  avoir  un  mariage.  Est-ce  à  l'époque  de  la  concep- 
tion ou  à  l'époque  seulement  de  la  naissance?  Tous  ces  textes  ré- 
pètent :  «  Les  enfants  seront  légitimés  quand  le  mariage  n'était  pas 

interdit  entre  les  amants  qui  entretenaient  commerce  ensemble 

quand  le  commerce  a  été  entretenu  avec  une  femme  qu'on  pouvait 
épouser quand  on  pouvait  se  marier  avec  la  femme  à  qui  pour- 
tant on  ne  donnait  que  les  droits  et  non  pas  le  titre  d'épouse.  »  C'est 
donc  avec  le  commerce  des  amants,  et  non  pas  avec  la  naissance  des 

enfants  que  la  loi  veut  que  la  possibilité  du  mariage  concoure 

Quoi  !  les  lois  romaines  auraient  accordé  la  légitimation  aux  bâtards 
adultérins  parce  qu'à  l'instant  où  leur  père  obtenait  une  faiblesse  de 
leur  mère,  les  deux  impurs  amants  joignaient  à  leurs  feux  adultères 
l'espérance  que,  bientôt,  la  malheureuse  éjiouse  qu'ils  outrageaient 
descendrait  dans  le  tombeau  pour  céder  son  lit  à  une  criminelle  ri- 
vale !  Ce  serait  un  alliage  si  monstrueux  de  pensées  libertines  et  de 
pensées  presque  meurtrières,  qu'un  législateur  complice  aurait  pu 
regarder  comme  un  moyen  d'excuse  et  comme  une  circonstance  de 
faveur  !  Et  ce  seraient  les  lois  romaines  qui  établiraient  un  paradoxe 
aussi  révoltant  !  Ce  seraient  elles  qui  se  pénétreraient  d'une  tendresse 
si  immorale  pour  des  enfants  de  l'adultère  !  Voulez-vous  savoir,  Mes- 
sieurs, quelle  opinion  avaient  les  lois  romaines  des  bâtards  adulté- 
rins, quelle  protection  signalée  elles  leur  accordaient  ?  Eh  bien,  ayez 
le  courage  d'entendre  une  loi  qui  m'a  fait  frissonner  d'indignation, 
une  loi  que,  certainement,  je  n'absous  point  de  barbarie,  une  loi 
atroce  comme  plusieurs  autres  de  cette  indigeste  compilation  ;  mais 
enfin  une  loi  qui  vous  donnera  le  secret  de  l'estime  que  faisait  la  lé- 
gislation romaine  des  bâtards  adultérins  ;  c'est  la  Novelle  89,  cha- 
pitre 15  :  Iste  neque  naluratis  nominafur,  nequd  alendus  est  a  paren- 
tiùus,  neque  habebit  quoddam  ad  prxsentem  legem  participiutn.   Ce 
n'est  pas  même  un  enfant  naturel,  et  il  ne  peut  demander  de  vivre, 
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il  ne  peut  demander  des  aliments.  Et  c'est  alors  que,  d'un  cAté,  la  loi 
prononce  contre  eux  une  sorte  d'arrêt  de  mort,  qu'on  ose  dire  que, 
d'un  autre  côté,  elle  les  entoure  d'une  faveur  telle  qu'elle  fasse  une 
supposition  non  seulement  contraire  à  la  vérité,  mais  contraire  à  la 
piété  conjugale,  pour  les  rendre  habiles  à  la  légitimation  !  J'ose  croire 
qu'il  n'y  a  plus  personne  qui  puisse  le  penser,  et  j'ose  croire  aussi 
qu'alors  que  je  dédaigne  de  me  prévaloir  de  ce  code  étranger,  mes 
adversaires  auront  du  moins  la  justice  de  ne  pas  l'invoquer  dé- 
sormais. 

«  Abandonnés  ainsi  par  le  droit  romain,  ont-ils  du  moins  en  leur 
faveur  les  auteurs?  Jadis  et  dans  un  autre  procès  qu'a  déjà  suscité 
Masson  à  Agnès  de  Nugent,  on  citait  des  canonistes  tels  qu'Antoine 
de  Butris  et  quelques  autres.  Mais  quelles  absurdités  n'a  pas  soute- 
nues la  minorité  des  canonistes  ?  Masson  aurait  trouvé  bien  d'autres 
opinions,  s'il  l'eût  voulu,  dans  Suarez,  Molina,  Sanchez,  etc.  Heureu- 
sement, un  défenseur  de  goût  ne  pouvait  point  ne  pas  se  souvenir  de 
Pascal,  et  les  théologiens  ont  disparu. 

«  Il  est  resté  seulement  quelques  jurisconsultes.  Je  me  trompe. 
Il  est  resté  une  distraction  de  Lebrun  et  une  équivoque  de  d'Agues- 

seau D'Aguesseau  ne  parlait  que  de  la  naissance  et  non  pas  de 

la  conception,  parce  que,  dans  l'affaire  qu'il  traitait,  rien  n'appelait 
l'attention  sur  cette  distinction  ;  parce  qu'il  s'agissait  d'une  naissance 
adultérine  et  qu'il  était  inutile  d'examiner  ce  qui  aurait  dû  être,  s'il 

ne  se  fût  agi  que  d'une  conception Mais  en  se  renfermant  dans 

les  limites  de  la  question,  le  chaste  d'Aguesseau,  dont  la  pudique 
imagination  se  serait  alarmée  peut-être  de  se  reposer,  sans  nécessité 
présente,  sur  des  détails  que  la  nature  a  environnés  de  mystère, 
n'entendait  pas  que  son  opinion  sur  la  naissance  fût  exclusive  de 
son  opinion  sur  la  conception.  Et  il  était  si  éloigné  de  penser  ainsi, 
que  d'abord  je  défie  qu'on  me  cite  un  seul  passage  de  ses  œuvres 
où  il  dise  que  la  conception  adultérine  n'est  point  un  obstacle  à  la 
légitimation 

a  A  présent  que  j'ai  prouvé  que  mes  adversaires  ne  peuvent  se 
vanter  du  suffrage  de  Lebrun  ni  de  d'Aguesseau,  je  leur  porte  le  défi 
de  produire  celui  d'aucun  jurisconsulte  digne  de  quelque  estime  ;  et 
en  attendant  qu'ils  répondent  à  ce  défi,  je  leur  opposerai  Le  Maître, 
dans  son  Commentaire  sur  l'article  318  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Fer- 
rières,  dans  son  Commentaire  sur  le  même  article;  l'élémentaire 
Argou,  livre  I"',  chapitre  x  ;  Bourjon,  dans  son  Droit  commun,\\\vQ  I, 
titre  IV  ;  Pothier,  cet  homme  religieux,  qu'estimait  d'Aguesseau,  son 
contemporain,  et  dont  le  nom  réveille  tout  à  la  fois  l'idée  de  la  science 
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cl  de  la  vertu,  Contrat  de  mariage,  n"''  414  et  415  ;  Lapeyrère,  lettre  0, 
n"  23  ;  Bacquet,  dans  son  Trailé  dé  la  bâtardise,  chapitre  ix  ;  et  Fur- 
gole,  dans  son  Traité  des  testaments,  chapitre  vi,  section  2. 

«  Il  n'est  pas  un  seul  de  ces  auteurs  qui  ne  pose  en  principe, 
comme  condition  indispensable  de  la  légitimation  des  enfants,  la  li- 
berté des  parents  au  moment  de  la  conception. 

«  Enfin,  et  pour  terminer  par  une  autorité  qui  ne  soit  pas  trop  sus- 
pecte d'avoir  sacrifié  aux  préjugés,  les  auteurs  de  Y  Encyclopédie,  au 
mot  Adultérin,  ne  l'ont  aucune  distinction  entre  les  bâtards  nés  et  les 
bâtards  conçus,  et  les  condamnent  tous  également  à  Tillégitimité 

«  Désespérant  de  vous  tromper  sur  la  doctrine,  on  a  cherché  du 
moins  à  vous  la  faire  oublier  au  milieu  des  émotions  et  en  vous  pré- 
sentant quelques  sophismes  imposants. 

«  Mais  je  vengerai  la  religion  et  la  société.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne 
furent  coupables,  la  première  en  déclarant  la  bâtardise,  la  seconde 
en  consacrant  cette  déclaration. 

«  Ce  qui  les  a  fait  accuser  l'une  et  l'autre  par  quelques  philo- 
sophes, c'est  une  confusion  d'idées  dans  laquelle  sont  tombés  même 
de  bons  esprits. 

a  Si,  en  effet,  en  s'élevant  contre  la  bâtardise,  on  entend  attaquer 
seulement  ce  préjugé  qui  a  fixé  sur  les  enfants  naturels  une  sorte 
d'ignominie  de  fait  aussi  contraire  à  l'humanité  qu'à  la  justice,  je 
souscris  à  cette  philosophie.  Je  me  borne  à  faire  observer  qu'aucune 
loi  n'a  étabh  cette  honte  absurde,  qui  est  le  crime  de  l'opinion,  et 
non  pas  le  crime  de  la  société 

«  Mais  si  tout  le  malheur  de  la  bâtardise  consiste  dans  l'inhabi- 
leté à  succéder,  quel  tort  la  société  a-t-elle  fait  aux  bâtards  en  ne 
leur  accordant  pas  cette  capacité?  Et  en  quoi  a-t-elle  été  injuste  en- 
vers eux  ? 

«  Ce  n'est  pas  au  nom  de  la  nature  que  les  biens  des  pères  sont 
dus  aux  enfants.  Au  nom  de  la  nature,  et  par  une  suite  de  devoirs 
directs  qu'elle  impose  aux  premiers,  ils  ne  doivent  rien  à  leurs  en- 
fants, que  Tamour  paternel,  l'éducation,  les  soins  que  demande  la 
faiblesse  de  l'enfance,  et  des  aUments  jusqu'à  l'âge  où  ils  peuvent 
s'en  fournir  eux-mêmes.  Aucun  pacte  social  ne  pouvait  porter  atteinte 
à  ces  devoirs  doux  autant  que  sacrés.  Et  il  faut  convenir  qu'à  cet 
égard  il  n'y  a  point  de  reproche  à  faire  à  notre  législation  :  car, 
comme  le  voulait  la  nature,  elle  a  entouré  le  berceau  des  bâtards  de 
toute  sa  surveillance  ;  elle  a  demandé  aux  pères  un  compte  rigou- 
reux des  soins  qu'ils  devaient  remplir;  elle  a  rappelé  ceux-ci,  quand 
ils  les  oubliaient,  à  leurs  obligations.  Elle  a  même  été  plus  loin  :  elle 
Tome  I.  31 
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s'est  écartée  de  la  nature  pour  faire  plus  et  pour  faire  mieux  qu'elle. 
Elle  n'a  pas  voulu  que  les  soins  des  pères  fussent  bornés  à  l'enfance  : 
elle  leur  a  commandé  de  donner,  sous  le  titre  d'aliments,  une  part 
de  leur  fortune  aux  bâtards,  même  parvenus  à  l'âge  où  naturellement 
personne  qu'eux  n'était  plus  chargé  de  leur  existence.  Non  seulement 
la  société  n'a  privé  les  bâtards  d'aucun  de  leurs  droits  naturels,  mais 
elle  a  encore  étendu  ces  droits.  Elle  ne  fut  pas  injuste  envers  eux. 
Il  est  vrai  qu'elle  ne  leur  a  pas  accordé  le  droit  de  succéder 

«  Eh  bien,  à  présent,  mes  adversaires,  répétez  que  la  bâtardise 
adultérine  est  une  institution  anti-sociale  et  le  produit  du  fanatisme 
religieux  !  Que  je  suis  loin  de  cliercher  à  la  justifier  de  ce  reproche  ! 

«  Religion  1  Religion  !  0  le  plus  consolant  de  tous  les  mensonges, 
si  tu  n'étais  pas  la  plus  aimable  des  vérités  !  Religion,  si  calomniée 
par  les  philosophes,  ces  inhabiles  destructeurs  dont  le  génie  même 
qui  en  distingua  quelques-uns  n'a  su  que  mettre  à  ta  place  pour  di- 
riger et  contenir  les  passions  humaines;  Religion,  qu'on  a  pu  pro- 
faner en  abusant  de  ton  nom  pour  commettre  des  crimes  qui  ne 
furent  jamais  commandés  par  toi,  mais  qui  as  plus  produit  de  vertus 
secrètes  que  la  philosophie  n'engendre  de  vertus  d'appareil,  source 
de  tous  les  bonheurs  et  de  toutes  les  espérances  ;  toi  qui  me  donnes 
l'immortalité,  tandis  que  la  philosophie  me  condamne  au  néant  ;  qui 
me  ramènes  sans  cesse  à  l'amour  de  mes  semblables,  tandis  que  la 
philosophie  m'en  détourne  par  l'égoïsme  ;  qui  me  consoles  dans  mes 
infortunes,  passagères  comme  la  vie,  tandis  que  la  philosophie  ne 
m'offre  que  le  désespoir  ;  loi  par  qui  enfin  ma  femme,  mes  enfants, 
mes  amis,  tout  ce  qui  me  fut  cher,  et  m'est  enlevé  par  la  mort,  me 
reste  toujours  en  dépit  de  ses  coups,  tandis  que  la  philosophie, 
aggravant  mes  maux,  me  répète  seulement  ces  terribles  paroles  :  Tu 
ne  les  reverras  jamais  ! 

«  Que  tu  fus  grande  et  belle  quand,  t'alliant  à  la  morale,  et  frap- 
pant de  tes  foudres  célestes  l'adultère,  tu  étreignis  ainsi  l'union  con- 
jugale, en  lui  imprimant  un  caractère  plus  auguste  ;  en  faisant  aux 
époux  un  devoir  de  leur  amour  même  ;  en  leur  inspirant,  pour  leur 
bonheur,  pour  celui  de  leurs  enfants,  pour  celui  de  la  société,  cette 
sainte  horreur  d'une  infidélité  qui  prenait  les  couleurs  d'un  sacrilège! 
Que  la  philosophie  nous  indique  un  usage  aussi  heureux  de  son  in- 
fluence sur  les  opinions  de  l'homme,  et  qu'elle  monte  ensuite  au 
trône  de  sa  rivale 

T  Je  sens,  en  finissant  cette  partie  de  la  discussion,  que  je  me  suis 
peut-être  laissé  séduire  par  l'importance  de  mon  sujet,  et  que  j'au- 
rais pu  vous  épargner  quelques-uns  des  développements  que  j'y  ai 
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donnés.  Mais  alors  qu'il  s'agissait  de  statuer,  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire,  sur  un  point  de  doctrine  qui  peut  désormais  avoir  une 
grande  influence  sur  la  société,  j'ai  dû  ne  pas  m'exposer  au  reproche 
d'avoir  négligé  un  seul  effort  pour  faire  triompher  une  cause  que  je 
regarde  comme  le  procès  du  mariage  contre  la  débauche » 

Bellart  discute  longuement  la  question  de  physiologie,  celle  de  sa- 
voir si  un  enfant  né  à  quatre  mois  et  neuf  jours  est  viable.  Puis  il 
s'efforce  d'étabhr  que  Masson  a  reconnu  lui-môme  son  état  de  bâ- 
tardise. 

«  Une  grande  question  partagea  jadis,  comme  on  sait,  les  savants. 
Par  quel  jeu  de  la  nature  une  dent  d'or  avait-elle  poussé  dans  la 
bouche  d'un  enfant?  On  raisonna;  on  expliqua;  on  commenta;  on 
analysa;  puis  on  finit  par  où  l'on  aurait  dû  commencer;  on  exa- 
mina :  la  dent  d'or  n'existait  pas. 

«  Il  en  est  ainsi  de  la  question  qui  nous  occupe  dans  ce  moment. 
Ce  fait  miraculeux,  dont  j'ai  peut-être  et  inutilement  démontré  l'im- 
possibilité, n'existe  pas  davantage 

«  Cette  première  invraisemblance  n'est  pas  la  seule  ;  à  côté  d'elle 
s'en  trouvent  tant  d'autres,  qu'il  suffît  de  leur  réunion  pour  faire  re- 
jeter dans  l'espèce  la  possibilité  du  fait,  sans  même  qu'il  soit  besoin 

de  rien  conclure  contre  le  fait  en  général Pour  que  tout  se  soit 

passé  ainsi,  pour  que  cet  enfant  soit  légitime,  pour  que  ce  miracle 
soit  vrai,  pour  que  cet  enfant  soit  né  à  quatre  mois  et  neuf  jours, 
quelle  horrible  supposition  ne  faut-il  pas  faire  !  Il  faut...  Non,  ja- 
mais Agnès  de  Nugent  n'aura  le  courage  de  s'arrêter  sur  cette  idée. 

a  Mais  venez,  vous,  Masson,  que  rien  ne  rebute  dans  vos  scanda- 
leuses prétentions.  Cham  nouveau,  dévoilez  toute  la  turpitude  de 
votre  père.  Armez-vous  d'une  cynique  audace  :  venez,  et  affirmez  à  la 
justice  que  votre  père  foula  dans  son  cœur  les  plus  saintes  conve- 
nances ;  que  sa  barbare  insensibilité  ne  donna  pas  une  larme  à  celle 
qui  fut  sa  femme  ;  que  non  seulement  il  n'eut  pas  une  pensée  de  pitié 
sur  son  sort,  que  non  seulement  il  n'accorda  pas  quelques  jours  de 
retraite  et  de  deuil  au  respect  de  l'union  conjugale,  mais  qu'en  pré- 
sence même  du  lit  funéraire  fut  élevée  une  couche  impure,  où  il  n'at- 
tendit que  le  signal  du  dernier  soupir  d'une  épouse  agonisante  pour 
célébrer,  avec  une  courtisane,  par  un  mystère  d'impudicité,  sa  joie 
atroce  et  meurtrière  d'être  enfin  délivré  de  sa  compagne.  Dites  (fue  ce 
fut  au  milieu  de  ce  lubrique  sacrilège,  cent  fois  pire  que  l'adultère 
(car  l'adultère  est  d'un  cœur  faible,  et  ce  dernier  crime  serait  d'un 
monstre),  que  la  nature  faisait  un  miracle  de  viabilité  tout  exprès 
pour  signaler  ce  miracle  d'incontinence,  et  épuisait  tonte  sa  puissance 
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pour  maintenir,  en  dépit  de  nos  règles  ordinaires,  le  titre  de  père  à 
celui  qui  se  montrait  si  indigne  du  litre  d'époux 

«  Comment  Masson  expliquera- t-il  la  cause  accélératrice  de  Tac- 
couchement  de  sa  mère?  Tous  ceux  qui  ont  raconté  des  faits  d'ac- 
couchements prématurés  y  ont  assigné  une  cause  ;  c'est  une  chute, 
un  effroi  ou  quelque  événement  semblable.  Ici  toute  espèce  de  tradi- 
tion, attestée  par  la  famille,  manque  à  Masson  :  et  si  l'accouche- 
ment  était  arrivé  à  quatre  mois  et  neuf  jours,  il  serait  arrivé  sans 
événement  précurseur,  et  tout  aussi  naturellement  qu'un  accouche- 
ment de  neuf  mois. 

«  Comment  expliquera-t-il  enfin  sa  viabilité  conservée,  sans  qu'on 
ait  pris  pour  lui  les  précautions  demandées  par  la  précocité  de  la 
naissance?  Tous  les  romanciers  ont  parlé  de  la  viabilité  d'un  enfant 
né  même  dans  le  sixième  mois,  et  Alphonse  Leroy  lui-même,  ont 
subordonné  la  conservation  de  la  vie  de  l'enfant  à  de  certaines  pré- 
cautions. Dans  leur  crédulité  ils  conviennent  tous  que  le  fœtus  a 
beaucoup  d'obstacles  à  vaincre  pour  retenir  la  vie.  Echappé  au  sein 
maternel  dans  un  moment  d'inattention  de  la  nature,  il  faut  que 
l'industrie  supplée  à  celle-ci,  et  qu'il  retrouve  artificiellement  tout  ce 
qu'il  a  perdu.  C'est  ainsi  que  les  narrateurs  de  la  naissance  de  l'avor- 
ton de  Marseille  et  du  maréchal  Richelieu  disent  qu'on  eut  grand  soin 
de  les  envelopper  dans  du  coton  et  d'intercepter  l'air  extérieur,  avant 
qu'ils  eussent  encore  respiré. . .  Tous  assurent  également  que  ces  fœ- 
tus ne  prennent  pas  le  sein  de   la  nourrice  et  n'agissent  comme  les 

autres  enfants,  que  lorsque  le  véritable  terme  est  arrivé 

,  «  A  présent  Masson  nous  raconte-t-il  de  lui  quelque  chose  de  pa- 
reil? A't-il  été  dans  cet  état  d'apathie  pendant  quatre  ou  cinq  mois? 
A-t-on  employé,  pour  sa  conservation,  des  soins  extraordinaires?  L'a- 
t-on  enveloppé  pendant  quatre  ou  cinq  mois  dans  du  coton  ?  A-t-on 
pris  telle  autre  espèce  de  précautions  pour  remplacer  artificiellement 
le  sein,  dont  le  privait  de  trop  bonne  heure  la  nature  marâtre?  Non, 
rien  de  cela  n'est  arrivé.  Masson  était  fort  et  robuste  comme  à  neuf 
mois  ;  il  a  reçu  le  sein  de  la  nourrice  comme  à  neuf  mois  ;  il  a  été 
élevé  comme  on  l'est  à  neuf  mois 

«  Masson,  un  seul  instant  dans  sa  vie  jusqu'à  ces  derniers  temps,  a 
eu  la  prétention  d'être  légitimé  :  c'est  en  1771.  Mais  cette  prétention 
il  ne  l'a  eue  que  pour  amener  Rotisset,  à  qui  sous  ce  prétexte  il  de- 
mandait la  restitution  de  la  fortune  de  sa  mère,  à  une  transac- 
tion plus  avantageuse.  Cette  transaction  a  été  effectuée  par  l'arrêt 
de  1773,  qui  lui  donne  trois  mille  livres  de  pension  alimentaire  ;  et 
Masson  a  exécuté  cet  arrêt  en  recevant  d'abord  annuellement  les  ali- 
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menls,  et   ensuite  le  remboursement  même  de  cette  pension.  Voilà 
quelle  fut  sa  conduite  par  rapport  à  la  famille  de  sa  mère. 

«  Masson  peut  dire  que  son  obéissance  à  l'arrêt  était  forcée.  Je  le 
veux  ;  mais  aucun  jugement  n'était  rendu  avec  son  père  et  avec  la  fa- 
mille de  son  père.  Comment  s'est-il  conduit  avec  l'un  et  l'autre? 

«  D'abord,  il  ne  prend  jamais  la  qualité  d'écuyer,  qui  appartient 
aux  enfants  légitimes  de  son  pore. 

«  Il  se  marie  en  1773  et  il  n'appelle  pas  son  père  à  son  mariage.  Il 
ne  requiert  même  pas  son  consentement. 

«  En  1775,  il  forme  une  demande  en  aliments,  comme  bâtard, 
contre  la  direction  des  créanciers  de  son  père. 

«  En  1782,  il  se  prévaut  de  l'espérance  échue  à  Agnès  de  Nugenty 
par  la  mort  de  Pressigny  son  frère,  de  recueillir  une  substitution  ap- 
partenant aux  femelles,  les  mâles  manquant,  pour  obtenir  d'elle 
un  don  de  dix  mille  livres.  Il  minute  de  sa  main  l'acte  de  ce  don, 
et  il  reconnaît  que  la  substitution  appartiendra  à  Agnès  de  Nugent. 

«  En  1785,  Masson  père  meurt.  Agnès  de  Nugent  paraît  seule  à 
l'inventaire.  Masson  n'y  paraît  pas. 

«  En  1785,  Agnès  de  Nugent  est  envoyée  en  possession  de  la  sub- 
stitution. Masson  ne  s'y  oppose  pas.  Et  cependant  il  connaît  le  ju- 
gement d'envoi  en  possession  ;  car  il  lui  est  signifié  le  6  août  de  la 
même  année.  Et  non  seulement  il  ne  s'y  oppose  pas,  mais  il  y  ac- 
quiesce  

«  Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  déjà  on  a  opposé  à  il/asson  toute 
cette  conduite,  comme  une  série  de  fins  de  non  recevoir,  et  que  ces 
fins  de  non  recevoir  ayant  été  rejetées  par  les  magistrats  ne  peuvent 
plus  être  reproduites. ...» 

«  Masson,  vous  êtes  donc  bâtard  ?  Vous  l'êtes  :  car  tous  vos  pa- 
rents, jurés  nécessaires  du  point  de  fait,  environnés  d'une  foule  de 
connaissances  effacées  aujourd'hui  par  le  temps,  remplis  de  leurs 
infaillibles  souvenirs,  témoins  du  commencement  et  des  progrès  de 
la  grossesse,  dépositaires  enfin  de  tous  les  secrets,  de  toutes  les  tra- 
ditions de  votre  maison,  l'ont  déclaré!  Vous  l'êtes  :  votre  mère  l'a 
dit.  Vous  l'êtes  :  votre  père  l'assure.  Vous  l'êtes  :  votre  oncle  l'a 
soutenu.  Vous  l'êtes  :  l'opinion  publique,  celle  des  créanciers  de 
votre  père  s'est  déclarée  contre  vous  et  a  été  crue  jusqu'ici.  Vous 
l'êtes  enfin,  car  votre  propre  conscience  s'est  soulevée  dans  mille  ac- 
tions de  Votre  vie  pour  en  laisser  échapper  l'aveu.  Oui,  votre  cons- 
cience, Massoii,  descendez -y.  Faites  taire  un  instant  vos  passions. 
Oubliez  le  système  inconcevable  et  les  brillants  paradoxes  de  votre 
défenseur  physiologiste  :  car  ce  système,  fût-il  bon  en  général,  ne 
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prouve  rien  pour  vous,  llappelez-voug  tout  ce  que  voug  avez  appris, 
tout  ce  que  vous  savez.  Et  puis,  voyez  ce  que  vous  devez  prononcer. 
C'est  à.  ce  juge  surtout  que  vous  portez  en  vous-môme,  et  qui  ne 
vous  quittera  plus,  que  vous  renvoie  Agnès  de  Nugent  ;  c'est  à  lui 
qu'elle  vous  renvoie  pour  en  obtenir  justice;  et  si  vous  osez  affirmer 
que  ce  tribunal  secret  et  terrible  prononce  pour  vous,  Agnùs  de 
Nugent  en  appelle  aux  Tribunaux  extérieurs,  qui  sauront  bien  enfin 
saisir,  la  vérité  et  elle  en  appelle  aussi  à  vos  remords.  » 


AUDIENCE  DU  31  MAI  1793. 

TRIBUNAL  UU   2*   ARRONDISSEMENT. 

Remise  des  oauses  pour  permettre  aux  citoyens  de  prendre 

les  armes*. 

l,e  Tnbunal, 

Attendu  la  circonstance  qui  oblige  tous  les  citoyens  de  prendre  les 
armes  et  de  se  rendre  à  leurs  postes  ; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national, 

Remet  à  la  huitaine  toutes  les  causes  qui  ont  été  appelées  à  celte 
audience  et  auxquelles  on  n'a  pas  répondu. 
{Extrait  des  minutes,  î.  188.) 

1.  Le  31  mai  1793,  la  commune  de  Paris  fit  sonner  le  tocsin  et  battre  la  géné- 
rale ;  les  bataillons  de  la  f,'arde  nationale  parisienne  sous  la  direction  d'Hanriot, 
commandant  général  provisoire  de  la  force  armée,  entourèrent  les  Tuileries  et  se 
rendirent  maîtres  de  Paris.  Sous  la  pression  de  1'  "  insurrection  morale  »,  suivant 
l'ingénieux  euphémisme  imaginé  par  le  maire  de  Paris,  Pache,  la  Convention 
décréta  la  suppression  du  Comité  des  Douze,  créé  le  21  mai  par  les  Girondins,  et 
chargé  «  de  la  recherche  des  complots  contre  Tordre  public  ». 

Le  dimanche  2  juin,  la  force  armée  parisienne,  toujours  commandée  par 
Ilanriot,  entoura  de  nouveau  la  Convention  et  exigea,  comme  complément  du 
décret  rendu  le  31  mai,  l'arrestation  d'un  certain  nombre  de  membres  du  parti 
de  la  Gironde.  Vingt-neuf  représentants  et  deux  ministres  furent  décrétés  d'ar- 
restation. Ce  double  soulèvement  du  31  mai  et  du  2  juin  assura  le  triomphe  de  la 
Montagne,  qui  fut  vaincue  à  son  tour  le  9  thermidor  de  l'année  suivante.  —  Voy. 
Vlli.i foire  politique  de  la  Révolution  f'ran{-uise  par  A.  Auiard.  pages  347  et  suiv. 
Paris,  Colin,  1901. 

L'ordre  des  audiences  ne  fut  troublé  (piun  jour.  Dès  le  lendemain  1"  juin, 
quatorze  jugements  furent  couchés  sur  la  feuille  d'audience. 
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AUDIENCE  DU  3  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU  3^   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Séminé,  Lépée  et  Lorinet,  juges. 

GoDEFERT  et  consorts  C.  Boursault,  directeur  du  théâtre  Molière*. 

Loyers   de   théâtre  affectés   au   paiement   des    dettes    de 

Boursault. 

Le  Tribunal  admet  l'expédient  présenté  ; 

Condamne  Boursault  à  payer  à  Godefert  (créancier  de  trente  mille 
huit  cent  cinquante  trois  livres)  trois  mille  neuf  cent  neuf  livres, 

A  Prolain  (créancier  de  dix  mille  quarante  six  livres)  douze  cent 
quatre-vingt-dix-sept  livres,  elc ; 

Que  le  û\l  Boursault  s'est  obligé  à  payer  à  ses  créanciers  par  acte 
devant  Bernard  *,  notaire  à  Paris  du  14  mars  1792  ; 

Et,  pour  faciliter  le  paiement  des  condamnations  ci-dessus,  donne 
acte  du  consentement  donné  ipav  Boursault  que  les  loyers  du  Spectacle 
de  Molière  montant  à  vingt  mille  livres  par  an,  après  l'acquit  des 
objets  privilégiés  sur  iceux,  soient  et  demeurent  affectés  au  paiement 
desdites  sommes  ;  etc. 

[Extrail  des  minutes,  f.  97,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  5  JUIN  1793. 

tribunal  du  3«  arrondissement. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Junié,  Lépée  et  Lorinet,  juges. 

Faicourt  et  consorts  C.  Susleau. 

Homicide  par   imprudence.  Dommages-intérêts.   Héritiers 

collatéraux. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  c'est  par  le  fait  des  ouvriers  de  Susleau  que  l'événe- 
ment arrivé  à  Louis  Faicourt  a  eu  lieu  : 

1.  Voy.  suprù  le  jugement  rendu  par  le  Trit)unal  du  3»  arrondissement,  à  l'au- 
dience du  14  mars  1792,  et  la  note  biographitjuo  sur  Boursault  qui  racconipa^me. 

2.  llernard  auto  notaire  à  Paris  depuis  le  mois  de  juin  n:!8  jusqu'au  mois  de 
février  1776.  Son  élude  esl  continuée  aujourd'hui  par.M'  ;U«4a<oh.  11  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  eu  do  notaire  du  nom  de  Bernard  en  1792. 
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Que  tout  maître  est  responsable  du  fait  de  ses  ouvi-iers  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  présumer  que  la  sentinelle  n'ait  pas  suivi  sa 
consigne  et  se  soit  laissé  forcer  ; 

Que  Susleau  n'avait  pas  mis  un  ouvrier  au  bas  de  l'échafaudage 
pour  avertir  les  passants  et  que  cette  négligence  a  occasionné  la 
perte  d'un  membre  de  la  société  ; 

Attendu  cependant,  d'un  autre  côté,  que  ce  sont  des  héritiers  colla- 
téraux qui  réclament  et  que  ce  ne  sont  ni  les  auteurs,  ni  la  femme, 
ni  les  enfants  dudit  Louis  Faicourt  qui  sont  demandeurs,  et  que 
Susleau  s'est  d'ailleurs  exécuté  par  les  offres  qu'il  a  faites  au  bureau 
de  paix  ; 

Condamne  Susleau  à  payer  à  Faicourt  et  consorts  quatre  cents 
livres  pour  toute  indemnité  ; 

Déboute   FaicowH  et  consorts   de  leur  demande    en  plus  ample 
indemnité  et  les  condamne  aux  dépens,  lesquels  seront  compensés 
avec  les  quatre  cents  livres  jusqu'à  due  concurrence. 
[Extrait  des  minutes,  f.  29,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  S  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU   5"^   ARRONDISSEMENT. 

Miciiault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Métivier,  juges. 

La  citoyenne  Rouillard,  femme  divorcée  Boullenois  (Levasseur,  avoué), 
C,  Gazes  (Carmentrand,  avoué),  tuteur  des  mineures  Boullenois, 

Contribution  des  époux  divorcés  à.  l'éducation  des  enfants. 

Par  décision  d'un  Tribunal  de  famille  du  28  février  1793,  Boullenois 
a  été  condamné  à  restituer  à  la  citoyenne  Rouillard  la  somme  de  cent 
mille  livres  qu'elle  lui  avait  apportée  en  dot  ; 

L'exécution  provisoire  de  cette  décision  a  été  ordonnée  par  juge- 
ment du  8  mai  1793  *  ; 

Pendant  que  la  citoyenne  Rouillard  poursuivait  l'exécution,  une 
assemblée  de  parents  et  amis  convoqués  par  Boullenois  avait  nommé 
le  citoyen  Cazes  tuteur  des  enfants  mineurs. 

1.  Voy.  siiprà  le  ju^'cnient  rendu  par  le  Tribunal  du  u"  arrondissement  ù  l'au- 
dience du  8  mai  1793,  au  sujet  de  la  restitution  de  la  dot  de  la  citoyenne 
Rouillard,  femme  divorcée  du  citoyen  Boullenois. 
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Cazes  en  celte  qualité  avait  formé  une  opposition  sur  la  citoyenne 
Rouillard  entre  les  mains  de  Boullenois.  Il  appuyait  cette  opposition 
sur  l'obligation  où  était  la  citoyenne  liouillard  de  contribuer  à  l'entre- 
tien et  à  l'éducation  des  enfants  communs. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  que  la  loi  du  20  septembre  1792  porte  que  le  père  et  la 
mère  divorcés  sont  obliges  de  contribuer  aux  frais  de  l'éducation 
des  enfants,  mais  qu'elle  n'ordonne  aucun  emploi  de  somme  quel- 
conque ; 

Qu'il  n'est  pas  possible,  sans  les  motifs  les  plus  graves  et  les  mieux 
prouvés,  de  faire  à  une  mère  l'injure  de  croire  qu'elle  soit  capable 
d'abandonner  ses  enfants  s'ils  étaient  dans  le  besoin  et  qu'elle  pût 
exprès  et  à  mauvaise  intention  en  divertir  sa  fortune  ; 

Que  Cazes  pouvait  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  de  famille  pour 
faire  fixer  la  somme  pour  laquelle  la  citoyenne  Rouillard  doit  contri- 
buer, etc.  ; 

Fait  mainlevée  de  l'opposition. 
(Extrait  des  minutes,  f.  123,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  7  JUIN  1798. 

TRIBUNAL   DU   l»""   ARRONDiSSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Creto.n  et  Lelièvre,  juges. 

CoMBRET  C.  Fain  Cl  Pecourt,  défaillants,  et  les  mandataires  des  créanciers 
unis  d'ÉGALiTÉ,  défaillants. 

Énumération  des  biens  saisis  par  les  créanciers  de  Philippe 

Égalité. 

Jugement  qui  subroge  Combret  dans  la  poursuite  de  saisie  réelle 
faite  par  /^am  sur  Égalité  des  bâtiments  connus  sous  le  nom  de 
Paluis-Royal,  salle  de  spectacle,  maison  appelée  la  Chancellerie  d'Or- 
léans, bâtiments,  rue  Saint-Thomas,  du  Louvre  et  rue  de  Provence, 
appelés  les  écuries  d'Orléans  ;  maison  du  Lycée,  rue  Saint-Honoré,  au 
coin  de  la  rue  de  Valois  ;  deux  maisons  rue  de  Chartres,  à  côté  du 
Carrousel  ;  maison  rue  de  Richelieu  appelée  l'Hôtel  delà  Chasse;  mai- 
son à  la  Porte  Montmartre  ;  deux  maisons  rue  de  La  Rochefoucauld  ; 
maison   faubourg  Saint-Uonoré  ;  maison  à  Chaillot  ;  maison  dite  de 
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Monceaux;  château,  terres,  bois  et  parcs  du  Raincy  et  de  Livry; 
des  terres  et  domaines  de  Villers-Colterets,  Soisson?,  Fère-en-Tar- 
denois,  Mareuil-sur-Ay,  Saint-Dizier,  Eclardes,  Joinville,  Avesnes, 
Commines,  Laurotte,  Toux,  Pont-I'Evêque,  Mortain  et  leurs  circons- 
tances et  dépendances. 

[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  8  JUIN  1793, 

TRIBUNAL  DU   6«  ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Toutin,  Duguk  et  Bocquenet,  juges. 

MoNTAMENT  (Massé,  avoué)  C.  Anne-Pierre  Montesquiou  (Delamarre,  avoué), 
les  enfants  Montesquiou  (Pecourt,  avoué),  le  Procureur  général  syndic  du 
Département  de  Paris  (Lagarde,  avoué). 

Licitation  des  immeubles  de  la  communauté  de  Anne-Pierre 
de  Montesquiou  et  Jeanne-Marie  Hocquart. 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  vente  sur  licitation  à  l'audience  des  criées  du  départe- 
ment de  Paris  des  immeubles  dépendant  de  la  communauté  d'entre 
feu  Jeanne-Marie  Hocquart  et  Anne-Pierre  Montesquiou : 

1«'  lot  :  le  château  de  Maupertuis  et  dépendances ; 

19^  lot  :  une  maison  rue  de  l'Université,  occupée  par  le  citoyen 
Bonnet ; 

20^  lot  :  autre  maison  rue  de  l'Université,  occupée  par  le  citoyen 
Cailly ; 

2i«  lot  :  une  maison  rue  de  l'Egalité,  ci-devant  de  Monsieur •; 

22"  lot  :  une  maison  rue  de  l'Université,  n"  268,  occupée  par  le 
citoyen  Desablé. 

[Extrait  des  minutes,  f.  137,  p.  4.) 
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AUDIENCE  DU  8  JUIN  1793. 

TRIBUNAL  DU   Q"  ARRONDISSEMF.NT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Toutin,  Dugué  et  Bocquenet,  juges. 

Citoyenne  Beauvillier  de  Saint-Aignan  (Berryer,  défenseur  officieux) 
C.  Cholois  (Delacroix-Frainville,  défenseur  officieux). 

Interdiction  de  Beauvillier  de  Saint-Aignan  ^ 

Le  Tribunal,  jugeant  en  état  do  référé, 

Attendu  que  Cholois  est  étranger  à  la  famille  de  Saint-Aignan; 

Que  par  là  il  est  sans  qualité  ; 

Que  la  décision  du  Tribunal  de  famille  qui  établit  la  nécessité  de 
l'interdiction  ne  fait  que  confirmer  et  assurer  les  droits  de  Cholois, 
s'il  en  a  réellement  ; 

Fait  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  Cholois  à  l'homologa- 
tion de  la  décision  du  Tribunal  de  famille  de  Saint-Aignan,  et  homo- 
logue ladite  décision. 

{Extrait  des  minutes,  f.  130,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  10  JUIN  1793. 

TRIBUNAL  DU  ¥  ARRONDISSEMENT. 

TiiEUREL,  président,  Sermaize,  Collignon  et  Pinard,  juges. 
Uamartelière  C.  Langlois  dit  Courcelles,  défaillant. 

Défense  de  représenter  la  pièce  de  théâtre  «  Robert, 
chef  de  brigands  ». 

Le  Tribunal 

Fait  défenses  à  Langlois  dit  Courcolles  de  jouer  ou  do  faire  jouer 

1.  Lu  Jamiile  de  Sainl-Aignan  tirait  son  origine  de  la  seigneurie  ot  ville  de 
Saint-Aigiian  dans  le  lierry  (Loir-et-Cher),  érigée  en  comté  en  avril  15;i8,  en 
faveur  de  Claude  de  Be<tuvilliei\  et  en  duché-pairie  en  décembre  16G3  en  faveur 
de  François  de  UeaiivUlier.  Cette  seigneurie  était  passée  à  la  maison  de  Beau- 
villier par  le  mariage  de  Louise  de  llusson,  dame  de  Sainl-Aifpian,  avec  Meri 
de  Ueuuvillier,  baron  de  la  Ferlé-Hubert.  i,Ludovic  Lalannc,  Dictionnaire  histo- 
rique de  la  France.) 
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soit  sur  son  théâtre  du  Marais,  soit  sur  celui  de  la  rue  Feydeau,  ou 
tout  autre  dont  il  aurait  l'entreprise,  ou  dans  lequel  il  serait  intéressé, 
la  pièce  intitulée  Robert,  chef  de  brigands. 
[Extrait  des  minutes,  f.  123,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  12  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU    S**    ARRONDISSEMENT. 

MighÂult-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Métivier,  juges. 

Favreau  et  Vallot  et  leurs  femmes  (Huguenin,  avoué) 
C.  les  époux  Garcin. 

Question  d'état.  Prescription.  Des  personnes  regardées 
pendant  quarante-cinq  ans  comme  légitimes  ne  peuvent 
être  déclarées  b&tardes  adultérines  '. 

Considérant  que  le  jugement  interlocutoire  rendu  par  les  précédents 
juges  de  ce  Tribunal  le  9  juin  1791,  qui,  avant  faire  droit  sur  l'appel 
de  Favreau  et  Vallot,  leur  donne  acte  de  ce  qu'ils  ont  articulé  : 
1°  que  Louis  Rochetin,  qui,  en  1752,  a  épousé  Catherine  lioman^  est  le 
même  individu  qui  en  1735  avait  épousé  Thérèse-Ursule  de  Rivière, 
2°  que  la  D"«  Rivière,  qui  est  décédée  le  13  janvier  1752  et  a  été  en- 
terrée sous  le  nom  de  Marie-Anne  Rivière,  est  la  même  personne  qui 
sous  le  nom  de  Thérèse-Ursule  de  Rivière  avait  épousé  ledit  Louis 
Rochetin  en  1735,  et  permet  à  Favreau  et  Vallot  d'en  faire  la  preuve, 
—  ne  doit  avoir  aucune  influence  dans  le  jugement  définitif  de  la 
contestation  ; 

Que  les  mêmes  juges  ont  surabondamment  et  mal  à  propos  remlu  ce 
jugement  contre  la  teneur  d'actes  authentiques  et  pour  éclaircir  des 
faits  déjà  établis  ;  —  qu'ils  n'ont  ni  exprimé,  ni  entendu,  ni  pu  expri- 
mer ou  entendre  faire  dépendre  le  sort  de  la  contestation  d'entre  les 
parties  de  l'enquête  irrégulière  et  déplacée  qu'ils  ont  ordonnée  ; 

Que,  relativement  au  premier  fait,  c'était  un  fait  constant  et  avoué 
par  toutes  les  parties,  dont  la  preuve  était  parfaitement  inutile  et 
superflue  ; 

1.  Voy.  supra  le  jufîcmonl  rendu  par  le  Trihunal  du  ^'  arrondissement  à  l'au- 
dience du  'J  juin  ITJl  et  la  ijlaiddirie  de  licltart. 
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Que,  relativement  au  deuxième  fait,  Favreau  et  Vallol  n'ont  fait 
entendre  en  témoignage  que  quatre  individus  du  nom  de  Rochelin  et 
aucun  de  la  famille  de  Marie-Anne  Rivière  ou  de  Thérèse-Ursule  de 
Rivière,  cette  dernière  qu'ils  disent  être  le  même  individu  que  Marie- 
Anne  Rivière,  ni  aucuns  autres  habitants  des  lieux,  à  qui  naturelle-- 
ment  les  mêmes  faits  auraient  dû  être  aussi  familiers,  et  qu'ils 
auraient  pu  et  dû  en  faire  déposer; 

Que  nuls  parents  de  la  famille  Rivière  ou  de  Rivière  n'ayant  été 
entendus  et  n'étant  pas  possible  d'enlever  à  un  être  qui  n'existe  plus 
un  nom  sous  lequel  un  acte  authentique,  l'acte  mortuaire  de  Marie- 
Anne  Rivière,  constate  qu'il  a  été  enterré,  surtout  quand  il  est  décédé 
dans  son  propre  pays,  au  milieu  des  siens,  qui,  depuis  le  décès,  qui  est 
du  14  janvier  1752,  n'ont  jamais  ni  fait  réformer  l'extrait  mortuaire, 
ni  même  réclamé  ; 

Que  cet  extrait  mortuaire  du  14  janvier  1752  n'a  pu  et  ne  peut  faire 
supposer  que  Marie-Anne  Rivière,  femme  de  Louis  Rochetin,  fût  la 
personne  de  Thérèse-Ursule  de  Rivière,  puisque  les  noms  de  baptême 
sont  absolument  dissemblables,  et  que  les  noms  de  famille  au  moyen 
de  la  particule  de,  que  portait  de  l'aveu  même  de  Favreau  et  Vallot 
l'épouse  de  Louis  Rochetin,  laquelle  particule  était  très  importante 
dans  ces  temps-là  pour  les  familles  qui  se  disaient  nobles,  sont  égale- 
ment différents  ; 

Que  les  quatre  témoins  de  l'enquête,  parmi  lesquels  sont  deux 
femmes,  se  trouvent  opposés  à  l'extrait  mortuaire  dont  il  s'agit,,  et 
aux  témoignages  qui  ont  pu  concourir  à  faire  dresser  cet  acte;  —  qu'on 
ne  peut  pas  supposer  non  plus  sans  injustice,  et  sans  faire  injure  à  la 
mémoire  de  Louis  Rochetin,  qu'il  se  fût  rendu  coupable  ou  du  crime 
de  bigamie,  ou  qu'il  eût  provoqué  et  attesté  faussement  la  légitima- 
tion de  ses  enfants  s'il  n'eût  pas  eu  le  droit  de  le  faire  ;  —  que  dans 
cet  état  d'opposition  il  serait  inique  de  donner  la  préférence  à  l'en- 
quête vicieuse  dont  il  s'agit,  surtout  quand  des  titres  antérieurs  et 
postérieurs  la  démentent  complètement  ; 

Qu'il  faut  en  revenir  nécessairement  à  ce  qui  doit  vraiment  décider 
toutes  contestations,  les  litres  des  parties  et  principalement  les  titres 
écrits,  à  la  justice  éternelle  de  la  nature  et  de  la  raison,  et  enfin  aux 
bonnes  mœurs  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  offensées  dans  cette  contes- 
tation ; 

...Que  l'interlocutoire  du  9  juin  1791  ordonné  par  les  anciens 
juges  du  Tribunal,  sans  doute  pour  éclairer  leur  religion,  n'a  pas  fait 
dépendre  le  sort  de  la  contestation  de  l'enquête  qu'ils  ont  ordonnée  et 
ne  le  pouvait  pas  ;  —  que,  dans  tous  les  cas,  le  Tribunal  doit  pronon- 
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cer  d'après  les  preuves  écrites  qu'il  a  sous  les  yeux,  d'après  la  con- 
science et  la  vérité  qu'il  aperçoit  ; 

Qu'il  résulte  des  preuves  écrites  que  Louis  Ihchetin,  père  commun 
des  parties,  et  Catherine  Roman  ont  eu  de  leur  union  trois  enfants  : 
Charlotte-Jeanne,  —  Catherine,  —  et  Marie-Françoise  ; 

Qu'il  les  a  reconnues  et  légitimées  par  l'acte  de  célébration  de  son 
mariage  en  1752  avec  Catherine  Roman  ; 

Que  le  crime  ne  devant  pas  se  présumer,  et  Thérèse-Ursule  de 
Rivière^  première  femme  de  Louis  Rochetin,  ne  paraissant  plus  exis- 
ter dès  avant  la  naissance  desdils  trois  enfants,  il  en  résulte  qu'ils  sont 
nés  ex  soluto  et  soluta  ; 

..  .Qu'en  outre  ils  sont  en  possession  d'état  depuis  1748  par  leurs 
actes  de  baptême,  de  mariage,  par  des  partages  de  succession,  etc., 
etc.; 

. .  .Que  la  justice  éternelle  de  la  nature  et  de  la  raison,  la  morale  la 
plus  saine  et  les  bonnes  mœurs  qui  sont  la  base  inébranlable  des 
empires  gouvernés  par  les  grands  et  immortels  principes  de  l'égalité 
et  de  la  liberté,  et  l'ordre  public  qui  en  dérive  essentiellement, 
exigent  impérieusement  un  respect  sacré  pour  l'état  le  plus  honorable 
des  individus  vivant  en  société,  surtout  lorsque  les  titres,  une  posses- 
sion d'état  par  très  longues  années,  le  leur  assurent  avec  évidence  ; 

Le  Tribunal, 

...Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Favreau  et  Vallot  du 
jugement  du  juge  de  Thiais  du  18  juillet  1789, 

Confirme ; 

Condamne  Favreau  et  Vallot  aux  intérêts  des  dépens  adjugés  à 
Garcin  par  la  sentence  dont  est  appel  ; 

Et  attendu  l'immoralité  profonde  et  étonnante  des  demandes  des 

époux   Vallot  et  Favreau ,  demandes  auxquelles  le  vil  intérêt, 

comme  dans  ces  sortes  d'affaires  en  général,  ne  peut  pas  même  servir 
d'excuse  ou  de  prétexte  puisqu'il  est  infiniment  médiocre;  —  par  res- 
pect pour  l'honnêteté  publique,  l'amour  filial  et  pour  les  bonnes 
mœurs  qui  en  sont  les  uniques  conservatrices  et  préservatrices, 

Ordonne  la  suppression  de  la  procédure  des  citoyens  Favreau  et 
Vallot  et  leurs  femmes. 

{Exlrail  des  miaules,  f.  128,  p.  6.) 
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AUDIENCE  DU  13  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU    1«'   AHRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Llbin,  Greton  et  Lelièvre,  juges. 
BoissoNxiÈRE  G.  DucLos,  GoYET,  Perrier  ct  GuÉRix,  défaillants. 

Dommages-intérêts  pour  émission  d'actions  à  l'aide  de 
prospectus  frauduleux  et  mensongers  répandus  dans  le 
public  par  la  voie  de  l'impression  *. 

Jugement  en  premier  ressort  qui  condamne  les  défaillants  solidaire- 
ment comme  directeurs  et  entrepreneurs  associés  de  l'exploitation  de 
prétendues  mines  à  Piégu,  Durban  et  Argellier3,à  restituer  à  Bolsson- 
niére  la  somme  de  vingt- cinq  mille  livres,  prix  principal  moyennant 
lequel,  sur  la  foi  de  prospectus  frauduleux  et  mensongers  répandus 
dans  le  public  par  la  voie  de  l'impression,  Boissonnlère  a  acquis  de  la 
compagnie  des  entrepreneurs  quinze  actions  d'intérêts  dans  l'exploi- 
tation desdites  mines,  et  dix  mille  sept  cent  soixante-trois  livres 
huit  sols  neuf  deniers  pour  les  appels  de  fonds  payés  pour  lesdites 
actions,  loin  d'en  retirer  le  bénéfice  annoncé  ; 

Condamne  les  défaillants  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état, 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  14  JUIN  1793. 

TRIBUNAL  DU   6°   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Liège,  Dalloz,  Duguiî  et  Bocquenet,  juges. 
La  citoyenne  Foin  (Duquénel,  avoué)  G.  le  citoyen  de  Barral,  délaillant  *. 

Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal 

Ordonne  1«»  que  les  registres  de  l'église  de  St-Sulpice  sur  lesquels 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  ilu  1''  arrondissement,  sur 
l'opposition  de  Duclos,  à  l'audience  du  25  messidor  an  III  (13  juillet  1795). 

2.  iJe  Barrai  Joseph-Marie),  né  à  Grenoble  le  14  mars  1742,  est  mort  dans  la 
môme  ville  le  14  juin  1828.  Après  avoir  été  président  à  mortier  du  Parlement  de 
Grenoble  dés  1769,  il  fut  élu  juge  au  Tribunal  de  cassation  par  le  département 
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est  inscrit  le  nom  de  Barrai^  qui  est  celui  sous  lequel  il  était  connu 
dans  le  monde,  seront  réformés  et  qu'il  y  sera  ajouté  son  nom  de 
famille  et  toutes  les  autres  désignalions  qui  pourront  assurer  et 
constater  l'état  de  Joséphine  de  Barrai;  —  2°  qu'il  sera  tenu  de  faire 
un  placement  d'un  capital  produisant  deux  mille  cinq  cents  livres  de 
rente  jusqu'à  l'établissement  par  mariage  ou  autrement  ou  jusqu'à  la 
majorité  de  ladite  Joséphine  de  Barrai,  etc. 

[Extrait  des  minutes,  f.  144,  p.  13.) 


AUDIENCE  DU  13  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU   5°   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Métivier,  juges. 

Remilleret  dit  Prague,  cocher,  C.  Portier,  entrepreneur  des  voitures 

de  la  cour. 

Restitution  de  sommes  indûment  retenues  aux  cochers 
par  l'entrepreneur  des  voitures  de  la  Cour. 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  jugement  du  14  mars  1793; 

En  conséquence,  en  ce  qui  touche  la  restitution  des  sommes  dues 
aux  cochers  pour  les  retenues  à  eux  faites  de  dix  et  onze  sols  pur 
jour  : 

Condamne  Fortier,  César  Giroux  et  autres,  ses  cautions,  à  payer  à 
Remilleret  dit  Prague  dix  sols  par  jour  pour  trois  mille  sept  journées 
à  compter  du  26  septembre  1781  jusqu'au  30  mars  1791  qu'a  cessé 
l'exploitation  de  Fortier  et  ses  cautions,  etc.,  etc. 

[Extrait  des  minutes,  f.  131,  p.  4.) 

tic  l'Isère  en  1791.  Il  donna  sa  démission  en  1792.  Il  présida  le  Tribunal  d'appel 
de  risorc  à  partir  de  .sa  création,   fut  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble  et  comte  de  l'Kmpire. 
Voy.  infrù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  17  pluviôse  an  V  (u  février  1797). 
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AUDIEiNCE  DU  18  JUIN  1793. 

TRIBUNAL  DU   b°   ARRONDISSEMENT. 

Micuault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Métivier,  juges. 

Les  frères  Chaignieau,  imprimeurs  (Goureau,  avoué)  C.  Lachaye,  imprimeur 
(Carmentrand,  avoué),  Etienne  Feuillant,  intervenant  (Roy,  défenseur 
officieux). 

«  Journal  du  Soir  ».  Usurpation  du  titre*. 

Considérant  que  loutes  les  lois  et  les  décrets  regardent  et  pumissent 
comme  criminel  quiconque  ose  prendre  ou  même  emprunter,  dans  le 
dessein  de  nuire,  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas; 

Que  tout  ouvrage,  soit  écrit,  soit  imprimé,  est  la  propriété  la  plus 
précieuse  et  la  plus  chère  de  celui  qui  en  est  l'auteur; 

Que  toutes  les  lois  lui  en  assurent  la  jouissance  et  que  tous  les 
édits  et  règlements  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  traitent  et  pu- 
nissent comme  faussaires  l'imprimeur  ou  le  libraire  qui  met  à  aucun 
ouvrage  imprimé  un  autre  nom  que  le  sien  ou  qui  y  appose  le  nom 
ou  la  marque  d'aucun  autre  libraire  ou  imprimeur; 

Attendu  qu'au  mépris  de  l'équité,  des  principes  et  des  lois,  Lachave 
a  voulu,  par  la  voie  de  lacontrefaction  de  toutes  les  parties  les  plus 
apparentes,  s'approprier  le  bénéfice  d'une  feuille  périodique  intitulée 
Journal  du  Sob\  dont  les  frères  Chaignieau,  imprimeurs,  et  Feuil- 
lant, rédacteur,  sont  copropriétaires  ainsi  qu'ils  le  justifient  par  titre 
notarié  ; 

Que,  pour  parvenir  à  son  but,  Lachave  a  suivi  les  différents  titres 
du  journal  dont  il  s'agit  aux  différentes  époques  où  les  frères  Chai- 
gnieau et  Feuillant  l'ont  changé  ; 

Que  le  véritable  journal  de  Feuillant  est  donc  la  contrefaction  de 
Lachave  parfaitement  imité  dans  les  format,  caractères,  épigraphes, 
titres,  nom  d'imprimeur,  indication  de  rues  et  d'imprimerie,  division, 
lignes,  accolades  et  papier; 

Que  la  griffe  de  contrefaction  progressivement  perfectionnée  n'offre 
d'autre  différence  dans  tout  son  contenu  que  la  syllabe  in  au  lieu 
de  celle  and,  différence  qui  échappe  aux  yeux  qui  n'en  sont  pas 
prévenus; 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  o"  arrondissement  à  lau- 
dience  du  15  mars  1793. 

TouE  1.  32 
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Qu'en  tête  et  à  la  fin  de  certains  numéros  de  ladite  conlrefaction  il 
se  trouve  après  les  mots  :  de  la  rue  de  Ckarlres  qui  sont  en  gros 
caractères,  le  mot  presque  imperceptible  non  suivi  de  ceux  :  des  im- 
primeries des  frères  Chaignieau,  aussi  en  gros  caractères,  et  que  dans 
une  infinité  d'autres  numéros  ce  non  ne  se  trouve  pas  ; 

Attendu  surtout  que  Lachave  est  convenu  lui-même  de  la  contre- 
faction  dudit  journal  et  qu'il  ne  s'est  excusé  que  sous  le  non  dont  il 
vient  d'être  fait  mention  ; 

Fait  défenses  à  Lachave  d'imprimer  et  distribuer  un  journal  ayant 
pour  titre  :  Journal  du  Soir,  etc.  ; 

Le  condamne  en  douze  cents  livres  de  dommages-intérêts  appli- 
cables par  moitié,  du  consentement  des  frères  Chaiynieau  et  de  Feuil- 
lant, aux  frais  de  la  guerre. 

(Extrait  des  minutes,  f,  133,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  18  JUIN  1793. 

TRIBUNAL  DU   6°    ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Dugué  et  Bocquenet,  juges. 

Petau  (Simon  jeune,  avoué)  C.  Matignon-Grimaldi  ',  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  résiliation  sans  droit  d'un  bail 
consenti  au  nom  du  prince  de  Monaco,  et  pour  incarcé- 
ration arbitraire. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  les  parties  feront  diligence  à  l'effet  de  faire  juger  le 
fond;  —  et  cependant, 

1.  Les  Grimaldi,  seigneurs  et  princes  de  Monaco,  appartenaient  ù  une  maison 
originaire  de  Gênes.  Louis  XIII,  pour  dédommager  Honoré  Grimaldi,  prince  de 
Monaco,  des  terres  que  lui  avaient  enlevées  les  Espagnols  en  Italie,  lui  fit  don, 
pour  lui  et  ses  descendants,  du  duché  de  Valentinois  érigé  en  pairie  par  lettres 
de  mai  1642  et  le  duché  fut  déclaré  duché  femelle  en  janvier  1643.  En  1715, 
Louise  Grimaldi,  fille  aînée  d'Antoine  prince  de  Monaco,  apporta  ce  duché-pairie 
en  dot  à  son  mari,  Erançois-Léonor-Goyon  de  Malifjnon,  ({ui  ohtint  au  mois  de 
décembre  de  la  même  année  des  lettres  patentes  pour  se  faire  recevoir  pair  au 
Parlement  de  Paris.  (Ludovic  Lalanne,  Diclioimaire  historique). —  Ainsi  s'explique 
le  rapprochement  des  deux  noms  de  Maliynon  et  Grimaldi:  Jacques-Erançois- 
Léonor-Goyon  de  Malifjnon,  un  des  derniers  comtes  de  Torigni,  n'épousa 
Louise-Iiippolytc,  fille  ainée  et  héritière  d'Antoine  Grimaldi,  prince  de  Monaco, 
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Attendu  que  Petau  est  fondé  en  titres  pour  raison  de  sa  demande 
en  dommages-intérêts  ; 

Condamne  le  défaillant  à  lui  payer  cent  mille  livres  à  titre  de  pro- 
vision ;  etc.  • . 

{Extrait  des  minutes,  f.  146,  p.  4.) 

qu'  <i  à  la  charge  par  lui  de  prendre  le  nom  et  les  armes  de  Grimaldi,  sans  pou- 
voir, ni  lui,  ni  ses  descendants,  ajouter  d'autres  noms  à  celui  de  Grimaldi,  ni 
écarteler  en  changeant  les  armes  »,  de  sorte  que  Jacques-François-Léonor-Goyon 
de  Matifftwn  devait  s'appeler  désormais  Jacques-François-Leonor  Grimaldi,  prince 
de  Monaco.  (Lettres  patentes  du  24  juillet  1715,  renouvelées  au  mois  de  décembre 
de  la  même  année,  et  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  2  septembre  1716.) 
—  Voy.  Les  Tombeaux  des  Maliynon,  par  Armand  Gasté,  Paris,  Pion,  l'JOO. 

Saint-Simon,  dans  ses  Notes  sur  les  ducfiés-pairies  (tome  VI  des  Écrits  inédits 
publiés  par  Faugère,  p.  102)  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Hors  d'espérance  d'a- 
voir des  garçons,  M.  de  Monaco  songea  à  trouver  un  gendre  qui  perpétuât  son 
nom  et  sa  dignité,  et  il  est  dilTu'ile  de  comprendre  comment  il  préféra  un  étranger 
à  un  Grimaldi,  dont  Gènes  et  la  Provence  lui  offraient  un  si  grand  nombre, 
les  richesses  du  comte  de  Matignon  l'éblouirent  et  il  choisit  son  fds  unique  à 
condition  de  quitter  lui  et  sa  postérité  son  nom,  ses  armes,  ses  livrées  entière- 
ment pour  prendre  celles  de  Grimaldi  seules,  de  payer  beaucoup  de  dettes.... 
De  sa  part  il  s'obligea  à  lui  faire  obtenir  des  lettres  d'érection  nouvelles  de  Va- 
lentinois  sur  sa  démission,  à  l'exemple  du  dernier  Retz;...  et  le  gendre  demeu- 
rerait sa  vie  durant  duc  et  pair  de  Valentinois,  mais  que  ses  enfants  ne  succé- 
deraient point  au  duché  ni  à  la  dignité  (jui  reviendraient  de  plein  droit  au  frère  de 
sa  femme  et  avec  le  rang  ancien  de  1643.  Ce  contrat  de  mariage  ainsi  fait  et  signé 
fut  approuvé  du  roi  Louis  XIV  la  dernière  année  de  sa  vie  par  des  lettres  pa- 
tentes, et  l'un  et  l'autre  enregistrés  au  Parlement,  en  vertu  desquelles  le  ma- 
riage s'étant  fait  en  octobre  171,')  la  nouvelle  érection  fut  faite  et  enregistrée  au 
mois  de  décembre  suivant  ;  et  le  fils  uni(iue  de  M.  de  Matignon  fut  en  consé- 
(juence  reçu  duc  et  pair  de  Valentinois  et  en  porta  le  titre  et  le  nom,  armes  et 
livrées  de  Grimaldi  sans  aucun  mélange,  ajustement  ny  écartelure  de  son  nom 
ni  de  ses  armes.  » 

L  Voy.  infrà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  3*  arrondissement  aux 
audiences  du  27  fructidor  an  II  (13  sei)tembre  1794)  et  du  11  germinal  an  III 
(31  mars  1795).  A  l'occasion  de  ce  dernier  jugement  un  exposé  complet  des  faits 
de  cette  all'aire  se  trouve  rapporté. 

En  njsumé,  J.-B.  l'efau  avait  obtenu  du  prince  de  Monaco,  le  24  juillet  1773, 
la  ferme  générale  des  domaines,  droits  et  revenus  de  la  principauté  pour  vingt- 
quatre  années  consécutives.  Le  !«'  octobre  suivant,  le  jour  où  le  bail  devait 
commencer,  le  prince  de  Monaco,  de  son  autorité  souveraine,  cassa  et  annula  le 
bail.  De  là  procès  en  dommages-intérêts  porté  par  Petau  devant  le  Parlement  de 
Paris,  qui  rejeta  le  déclinatoire  d'incompétence  présenté  par  le  prince  de 
Monaco.  .Mais  le  Conseil  du  Roi  cassa  l'arrêt  du  Parlement,  supprima  les  mé- 
moires et  défenses  de  Petau.  Celui-ci,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  fut  enfermé 
au  donjon  de  Vinccnnes  et  ensuite  relégué  à  Orléans. 
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AUDIENCE  DU  18  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU   G°   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Duoué  et  Bocquexet,  juges. 

Masers  de  Latude  '  (Thikry,  défenseur  officieux) 
G.  Amelot  et  la  femme  La  Gallissonnière,  défaillants. 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Attendu  1°  que  des  laits  plaides  pour  Latude  et  des  pièces  pro- 

1.  L'homme  connu  sous  le  nom  si  célèbre  de  Latude  est  né  le  23  mars  1725 
à  Montagnac,  petite  ville  du  diocèse  d'Agde,  en  Languedoc,  et  fut  baptisé  trois 
jours  après  dans  l'église  paroissiale,  où  les  registres  le  désignent  sous  le  nom  de 
(I  Jean-Henri  »,  fils  de  «  Jeanneton  Aubrespy  et  d'un  père  inconnu  ».  Jeanneton 
était  domestique  au  château  de  Greissels,  et  Jean-Henri  na(iuit,  parait-il,  des 
relations  de  cette  fille  avec  son  maître,  messire  Henri  Vissée  de  La  Tude,  che- 
valier de  Saint-Louis,  alors  âgé  de  quarante  ans  et  qui  devint  plus  tard  colonel 
du  régiment  de  dragons  d'Orléans  et  lieutenant  de  Roi  ù  Sedan.  —  Quatre  ans 
après  la  naissance  de  Jean-Henri,  M.  de  La  Tude  se  maria  avec  Anne  de  la  Garde, 
fille  et  héritière  du  baron  de  Mureau,  dont  il  eut  six  fils  qui  parvinrent  à  l'âge 
d'homme.  Jamais  il  n'avoua  ni  ne  reconnut  Jean-Henri  comme  son  fils.  Cependant, 
dans  ses  Mémoires  mensongers  rédigés  par  l'avocat  T/iiéri/,  Latude  n'hésite  pas 
à  dire,  en  se  rajeunissant  de  dix  ans  :  «  Je  suis  né  le  23  mars  1735  au  château 
de  Craisseili,  près  de  Montagnac,  en  Languedoc,  dans  une  terre  appartenant  au 
marquis  de  Latude,  mon  père,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Orléans-Dragons,  mort  depuis  lieutenant 
de  roi  à  Sedan.  Mon  éducation  fut  celle  d'un  gentilhomme  destiné  à  servir  sa 
patrie  et  son  roi.  » 

Masers  était  le  nom  d'une  terre  qui  appartenait  à  M.  de  Fontes,  chef  de  la 
branche  aînée  de  la  famille  de  La  Tude,  et  Jean-Henri,  en  substituant  plus  tard 
ce  nom  ù  celui  de  Vissée,  qui  était  le  nom  patronymicjue  de  La  Tude,  prouve  l'i- 
gnorance où  il  était  du  véritable  nom  de  la  famille  dont  il  prétendait  faire  partie. 

Jeanneton  Aubrespy  donna  quelcjuc  instruction  à  son  fils;  et,  à  l'âge  de  dix- 
sept  ans,  Jean-Henri  était  garçon  chirurgien  dans  l'armée  du  Languedoc,- faisant 
la  barbe,  arrachant  les  dents  et  pratiquant  les  saignées.  Dès  cette  époque,  ne 
voulant  pas  porter  le  nom  de  sa  mère,  il  avait  ingénieusement  transformé  son 
double  prénom  en  Jean  Dunnj.  11  fit  campagne  avec  les  armées  du  Rhin  et  de 
Flandre. 

Après  la  paix,  il  vint  tenter  la  fortune  ù  Paris  ;  et,  à  bout  de  ressources,  il 
essaya  de  se  concilier  la  faveur  de  M""°  de  Pompadour,  à  l'aide  d'un  stratagème 
qui  réunissait  tous  les  éléments  de  l'escroquerie.  II  imagina  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles près  de  la  favorite  et  de  l'avertir  qu'un  complot  se  tramait  contre  sa  vie. 
Deux  hommes  dont  il  avait  surpris  la  conversation  venaient,  dit-il  à  Gourbillon, 
valet  de  chambre  de  la  Pompadour,  de  mettre  à  la  poste,  à  l'adresse  de  la  mar- 
quise, une  boite  de  nature  ù  lui  donner  la  mort.  La  boîte  arriva  en  effet  :  c'était 
le  prétendu  dénonciateur  lui-même  (|ui  l'avait  envoj'ée  ;  on  en  eut  la  preuve  en 
comparant  son  écriture  avec  celle  de  l'adresse  inscrite  sur  la  boîte. 

Latude  avait  acheté  à  un  marchand  du  Palais-Royal  six  de   ces  petites  bou- 
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duilos,  il  résulte  dans  ce  moment  que  ledit  Lalude  n'a  été  plongé  dans 
les  cachots,  où  il  est  resté  trente-cinq  ans  que  pour  avoir  causé  un 

teilles,  appelées  larmes  bataviques,  dont  s'amusaient  les  enfants.  C'étaient  des 
bulles  de  verre  fondu  (jui,  jetées  dans  l'eau  froide,  y  avaient  pris  la  forme  de 
petites  poires.  Elles  éclataient  avec  bruit  quand  on  en  brisait  la  queue  en 
crochet.  Il  en  disposa  quatre  dans  une  Jjoîte  de  carton  et  en  relia  les  petites 
queues  par  une  ficelle  fi.xce  au  couvercle.  Il  répandit  par-dessus  de  la  poudre  à 
poudrer,  qu'il  recouvrit  d'un  lit  de  poussière  de  vitriol  et  d'alun. 

Quesnay,  médecin  du  Roi  et  de  la  marquise,  fut  prié  d'ouvrir  et  d'examiner  la 
boîte.  Il  déclara  que  toute  cette  machine  n'avait  rien  de  redoutable;  mais  que 
le  vitriol  et  l'alun  étaient  matières  pernicieuses  et  qu'il  était  possible  que  l'on 
se  trouvât  en  face  d'une  tentative  criminelle  maladroitement  exécutée. 

Lalude,  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  le  1"  mai  1749,  fut  écroué  sous  le  nom 
de  Danry,  qu'il  adopta  dès  lors,  pour  mieux  établir  son  identité,  dans  la  plus 
grande  partie  des  lettres  qu'il  écrivit  durant  sa  détention. 

Aux  interrogatoires,  il  répondit  d'abord  par  des  mensonges,  puis  opposa  un 
silence  obstiné.  Ces  mensonges  et  ce  silence  donnèrent  un  air  de  complot  téné- 
breux à  une  tentative  d'escroquerie  sans  grande  conséquence. 

Il  ne  resta  guère  que  quatre  mois  à  la  Bastille.  H  fut  transféré  à  Vincenncs, 
d'où  il  s'évada.  Il  fut  repris  et  s'évada  de  nouveau  de  la  Bastille  où  il  cavait  été 
envoyé.  Après  la  mort  de  M'"'  de  Pompadour  (1764),  il  fut  encore  une  fois  trans- 
féré à  Vincennes,  où  sa  captivité  fut  adoucie.  Il  en  profita  pour  s'évader  une 
troisième  fois.  Repris  et  écroué  à  Vincennes,  il  passa  près  de  dix  années  dans  un 
cachot  du  donjon.  Malesherbes,  ministre  de  Louis  XVI,  s'intéressa  au  sort  de 
Lalude:  mais,  convaincu  que  le  malheureux  jirisonnicr  était  fou,  il  le  fit  conduire 
à  Charenton  eu  177o.  Deux  ans  plus  tard,  une  lettre  de  cachet  rendit  la  liberté 
à  Jean-Henri,  après  vingt-huit  années  de  captivité.  Mais  on  lui  intima  l'ordre  de 
se  retirer  à  Montagnac,  sa  ville  natale.  11  n'obéit  pas  assez  vite  à  cet  ordre  et  fut 
emprisonné  cette  fois  au  l'ctit-Chûtelet,  puis  placé  à  Bicêtre,  où  il  prit  le  nom 
de  Jedor. 

Un  mémoire  dans  lequel  Lalude  racontait  ses  souffrances  s'égara,  et  tomba 
entre  les  mains  de  M'"°  Legros,  qui  se  dévoua  avec  son  mari  à  la  délivrance  de 
l'infortuné,  au  point  que  l'Académie  française  lui  décerna  un  des  prix  de  vertu 
récemment  fondés  par  M.  de  Montyon. 

Enfin,  un  ordre  du  baron  de  Rreteuil  rendit  définitivement  la  liberté  à  Lalude 
le  18  mars  1784,  et  le  gratifia  d'une  jiension  de  400  livres.  Une  souscription  pu- 
blique fut  ouverte  et  les  plus  grands  noms  de  France  s'y  inscrivirent,  ce  qui 
procura  à  Lalude  une  belle  aisance. 

Dès  lors  il  ne  songea  jdus  qu'à  obtenir  des  pensions  de  l'État  et  des  indem- 
nités des  héritiers  de  M""  de  Pompadour  et  de  l'ancien  ministre  Anielol.  L'As- 
semblée constituante  rejeta  ses  pétitions  ;  mais  l'Assemblée  législative  lui  vota 
une  pension  de  2,000  livres,  sans  préjudice  de  la  pension  de  400  livres  précé- 
demment accordée. 

En  1789,  Lalude  avait  publié  le  récit  de  son  évasion  de  la  Bastille. En  1790,  il  fit 
paraître  le  Despotisme  dévoile,  ou  Mémoires  de  Henri  Masers  de  Lalude,  livre 
rédigé  par  l'avocat  Tliiénj  (<lu  barreau  de  Nancy)  et  dédié  à  La  Fayette.  Le 
succès  de  ce  livre  fut  prodigieux.  En  une  seule  année  vingt  éditions  furent 
épuisées. 

Consultez  Léyendes  et  archives  de  la  liasliUe,  par  Frantz  Funck-Brcntano, 
Paris,  Machette,  in-12,  1898;  Lalude  et  son  évasion,  par  Emile  Cam|)ardon  et 
Auguste  Longnon,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  t.  III, 
])ages  350  et  suiv.,  année  1870.  —  Voy.  l'/i/'/v/ les  jrgr ments  rendus  aux  audiences 
des  28  août,  4  et  11  sei)tembre  1793. 
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moment  d'humeur  ;\  la  feue  Poisson  connue  sous  le  nom  de  la  mar- 
quise de  Pompadour  '  ; 

2°  Qu'il  a  été  cnl'ermé  à  Bicêtre  en  1777,  où  il  est  resté  sept  années 
en  vertu  d'un  ordre  contresigné  Ametot,  et  cela  après  avoir  obtenu 
peu  de  jours  auparavant  sa  liberté  ; 

3**  Que  ces  faits  ne  sont  démentis  quant  à  présent  ni  par  Amelol 
ayant  avoué  en  cause,  ni  par  la  femme  La  fjalUssonnière*  héritière 
Poinpadour  qui  n'est  point  comparue  ; 

4°  Que  pour  mettre  la  procédure  en  état  à  l'effet  de  f(»rcer  les  dé- 
faillants à  plaider  sur  le  fond,  Masers  de  Latude  est  obligé  à  acquitter 
des  droits  d'enregistrement  trop  onéreux  pour  sa  fortune; 

Condamne  les  défaillants  solidairement  à  payer  audit  Masers  de 
Latude  six  mille  livres  à  titre  de  provision. 
[Eçclvidt  (les  minutes,) 

\,  Jeanne-Antoinette  Poisson,  marquise  de  Pompadour,  est  née  à  Paris,  le 
'29  décembre  1721,  et  est  morte  le  15  avril  1704,  au  château  de  Versailles;  elle 
fut  inhumée  le  17  au  couvent  des  Capucines  de  la  place  Vendôme,  dans  le  tom- 
beau qu'elle  y  avait  fait  construire  pour  sa  famille. 

Elle  épousa,  par  contrat  du  4  mars  17il,  devant  Perret,  notaire  à  Paris,  célébré 
le  9  suivant,  paroisse  Saint-Étienne,  Charles-Guillaume-Borromée  Le  Sonnant, 
écuyer,  seigneur  d'ÊtiolIes,  Saint-Aubin,  Bourbon-le-Chàteau,  etc.,  né  le  8  mars 
1717,  paroisse  Saint-Roch  à  Paris,  et  décédé  en  1799,  chevalier  d'honneur  au 
présidial  de  Blois  (8  mars  1737),  fermier  général  (1749),  et  secrétaire  du  Roi 
(7  mai  17G0). 

On  sait  que  lorsque  M'"'  d'Kliolles  prit  position  de  maîtresse  déclarée  du  roi 
Louis  XV,  son  mari  se  montra  violemment  irrité  et  s'abandonna  à  une  douleur 
extrême,  ne  parlant  de  rien  moins  que  daller  reprendre  sa  femme  dans  les  bras 
du  Roi.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  résigner  philosophiquement  et  à  accepter  les 
faveurs  royales  en  guise  de  dédommagement. 

2.  Par  son  testament  du  13  novembre  1737,  la  marquise  de  Pompadour  avait 
substitué  son  cousin  germain,  Gabriel  Poisson,  dit  de  Malvoisin,  h  son  frère  le 
marquis  de  Marir/mj,  pour  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  décéder  sans  héritiers, 
ce  (jui  arriva  en  1781. 

La  fille  de  Gabriel  Poisson,  Jeanne-Charlollo  Poisson  de  Malvoisin,  avait  épousé 
vers  1775  Augustin-Félix-Élisabelh  Barrin,  comte  de  La  Gallissonnière,  né  eu 
17412,  mort  à  Paris  le  2  mars  1828,  qui  avait  été  successivement  garde  de  la 
marine  (9  mai  1757),  grand  sénéchal  d'Auvergne  et  du  Saumurois  (6  juin  1760), 
capitaine  de  dragons  au  régiment  de  Languedoc  (21  novembre  17G0),  colonel 
commandant  la  légion  de  Flandres  (3  janvier  1770),  chevalier  de  Saint-Louis 
(IG  avril  1771),  mestre  de  camp  du  2'  régiment  de  chasseurs  à  cheval  (13  avril 
1780),  grand  sénéchal  d'épée  d'Anjou  (1789). 

Député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Angers  aux  États  généraux,  il 
émigra  et  servit  quelcjuc  temps  à  l'armée  des  princes.  Rentré  en  France  après 
1802,  il  fut  nommé  député  au  Corps  législatif  en  1809,  et  lieutenant  général  sous 
la  Restauration. 

Il  était  fils  de  Charles-Vincent,  marquis  de  La  Gallissonnière  et  de  la  Guerche, 
seigneur  de  Pescheseul  au  Maine,  et  de  Marie- Anne-Madeleine  de  Jacques  de  la 
Honte.  (La  famille  de  la  marquise  de  Pompadour,  j)ar  le  duc  de  Caraman.  Paris, 
Leclerc,  1901.) 
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AUDIENCE  DU  19  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU    1"   ARRONDISSEMENT. 

Le  Trésor  public  contre  de  Ségur  *. 

Jugement  par  défaut  qui  déboute  de  Ségur  de  son  opposition  au 
jugement  du  6  octobre  1792. 
{Extrait  des  minutes,  f.  223.) 


AUDIENCE  DU  19  JUIN  1793. 

TRIBUNAL  DU   2«   ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Liendon,  Skminé,  Faure  et  Richardon,  juges. 

RÉAux,  marchand  d'oiseaux  (Sandemois,  défenseur  officieux), 
C.  la  veuve  Besnard. 

Annulation  de  la  vente  d'un  perroquet  malade  *. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  que  les  parties  avaient  intention,  l'une  de  vendre,  et  l'autre 
d'acheter  un  perroquet  qui  ne  fût  pas  malade; 

Attendu  que  le  perroquet  dont  il  s'agit  est  mort  le  lendemain  de  la 
vente  faite  à  la  veuve  Besnard  de  la  maladie  dont  il  était  attaqué  pré- 
cédemment; 

Confirme  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix. 

[Extrait  des  minutes,  f,  214,  p.  1.) 

1.  Voy.  supvà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1°^  arrondissement  à  l'au- 
dience du  6  octobre  1792. 

Des  jugements  identiques  ont  été  rendus  à  la  môme  audience  du  19  juin  1793, 
contre  de  Pwjséfjur,  de  la  Tour  du  Vin  et  Sevin,  condamnés  par  défaut  suivant 
jugements  des  13  et  18  octobre  1792.  {Extrait  des  minutes.) 

2.  Cette  décision  est  singulière  et  semble  peu  justifiée,  en  l'absence  d'une  ga- 
rantie spéciale  de  la  part  du  vendeur. 
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AUDIENCE  DU  20  JULN  1793. 

TRIBUNAL  DU    l*""  AimONDISSEMENT. 

LrniN,  président,  Creton,  Bastard  et  Lelièvre,  juges. 

Composition  du  Tribunal  de  famille.  —  Divorce  de  la  ci- 
toyenne Daumont  contre  Valentinois-Monaco  '. 

Ouï  Carhonnier,  défenseur  officieux  de  la  dame  de  Valent'mois, 
Berryer,  défenseur  officieux  de  de  Valentinois  son  mari  et  le  commis- 
saire national; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défendait  de  soumettre  à  un  Tribunal  de 
famille  la  difficulté  qui  s'est  élevée  relativement  à  la  composition  de 
l'assemblée  de  famille; 

Que  d'ailleurs  Valentinois  a  acquiescé  en  ne  se  pourvoyant  pas 
contre  l'ordonnance  de  référé  qui  a  nommé  deux  arbitres  à  l'effet  de 
composer  ce  Tribunal  ; 

Que  l'assemblée  de  famille  devant  être  composée  de  conciliateurs, 
il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  comme  à  l'égard  des  Tribunaux  de  famille, 
que  les  époux  choisissent  les  personnes  en  qui  elles  ont  confiance; 

Qu'ainsi  il  y  a  défaut  de  parents  toutes  les  fois  qu'il  n'y  en  a  point 
en  qui  l'on  ait  confiance  ; 

Qu'enfin  ledit  Valentinois  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  amené  aux 
premières  assemblées  de  famille  les  conciliateurs  qu'il  avait  été  in- 
vité d'y  faire  comparaître  ; 

Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Valentinois-Monaco  de  la  dé- 
cision du  Tribunal  de  famille  du  1*'  avril  dernier,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  en  nullité  dont  il  est  débouté, 

Le  déboute  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  Tribunal 
du  8  juin  dernier; 

Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  ledit  Valentinois  à  la 
prononciation  de  divorce  contre  lui  provoqué  par  la  citoyenne  Dau- 
mont entre  les  mains  de  l'officier  public  et  de  tous  autres  ; 

Ce  faisant,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  prononciation  dudit 
divorce; 

Condamne  ledit  rfg  Fa/e??^moîs  aux  dépens. 

(Extrait  des  viiniiles,  f.  227,  p.  13.) 

1,  Voy.  supi'à  la  note  sous  le  juffcment  rendu  par  le  Tribunal  du  6'  arrondis- 
scmenl  ù  l'audience  du  18  juin  1793. 
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AUDIENCE  DU  20  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU   2°   ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Liendon,  Séminé,  Faure  et  Richardon,  juges. 

Louis-Philippe  (I'Orléans  (Lemaire,  avoué)  G.  Robit,  défaillant. 

Revendication  du  portrait  de  lord  Arundel 
peint  par  Vandyck. 

Attendu  que  Louis-Philippe  d'Orléans  est  propriétaire  du  tableau 
original  peint  par  Vandf/ck  contenant  le  portrait  de  lord  Arundel; 

Le  Tribunal  lui  donne  acte  de  ce  que  le  défaillant  a  avoué  aux 
procès-verbaux  de  revendication  du  6  mars  dernier  être  détenteur 
dudit  tableau; 

Le  condamne  à  le  restituer  dans  la  huitaine,  sinon  autorise  ledit 
d'Orléans  à  faire  saisir  revendiquer  ledit  tableau  partout  où  il  pourra 
le  trouver; 

Condamne  le  défaillant  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état, 
etc. 

[Extrait  des  minutes,  f.  217,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  20  JUIN  1793. 

tribunal  du  l"'  arrondissement. 

La  chancellerie  du  Palais'. 

Serment  de  Pierre  5ou?'rfo«,  nommé,  par  commission  des  régisseurs 
nationaux  de  l'enregislremenl  et  des  domaines  du  18  juin  1793,  pour 
faire  les  fonctions  de  greffier  expéditionnaire  des  Lettres  de  j'atifica- 
tion  en  la  chancellerie  des  Tribunaux  de  Paris. 

[Extrait  des  minutes,  f,  227,  p.  14.) 

1.  Suivant  VAlmanach  royal  de  1790  (p.  335),  la  Chancellerie  du  Palais  se  tenait 
par  MM.  les  maîtres  des  requ<>tes  deux  fois  la  semaine.  Les  officiers  étaient  : 
l  conseillers  secrétaires  du  Hoi,  audienciers,  —  4  conseillers  secrétaires  du  Roi, 
contrôleurs,  —  12  conseillers  rapporteurs  référendaires,  —  4  conseillers  trésoriers 
receveurs  des  émoluments  du  Sceau,  —  G  greffiers  garde-minutes,  —  8  huissiers, 
—  1  porte-coffre. 
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AUDIENCE  DU  25  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU    3c   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Junié,  Lépée  et  Lorinet,  juges. 

La  citoyenne  Lefebvre-Daubigny,  fille  majeure  (Sandemois,  défenseur  offi- 
cieux), C.  le  citoyen  Millet  (Pepin-Desgrouettes,  avoué,  Lebon,  défenseur 
officieux). 

Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Sans  avoir  égard  aux  faits  articulés  respectivement, 

Attendu  que  par  l'acte  baptistaire  du  mineur  Charles- Jean-François, 
né  le  8  mai  1790  de  Marie-Victoire  Lefebvre-Daubigny  et  de  François 
Millet,  ce  dernier  s'est  reconnu  père  dudit  mineur,  ainsi  que  par  les 
diverses  lettres  que  ledit  Millet  a  écrites  à  ladite  Lefebvre-Daubigny  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'existe  ni  preuve  ni  présomption, 
ni  articulation  quelconque  de  la  part  de  ladite  Lefebvre-Daubigny  de 
faits  de  séduction  ni  de  promesse  de  mariage  à  elle  faite  par  ledit 
Millet  antérieurement  à  sa  liaison  avec  elle; 

...Ordonne  que,  conformément  à  l'article  1"  du  §  4  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  ledit  enfant  sera  confié  à  ladite  Lefebvre-Daubi- 
gny, sa  mère,  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  à  laquelle  ledit  Millet  sera 
tenu  de  payer  une  pension  annuelle  de  400  livres  pour  fournir  à  l'en- 
tretien dudit  enfant; 

Déclare  définitive  la  pension  de  trois  cents  livres  obtenue  par  ladite 
Lefebvre-Daubigny  ; 

Ordonne  que  lorsque  ledit  enfant  aura  atteint  l'âge  de  sept  ans 
révolus,  il  sera  remis  et  confié  audit  Millet,  son  père,  pour  par  lui 
s'en  charger  suivant  ses  offres,  et  que  la  pension  alimentaire  cessera; 

Déboute  ladite  Lefebvre-Daubigny  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  ; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national, 

Ordonne  1"  que  ladite  Lefebvre  et  ledit  Millet,  chacun  en  droit  soi, 
pour  le  temps  où  il  sera  chargé  de  l'enfant,  sera  tenu,  sur  la  première 
réquisition  du  ministère  public,  de  lui  rendre  compte  de  l'existence 
et  de  l'état  de  l'enfant; 

2»  Que  les  registres  de  baptêmes  de  la  paroisse  Saint-Leu  seront 
réformés  en  ce  que  l'acte  baptistaire  dudit  enfant,  et  celui  de  Margue- 
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rite-Pierrette  née  desdits  Millet  et  Lefebvre-Dauhigny  le  11  mars  1792 
les  énoncent  enfants  de  François  Millet  et  de  Victoire  Lefebvre-Dau- 
bigny  comme  son  épouse; 

30  Que  les  requêtes  des  parties  des  25  mai,  11,  14  et  17  juin  1793 
seront  biffées  et  supprimées  comme  contenant  des  faits  respective- 
ment injurieux,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  par  le  greffier  dressé  procès- 
verbal  desdites  radiations  et  suppressions  ; 

Dépens  compensés. 

[Extrait  des  minutes,  f.  114,  p.  12.) 


AUDIENCE  DU  25  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU   4«    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize,  Collignon  et  Pi.nard,  juges. 

Caroillon  de  Surmont  (Bruley,  avoué),  appelant, 

C.Caroillon  de  MoLLivE,  Caroillon  de  la  Charmette,  Caroillon  de  Vandeul, 

et  Caroillon  des  Tillièues,  défaillants,  intimés  '. 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Attendu  qu'il  est  constant  par  les  mémoires  signés  des  intimés, 
qu'ils  ont  présentés  au  Ministre,  que  l'ordre  du  ci-devant  roi  pour  la 
détention  arbitraire  du  citoyen  de  Surmont  a  été  expédié  sur  lesdits 
mémoires  et  que  ce  sont  eux  qui  ont  sollicité  ladite  détention  ; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  premier  arrondissement  du 
31  décembre  1792; 

Emendanl,  condamne  les  défaillants  solidairement  à  restituer  au 
citoyen  de  Surmont  les  effets,  titres,  bijoux,  bardes,  etc.,  qui  lui  ont 
été  enlevés  le  20  août  1774,  jour  de  son  arrestation  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet,  sinon  sera  fait  droit; 

Les  condamne  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 
[Extrait  des  minutes,  f.  13o,  p.  1.) 

1.  Voy.  suprh  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1»'  arrondissement  à  lau- 
dience  du  31  décembre  1792. 

Voy.  iiussi  infrà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  4*  arrondissement  au.\ 
audiences  des  10  juillet  et  3  août  1793, 
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AUDIENCE  DU  27  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU   2^  ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Liendon,  Séminé,  Faure  et  Richardon,  juges. 
Acte  d'émancipation  de  sa  fille  par  Gohorne  LaPalun*. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Cohorne  La  Palun  de  ce  qu'il  émancipe  Agathe-José- 
phine Cohorne  La  Palun,  sa  fille,  de  la  puissance  paternelle  dont  il  a 
usé  en  vertu  des  lois  du  pays  de  droit  écrit; 

En  conséquence,  la  rend  habile  à  passer  sans  son  autorisation  tous 
actes  de  vente,  transport,  cession,  obligation,  quittances,  testament, 
codicilles,  donations  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  et  générale- 
ment tous  les  actes  dont  est  susceptible  un  vrai  chef  de  famille  dé- 
gagé de  toute  puissance  paternelle,  renonçant  même  ta  la  propriété 
et  jouissance  de  tous  acquêts  faits  et  à  faire; 

Donne  également  acte  à  ladite  Cohorne  La  Palun,  sa  fille,  de  ce 
qu'elle  accepte  avec  respect  et  reconnaissance  l'émancipation  que 
le  citoyen  Cohorne  La  Palun  veut  bien  faire  de  ses  personne  et 
biens. 

(Extrait  des  minutes,  f.  228,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  28  JUIN  1793. 

TRIBUNAL   DU    5«    ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Mktivier,  juges. 

Citoyenne  Rouillard,  femme  diVorcée  Boullenois  (Levasseur,  avoué), 
C.  Boullenois  (Rainville,  avoué)  *. 

Un  Tribunal  de  famille  n'est  pas  compétent  pour  connaître 

1.  La  famille  Cohorne  ctail  d'origine  suédoise.  Une  branche  de  cette  ffimille 
vint  s'éldbiir  dans  le  Cituital-Venaissin  au  xv"  siècle.  C'est  d'elle  que  sont  sortis 
les  .seigneurs  de  Limon  de  la  l'rdtin. 

2.  Voy.  sttprà  les  jupemenls  rendus  par  le  Tribunal  du  5*  arrondissement  aux 
audiences  des  8  mai  et  ti  juin  ni»,"}. 
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de  l'action  de  la  femme  divorcée,  pour  raison  de  ses  re- 
prises et  conventions  matrimoniales. 

A  la  suite  du  divorce  prononcé,  la  citoyenne  lîouillard,  pour  raison 
de  ses  reprises,  avait  fait  une  saisie  exécution  qui  avait  donné  lieu  à 
un  référé  devant  le  commissaire  national. 

Lors  de  ce  référé,  Boullenois  avait  soutenu  que  l'opération  relative 
aux  reprises  devait  être  soumise  au  Tribunal  de  famille.  Le  commis- 
saire national  avait  renvoyé  les  parties  en  la  Chambre  du  conseil. 
Boullenois  ayant  persisté,  les  parties  avaient  été  renvoyées  à  l'au- 
dience en  état  de  référé. 

La  question  à  juger  était  de  savoir  si  l'action  de  la  femme  divorcée 
pour  raison  de  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales  devait  être 
soumise  à  un  Tribunal  de  famille. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  contestation  présente  est  née  postérieurement  à  la 
prononciation  du  divorce;  —  que,  par  les  dispositions  de  l'article  i«% 
§  3,  de  la  loi  du  divorce,  les  parties  sont  devenues  étrangères  et  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  un  conseil  de  famille  ; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra. 
[Extrait  des  minutes,  f.  142,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  !«■•  JUILLET  1793. 

TaiBUNAL  DU   6*   ARRONDISSEMENT. 

Chami'ertois,  président,  Dupressoir,  Bocquenet  et  Soissons,  juges. 

Pereve  (Berryer,  défenseur  officieux)  G.  Mazarlni-Mangini   (Roy,  défenseur 

officieux). 

Liquidation  des  offices  des  procureurs  postulants  des  Jus- 
tices du  duché-pairie  de  Nevers. 

Le  Tribunal, 

Attendu  1°  qu'aux  termes  de  la  transaction  du  34  janvier  1660  entre 
Jules,  cardinal  Mazarini,  et  les  praticiens  faisant  alors  fonctions  de 
procureurs  postulants  des  justices  du  duché  et  pairie,  eaux  et  forêts 
du  domaine  de  Nevers,  il  est  dit  que  lesdits  procureurs  obtiendraient 
chacun    une    provision   de   procureur  postulant   èsdits  sièges  pour 
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exercer  lesdites  charges  à  l'instar  des  offices  de  procureurs  des  jus- 
lices  royales  du  royaume  et  jouir  des  émoluments  y  appartenant,  en 
payant  un  annuel  de  quinze  livres  et  un  droit  de  mutation  de  soixante 
livres  par  chaque  mort,  résignation  ou  autrement,  ce  qui  s'est  opéré 
depuis,  et  que  par  ce  moyen  lesdits  procureurs  ont  acquis  une  pro- 
priété incontestable  de  leurs  offices  dont  ils  ont  disposé  et  après  eux 
leurs  successeurs  jusqu'au  temps  de  leur  suppression  ; 
'  2°  Qu'aux  termes  de  la  même  transaction,  le  cardinal  Mazarini,  en 
érigeant  lesdits  procureurs  postulants  en  titre  d'office  et  dès  ce  mo- 
ment s'étant  dépouillé  d'une  propriété  dans  laquelle  il  sentait  ne  pouvoir 
plus  rentrer,  paraît  y  avoir  consenti  et  ne  s'en  être  désisté  que  pour 
la  remplacer  par  une  finance  et  les  droits  annuels  et  de  mutation;  — 
que  c'est  dans  cette  seule  vue  qu'en  astreignant  les  procureurs  à  ob- 
tenir des  provisions,  il  n'a  dispensé,  et  par  grâce,  que  les  premiers 
titulaires  du  paiement  de  cette  finance,  et  non  leurs  successeurs  qui 
indubitablement  s'en  sont  acquittés  envers  les  différents  propriétaires 
du  duché  de  Nevers  pour  pouvoir  parvenir  à  l'obtention  de  leurs  pro- 
visions, et  qu'à  l'appui  de  cette  première  preuve  il  existe  une  quit- 
tance du  5  août  1785  par  laquelle  le  ci-devant  duc  de  Nivernois  re- 
connaît avoir  reçu  de  Pereve  trois  cents  Uvres  pour  la  finance  de 
l'office  de  notaire  du  duché  dont  il  a  été  pourvu  ; 

3*  Qu'étant  constant  que  tous  les  titulaires  depuis  la  transaction  de 
1660  ont  acquis  leurs  offices  à  des  titres  onéreux,  étant  chargés  de 
payer  tant  un  droit  annuel  qu'un  droit  de  mutation,  et  que  le  défaut 
de  paiement  de  l'annuel  au  bout  de  trois  années  faisait  tomber  lesdits 
offices  dans  les  parties  casuelles  du  ci-devant  seigneur;  —  qu'en  par- 
tant de  là,  à  ce  seul  titre,  et  aux  termes  des  articles  1,  2,  4,  5,  13,  17 
et  18  de  la  loi  du  31  août  1792,  Pereve,  comme  ayant  été  l'un  des 
derniers  titulaires  d'un  des  offices,  a  été  fondé  à  intenter  son  action 
contre  Mazarini-Mancini  ; 

4°. .  .Qu'il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  les  titulaires  n'avaient 
qu'un  simple  usufruit  et  une  propriété  à  vie ; 

Donne  acte  à  Pereve  de  l'offre  de  Mazarini-Mancini  de  lui  payer  trois 
cents  livres  qu'il  a  payées  au  ci-devant  duc  de  Nevers  pour  la  finance 
de  l'office  de  notaire  du  ci-devant  duché  de  Nevers  ; 

Débute  en  conséquence  Mazarini-Mancini  de  son  opposition  au  ju- 
gement du  25  avril  dernier,  et  le  condamne  aux  dépens. 

A  la  date  du  18  juillet  1793,  deux  jugements  dans  le  même  sens 
pour  les  offices  de  Cossard  et  (.VArchambaull. 

A  la  date  du  25  juillet  1793,  jugement  qui  déclare  Prisye  non  rece- 
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yable  dans  sa  demande  en  paiement  de  douze  cent  cinquante  livres 
par  lui  payées  pour  un  office  de  maître  des  comptes^  lequel  n'était  ni 
perpétuel,  ni  héréditaire,  mais  seulement  à  vie. 

[Extrait  des  minutes,  f.  136,  p.  4  ;  f.  173,  p.  1  et  5  ;  f.  181.) 


AUDIENCE  DU  2  JUILLET  1793, 

TRIBUNAL   DU    6*   ARRONDISSEMENT. 

Raffin  de  Boissejoux  C.  d'Haussonville,  défaillant. 

Liquidation  d'un  office  de  louveterie  ' . 

Jugement  qui  condamne  d'Haussonville  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  quinze  cents  livres  par  lui  payée  pour  les  provisions  de 
lieutenant  de  la  grande-louveterle  de  France  dont  il  a  été  pourvu,  re- 
gistrées  au  greffe  de  la  maîtrise  de  Poitiers. 
[Extrait  des  minutes,  f.  157,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  3  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    1"'  ARRONDISSEMENT. 

LuBiN,  président,  Creton  et  Lelièvre,  juges. 
Lavacùuerie  (Hordier-Martineau,  avoué)  C.  Girey  *,  défaillant. 
Dommages-intérêts  pour  réparation  d'un  écrit  calomnieux. 
Attendu  que  c'est  faussement,  injustement  et  calomnieusement  que 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  pur  le  Tribunal  du  G»  arrondissement,  aux 
audiences  des  13  mars  1792  et  14  mai  1793,  au  sujet  de  la  liquidation  des  charges 
de  louveterie,  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  jugements. 

2.  Le  Patriote  français  était  le  plus  important  organe  du  parti  girondin. 
Il  avait  été  créé  par  Brissot  de  Warville,  qui  fut  député  de  Paris  à  l'Assemblée 
législative  et  député  d'Eure-et-Loir  à  la  Convention.  Brissot  eut  pour  principal, 
sinon  pour  unique  collaborateur  au  /'a//7o/e,  Jean-Marie  Gire>i-l)upré,  sous-garde 
des  manuscrits  à  la  Bibliolhè(iue  nationale.  Mandé  à  la  barre  du  (Conseil  général 
de  la  Couununo  du  10  août,  à  raison  d'un  article  où  il  représentait  Pétion 
comme  oi)primé  et  entravé  par  la  majorité  de  ce  Conseil,  Gire!/-Dupré  refusa 
en  termes  liautains  de  reconnaître  celte  juridiction  et  fut  défendu  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  législative,  par  Vergniaud,  qui  fit  décréter  le  respect,  en  la  per- 
sonne de  (jirei/-Dupré,  du  prinri|)e  de  la  liberté  de  la  presse  (30-31  août  1792). 

Après  les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin  1793,  Girey-Dupré  réussit  à  gagner 
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Girey  a  dit,  imprimé  et  publié,  dans  les  numéros  1364  et  1309  de  sa 
feuille  intitulée  le  Patriote  français,  que  Lavacquerie  laissait  vaguer 
Leclos,  prisonnier  détenu  à  l'abbaye  Saint-Gt^rmain  sous  la  garde  du- 
dit  Lavacquerie,  du  7  avril  dernier  jusqu'au  10  du  même  mois,  et 
notamment  que  le  4  mai  dernier  il  avait  été  vu  avec  Marat  et  plusieurs 
officiers  revêtus  de  différents  uniformes  chez  Danton  à  une  conférence 
secrète  ; 

Ordonne  que  dans  les  trois  jours  Girey  sera  tenu  de  reconnaître 
publiquement  et  aulhentiquement  que  celte  assertion  est  apocryphe  et 
calomnieuse,  et  de  faire  publier  et  répandre  tant  dans  son  journal  que 
dans  les  autres  journaux  et  feuilles  périodiques  sa  rétractation  de  l'im- 
putation ci-dessus,  le  tout  à  ses  frais;  —  tenu  pareillement  d'indiquer 
le  nom  et  la  demeure  du  citoyen  sur  la  signature  duquel  il  a  publié 
ladite  assertion  ;  sinon  ordonne  que  le  présent  jugement  vaudra  ladite 
rétractation  ; 

En  conséquence  permet  à  Lavacquerie  de  faire  insérer  dans  tous 
les  journaux  que  c'est  méchamment  et  contre  toute  vérité  que  Girey 
a  fait  contre  ledit  Lavacquerie  les^inculpations  susdites ; 

Condamne  Girey  en  mille  livres  de  dommages-intérêts,  applicables, 
du  consentement  de  Lavacquerie,  aux  aliments  des  pauvres  déserteurs 
détenus  dans  ladite  prison  de  FAbbaye; 

Ordonne  raffîche  du  présent  jugement  au  nombre  de  huit  mille 
exemplaires. 

[Extrait  des  minutes,  f.  244.) 


AUDlExNCE  DU  3  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    5°   AHRO.NDISSEME.NT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Autekive  et  Métivier,  juges. 

Entre  le  citoyen  Saint-Laurent  et  la  citoyenne  veuve  Saint-Laurent 
(Prudhomme,  avoué),  et  le  commissaire  national. 

Saisie  d'une  voiture  armoriée. 

Par  procès- verbal  dressé  sur  le  port  Saint-Bernard  le  3  mars  1793 

Bordeaux,  où  il  se  caclia  sous  le  nom  de  Lanoux.  Arrêté,  il  fut  envoyé  à  Paris, 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  1"  frimaire  an  II  (21  décembre  1793);  il  avait 
vingt-<iuatre  ans.  —  Maurice  Tourneux,  Uibliograpliie  de  l'histoire  de  Paris  pen- 
dant la  dévolution  frauruise,  t.  H,  p.  oi7. 
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par  les  commissaires  de  la  section  des  Sans-Culottes,  il  avait  été  con- 
staté qu'une  voiture  dite  berline  à  quatre  roues,  appartenant  au  citoyen 
Saint-Laurent,  avait  été  conduite  pour  être  chargée  sur  le  coche  de 
Sens,  et  que  sur  les  panneaux  de  la  caisse  do  ladite  voiture  se  trou- 
vait, en  contravention  de  la  loi  du  27  septembre  1791  »,  un  chiffre  sur- 
monté d'une  ci-devant  couronne  de  comte.  Cette  voiture  avait  été 
saisie  et  mise  en  fourrière,  et  le  procès- verbal  adressé  au  commissaire 
national,  qui  avait  fait  assigner  le  citoyen  Saint-Laurent  pour  se  voir 
condamner  aux  peines  prononcées  par  ladite  loi.  —  La  citoyenne 
Saint-Laurent  mère  intervenait,  déclarant  que  la  voiture  saisie  lui 
appartenait. 

Le  Tribunal f 

Attendu  la  déclaration  de  la  citoyenne  Saint- Laurent  qu'elle  a  donné 
l'ordre,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  d'effacer  et  le  chiffre 
et  la  couronne  dont  il  s'agit;  —  qu'à  l'époque  où  la  voiture  était 
saisie,  la  citoyenne  Saint-Laurent  était  à  Sens,  où  elle  demeurait 
depuis  longtemps  ; 

Attendu  la  circonstance  que  la  voiture  était  couverte  d'une  toile 
quand  elle  a  été  saisie  et  n'était  point  employée  publiquement  dans  ce 
moment;  — que,  d'après  la  déclaration  ci-dessus  de  la  citoyenne 
Saint-lMurent,  il  paraît  certain  qu'elle  eût  fait  effacer  le  chiffre  et  la 
couronne  à  Sens  en  la  voyant  et  avant  de  s'en  servir  ;  que  la  citoyenne 
Saint-Laurent  rapporte  d'ailleurs  un  certificat  de  la  municipalité  de 
Sens,  visé  par  le  district,  qui  atteste  que  depuis  qu'elle  demeure  à 
Sens  elle  a  toujours  donné  des  preuves  du  plus  pur  patriotisme,  qu'elle 
s'est  exactement  conformée  aux  lois,  et  qu'elle  ne  peut  donner  sur  son 
compte  qu'une  attestation  avantageuse;...  que  le  citoyen  Saint- 
Laurent  fils  est  pareillement  muni  d'un  certificat  en  forme  qui  atteste 
un  civisme  très  pur  ; 

Reçoit  l'intervention  de  la  citoyenne  Saint-Laurent  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  plainte  ; 

Ordonne  que  la  voiture  sera  restituée  ; 

Donne  acte  à  la  citoyenne  Saint-Laurent  de  l'offre  qu'elle  fait  de 
faire  effacer  la  couronne  avant  même  de  faire  charger  la  voiture  sur 
le  coche  ; 

Et  cependant,  attendu  que  le  signe  féodal  qui  se  rencontrait  sur  la 
dite  voiture  a  justifié  la  saisie  et  la  fourrière, 

l.  La  loi  des  27  seplembre-lô  octobre  1791  porte  défense  à  tous  citoyens  fran- 
çais de  prentlre  dans  aucun  acte  les  litres  et  qualifications  supprimées  par  la 
Constitution.  (Duvergier,  t.  Ill,  p.  427.) 

Tome  l.  33 
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Condamne  la  citoyenne  Saint-Laurenl  aux  frais  relatifs  à  la  saisie 
et  ce  qui  a  suivi. 

{Extrait  des  minutes,  f.  145,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  4  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    l"'  ARRONDISSEMENT. 

Succession  du  maréchal  de  Duras  '. 

Délégation  du  9  novembre  1792,  devant  Brichard,  notaire  à  Paris, 
par  les  directeurs  des  créanciers  du  maréchal  de  Duras  de  trois  cent 
soixante  douze  mille  livres  provenant  de  la  vente  faite  le  9  mars  1792 
devant  Brichard  d'un  hôtel  rue  du  faubourg  Saint-Honoré  dépendant 
de  la  succession  du  maréchal  de  Duras  acquis  par  Jean-Armand 
Tronc  kin. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  4  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    1^''   ARRONDISSEMENT. 

LuBiN,  président,  Greton  et  Lelièvre,  juges. 
D'Orléans  (Lemaire,  avoué)  G.  Fain  et  consorts  (B.  Martineau,  avoué). 

Exécution  du  concordat  du  9  janvier  1792  entre  les 
créanciers  d'Orléans  dit  Égalité  *. 

Jugement  qui  ordonne  l'exécution  du  concordat  fait  entre  d'Orléans 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6»  arrondissement,  à  l'au- 
dience du  16  mars  1793,  et  la  note  qui  accompagnent  ce  jugement. 

2.  Voy.  la  séance  de  la  Convention  du  7  avril  1793,  où  Merlin  (de  Douai) 
explique  comment  il  a  été  chargé  de  l'administration  d'une  partie  des  biens  de 
d'Orléans. 

Voy.  en  outre  la  loi  du  i«'-2  mai  1793  relative  à  la  liquidation  et  au  paiement 
des  dettes  de  Louls-l'hilippe-Joseph  d'Orléans  et  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  biens  (Duvergier,  t.  V,  p.  328]  :  et  la  loi  du  l"  juillet  1793,  qui  annule 
toutes  les  poursuites  et  procédures  l';iites  depuis  le  l""'  moi  précédent  par  les 
créanciers  particuliers  de  Louis-Philijjpe-Joseph  d'Orléans,  et  attribue  toute 
juridiction  au  Tribunal  du  l"'  arrondissement  de  Paris  pour  toutes  les  demandes 
et  contestations  nées  et  à  naître  concernant  l'exécution  du  concordat  du  9  jan- 
vier 1792.  (Duvergier,  t.  VI,  p.  35). 
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et  ses  créanciers  le  9  janvier  1792,  dont  l'exécution  est  ordonnée  par 
la  loi  du  l»'  mai  dernier  ; 

En  conséquence,  autorise  rf'Or/éans  à  procéder,  concurremment  avec 
les  mandataires  de  ses  créanciers  unis,  et  sous  la  surveillance  de 
l'agent  du  Trésor  public,  à  la  liquidation  de  ses  dettes  et  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens  dans  la  forme  prescrite  par  ledit  concordat; 

Fait  mainlevée  des  saisies  et  oppositions  mobilières  et  immobilières 
formées  sur  d'Orléans 

Du  même  jour,  jugement  par  défaut,  rendu  sur  la  demande  de 
Falcoz  de  la  Blache,  et  qui  ordonne  l'exécution  du  procès-verbal  de 
Brichard^  notaire  à  Paris,  du  6  mars  1792  et  jours  suivants,  contenant 
vente  par  le  fondé  de  procuration  de  d'Orléans  dit  Égalité  à  de  la 
Blache  de  bâtiments  sis  rue  de  Provence  appelés  les  Ecuries  d'Or- 
léans. 

Du  même  jour,  jugement  contre  Combret  et  autres,  défaillants,  qui 
déclare  valable  le  dépôt  fait  par  de  la  Blache  de  son  prix  d'acqui- 
sition. 

{Extrait  des  minutes,  f.  246,  p.  7  et  p.  11,  f.  257.) 


AUDIENCE  DU  6  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL  DU    l®""   ARRONDISSEMENT. 

Testament  de  Gaspard-François  de  Lalive  '. 

Jugement  qui  ordonne  l'exécution  du  testament  olographe  de  Gas- 
pard-François de  Lalive  du  1*'  février  1791,  déposé  à  Pérignon  *,  no- 
taire à  Paris,  le  12  septembre  1792  et  la  liquidation  de  sa  succession  à 
la  requête  de  Louis-Joseph  de  Lalive  d'Epinay. 
[Extrait  des  minutes,  f.  250,  p.  2.) 

1.  Gaspard-François  de  Lalive  d'Êpinay  était  l'aîné  des  fils  de  JmHvc  de  tielle- 
f/arde,  fermier  général.  11  épousa,  vers  1744 ,  sa  cousine  Louise-Florence-Pétronille 
Tardieu  d'EsclavellesA'.c  mariage  ne  fut  pas  heureux.  De  Lalive  d'Épinay  délaissa 
sa  femme,  se  livra  au  jeu  et  à  la  débauche.  M*""  d'Ëpinai/,  de  son  côté,  ne  se  crut 
pas  tenue  à  la  fidélité  :  on  connaît  sa  longue  liaison  avec  Grimni  et  ses  atten» 
lions  délicates  pour  J.-J.  Rousseau,  pour  lequel  elle  fit  bûtir  en  17uo,  dans  la 
vallée  de  Montmorency,  le  modeste  Ennilaf/e  rendu  fameu.x  par  le  séjour  de  ce 
philosophe. 

•2.  l'érifjnon  a  été  notaire  à  Paris,  depuis  le  (>  mars  1790  jusqu'au  19  janvier 
1808.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M"  Bertrand-Taillet. 
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Du  même  Tribunal,  à  la  date  du  1"  août  1793,  jugement  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  de  testament  du  1"  février  1791,  mais  deux  projets  de 
testament  de  Gaspard-François  de  Lalive,  lesquels  le  Tribunal  déclare 
nuls  en  tant  que  de  besoin. 

{Extrait  des  minutes,  f.  290,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  9  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

Clavareau  g.  Mitouflet  et  Gasteau. 

Jugement  qui  déclare  que  l'établissement  d'un  imprimeur,  à  cause 
de  ses  presses,  peut  être  assimilé  à  un  état  à  marteau  prohibé  par  le 
bail,  —  et  prononce  la  résiliation  du  bail. 
{Extrait  des  minutes,  f.  165,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  10  JUILLET  1793. 

tribunal   du    4»    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Carcenac,  Sermaize  et  Colligno.n,  juges. 

Caroillon  de  Vandeul  et  autres  (Deschamps,  avoué)  G.  Garoillon  de  Surmont, 

défaillant. 

Procédure  relative  à  la  détermination  du  Tribunal  d'appel. 

Attendu  l'exclusion  faite  du  Tribunal  par  Caroillon  de  Vandeul  et 
autres,  suivant  l'acte  du  11  avril  dernier, 

Déclare  irrégulière  et  nulle  l'intimation  donnée  auxdits  Caroillon 
de  Vandeul  et  autres  à  la  requête  du  défaillant  par  exploit  du  18  avril 
dernier,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  par  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître. 

A  l'audience  du  3  août  1793,  jugement  rendu  par  les  mêmes  juges 
entre  Caroillon  de  Surmont  {Lacroix,  défenseur  officieux)  elles  quatre 
frères  Caroillon  {Larbre,  défenseur  officieux)  : 

Attendu  que  l'acte  d'exclusion  mis  au  greffe  du  Tribunal  du  premier 
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arrondissement  le  11  avril  dernier  n'a  pas  été  signé  des  parties  ou  de 
procureurs  spécialement  fondés  conformément  à  l'article  10,  titre  5 
de  la  loi  du  16  août  1790;  —  que  l'acte  d'exclusion  n'a  pas  été  si- 
gnifié; 

Déclare  les  frères  CaroUton  non  recevables  dans  leur  demande  à  fin 
de  renvoi  devant  le  Tribunal  du  cinquième  arrondissement,  et  les  con- 
damne aux  dépens  de  l'incident, 

{Extrait  des  minutes,  f.  147,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  11  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

LuBix,  président,  Creton,  Bastard  et  Lelièvrk,  juges. 
Darrieux  (Popot,  avoué)  C,  Goujet-Deslandres  '  (Lacan  aîné,  avoué). 

Dommages-intérêts  pour  éviction  de  l'entreprise  du  Journal 
le  «  Républicain  universel  »  *. 

Attendu  que  malgré  qu'il  n'existe  aucun  acte  formel  et  positif  de 
société  entre  les  parties,  cependant  Darrieux  rapporte  en  sa  faveur  : 
1°  une  reconnaissance,  donnée  le  12  novembre  1792  à  Guiraut  jouis- 
sant exclusivement  d'une  tribune  à  la  Convention  nationale,  et  signée 
Darrieux  l'aîné  et  Goujet-Deslandres  pour  noiis  et  coopérateurs,  que 

1.  Goujet-Deslandres  (Maurice)  est  né  à  Dijon.  Après  avoir  été  reçu  avocat  au 
Parlement  de  Dijon  le  7  août  1775,  il  fut  substitut  du  procureur  général  à  Dijon 
en  1778.  Il  fut  élu  suppléant  de  Navier  au  Tribunal  de  cassation  pour  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Ur,  et  siégea  en  cette  qualité  du  9  décembre  1791  au  22  sep- 
tembre 1792,  puis  du  mois  d'octobre  1793  au  8  septembre  1797.  II  publia  divers 
écrits  sur  les  impôts  et  le  crédit  public.  —  Voy.  le  Tribunal  et  la  Cour  de  cas- 
sation. Notices  sur  le  person7iel,  Paris,  1879,  pages  29  et  30. 

2.  Le  Républicain  universel  parut  pour  la  première  fois  le  13  novembre  1792. 
C'était  un  journal  quotidien. 

D'après  une  note  insérée  au  bas  du  n»  2,  «  la  partie  de  la  Convention  était 
extraite  du  travail  du  sieur  Guiraut,  inventeur  de  l'art  logotachygraphique  », 
mais  cette  mention  disparut  dés  le  numéro  suivant.  Guiraut,  dans  la  séance  des 
Jacobins  du  26  novembre  1792,  après  avoir  dénoncé  en  termes  violents  les  deux 
collaborateurs  ((u'il  s'était  associés,  Jlis,  «  chassé  du  Moniteur»,  et  Goujet-Des- 
landres, désavoua  tout  ce  qui  avait  paru  du  Républicain,  «  sauf  le  premier  nu- 
méro ».  —  Ribliorjrapliie  de  t'Iùstoire  de  l'aris  sous  la  Révolution  française,  par 
Maurice  Tourneux,  t.  II,  p.  G48. 

\oy.  infrà  le  jugement  rendu  ù  l'audience  du  27  thermidor  an  III  (14  août  1795).' 


Kl 8  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

ledit  Guiraut  leur  a  ouvert  la  tribune  pour  y  recueillir  les  déhats  de  la 
Convention;  --'  2" que  le  n°2  du  journal  intitulé  le  /tépuhlicain  uni- 
versel,k  la  date  du  15  novembre,  commençant  par  un  prospectus,  est 
signé  Darrieux  l'aîné,  un  des  entrepreneurs  de  ce  journal,  et  que  la 
qualité  prise  par  Darrieux  au  bas  du  prospectus  ne  lui  a  été  contestée 
que  tardivement,  c'est-à-dire  le  26  novembre,  après  la  publicité  de 
dix  numéros  consécutifs  ; 

Attendu  en  outre  qu'il  demeure  constant  par  deux  reçus  rapportés 
par  Darrieux  qu'il  a  fait  des  avances  pour  l'établissement  de  l'entre- 
prise dudit  journal  ;  —  d'où  il  résulte  que  Darrieux,  considéré  comme 
un  des  entrepreneurs  dudit  journal,  n'a  pas  joui  des  avantages  de 
ladite  entreprise  et  a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  raison  de 
son  éviction  ; 

Condamne  Goujet-Deslandres  en  trois  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  dans  ladite  entreprise  ; 

Condamne  Goujet-Deslandres  aux  dépens. 

{Extrait  des  minutes,  f.  255,  p.  13.) 


AUDIENCE  DU  11  JUILLET  1793. 

tbibunal  du  l^'  arrondissement. 

Pe  Gourgues  C.  Pinon. 

Vente  sur  licitation  des  biens  de  la  succession  de  Marie- 
Anne  Layat,  veuve  Braguelongae. 

Entre  Armand-Guillaume-François  de  Gourgues  •  et  Agnès-Catherine 
Pinon  son  épouse,  elle  héritière  pour  un  tiers  de  feu  Anne-Louis  Pinon, 
lequel  était  légataire  universel  pour  moitié  de  la  veuve  Braguelongne, 
au  moyen  de  la  renonciation  faite  par  Anne-Louis  Pinon  son  frère  ; 

Agnès-Catherine  Le  Boullanger,  veuve  de  Anne-Louis  Pinon,  tu- 
trice d'Agnès-Louise  Pinon,  sa  fille  mineure  ; 

,T.-B. -Claude  de   Lignerys ,    tuteur  de  Louis-J.-B. -Théodore   de 
Lignerys,  et  de  Auguslin-Louis-François-J.-B.  de  Lignerys,  enfants 
mineurs  de  lui  et  de  défunte  Geneviève  Pinon,  sa  femme. 
[Extrait  des  minutes,  f.  237,  p.  4.) 

1.  AruKind-Guillaumo-Fr.'inçois  de  Gourgues  avait  été  nommé  président  à 
mortier  uu  Parlement  de  Paris  le  4  mars  1763' 
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AUDIEiNGE  DU  11  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL  DU    l^"  ARRONDISSEMENT. 

Succession  de  Lamoignon. 

Jugement  mentionnant  la  vente  faite  par  Lamoignon  fils,  la  veuve 
Lamoignon  et  les  syndics  des  créanciers  de  Lamoignon  père  à  la 
veuve  Roslin  d'Ivry  des  terres  et  domaines  de  Boissy-sous-Saint-Yon 
par  contrat  devant  Alléaume,  notaire  à  Paris,  du  28  avril  1791. 

[Extrait  des  minutes,  f.  257,  p.  6.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  juges 
et  accusateurs  publics  des  Tribunaux  criminels,  juges  et 
commissaires  nationaux  de  district,  et  juges  des  Tribu- 
naux de  commerce,  sur  les  devoirs  des  magistrats  en- 
vers la  Constitution*. 

Paris,  le  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Lorsque  les  ennemis  de  la  République  cherchent  à  égarer  dans 
leur  marche  les  autorités  établies  pour  le  maintien  de  l'ordre  public, 
mon  premier  devoir,  Citoyens,  est  de  mettre  en  garde  contre  leurs 
manœuvres  perfides  les  magistrats  chargés  de  l'administration  de  la 
justice.  Je  dois  surtout  m'assurerque  les  lois  dont  ils  sont  les  organes 
sont  fidèlement  transmises  au  peuple,  qui  n'a  besoin  que  de  les  con- 
naître pour  les  respecter,  pour  les  chérir.  Je  ne  leur  rappellerai  point 
ici  toutes  les  considérations  que  l'Assemblée  nationale  a  mises  sous 
les  yeux  des  Français,  les  observations  que  j'ai  moi-même  présentées 
à  mes  concitoyens.  C'est  dans  la  nature  même  de  leurs  fonctions  que 
les  juges  trouveront  la  règle  de  leur  conduite  ;  c'est  par  leur  exacti- 
tude à  les  remplir  qu'ils  acquerront  des  droits  à  la  bienveillance  na- 
tionale. 

Les  Tribunaux  sont  chargés  de  faire  consigner  purement  et  sim- 
plement dans  leurs  registres,  de  faire  publier  et  afficher  dans  la  hui- 
taine les  lois  qui  leur  sont  envoyées.  Cette  honorable  mission,  en  leur 

1.  L'envoi  de  celle  circulaire  fut  motivée  par  la  rébellion  de  certaines  auto- 
rités départementales,  qui  refusaient  d'obéir  aux  décrets  de  la  Convention  et 
s'opposaient  à  l'acceptation  de  la  constitution  républicaine  du  24  juin  1793. 
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procurant  l'avantage  précieux  fie  rendre  le  premier  hommage  à  la 
sagesse  du  législateur,  leur  impose  l'indispensable  obligation  de  rem- 
plir immédiatement  toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  promulgation 
de  la  loi  ;  et  leur  devoir  à  cet  égard  est  tellement  impératif,  qu'ils  ne 
peuvent  se  permettre  aucun  examen,  aucune  délibération  prélimi- 
naire, sans  en  excéder  les  limites. 

Que  serait-ce,  en  effet,  qu'un  délai,  qu'un  refus  d'enregistrement, 
sinon  une  entreprise  directe  sur  le  pouvoir  législatif,  sinon  l'exercice 
de  cette  absurde  puissance  qui,  par  les  mains  d'un  seul  homme,  en- 
chaînait la  volonté  nationale  et  tendait  à  dissoudre  tout  lien  politique? 
Et  c'est  en  présence  du  peuple  qui  l'a  détruite,  que  des  magistrats 
créés  par  lui-même,  pourraient  tenter  de  rétablir  sur  les  débris  de 
cette  puissance  abhorrée,  une  tyrannie  non  moins  odieuse  !  Je  ne  puis 
penser.  Citoyens,  que  ceux  des  juges  qui  ont  encouru  ce  reproche 
aient  considéré  avec  quelque  attention  les  suites  de  leurs  démarches, 
ils  auraient  senti  tout  le  poids  de  la  responsabilité  dont  elles  les 
chargent;  ils  auraient  vu  qu'aucunes  circonstances  ne  peuvent  leur 
offrir  des  motifs  d'excuse,  et  que  telle  est  la  nature  de  leurs  fonctions, 
que  placés  même  au  milieu  des  passions  les  plus  violentes,  dans  le 
désordre  des  événements  les  plus  inattendus,  ils  seraient  coupables 
de  ne  pas  s'asservir  à  des  devoirs  tracés  d'une  manière  qui  ne  permet 
jamais  de  les  méconnaître. 

Pourraient-ils  bien  se  résoudre  à  déférer  aux  arrêtés  pris  par  des 
corps  administratifs  égarés  ou  prévaricateurs  ?  Les  administrations 
subordonnées  même  ne  pourraient  s'y  soumettre  sans  crime;  la  ré- 
sistance serait  pour  elles  un  devoir.  Et  des  juges,  dont  les  fonctions 
sont  essentiellement  distinctes  de  celles  des  administrateurs,  céderaient 
à  leurs  suggestions  en  se  couvrant  des  plus  honteux  prétextes  !  Au 
moment  même  où  leur  conduite  rappelle  les  ambitieuses  prétentions 
des  colosses  judiciaires  si  heureusement  renversés,  on  les  verrait,  par 
une  étrange  confusion  de  pouvoirs,  consentir  eux-mêmes  à  l'avilis- 
sement de  celui  qui  leur  est  confié  ! 

Ah  !  loin  de  servir  ainsi  à  leur  propre  dégradation,  loin  de  laisser 
paralyser  en  leurs  mains  le  dépôt  sacré  des  lois,  des  magistrats  vrai- 
ment dignes  de  la  confiance  du  peuple  qui  les  a  choisis,  doivent  dé- 
ployer toute  leur  énergie,  dessiller  les  yeux  de  leurs  concitoyens, 
arracher  le  masque  aux  hommes  perfides  qui  les  trompent  et  qui, 
sous  prétexte  de  combattre  l'anarchie,  prennent  tous  les  moyens  de 
la  perpétuer,  s'opposent  à  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  qui 
seul,  en  consacrant  la  liberté  et  l'égalité,  peut  maintenir  invaria- 
blement l'ordre  public. 
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Premiers  dépositaires  de  cette  constitution,  depuis  si  longtemps  le 
désir  et  l'espoir  des  Français,  par  elle  et  pour  elle  vous  combattrez 
tous  les  efforts  des  contre-révolutionnaires,  vous  déjouerez  toutes  les 
manœuvres  des  intrigants  qui  se  traînent  à  leur  suite  ;  vous  la  ferez 
connaître  au  peuple  dont  elle  assure  les  droits,  et  à  ses  ennemis  dont 
elle  dissipe  les  complots.  En  la  présentant  à  tous,  vous  ranimerez 
l'espérance  des  vrais  citoyens,  vous  confondrez  les  autres.  C'est  sur- 
tout en  présence  de  la  justice,  c'est  dans  son  temple  que  les  sen- 
timents républicains  doivent  se  prononcer  sans  équivoque,  se  mani- 
fester dans  toute  leur  énergie;  c'est  à  vous,  par  qui  les  lois  sont  direc- 
tement transmises  à  ceux  qui  doivent  les  faire  observer,  qu'il  appar- 
tient plus  particulièrement  de  fixer  l'attention  de  vos  collègues  sur  la 
nature  des  circonstances  qui  les  environnent  et  sur  l'étendue  de  leurs 
devoirs  ;  c'est  à  vous  à  les  rappeler  fraternellement  aux  principes 
constitutifs  de  leur  ministère,  à  leur  faire  sentir  qu'une  des  premières 
vertus  'du  magistrat  est  de  savoir  se  renfermer  dans  les  obligations 
qui  lui  sont  prescrites,  de  les  remplir  avec  courage  et  sans  se  rendre 
accessibles  à  aucune  influence  étrangère. 

Vous  savez,  au  reste,  que  l'Assemblée  nationale,  toujours  disposée 
à  l'indulgence,  a  offert  aux  fonctionnaires  publics  qui  pourraient 
avoir  pris  part  aux  mouvements  qu'elle  condamne,  les  moyens  de 
réparer  leur  faute  ;  un  très  grand  nombre  d'entre  eux  ont  déjà  déposé 
dans  son  sein  le  témoignage  de  leurs  regrets,  et  chaque  jour  produit 
de  nouveaux  exemples  de  soumission  et  de  respect  à  ses  immortels 
travaux. 

Il  est  temps  que  ceux  qui  persistent  avec  obstination  dans  leurs 
égarements  soient  définitivement  connus,  que  les  magistrats  demeurés 
fidèles  au  peuple  et  à  ses  repré^^onlauts  cessent  d^être  confondus  avec 
ceux  qui  se  montrent  les  constants  ennemis  de  la  représentation  na- 
tionale que  leur  premier  devoir  est  de  faire  respecter.  Je  vous  invite 
donc,  citoyens,  à  me  faire  parvenir  dans  le  plus  court  délai  un  état 
exact  des  lois  présentées  à  votre  Tribunal  depuis  le  30  mai  dernier, 
et  le  certificat  des  consignations  sur  les  registres,  publications  et  affi- 
ches qui  ont  dû  en  être  faites. 

Par  là  je  connaîtrai  d'une  manière  certaine  quelle  a  été  la  conduite 
des  Tribunaux,  quelles  sont  les  dispositions,  quels  sont  les  principes 
des  juges  qui  les  composent  ;  et  la  Convention  nationale,  d'après  le 
compte  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  mon  zèle,  déterminera  les  me- 
sures que  les  circonstances  exigent  de  sa  sagesse. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  GoniEH. 

{Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  13  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU   4^   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize  et  Collignon,  juges. 
Forestier*  (Brunetière,  avoué)  C.  Céard,  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  calomnies  et  injures  dans  un  Mé- 
moire à  consulter. 

Attendu  que  la  demande  originaire  de  Céard  n'a  été  précédée  d'au- 
cune ordonnance  du  département  ou  des  corps  administratifs  qui  le 
renvoie  à  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  ; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  comme  contraire  aux  décrets 
sur  l'ordre  judiciaire  qui  portent  que  les  délits  en  fait  d'administra- 
tion seront  portés  d'abord  devant  les  corps  administratifs  supérieurs, 
lesquels  renverront  devant  les  Tribunaux  s'il  y  a  lieu  ; 

Faisant  droit  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Forestier, 

Ordonne  que  le  Mémoire  à  consulter  et  consultation  signé  Verrier, 
commençant  par  ces  mots  :  Privé  de  ta  place  de  garde  de  la  Biblio- 
thèque Mazarine,  ensemble  la  requête  signifiée  par  Céard  en  première 
instance,  seront  supprimés  comme  contenant  des  faits  faux,  injurieux 
et  tendant  à  détruire  la  considération  due  au  citoyen  Forestier, 
homme  public  ; 

Condamne  Céard  en  trois  mille  livres  de  dommages-intérêts  appli- 
cables aux  frais  de  la  guerre  ; 

Ordonne  l'affiche  du  jugement  au  nombre  de  500  exemplaires  aux 
frais  de  Céard. 

[Extrait  des  minutes,  f.  150,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  13  JUILLET  1793. 

tribunal  du  4°  arrondissement. 
Leblond  *,  bibliothécaire  du  collège  Mazarin,  C.  Céard,  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  un  libelle  diffamatoire. 

1.  Forestier  Clait  grand-maître  et  principal  du  collèf,fe  Mazarin,  quai  Malaquals, 
collège  de  plein  exercice  fondé  en  16(')1.  {Almanach  de  1793,  p.  302.) 

2.  AeA/oM^/ était  garde  de  la  hihiidtliéque  Ma/arine  depuis  177^.  Il  était  en  outre 
associé  de  l'Académie  des  Belles-Lettres.  {Almanach  de  1793,  p.  320.) 
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Attendu  que  la  demande  originaire  de  Céard  a  pour  cause  les  pré- 
tendus mauvais  traitements  exercés  sur  lui  lors  de  son  expulsion  du 
collège  Mazarin  le  9  mai  1791  *  ; 

Attendu  que  par  ses  fonctions  Leblond  n'a  eu  aucune  part  à  prendre 
à  cette  expulsion  ;  que  Céard  n'a  pas  prouvé  qu'il  s'y  fût  ingéré  ; 

Attendu  sa  déclaration  qu'il  ne  s'est  jamais  opposé  à  ce  que  Céard 
entrât  dans  la  bibliothèque  comme  tout  autre  citoyen  ; 

Infirme  ; 

Au  principal,  déboute  Céard  de  ses  demandes,  et  attendu  les  ou- 
trages et  calomnies  insérés  dans  le  libellé  imprimé  et  distribué  par 
Céard,  ordonne  la  suppression  dudit  libelle. 

Condamne  Céard  en  trois  mille  livres  de  dommages-intérêts  appli- 
cables aux  frais  de  la  guerre. 

Ordonne  l'affiche  du  jugement  au  nombre  de  300  exemplaires, 

[Extrait  des  minutes,  f.  150,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  13  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL  DU    6*»   ARRONDISSEMENT. 

Union  des  créanciers  des  citoyen  et  citoyenne  d'Esparbès. 

Jugement  qui  ordonne  que  Lecoq,  syndic  des  créanciers  des  citoyen 
et  citoyenne  d'Esparbès,  sera  tenu  d'admettre  Ratel  dans  les  répar- 
titions, 

[Extrait  des  minutes,  f.  169,  p.  6.) 


AUDIEiNCE  DU  16  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL  DU   2»   ARRONDISSEMENT. 

Les  Lwalides  G.  Henriot*. 

Jugement  qui  dit  que  le  tabac  de  cantine  doit  être  fourni  aux  Inva- 
lides à  12  sols  la  livre. 

{Extrait  des  minutes,  f.  253,  p.  1.) 

1,  Céard  était  garde  de  la  bibliothèque  Mazarine  ;  il  avait  été  privé  de  cette 
place  par  Forestier,  principal  du  collège  Mazaria  :  c'est  ce  qui  résulte  des  termes 
du  jugement  précédent. 

2.  Voy.  suprà  et  infrà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  4°  arrondis- 
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AUDIENCE  DU  18  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL    DU   S°   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Messageot,  juges. 
Brisset  C.  Colombv. 

Plainte  contre  un  avoué  pour  prétendues  infidélités  et 
malversations. 

Lors  de  la  plaidoirie  de  la  cause  d'entre  le  citoyen  Brisset  et  le 
citoyen  Colomby,  Latieulle,  le  commissaire  national  s'est  levé  et 
après  avoir  observé  que  dans  sa  plaidoirie  Brisset  avait  dit  avoir 
rendu  plainte  contre  le  citoyen  Cavaignac,  avoué  de  Colomby,  — 
motivée  sur  différentes  infidélités  et  malversations  qu'il  reprochait  à 
cet  officier,  —  il  a  requis  que  Brisset  fût  tenu  de  s'expliquer  catégo- 
riquement sur  le  fait  de  cette  plainte;  — et  après  que  Brisset  a  ré- 
pondu aux  interpellations  à  lui  faites  par  le  président,  —  le  commis- 
saire national  a  dit  que  : 

Attendu  que  des  réponses  de  Brisset  il  résulte  qu'il  a  rendu  plainte 
devant  le  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards  contre  Cavaignac, 
avoué,  tant  de  ce  qu'il  occupe  dans  la  cause  soumise  au  Tribunal  par 
lei  curateur  à  la  succession  vacante  Lucas  sous  un  nom  emprunté, 
que  d'autres  infidélités  et  malversations  dont  il  prétend  que  ledit 
Cavaignac  s'est  rendu  coupable  dans  la  même  cause,  et  que  la  plainte 
a  été  suivie  d'information  ; 

Attendu  que  c'est  aux  juges  saisis  du  fond  de  la  contestation  à 
connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  son  instruction,  et  que  ce  serait 
éterniser  les  procès  et  ouvrir  un  vaste  champ  à  la  chicane  et  à  la 
mauvaise  foi  que  de  donner  les  moyens  de  perpétuer  les  contestations 
en  portant  devant  divers  juges  les  incidents  de  la  cause  principale; 

Il  requérait  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification 
faite  à  sa  requête  du  jugement  à  intervenir  au  juge  de  paix  de  la 
section  des  Lombards,  il  fût  tenu  de  faire  remettre  au  greffe  du 
Tribunal  la  minute  de  la  plainte  de  Brisset  et  celle  de  l'information, 
pour  le  tout  demeurer  joint  à  la  cause  principale  et  être  sur  le  tout 
statué  par  un  seul  et  même  jugement. 

Jugement  rendu  conformément  au  réquisitoire. 
{Extrail  des  minutes,  f.  160,  p.  1.) 

sèment  aux  audiences  des  14  nivôse  et  1"  ventôse  an  II  (3  janvier  et  19  fé- 
vrier 1794). 
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AUDIENCE  DU  18  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    6°   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard  et  Bocquenet,  juges. 

Veuve  de  Boufflers  *  G.  Bourbon-Conti,  défaillant. 
Validité  d'une  rente  viagère  constituée  en  1773. 

Jugement  qui  déclare  exécutoire  le  contrat  de  constitution  de  trente 
mille  livres  de  rente  viagère  passé  devant  Duclos*,  notaire  à  Paris,  le 
9  décembre  1773,  sur  Louis-François-Joseph  Bourbon-Conti,  comme 
il  l'était  sur  Louis-François  Bourbon-Conti^  son  père; 

Le  condamne  à  passer  titre  nouvel. 
{Extrait  des  minutes,  f.  173,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  19  JUILLET  1793. 

tribunal  du  2^  arrondissement. 

LiENDON,  président,  Séminé,  Faure  et  Richardon,  juges. 

La  citoyenne  Desgarcins^  (Duvergier,  avoué)  G.  de  Mondrau,  défaillant. 

Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Louis-Joseph  Mondrau  s'est,  par  sa  signature  étant  au 
bas  de  l'extrait  de  baptême  du  16  août  1792,  tiré  des  registres  de  la 

1.  Il  s'agit  probablement  de  la  veuve  de  Joseph-Marie  duc  de  Boufflers,  gou- 
verneur et  lieutenant  général  de  Flandre,  gnuul  bailli  de  Beauvais,  lieutenant 
général  des  armées,  le  22  mai  1706,  mort  le  2  juillet  1747  à  Gènes  assiégé  par  les 
Autrichiens,  qui  levèrent  le  siège  le  jour  de  sa  mort.  Ce  dernier  était  le  fils  du 
maréchal  duc  de  Boufflers,  qui  se  couvrit  de  gloire  à  Malplaquet,  en  comman- 
dant la  retraite  et  sauvant  l'armée  (IIO'J). 

2.  Duclos  du  Fresnoij  a  été  notaire  à  Paris,  depuis  le  6  août  1673  jusqu'au 
21  juillet  n9l.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M'  Dufour. 

3.  Il  s'agit  sans  doute  de  l'actrice  de  la  Comédie-Française,  née  en  1770  et 
morte  en  1797.  Voy.  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  G»  arrondissement,  à 
l'audience  du  24  août  17'Ji,  au  sujet  de  la  pension  de  retraite  des  comédiens  de 
la  Comédie-Française. 
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paroisse  Saint-Sulpice,  et  par  sa  déclaration  au  bureau  de  paix  du 
8  juillet  1793,  reconnu  le  père  d'Amélie-Julie-Louise,  fille  naturelle 
de  la  citoyenne  J)esgarcins,  avec  laquelle  il  a  vécu  pendant  long- 
temps ; 

Le  condamne  à  payer  à  ladite  Amélie-Julie-Louise,  sur  les  quit- 
tances de  la  citoyenne  Desgarcins,  une  rente  annuelle  de  six  mille 
livres  pour  sûreté  de  laquelle  il  sera  tenu  de  faire  un  fonds  de 
soixante  mille  livres. 

{Extrait  des  minutes,  i.  265,  p.  5,) 


AUDIENCE  DU  20  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU  5*  ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Messageot,  juges. 
Gachot  (Cavaignac,  avoué)  C.  Le  Peletier  de  Morfontaine  *,  défaillant. 

Condamnation  à,  des  dommages-intérêts  pour  détention 

illégale. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  sollicité  par  ledit  Peletier, 
alors  prévôt  des  marchands,  des  ordres  arbitraires  en  vertu  desquels 
Gachot  a  été  arrêté  et  détenu  es  prisons  de  Bicêlre  et  ensuite  exilé  de 
Vermanton  ; 

Que  Gachot,  persuadé  que  ces  ordres  arbitraires  avaient  été  aussi 
sollicités  et  obtenus  à  l'instigation  des  marchands  de  bois,  les  a  assi- 
gnés en  dommages-intérêts,  qu'il  a  succombé  en  première  instance  et 
a  interjeté  appel  ; 

Que  Peletier  est  plus  que  personne  en  état  de  prouver  que  les  de- 
mandes de  Gachot  contre  les  marchands  de  bois  sont  fondées  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  est  passible  envers  lui  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  en  faveur  des  marchands  de  bois; 

Ordonne  qu'il  sera  tenu  d'intervenir,  se  joindre  à  Gachot  et  lui 

1.  Messire  Louis  Le  Peletier,  chevalier,  marquis  de  Montméliant,  seigneur  de 
Morfontaine,  etc.,  conseiller  d'État  en  1783,  prévôt  des  marchands  nomme  en 
1784.  {Almanack  de  1781),  pages  242  et  434.) 

II  était  le  frère  de  Michel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  président  à  mortier  au 
Parlement  de  Paris,  conventionnel,  et  de  Félix  Le  Peletier. 

Le  fils  de  Le  l'elelier  de  Mor /'un laine  a  épousé  la  fille  de  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  adoptée  par  la  nation  et  divorcée  d'avec  M.  de  Witt. 
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fournir  moyens  afférents  pour  établir  que  les  marchands  de  bois  sont 
véritablement  les  auteurs  et  instigateurs  des  ordres  arbitraires  et 
comme  tels  passibles  de  dommages-intérêts,  et  dans  le  cas  où  les 
marchands  de  bois  parviendraient  à  se  soustraire  aux  demandes  de 
Gachot,  condamne  Peletier  à  le  garantir  de  toutes  condamnations  à 
intervenir  contre  lui  au  profit  desdits  ^narcAanrfs  de  bois  ; 

Le  condamne  en  outre  à  payer  à  Gachot  cent  cinquante  mille  livres 
pour  réparation  des  torts  et  dommages  que  lui  ont  causé  lesdits  actes 
arbitraires. 

{Extrait  des  minutes,  f.  162,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  23  JUILLET  1793.     • 

TRIBUNAL   DU   2*   ARRONDISSEMENT. 

Sophie-Marie  Lebas  C.  Ganneval. 
Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Considérant  qu'en  supposant  prouvés  les  faits  articulés  par  6ran- 
nevaly  on  ne  pourrait  pas  en  induire  que  la  paternité  qui  lui  est  im- 
putée fût  flottante  ; 

Le  condamne  à  payer  pour  l'enfant  une  pension  de  trois  cents 
livres. 

{Extrait  des  minutes,  f.  268,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  24  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    b°   ARRONDISSEMENT. 

Miciiault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Messageot,  juges, 

Baltas  et  Laroche  (Guenot,  avoué)  G.  Angelin  (Harang,  défenseur 

officieux). 

Rectiflcation  d'un  jugement  erroné. 

Il  s'agissait  de  rectifier  une  erreur  de  rédaction  qui  s'était  glissée 
dans  un  jugement  contradictoire  rendu  le  25  mars  1793. 
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Dans  le  fait,  il  s'était  élevé  une  difficulté  entre  Ancelïn,  principal 
locataire  d'une  maison,  et  Ballas  et  Laroche,  |>rr»priélaircs, 

Ancelïn  avait  interjeté  appel  de  deux  juj,'einents  du  Tribunal  du 
sixième  arrondissement.  Ballas  et  Laroche  soutenaient  que  la  procé- 
dure dJAncelin  était  nulle  faute  de  citation  régulière  au  bureau  de 
paix. 

Le  jugement  du  25  mars  1793  avait  accueilli  la  nullité  opposée  par 
Baltas  et  Laroche',  mais,  par  une  erreur  de  rédaction,  le  dispositif  de 
ce  jugement  portait  :  «  Sans  s'arrêter  aux  dires  de  Baltas  et  Laroche, 
déclare  nulle  la  procédure  par  eux  tenue  et  les  condamne  aux 
dépens  ». 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  citation,  l'acte  d'appel  et  l'intimation  dont  il  s'agit 
dans  le  dispositif  du  jugement  du  23  mars  dernier  sont  du  fait  (ÏAn- 
celin  et  qu'il  est  évident  par  les  motifs  du  dit  jugement  que  ce  n'est 
que  par  erreur  que  les  noms  de  Baltas  et  Laroche  s'y  trouvent  au  lieu 
de  celui  iVAncelin  ; 

Ordonne  qu'à  la  fin  du  dispositif  du  jugement  susdaté  ces 

mots  :  «  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  dires  de  Baltas  e\.  Laroche, 
etc.  »  seront  et  demeureront  rayés  et  supprimés  pour  y  être  substitués 
ceux-ci  :  «  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  dires  (VAncelin,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  procédure  par  lui  tenue  et  le  condamne  aux 
dépens  ;  » 

A  quoi  faire  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition  sera  le  greffier 
du  Tribunal  contraint,  quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargé  ; 

Condamne  A«ce/</i  aux  dépens  de  l'incident,  lesquels  pourront,  avec 
ceux  adjugés,  être  taxés  par  un  seul  et  même  exécutoire. 
[Extrait  des  minutes,  f.  163,  p.  2.) 


AUDIExNCE  DU  25  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL  DU    l"""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubln,  Creton  et  Bastard,  juges. 

iDJonction  aux  avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers,  sous 
peine  d'interdiction,  de  justifier  dans  la  huitaine  du  certi- 
ficat de  civisme  ' . 

i.  La  loi  des  26-29  janvier  1193  iinpos.iil  aux  avoués,  hommes  de  loi  et  huis- 
siers l'obligation  de  justifler  de  leur  civisme  par  un  certificat  du  Conseil  général 
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Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national, 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  dans  la  huitaine  de  ce  jour  les  avoués,  hommes  de  loi 
et  huissiers  prt'S  le  Tribunal  seront  tenus  dejuslilier  au  commissaire 
national  du  ceriifirat  de  civisme  obleiui  par  chacun  d'eux,  pour  les 
noms  de  ceux  qui  se  seront  mis  en  règle  être  inscrits  sur  un  registre 

de  Ifi  commune  tlu  lien  de  leur  résidence,  approuvé  par  le  direcloire  de  district, 
et  visé  par  celui  du  département.  (Duvergier,  t.  V,  p.  Ifil.)  Cette  loi  rencontra 
bien  des  diiricuilés  dans  son  application.  Les  présidents  des  Tribunaux  des  six 
arrondissements  de  Paris  s'en  préoccupèrent,  dans  les  conférences  hebdoma- 
daires tenues  par  eu.x  au  ministère  de  la  Justice,  au  sujet  des  défenseurs  olli- 
cieux  et  de  la  liberté  indéfinie  assurée  à  tous  les  citoyens  pour  le  choix  de  leurs 
défenseurs. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  le  31  janvier  171)3  par 
les  présidents  Ac/ier,  Oiidarf,  Bigot,  Target  et  d'Ovmesson  : 

«  On  s'est  occujté  du  mode  d'exécution,  dans  les  Tribunaux  de  Paris,  de  la  loi 
récente  jiortant  (|u'aucuns  fonctionnaires  [tublics,  ni  lionunes  de  loi  ne  pourront 
remplir  ni  continuer  aucunes  fondions  prés  des  Tribunaux  sans  produire  des  cer- 
tificats de  civisme. 

<■  Cette  loi  peut-elle  et  doit-elle  être  appliquée  aux  défenseurs  olTicieux?  La  loi 
parait  bien  les  avoir  eus  en  vue  par  la  désignation  des  hommes  de  loi  exerçant 
près  des  Tribunaux.  .Mais  peut-on  considérer  lem*  ministère  absolument  libre, 
provoqué  par  le  choix  également  libre  de  leurs  clients,  comme  une  fonction  pu- 
bli(]ue,  et  restreindre,  i>ar  l'obligation  de  la  représentation  de  certificats  de  ci- 
visine  des  défenseurs  oflicieux,  la  liberté  indéfinie  assurée  à  tous  les  citoyens 
pour  le  choix  de  leurs  défenseurs  ? 

«  Il  a  été  convenu  de  référer  de  cette  question  délicate  aux  ditlérents  Tri- 
bunaux de  I*aris  pour  convenir  d'un  mode  d'exécution  de  la  loi  uniforme  à  cet 
égard  lorsque  la  loi  §era  adressée  aux  Tribunaux.  » 

Dans  la  conférence  suivante,  du  7  février  1793,  les  présidents  constatent  que 
«  plusieurs  des  hommes  de  loi  remplissant  habituellement  le  ministère  de 
défenseurs  ollicieux  dans  les  Tribunaux  s'élaient  empressés  v(dontairement  et 
librement  de  se  nnmir  de  certificats  de  civisme  dans  leurs  sections,  d'après  l'an- 
nonce dans  les  journaux  de  la  loi  portée  sur  cet  objet».  Mais  ils  font  observer 
<|ue  le  personnel  des  Tribunaux  d(;  Paris  est  sur  le  point  d'être  renouvelé,  ce  <iui 
nécessite  une  plus  rapide  exécution  des  atfaires  ;  et  ils  en  concluent  «  qu'il  est 
essentiel  piiur  l'ordre  ])ublic  dans  Paris  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas 
interrompu  pendant  cet  intervalle  par  des  refus  arbitraires  de  certificats  de 
civisme  et  non  motivés  par  la  loi  ». 

Cette  observation  ressemble  fort  à  une  protestation  C(jntre  certains  refus  arbi- 
traires de  certificats,  qui  étaient  le  fait  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Paris. 

Voy.  aux  Annexes  les  procè.s-verbaux  des  Conférences  tenues  par  les  pré- 
sitlenls  des  Tribunaux  da  six  arrondissements  de  Paris. 

L'abbé  Morellet  nous  a  raconté,  dans  ses  Mémoires  sur  le  .Yl/Z/e  siècle  et  lu 
lie'rolution,  les  difficultés  que  l'on  éprouvait,  au  milieu  de  l'année  1703,  à  obtenir 
des  certificats  <le  civisme  :  «  Les  certificats  de  civisme,  dit-il,  dont  la  forme  a 
depuis  varié  jdusieurs  fois,  devaient  être  (humés  d'abord  par  le  Comité  appelé 
alors  de  salut  pulilic  de  chaque  section,  et  ai)prouvés  dans  l'assemblée  générale 
de  cbafjue  section,  pour  être  ensuite  confirmés  ou  rejetés  ])ar  le  (;onseil  général 
de  la  commune  à  l'Hôtel  de  \ille.  —  J'avais jjbtenu  le  cerlifiial  de  ma  section, 
Tome  L  34 


530  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  I)K  PAUIS 

qui  sera  tenu  à  cet  eiïet,  et  que  faute  par  lesdits  avoués,  hommes  de 
loi  et  huissiers  d'avoir  fait  la  dite  justification  dans  ledit  délai,  les 
fonctions  de  leur  ministère  près  le  Tribunal  h.'ur  seront  interdites 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à  la  loi. 

{Extrait  des  minutes,  f.  219,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  25  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU   3"    ArtRONDlSSEMENT. 

Lehodey  et  sa  femme  (Gno.\,  avoué)  C   Dklaborde  de  Méuéville  (Buukau, 
défenseur  officieux). 

Mise  en  cause  du  procureur  général  syndic  pour 
représenter  Du  Port,  émigré*. 

Le  IVibunal, 

Attendu  que  Bu  Port,  ex-député,  est  émigré  et  qu'aux  termes  des 
décrets  le  procureur  général  S3'n(iic  du  département  est  aux  droits 
des  émigrés  ; 

Remet  la  cause  au  4  août  prochain,  pendant  lequel  temps  la  partie 
la  plus  dihgente  appellera  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement. 

[Extrai!  des  minutes,  f.  138.) 

qui  est  celle  des  Champs-Elysées,  et  je  l'avais  porté  à  l'Hôtel  de  Ville  au  com- 
luencemenl  de  juillet,  j'étais  revenu  sept  ou  Imit  fois  toujours  inutilement.  On 
ne  retrouvait  pas  mes  papiers.  —  Les  bureaux  avaient  changé  de  local.  Mon 
tour  n'était  pas  venu.  J'étais  renvoyé  à  huit  jours  et  ensuite  h  quinze.  Enfln, 
j'avais  fait  beaucoup  de  courses  inutiles  pendant  tout  le  courant  de  juillet,  août 
et  l(îs  premières  semaines  de  septembre,  lorsque  le  17  au  matin,  je  reçus  une 
lettre  du  (Conseil,  qui  m'invitait  à  me  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  subir 
l'examen  préalable  à  la  délivrance  du  certificat.  —  La  demande  des  certificats  de 
civisme  allait  devenir  bientôt  une  démarche  très  dangereuse  pour  ceux  qui  la 
feraient  sans  succès,  en  vertu  du  décret  du  18  septembre  qui,  ordonnant  l'arres- 
tation des  gens  suspects,  allait  déclarer  tels  tous  ceux  à  qui  on  les  refuserait, 
disposition  d'après  laquelle  un  nombre  considérable  de  citoyens  ont  été,  en 
effet,  arrêtés  à  la  commune  même,  en  conséquence  du  refus  qu'ils  venaient  d'es- 
suyer  » 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  >  arrondissement,  aux 
audiences  des  10  oc  tobre,  3  et  i  novembre  1792,  12  février  et  12  avril  1793. 
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AUDIENCE  DU  26  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU   4«    AURONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Carcenac,  Sermaize,  Collignon  et  Pinard,  juges. 

Citoyenne  de  Kessel  Saint-Prest  (Bureau  du  Colombier,  défenseur  officieux) 
C.  Brochet  de  Saint-Ppcst  '  (Chauveau  Lagarde,  défenseur  officieux). 

Divorce. 

Le  Tribunal, 

Sur  l'opposition  de  Brochet  de  Salnt-Presl, 

Maintient  le  jugement  qui  prononce  le  divorce  et  fixe  la  provision  à 
six  mille  livres. 

[Extrait  des  minutes,  L  IGl,  \\.  .{.) 


AUDIENCE  DU  26  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   OU   4»   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Carcenac,  Sermaize,  Collignon  et  Pinard,  juges. 

Veuve  DE  NuGENT  (Graxdimerre,  avoué)  C.  de  Nugent,  son  fils,  défaillant  *. 

Provision  alimentaire. 

Attendu  que  le  jugement  du  fond  et  l'appel  interjeté  par  de  Nugent 
fils,  d'une  décision  du  Tribunal  de  famille  du  15  juin  dernier  ne  peut 
empêcher  la  provision  alimentaire  demandée. 

[Extrait  des  minutes,  f,  161,  p.  3.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  de  défaut  rendu  par  le  uiême  Tribunal,  à  l'audience 
du  10  mai  1793. 

'2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  29  mai  1793  par  le  Tribunal 
du  4°  arrondissement,  et  in/'rà  les  jugements  rendus  par  le  même  Tribunal  aux 
audiences  des  IG  et  30  août  1793. 
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AUDIENCE  DU  2(i  JlllJJ'T  17!i:{. 

TRIIU  NAL    1)1'    4"    AHHONDISSEMENT. 

Theuhel,  président,  Cahcfnac,  Sek.vai/i:,  C(»li,I(;.non  cl  Pi.nauo,  juges. 

Hattieh  C.  I)e.vo.m;iiy,  dôfaillanl. 

Réparation  d'honneur  par  acte  public. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  Demonchy  sera  tenu  de  reconnaître  Hatùer  pour 
homme  d'honneur  et  de  prol)ilé,  incapable  des  faits  à  lui  imputés,  et 
l.e  lui  en  passer  acte  devant  oflicier  public  en  présence  de  sept 
citoyens  choisis  par  Hattier  ; 

Le  condamne  en  cent  livres  de  dommages-intérêts  applicables  du 
consentement  de  Haltier  aux  pauvres  de  la  section  de  la  Maison  com- 
mune ; 

Ordonne  l'affiche  du  jugement  au  nombre  de  cent  exemplaires. 

Condanme  Demoncliy  aux  dépens. 
{Extrait  des  minutes,  f.  loi,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  27  JUILLET  1793. 

tribunal    du    0*    AUliOXDISSEMENT. 

Champeutois,  président,  Dui'RESsout,  Testard  et  I3oc:qlenet,  juges. 

Leduc  C.  MAitriN-DANZAY. 

Jugement  qui  ordonne  la  comparution  personnelle 
des  parties. 

Attendu  <|u'('n  niatirro  de  faits  sur  lesrpiels  les  parties  ne  sont  point 
d'ticcord,  il  imiiorte  aux  juges  d'être  éclairés  et  de  connaître  la 
vérité  ; 

Attendu  que,  d'après  les  plaidoiries,  le  Triijunal  croit  nécessaire  que 
les  parties  soient  entendues  conlradictdirement  ; 

Avant  faire  droit,  ordonne  ((ui>  les  [  aitics  seront  entendues  en  pré- 
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pence  l'une  (le  l'autre,  le  l'""  septembre  prochain,  |)ar  le  citoyen  Tes- 
/rt7'rf,  juge,  sur  les  conventions  et   rdiirnilures  alléguées  par  Martin 
Danzay,  pour  ensuite,  et   sur   le  rapport  duilit  Teslard,  être  par  le 
Tribunal  ordonné  ce  qu'il  a[)parliendra  ; 
Dépens  réservés. 

[Erlraif  des  minitle.s.  f.  183,  p.  12.] 


AUDIENCE  DU  29  JUILLET  1793. 

TRIBINAL    DU    3"   AnUOMJISSKMENï. 

DîsviEUX,  iirésident,  Alvray,  Jc.nié,  I.ki'kk  et  Lorinet,  juges. 

Collet  G.  Février  (Robert,  dofenseur  olTicieux). 

Rejet  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
pour  dénonciation  calomnieuse  •. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  au  Comité  militaire  de 
la  Commune  de  Paris  le  i7  septt:mbre  179:2  par  les  gendarmes  Cour- 
tois et  Loudre,  relative  à  l'achat  d'un  fusil  provenant  du  magasin  des 
armes  et  vendu  au  dit  Loudre  par  Collet  établi  à  la  garde  du  dit  ma- 
gasin, et  à  deux  paires  de  souliers  offertes  par  ledit  Collet  au  dit 
Loudre  sous  la  condition  que  ce  dernier  payerait  à  déjeuner,  —  que 
celte  déclaration  a  été  la  véritable  cause  de  l'arrestation  de  Collet  ; 

Allcnrlu  que  Collet  a  été  traduit  dans  les  prisons  par  un  ordre  de 
la  Commune  ; 

Que  Février  n'a  fait  la  déclaration  de  l'acbat  du  fusil  qne  plus  de 
vingt-quatre  heures  après  l'arrestation  de  Collet  ;  —  qu'ainsi  rien  ne 
constate  que  Février  ail  influé  en  rien  sur  la  cause  de  l'arrestation  de 
Collet  ; 

Déclare  Collet  non  recevable  en  sa  rlemande; 

Ordonne  la  reslilulion  t'i  Février  du  fusil  déposé  au  greffe  du  Tri- 
bunal du  4^  arrondissement. 

(Extrait  des  m'umles,  f.  142,  j).  4.) 

1.  \oy.  suprà  le  ju^t'inent  de  défnul  rendu  par  le  inôiiie  Tribunal  à  raudience 
du  29  mai  1"93. 
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AUDIENCE  DU  30  JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    3"   ARnONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Alvray,  Junik,  Lki'ke  cl  Lorinet,  juges. 
Cornu  C.  Testu. 

Prorogation  d'enquête  motivée  par  les  événements  des 
31  mai,  V  et  2  juin  1793. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  les  événements  mémorables  des 
31  mai,  l»""  et  2  juin  ont  appelé  tous  les  citoyens  à  sauver  la  patrie  et 
à  abandonner  leurs  propres  affaires  pour  ne  s'attacher  qu'à  l'affaire 
publique  ; 

Qu'il  est  également  notoire  que  le  bien  de  la  patrie  a  commandé 
des  précautions  extraordinaires  et  notamment  celle  de  fermer  les 
barrières  de  Paris  et  de  rendre  les  communications  au  dehors  très 
difficiles  et  très  bornées  ; 

Qu'il  est  constant  que  c'est  dans  la  huitaine  de  cet  événement  que 
Cornu  devait  faire  l'enquête  ordonnée,  mais  qu'habitant  en  dehors 
des  barrières  il  n'a  pu  communiquer  avec  ses  conseils,  ni  faire  assi- 
gner le?;  témoins  qui  demeurent  au  dehors  par  une  cause  de  force 
majeure  ; 

Proroge  de  huitaine  le  délai  prescrit  pour  commencer  l'enquête. 
[Extrait  des  minutes^  f.  143,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  31   JUILLET  1793. 

TRIBUNAL   DU    6'^    ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dui'ressoir,  Testard  et  Bocquenet,  juges. 

Benoist  (Lhoyez,  avoue)  C.  Adam  et  autres  héritiers  Labrosse 
(HÉsÈQUE,  avoué). 

Ti3rce  opposition  du  commissaire  national  à  un  jugement 
rendu  sans  communication  au  Ministère  public  ^ 

1.  A  l'audience  (Iti  mardi  (i  août  \l\y.\.  le  Trilnniiil  dn  6*  arrondissement,  aprè.- 
uvoir  entendu  les  défenseurs   el    Sezille.    faisant  fonctions  de    commissaire  na- 
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Le  Tribunal 

Reçoit  le  commissaire  national  tiers  opposant  au  jugement  rendu 
hier  ; 

Ordonne  que  ledit  jugement  sera  rapporté  pour  n'avoir  aucun  effet, 
attendu  que  le  commissaire  national  n'a  point  été  entendu  lorsque  son 
ministère  était  nécessaire  ; 

Donne  acte  au  commissaire  national  de  ce  qu'il  déclare  se  déporter 
de  la  connaissance  de  celte  cause  comme  ayant  manifesté  publique- 
ment une  opinion  pendant  que  le  Tribunal  était  aux  opinions  ; 

Et  continue  la  cause  à  mardi  prochajn,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  au  citoyen  Sezille,  que  le  Tribunal  commet 
pour  substituer  le  commissaire  national  en  ses  fonctions  ; 

Dépens  réservés. 

{Extrait  des  minutes,  f.  187,  p.  2.) 


AUDIExXCE  DU  i''  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    1<"'   ARRONDISSEMENT. 

LuHiN,  i)résidenl,  Crkton  et  Bastard,  juges. 

J.  Caldikr  (Thkvenin,  défenseur  officieux)  C.  les  habitants  de  la  Villk 
DE  Gènes  (Jossier,  défenseur  officieux). 

Lettres  de  représailles*. 

Attendu  que  le  droit  de  faire  expédier  des  Lettres  de  représailles 
napparlient  qu'au  pouvoir  législatif  ; 

lional,  a  rendu  un  jugement  déclarant  Benoist  propriétaire  d'une  pièce  de  terre 
par  lui  acquise  des  ri-devant  Chartreux.  (Extrait  des  minutes,  folio  192.  p.  1.) 

i.  Le  décret  du  3  février  1793  ordonne  d'expédier  des  lettres  de  représailles  à 
Joseph  Caudier.  à  l'elfel  de  saisir  ce  (pi'il  trouvera  ajjjtartenir  en  France  à  Pozzo 
et  Hof/f/iaiio,  négociants  génois.  fDuvergier,  t.  V,  p.  iTj.) 

Les  lettres  de  représailles,  dit  Merlin  (Répertoire),  sont  des  lettres  (|ue  le  sou- 
verain accorde  à  ses  sujets,  pour  reprendre  sur  les  biens  de  quehpiun  du  parti 
ennemi,  léquivalent  de  ce  qu'on  leur  a  pris,  et  dont  le  prince  ennemi  n'a  pas 
voulu  leur  faire  justice.  Les  représailles  étant  une  espère  d'acte  d'iioslilité,  ou  <lu 
moins  le  prélude  de  la  guerre,  il  faut  en  conclure  (pie  personne  ne  peut  user 
légitimement  de  ce  droit,  sans  y  être  autorisé  par  le  souverain.  Le  titre  10  du 
livre  III  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  prescrit  les  règles 
qu'on  doit  observer  en  pareil  cas.  Depuis  l'ordonnance  de  l<i81  jus(pren  1789,  on 
ne  compte  (|ue  trois  exemples  de  lettres  de  représailles  {Code  des  prises  de 
Chardon);  et,  jiendanl  la  Révolution,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  exenq)le  que  ceini 
de  Joseph  Caudier,  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  22  brumaire 
un  II  (12  novembre  1793). 
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Que  celui  d'en  étendre  ou  d'en  reslreintin'  leffel  n'appartient  éga- 
lement qu'à  lui  seul; 

Que  le  décret  du  3  février  dernier  rendu  en  faveur  de  Caudier 
est  conçu  dans  des  termes  généraux  ; 

Qu'il  ne  contient  aucune  exception  pour  raison  des  sommes  em- 
pruntées aux  Génois  par  le  ci-devant  Roi,  lesquelles  ont  été  stipulées 
exemptes  de  lettres  de  représailles; 

Que  si  les  Génois  se  croient  fondés  à  réclamer  soit  contre  le  décret 
en  général,  soit  contre  ce  défaut  d'exception  en  particulier,  ils  ne  peu- 
vent s'adresser  qu'A  l'autorité  qui  a  rendu  ledit  décret  et  qui  seule  est 
compétente  pour  l'expliquer,  le  modifier  ou  le  réformer; 

Qu'à  l'égard  des  Tribunaux,  dès  qu'il  existe  une  loi,  leurs  droits 
comme  leurs  devoirs  se  bornent  à  en  maintenir  l'exécution  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  les  citoyens  et  habitants  de  la  ville  de  Gênes  de  leur  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  du  Tribunal  du  18  avril  dernier,  lequel 
sera  exécuté. 

{Extrait  des  minutes,  f.  290,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  l*^-^  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   2*   ARRONDISSEMENT. 

I'euduy,  président,  Sémink,  Faure  et  Richardon,  juges. 

l-a  fille  BiGUT  (MoREAU,  délenseur  officieux)  C.  Boze  ',  peintre  (Bonnet, 
défenseur  officieux). 

Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  à  la  requête  de  la  fille  Bigot, 
que  Boze  avait  joui  de  ladite  fille,  qu'il  lui  avait  loué  une  chambre 
dans  laquelle  il  a  été  la  voir  plusieurs  fois,  qu'il  lui  a  envoyé  de 
l'argent  pour  subvenir  à  ses  différents  besoins  pendant  sa  grossesse; 

Attendu  que  de  ces  soins  et  visites  il  résulte  la  preuve  qu'il  existait 
de  grandes  familiarités  entre  eux; 

Attendu  néanmoins  que  Boze  étant  marie,  la  fille  Bigot,  qui  ne 

1.  Voy,  sitprà  le;  juj^n'incnl  rendu  ]i,ir  le  Tribunal  du  G"  arrondissement  A  l'au- 
dience du  21  avril  ITJi,  cl  la  note  hidgraidiicpie  t|ui  raecoiupa^'ne. 
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l'ignorait  pas,  ne  pouvait  espérer  de  devenir  sa  femme,  et  que  dès  lors 
on  ne  peut  supposer  aucune  séduction  de  la  part  dudit  Boze  ; .  . .  . 

Condamne  Boze  à  payer  une  pension  annuelle  de  trois  cents  livres 
pour  nourriture  de  l'enfant  dont  la  fille  B'ujot  est  accouchée  des 
œuvres  du  dit  5o:e,  jusqu'à  ce  que  ledit  enfant  ail  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis  ; 

Condamne  fîo-e  aux  dépens. 
[Extrait  des  minutes,  f.  287,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  l^-^  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   2°    ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Sémink,  Faure  et  Riciiardon,  juges. 

Bruxouet,  médecin  (Floquet,  avoué)  C.  l^liilippe  Cuarrin  (Trumer,  défenseur 
officieux)  et  la  citoyenne  Mesnaro  de  Vauréal  (Bunel,  avoué). 

Dommages-intérêts  pour  réparer  la  perte  d  un  manuscrit 
contenant  la  relation  de  ce  qui  s'était,  passé  dans  le 
cabinet  des  ci-devant  princes  français'. 

Attendu  que  les  citoyennes  Labourdonnaye,  Mesnard  de  Vauréfd  et 
le  citoyen  Charrin  sont  convenus  au  bureau  de  conciliation  que  le 
manuscrit  dont  il  s'agit  avait  été  remis  par  Br'dlouet  à  la  citoyenne 
iMbourdonnitije  et  par  celle-ci,  du  cousenleinent  de  BriUouet,  à  la 
citoyenne  Mesnard  de  Vauréal  et  par  celle  deiMiière  enfin  à  Charrin 
qui  l'a  perdu  ; 

...Attendu  que  ce  manuscrit,  que  BriUouet  a  déclaré  être  de 
trois  cents  pages  et  signé  de  lui,  contenait  les  relations  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  cabinet  des  ci-devant  princes  français,  relations 
qui  ne  représentent  pas  aujourd'hui  un  intérêt  aussi  considérable  que 
Urillouct  le  soutient; 

Le  Tribunal, 

Condamne  Charrin  et  la  citoyenne  Mesnard  de  Vauréal  solidai- 
rement à  payer  à  BriUouet  dou/.e  cents  livres  pour  indeiruiilé  de  l'ou- 
vrage dont  il  8'agit  ; 

Condamne  Charrin  à  garantir  la  citoyenne  Mesnard  de  Vauréal. 
{Extrait  des  minutes,  f.  288,  p,  1.) 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  sur  l'appel  par  le  Tribunal  du  .V  arrondis- 
sement, Il  luudience  du  20  du  premier  mois  de  l'an  II  (11  octol)re  1793). 
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AUDIENCE  DU  l--^  AOUT  1793. 

i  TRIBUNAL   DU    6°   ARRONDISSEMENT. 

ÏHKunKL,  président,  Sekmaize,  Pi.nahd,  juges  et  Lovautk  gradué. 
Ciloyenne  Bertrand  C.  Alexis  Bigot. 

Recherche  de  paternité.  Suppression  de  libelles  calomnieux 
avec  réparation  d'honneur. 

Le  Tribunal, 

Jugeant  contradictoirement,  aprf'^s  enquôlos, 

Condamne  Bigot  à  se  charger  de  l'enfant  dont  la  citoyenne  Bertrand 
est  accouchée  le  24  janvier  1792  des  œuvres  dudit  Bigot,  suivant  la 
déclaration  qu'elle  en  a  faite  devant  le  commissaire  de  police  de  la 
section  du  Théâtre-Français  le  11  octobre  1791,  à  la  nourrir  et  élever, 
à  rapporter  tous  les  trois  mois  un  acte  qui  constate  son  existence 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  temps  auquel  il  sera  tenu  de  lui  faire 
apprendre  un  métier,  si  mieux  n'aime  Bigot  la  laisser  à  sa  mère  en 
payant  une  pension  annuelle  de  huit  cents  livres  ; 

Et  attendu  que  Bigot  a  violé  les  droits  de  l'hospitalité  en  abusant  de 
l'ascendant  que  lui  donnait  son  grand  âge  pour  violer  une  jeune  per- 
sonne de  seize  ans  sans  expérience,  et  que  la  citoyenne  Bertrand 
aurait  pu  prendre  contre  lui  la  voie  extraordinaire  pour  le  faire  punir 
suivant  la  rigueur  des  lois  ; 

Que  le  résultat  de  ce  viol  fait  un  tort  irréparable  à  la  cito\'enne 
Bertrand  dans  son  honneur  et  sa  réputation,  qui  l'empêchera  de 
pouvoir  jamais  sétablir;  —  que  Bigot  est  un  homme  notoirement 
riche,  qu'il  n'a  aucun  enfant  né  d'un  légitime  mariage  ; 

Le  condamne  à  payer  à  la  citoyenne  Bertrand  cinq  cent  cinquante 
livres  pour  le  restant  de  ses  frais  de  gésine  et  aux  dommages-intérêts 
à  donner  par  déclaration  ; 

Et  attendu  que  les  requêtes  signifiées  par  Bigot  ne  sont  qu'un  tissu 
de  calomnies  et  de  diffamations,  en  oi-donne  la  suppression  ; 

Ordonne  que  Bigot  sera  tenu  de  reconnaître  la  citoyenne  Bertrand 
pour  une  fille  d'honneur  et  d'en  remettre  acte  au  greffe  ; 

Permet  à  la  citoyenne  Bertrand  de  faire  imprimer  et  afficher  le 
présent  jugement  au  nombre  d(!  cinq  cents  exemplaires; 

C(mdamne  Bigot  aux  dépens. 

(tixlriiil  des  miniiles,  f.  KUi,  p.  1.) 
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AUDIENCE  DU  3  AOUT  1793. 

TRIHUNAL   DU    l^""    ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Llbin,  Creton  et  Bastard,  juges. 

Lecture  et  exécution   du  décret  du  26  juin  1793  portant 
que  les  juges  opineront  à,  haute  voix  et  en  public  '. 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  lecture  et  publication  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  26  juin  1793,  portant  que  les  juges  opineront  à  haute  voix  et 
en  public. 

[Extrait  des  minutes,  f.  293.) 


AUDIENCE  DU  3  AOUT  1793. 

tribunal   du    l»""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président. 

Nouveau  délai  de  huitaine  accordé  aux  avoués,  hommes 
de  loi,  etc..  pour  justifier  de  leur  certificat  de  civisme-. 

Sur  ce  qu'il  a  élé  représenté  par  le  commissaire  national  que  le  délai 
accordé  aux  avoués,  etc.,  pour  justifier  de  leur  certificat  de  civisme 
était  expiré,  et  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  tenus  de  cette 
justification  lui  a  observé  qu'ils  avaient  bien  obtenu  un  certificat  de 
civisme  à  leur  section,  mais  qu'il  leur  manquait,  pour  êln;  parfaite- 
ment en  règle,  le  visa  soit  de  la  municipalité,  soit  du  département;  — 
qu'il  n'était  pas  juste  de  leur  imputer  un  retard  qui  n'était  pas  de  leur 
fait,  et  qui  n'était  occasionné  que  par  la  mulliplicilé  des  occupations 
des  autorités  constituées  ; 

1.  A  partir  rie  ce  jour,  3  août  n'J3,  les  jugements  i-onfradiotoires  portent  la 
uiention  suivante  :  «  Le  Tribunal,  après  avoir  opine'  à  fiante  voix  et  en  public^ 
conformément  à  la  loi  »,  ou  bien  celle-ci  :  «  Après  s'être  retiré  en  la  Chambre  du 
conseil  pour  l'examen  des  pièces  du  procès,  et  rentré  en  la  salle  d'audience,  après 
avoir  opiné  à  haute  voix  et  en  public,  conformément  à  la  loi  ». 

Le  texte  (lu  décret  du  2«  juin  1193  est  reproduit  dans  le  t.  V.  p.  444,  de  Du- 
vergier.  —  Le  Journal  des  débats  et  décrets  donne  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
sujet  de  ce  décrcl.  On  ne  la  trouve  jias  au  Moniteur. 

■i.   Vr.y.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  nièuie  Tribunal  le  2o  juillet  1793, 
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Pourquoi  le  dil  commissaire  national  ayant  pris  ces  raisons  en  con- 
sidération, mais  ayant  pensé  qu'il  fall.iit  au  moins  que  la  vérité  de 
ces  faits  fût  établie  par  un  acte  (lifj,-ne  de  foi  a  donné  le  présent  réqui- 
sitoire;. . . . 

Le  Tribunal,  après  avoir  opiné  à  haute  voix, 

Accorde  un  dernier  délai  de  huitaine  à  partir  du  o  août pen- 
dant lequel  les  avoués,  etc.,  seront  tenus  de  justilier  de  leur  certificat 
de  civisme  dûment  visé  tant  par  la  municipalité  que  par  le  départe- 
ment ou  de  rapporter  un  acte  qui  constate  que  leur  certificat  est 
déposé,  et  qu'ils  attendent  leur  tour. 
(Extrait  des  minutes,  f.  295.) 


AUDIENCE  DU  6  AOUT  1793. 

TnUJUNAL   DU    2"   ARRONDISSEMENT. 

Pehdhy,  président,  I^ie.ndon,  Crampon,  Semink,  Faure,  juges. 
Trirert  '  C.  Ckrari»,  défaillant. 

Trouble  apporté  à  la  jouissance  d'un  locataire 
exerçant  la  profession  de  notaire. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Gérard  a  transporté  à  un  épicier  et  k  un  tonnelier  le 
bail  des  lieux  qu'il  occupait,  lesquels  sont  au-dessous  du  cabinet  aux 
minutes  de  l'exercice  tant  de  Trubert  que  de  ses  prédécesseurs 
notaires  ;  —  que  le  voisinage  des  marchandises  qui  constituent  les 
professions  d'épicier  et  de  tonnelier  pourrait,  en  cas  d'incendie,  occa- 
sionner le  plus  grand  dommage,  même  la  perte  totale  de  la  fortune 
des  particuliers ,  C(.'tte  fortune  dont  ledit  Trubert  est  dépositaire 
par  la  garde  qui  lui  est  confiée  par  sa  possession  des  minutes  des 
actes  passés  par  ses  prédécesseurs  et  lui-même  ; 

Ordonne  que  dans  la  huitaine  Gérard  sera  tenu  de  se  réintégrer 
dans  les  lieux  pour  y  exercer  sa  profession  de  sellier,  dont  l'exercice 
ne  fait  point  appréhender  les  ravages  de  lincendie  ;  sinon  ordonne 
que  le  bail  sera  résilié. 

{E.it)'ait  des  minutes,  f.  296,  p.  5.) 

1.  Tru/jert,  notaire  à  Paris,  successeur  d".4/j/7o/,  habitait  rue  Montmartre.  (.4/- 
mnnach  national  de  179.3,  p.  250).  II  a  exercé  ses  fonctions  depuis  le  2  janvier  1779 
jusipiau  \l>  juillet  1812.  Son  clude  est  continuée  aujourdluii  par  M»  tabouret. 
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AUDIENCE  DU  6  AOUT  1793. 

TRIBUNAL    DU    b°   AURO.NDISSEMENT. 

Michault-La.nnoy,  président,  Luchet,  Messageot,  juges,  Lagaude  gradué. 

Sekvieure  (Gomot,  avoué)  C.  Uouland  (Laurent,  avoué). 

Défense  de  retenir  un  enfant  comme  gage  d'une  créance 
représentant  la  pension  de  cet  enfant. 

La  question  était  de  savoir  si  un  étranger  avait  le  droit  de  s'emparer 
d'un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien  et  de  le  garder  en  sa  possession, 
malgré  les  réclamations  du  père  de  cet  enfant,  et  cela  sur  le  prétexte 
que  ce  père  est  son  débiteur. 

Dans  le  fait,  Servierre,  qui  avait  consenti  que  son  épouse  vivant 
sé|)arée  de  lui  gardât  et  élevàf  une  petite  fille  née  de  leur  légitime 
mariage  le  28  janvier  1788,  voulait,  depuis  samort  récemment  arrivée, 
retirer  cette  enfant  des  mains  de  Bouland  chez  qui  elle  se  trouvait. 

(Juoique  Bouland,  qui  ne  niait  pas  la  paternité  de  Servierre,  fût 
absolument  sans  droit  pour  garder  l'enfant  malgré  son  père,  il 
s'était  cependant  refusé  à  le  rendre  sous  prétexte  que  Seroicrre 
était  son  débiteur  de  1,296  livres  pour  la  pension  de  l'enfant  depuis  sa 
naissance  jusqu'à  ce  jour;  il  olFrait  de  remettre  l'enfant  si  Servierre 
payait  celte  somme.  Servierre  soutenait  ne  rien  devoii-. 

Le   Tribunal, 

Attendu  la  déclaration  de  Servierre  quil  ne  doit  rien  à  Bouland  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  retenir  un  enfant  pour  gage  de 
sommes,  fussent-elles  même  légitimement  dues  ; 

Déboute  Bouland  de  sa  demande  ; 

Ordonne  qu'il  sera  tenu  dans  le  jour  de  la  signification  du  jugement 
de  rendre  à  Servierre  .Marie-Marguerite-Marthe  Servierre,  sa  fille,  née 
de  lui  et  dp  Marie-Marguerite  Clergeon,  sa  femme. 
{Extrait  des  minutes,  f.  170,  p.  '.i.) 


AUDIENCE  DU  7  AOl  T   17iK{. 

tribunal    du    !"'■    ARRONDISSEMENT. 

-Mii-i-KT,  présideiU. 
Jugement  qui  annule  le  contrat  de  vente  de  la  terre  des  Houlels  et 
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domaine  de  Châtres  passé  devant  Meunier,  notaire  à  Tournan,  les 
19  avril  et  5  mai  1793,  vendus  par  liellanger  des  Boulets  à  Fabre  de 

Charrin . 

[Extrait  des  minutes,  f.  299.) 


AUUIENŒ  DU  9  AOUT  1793. 

TlUBUNAL   DU    !«''   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Creton,  juges. 

L'agent  du  Trésor  public  C.  Bergeret,  curateur  à  la  succession  vacante 
de  Delessart  ',  défaillant. 

Restitution  au  Trésor  public  de  sommes  dépensées  sans 
autorisation  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
pour  l'aménagement  de  ses  bureaux. 

Attendu  qu'il  n'apparaît  par  aucun  acte  que  feu  Delessart  ait  été 
autorisé  à  transférer  ses  bureaux,  et  à  faire  les  dépenses  ci-après 
énoncées, 

Le  Tribunal 

Condamne  Bergeret  comme  curateur à  payer  et  verser  au 

Trésor  public  quarante-six  mille  livres,  montant  des  ouvrages  que 
Delessart  a  fait  faire  pour  l'aménagement  des  bureaux  des  Affaires 
étrangères,  laquelle  somme  a  été  avancée  par  la  Trésorerie  nationale 

1.  Antoine  Valdec  Delessart,  né  en  Guyenne  en  1742,  fut  massacré  à  Versailles 
le  9  septembre  1792.  Il  fut  nommé  ministre  des  Finances  par  commission  du 
30  novembre  1790,  portant  :  «  Nous  vous  établissons,  pour,  en  qualité  de  mi- 
nistre des  Finances,  veiller  à  l'administration  d'icelles,  la  place  de  contrôleur 
général  étant  vacante  pur  la  démission  du  sieur  Lambert.  >>  Il  cumula  les  deux 
fonctions  de  ministre  de  l'Intérieur  et  de  ministre  des  Finances  (ministre  des  con- 
tributions publiques  par  suite  du  décret  du  27  avril  1791)  du  2*j  janvier  au  28  mai 
1791.  Le  fait  ressort  aussi  clairement  que  possible  de  sa  correspondance  avec  le 
(Comité  des  finances,  conservée  aux  Archives  nationales.  {Recueil  de  documents 
relatifs  à  la  convocation  des  Etals  généraux,  par  Armand  Brette,  t.  I",  pages  362 
et  363.) 

Le  30  décembre  1791,  Delessart  passa  du  ministère  de  l'Intérieur  à  celui  des 
Alfaires  étriingères.  Il  occupait  ce  dernier  poste  quand  il  fut  décrété  d'accu- 
sation par  l'Assemblée  législative  le  10  mars  1792,  et  envoyé  devant  la  Haute 
Cour  d'Orléans  pour  y  être  jugé.  Ramené  à  Versailles  avec  d'autres  prisonniers, 
il  y  péril  conune  eux  le  9  seplcnibre  1792, 
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pour  être  payée  aux  entrepreneurs,  —  et  ce  conformément  au  ilécret 
du  22  décembre  dernier  *. 

{Extrait  des  mimiles,  f.  304.) 


AUDIENCE  DU  9  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    l"""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Creton,  juges. 

Le  Trésor  public  (Berkyer,  défenseur  officieux)  C.  d'Espagnac  l'aîné 
(Blacque,  défenseur  officieux). 

Exécution  du  décret  du  12  septembre  1793  qui  annule 
l'échange  du  ci-devant  comté  de  Sancerre  *. 

Attendu  que  la  loi  du  12  septembre  1791  relative  à  l'échange  du  ci- 

i.  Voy.  dans  Duvergier,  t.  V,  p.  H8,  le  décret  du  22  décembre  1792  qui  or- 
donne un  recours  sur  lu  succession  de  Delessarl  pour  le  paiement  de  46,000 
livres  dues  pour  la  translation  et  l'emménagement  des  bureaux  des  Affaires 
étrangères  ordonnés  par  ledit  sieur  Delessart. 

Voy.  aussi  Le  département  des  Affaires  étrangères  pendant  la  Révolution,  par 
Frédéric  .Massoa  lI*lon,  1877,  in-8",  pages  234-233).  M.  Masson  n'a  connu  ni  le 
jugement  que  nous  rapportons,  ni  le  décret  du  22  décembre  1792  rapporté  dans 
Duvergier. 

2.  La  loi  des  27  juillet-12  septembre  1791  est  précédée  d'un  exposé  des 
motifs,  (|uil  importe  de  reproduire  ici  avec  le  texte  de  cette  loi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  justifie  que  le  gouvernement 
ait  excité  en  1777  le  sieur  d'Espagnac  à  faire  l'acquisition  de  la  terre  de  San- 
cerre ; 

«  Qu'aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance  n'a  déterminé  l'écliange  de 
cette  terre  en  1784; 

«  Que  le  consentement  donné  par  le  Roi  à  cet  échange  a  été  surpris  par  un 
exposé  infidèle  du  sieur  de  Calonne,  alors  son  Ministre,  devenu  partie  intéressée 
dans  ce  môme  échange  ; 

<■  Que,  dans  le  choix  des  domaines  échangés,  on  a  compris  des  forêts  consi- 
dérables, contre  l'intention  (jue  le  H(ti  avait  expressément  manifestée  ; 

«  Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  éciiange  a  été  progressivement 
auguientée  au  préjudice  de  l'EUit,  par  des  distractiims  et  des  remplacements 
combinés  ; 

<<  Et  qu'enlin  rinlén'''t  national,  blessé  par  la  disproportion  (|ui  existe  entre  le 
domaine  île  .Sancerre  et  ceux  <(ui  ont  été  cédés  en  échange,  ne  permet  pas  de 
consommer  un  pareil  contrat,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  i".  —  L'Assemblée  nationale  révo(|ue  le  contrat  d'échange  passé  le 
30  mars  1785  entre  les  conunissaires  du  iloi,  d'une  part,  et  le  sieur  Jean-Fré- 
déric-Guillaume Suhuguet  d'Espagnac,  de  l'autre,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et 
suivi;  décrète,  en  conséquence,  (juc  tous  les  domaines  compris  audit  contrat  et 
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devant  comté  de  Sancerre  est  précise  et  j)osilive,  que  rien  ne  peut  en 
arrêter  l'exéciilion  ; 

Le  Tribunal, 

Sans  avoir  égard  aux  dcrnandes  des  syndics  et  directeurs  des  créan- 
ciers de  d' fùpagnac  ; 

Condamne  d'Espagnac  à  payer  au  Trésor  :  1"  (;inf|  cent  mille  livres, 
dont  il  lui  a  été  donné  quittance  par  le  contrat  d'échange  du 
30  mars  1783  au  moyen  de  la  compensation  de  pareille  somme  par 
lui  due  au  Trésor  public  sur  celle  qui  lui  était  accordée  pour  soulte 
dudit  échange  ;  —  2°  cinq  cent  mille  livres  dues  solidairement  par 
ledit  d'Espagnar.  et  de  Calonne,  payées  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
comptant  du  9  janvier  1785  pour  soulte  f)rovisoire  dudit  échange  ;  — 
3"  cent  soixante  mille  sept  cent  trente-trois  livres  quatre  sols  payées 
à  d' Espagnac  en  vertu  des  ordonnances  de  comptant  des  28  mars 

l'784,  10  septembre  et  12  novembre  1786  ; aux  offres  néanmoins 

du  Trésor  public  de  tenir  compte  à  d'Espagnac  du  montant  des  frais 
dudit  échange  par  lui  légitimement  faits. 
[Ej-tvail  des  minutes,  f.  304,  p.  2.J 


AUDIENCE  DU  13  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    3^    ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Junik,  Lkpke,  Lorinet,  juges. 

Délai  de    quinzaine   accordé   aux   avoués,   hommes  de   loi 
et  huissiers  pour  justifier  de  leurs  certificats  de  civisme. 

Le  commissaire  national  a  dit  : 

«  La  loi  du  26  janvier  dernier  défend  à  tous  avoués,  hommes  de  loi 
et  huissiers  d'exercer  leurs  fonctions,  etc.,  sans  avoir  justifié  de  leur 
civisme,  etc. 

aux  lettres  patentes  des  mois  do  in.irs  et  d'août  1786,  sont  réunis  au  domaine 
national,  pour  être  administrés  par  les  préposés  à  la  régie  des  domaines  na- 
tionaux, à  compter  de  la  publication  du  présent  décret;  délaisse  audit  sieur 
iVEspaçinoc  le  ci-devant  comté  de  Sancerre,  pour  s'en  remettre  en  possession 
îuiiiclie,  et  en  jouir  comme  si  ledit  échange  n'avait  eu  lieu. 

<<  Art.  2.  —  L'agent  du  Trésor  public  se  pourvoira,  par  les  voies  de  droit,  en 
jtaiement  de  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres  dont  il  a  été  donné  (luittance 
audit  sieur  d'Espaqnnc  par  le  contrat  d'échange » 

(Duvergier,  t.  III,  p.  107.) 

Plus  tard,  un  décret  du  22  germinal  an  II  (H  avril  1794)  a  ordonné  le  séquestre 
«les  biens  de  d'Espaynac.  (Uuvergier,  t.  VII,  p.  107.) 
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«  L'exécution  de  cette  loi  s'est  trouvée  arrêtée  à  Paris  par  des  diffi- 
cultés survenues  entre  le  Conseil  général  de  la  commune  et  le  Direc- 
toire du  département,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée  par  l'un 
des  commissaires  de  la  commune  le  13  mars  dernier  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif. 

«  Le  ministre  de  la  Justice,  par  sa  lettre  du  22  juillet  dernier,  vient 
de  rappeler  à  l'exécution  de  la  loi.  En  ayant  écrit  au  procureur  de  la 
commune,  j'en  ai  reçu  réponse  le  29  :  il  me  marque  que  rien  ne  peut 
dispenser  aujourd'hui  de  la  représentation  du  certificat  de  civisme 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  ou  de  justifier  des  diligences  faites 
pour  l'obtenir  auprès  de  la  commission  en  activité  pour  cet  objet.  » 

Le  Tribunal 

Fixe  un  délai  de  quinzaine,  sous  peine  de  n'être  plus  admis  à 
exercer  de  fonctions  auprès  du  Tribunal. 

[Extrait  des  minutes,  f.  loi,  p.  5.) 


ALDlExXCE  DU  16  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    1"'"  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Creton,  juges. 

MoRiN  (Cabbonmer,  défenseur  officieux)  C.  Turimn,  agent  du  Trésor  public 
(Ga.nilii,  défenseur  officieux). 

Nullité  absolue  de  la  concession  du  Château  Trompette  par 
suite  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
l'aliénatioa  des  domaines  de  l'Etat. 

Attendu  que  la  concession  du  Château  Trompette  et  dépendances  a 
été  faite  sans  qu'aucune  des  formalités  prescrites  par  l'aliénation  des 
domaines  de  l'État  aient  été  observées;  —  que  le  paiement  du  prix 
de  cette  concession  ne  s'était  opéré  que  d'une  manière  fictive  ;  —  que 
c'est  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités  et  de  l'illusion  que 
cette  concession  et  tout  ce  qui  l'avait  suivie  ont  été  annulés  par  arrêt 
du  24  aoiH  1790;  —  que  celte  concession  ayant  été  ainsi  annulée  et  les 
concessionnaires  évincés  de  leurs  propriétés,  ils  n'ont  pu  transmettre 
à  des  tiers  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes,  d'après  cette 
maxime  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d'eiïet; 

Attendu,  en  outre,  que  la  Nation  n'a  profité  d'aucuns  des  deniers 
Tome  \.  33 


546  LES  TIUBUNALX  CIVILS  ME  PAHIS 

prélendus  payés  par  Morin  à  Mangin,  Monlinirail  et  consorts,  e 
qu'ainsi  il  n'a  d'action  pour  la  restitution  de  ces  deniers  que  contre 
ceux  auxquels  il  les  a  délivrés  ; 

Le  Tribunal, 

Déclare  Morin  non  recevable  en  sa  demande. 
{Extrait  des  minutes,  f.  31:2,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  10  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   4"    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize,  Collignon,  Lecoisturier,  juges. 

Veuve  DE  NuoENT  (Grandimerre,  avoué)  C.  DE  NroENT  fils,  défaillant  '. 

Pension  alimentaire. 

Ln  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  veuve  de  Nagent  est  sans  aucunes 
rpcsources  depuis  la  suppression  de  la  pension  de  deux  mille  quatre 
cculs  livres  qu'elle  avait  sur  l'État; 

Que  de  Nugent  fils,  au  contraire,  jouit  d'un  revenu  de  plus  de  cin- 
(piante  mille  livres  ; 

Confirme  la  décision  du  Tribunal  de  famille,  rendue  exécutoire  par 
ordonnance  du  Tribunal. 

{Extrait  des  minutes,  f.  177,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  16  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    5"    ARRONDISSEMENT. 

GiNOux,  caution  de  Portier. 

Affaire  des  voitures  de  la  Cour. 

.Jugement  qui  rejette  les  exceptions  et  demandes  nouvelles  de  For- 
tier  et  ses  cautions  contre  l'exécution  du  jugement  du  14  mars  1793. 

{Extrait  des  minutes,  f.  183,  p.  4.) 

1.  Voy.  snprà  les  jugements  rcmliis  par  le  Tribunal  du  4"  arrondissement,  aux 
nudienciîs  des  29  mai  el,  20  juillet  171)3,  et  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même 
Tribunal  à  laudience  du  30  août  1793. 
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AUDIENCE  DU  16  AOUT  1793. 

TniBUNAL   DU    S«   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Lichet,  Petit  d'âuterive,  Messageot,  juges. 

Veuve  DoRGUiN  (Domma.nget  jeune*,  avoué)  C.  Yel  (Oblet,  avoué, 
Behrver,  défenseur  olTicieuxj. 

Défense    à   un   avoué    de    se    présenter   au   bureau   de 
conciliation   à   titre   de    fondé    de    procuration. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  que  par  l'article  10,  titre  I*"",  de  la  loi  du  6  mars  1791,  il 
est  défendu  à  tous  avoués,  hommes  de  loi  et  autres  personnes  atta- 
chées à  l'ordre  judiciaire  de  se  présenter  comme  fondés  de  procura- 
tion dans  les  bureaux  de  conciliation  établis  près  les  Tribunaux  ;  — 
que  Dommanget  jeune  y  est  contrevenu  formellement  en  se  rendant 
deux  fois  au  bureau  de  conciliation  du  sixième  arrondissement,  muni 
de  la  procuration  de  Dorgu'm^oh  il  n'a  pas  déclaré  sa  qualité  d'avoué  ; 

...Fait   défense  audit   Dommanget^    déplus,  à  l'avenir,  se  pré- 
senter au  mépris  de  la  loi  dans  les  bureaux  de  conciliation  à  titre  de 
fondé  de  procuration,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
{Extrail  des  minules,  f.  183,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  10  AOUT  1793. 

tribunal  du  6'  arrondissement. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard,  Bocquenet,  juges. 

Dhavemont  (Roy,  défenseur  officieux)  C.  d'Uaussonville 

(Bi:heai;  du  Coi.omiukr,  défenseur  officieux)  et  Grossolles  de  Fuamarens 

(Bureau,  défenseur  officieux). 

Les    commissions   de    lieutenants ,    officiers ,    sergents   ou 

1.  Douunatif/el  {\Amis-\hvnUiiui)  t'iail  procureur  au  Cliàlelel  et  demeurait  Vieille 
rue  du  Temple,  lorsqu'il  fut  élu  sixième  juge  suppléant  le  18  décembre  1790. 
Il  siégea  au  Tribunal  du  '6'  airoiidisstMuent  juscpiau  renouvellement  des  Tri- 
bunaux et  exerra  ensuite  la  profession  davoué.  {Aliuanac/is  roijaux  de  17!)!  et 
de  179'J.) 
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gardes  de  la  louveterie  délivrées  par  le  grand-louvetier 
devaient  l'être  gratuitement  ' . 

Attendu  que  par  arrêt  du  Conseil  d'État  d'un  des  ci-devant  Rois,  du 
28  février  1773,  il  est  dit  (article  4)  que  les  commissions  de  lieute- 
nants, officiers,  sergents  ou  gardes  de  la  louveterie,  que  le  grand- 
louvetier  est  en  possession  de  délivrer  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  le  seraient  gratuitement; 

Que  par  cette  raison,  les  grands  louveliers  étaient  sans  droits  pour 
exiger  aucune  somme  des  commissions  qu'ils  délivraient,  de  même 
que  les  sujets  qui  se  présentaient  pour  les  obtenir  ne  pouvaient  y  être 
contraints  ; 

Qu'en  supposant  que  les  uns  ou  les  autres  se  soient  rendus  coupa- 
bles d'un  pareil  abus,  c'est  une  infraction  à  la  loi  que  la  justice  ne 
peut  admettre,  et  encore  moins  tolérer  ; . . . . 

Le  Tribunal 

Reçoit  Grossolles  de  Flamarens,  intervenant  ; 

Déclare  Dravemont  non  recevable  en  ses  demandes,  le  déboute  de 
l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  rendu  le  15  février  1792  au 
profit  de  Clairon  d'Haussonville,  lequel  sera  exécuté. 
[Extrait  des  minutes,  f.  201,  p.  10.) 


AUDIENCE  DU  16  AOUT  1793 

TRIBUNAL   DU    6°   ARRONDISSEMENT. 

CoLMEL  ès-noms  C.  Mortemart,  défaillant. 

Exécution  du  testament  de  Louis-Hercule-Timoléon  de 
Gossé-Brissac  -. 

Jugement  qui  ordonne  l'exécution  des  testament  et  codicille  de  feu 
Louis-Hercule-Timoléon  de  Cossé'Brissac,  faits  olographes  à  Orléans, 

1.  Voy.  suprà  un  jiifijement  rendu  par  le  Tribunal  du  6"  arrondissement  à  lau- 
(lience  du  14  mai  1793  et  m/'/à  un  autre  jugement  du  même  Tribunal  rendu  à 
l'audience  du  2.'{  août  l~'y.i. 

2.  Louis-IIcrcule-Timoléon  de  Cosse,  duc  de  lirissac,  né  le  14  février  1734,  duc 
et  pair,  était  grand-panetier  de  France,  colonel  des  Cent  Suisses  et  gouverneur 
de  Paris,  commandant  do  la  garde  conslituUonnelle  du  Roi  en  1791.  Il  fut  mas- 
sacré à  Versailles  le  9  septembre  1792,  avec  les  autres  prisonniers  de  la  Haute- 
Cour. 
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le  11  août  1792,  confirmés  par  autre  codicille  olographe,  fait  à  Or- 
léans, le  2  septembre  1792,  déposé  à  Péan-de-Saint-Gilles,  noiàire 
à  Paris,  le  4  mars  1793  ; 

Fait  délivrance  aux  Cossé-Brissac  frères,  mineurs,  des  legs  particu- 
liers à  eux  faits,  aux  charges  y  portées,  notamment  à  charge  par 
Augiistin-Marie-Paul-Pélronilie-Timoléon  de  Cossé  aîné,  de  payer  à 
Hyacinthe-Hugues-Timoléon  de  Cossé,  son  père,  dix-huit  mille  livres 
de  pension  viagère,  ou  en  tout  cas,  de  lui  rembourser  les  cent  cin- 
quante mille  livres  à  lui  dues  par  la  succession  du  dit  de  Cossé- 
Brissac,  son  cousin  germain,  testateur,  comme  ledit  de  Cossé,  père 
dudit  mineur,  étant  appelé  à  recueillir  la  substitution  de  ladite 
somme  dont  ledit  de  Cossé-Brissac  a  été  grevé  par  le  testament  de 
Marie-Louise  de  Béchameil,  décédée  veuve  d'Artliur-TimoIéon-Louis 
de  Cossé-Brissac,  leur  aïeul  et  aïeule,  suivant  le  testament  olographe 
de  ladite  dame  du  24  avril  1734. 

{Extrait  (les  minutes,  f.  201.  pages  11  et  12.) 


AUDIENCE  DU  16  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   6«   AIUIONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard,  Bocquenet,  juges. 

Noël  de  la  Tour  (Hémart,   avoué)  C.  de  Saint-Simon,  Tour.naire 
el  autres  défaillants'. 

Condamnation  du  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Magloire  ' 
à  des  dommages-intérêts  pour  détention  illégale. 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  cinquième  arrondissement  du 
17  décembre  1792  ; 

Au  principal, 

Donne  acte  à  Noël  de  la  Tour  de  l'aveu  fait  par  Saint-Simon,  et 
approuvé  par  Tournaire  et  de  Sainl-Jori,  devant  le  bureau  de  paix  du 
cinquième  arrondissement,  ainsi  que  le  procès-verbal  du  3  septembre 

i.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Triltunal  du  5*  arrondissement,  à  l'au- 
dience du  17  décembre  1792. 

2,  Le  séminaire  de  Saint-Magloirc,  situé  à  la  Porte  Saint-Jaajues,  avait  été 
fondé  en  1618.  Tournaire  en  était  le  supérieur  en  1790.  [Almunack  royal  de  1790, 
p.lil.) 
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1791  le  constate,  que  c'est  lui  qui  a  fait  mettre  l'abbé  Noi'l  delà  Tour, 
ù  rHôtel-Dieu  de  Paris,  à  l'insu  de  ses  parents,  et  sous  le  prétexte  qu'il 
était  dans  un  état  de  folie  ; 

En  conséquence,  ordonne  que  Townaire,  Saint-Simon,  Duckemin 
et  de  Sainl-Jori  seront  tenus,  dans  les  trois  jours,  de  mettre  un  acte 
au  greffe  du  Tribunal  par  lequel  ils  reconnaîtront  que  c'est  mécham- 
ment, calomnieusement,  contre  toute  vérité  et  à  dessein  de  nuire  à 
son  honneur,  à  son  avancement  et  à  sa  fortune,  de  le  perdre  dans 
l'esprit  de  ses  parents,  de  se  venger  du  refus  qu'il  avait  fait  de  se  sou- 
mettre à  leur  volonté,  et  d'écarter  les  plaintes  qu'il  se  proposait  de 
rendre  contre  eux,  qu'ils  l'ont  accusé  de  folie,  et  lui  ont,  pour  accréditer 
leur  accusation,  supposé  des  intentions  criminelles,  qu'ils  ont  com- 
mencé par  le  faire  mettre  à  l'Hôtel-Dieu,  le  4  juillet  1770,  où  il  est 
resté  pendant  environ  un  mois,  qu'ensuite,  sous  les  mêmes  prétextes, 
ils  ont  sollicité  et  obtenu  du  Ministre  des  lettres  de  cachet  en  vertu 
desquelles  il  a  été  détenu  à  Charenton,  dix  mois,  ensuite,  dans  une 
maison  de  force,  sise  Barrière  du  Temple,  gouvernée  par  Esquirol, 
sous  la  direction  de  la  police,  où  il  est  resté  sept  ans,  et  enfin  dans  um' 
autre  maison  semblable,  où  il  est  resté  pendant  plus  de  dix-huit 
mois,  et  de  laquelle  il  n'est  sorti  qu'en  septembre  1789,  en  vertu  d'un 
ordre  du  ci-devant  Roi,  donné  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  —  qu'ils  reconnaissent  ledit  de  la  Tour  pour  homme 
d'honneur,  pour  n'avoir  jamais  eu  l'esprit  aliéné  et  incapable  des  in- 
tentions criminelles  qu'ils  lui  ont  supposées;  —  sinon  que  le  présent 
jugement  tiendra  lieu  de  ladite  déclaration  ; 

Condamne  les  défaillants  aux  dommages-intérêts   à  donner  par 
état  ; 

Ordonne  que  les  biens   du  séminaire   de   Saint-Magloire  y  seront 
spécialement  affectés. 

{Extrait  des  minutes,  f.  201,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  17  AOUT  1793. 

TRIBUNAL  DU    l'^''  ARRONDISSEMENT. 

Jugement  qui  nomme  Dufouleur,  notaire,  séquestre  des  biens  de 
la  succession  de  Richelieu-Fronsac  *. 
(Extrait  des  juiimles.) 

l.  Loiiis-Kninrois-Armand  du   Plessis,   duc  de   liichelieu  naquit  à   Paris    le 
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AUDIENCE  DU  17  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    i°^   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubln,  Creton,  juges. 

Prorogation  du  délai  accordé  aux  avoués,  hommes  de  loi, 
défenseurs  officieux,  etc.,  pour  justifier  de  leurs  certifi- 
cats de  civisme  '. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  le  commissaire  national  que  le 
dernier  délai  accordé  par  le  Tribunal,  le  3  aoiU,  aux  avoués,  etc., 
était  expiré;  —  que  celui  accordé  par  les  autres  Tribunaux  d'arron- 
dissement aux  mêmes  citoyens  pour  le  même  sujet,  ne  l'était  pas  en- 
core ;  —  que  le  Tribunal  estimerait  peut-être  convenable  de  rapprocher 
davantage  l'époque  où  il  exigeait  cette  justification  de  celles  où  les 
autres  Tribunaux  devaient  l'exiger;  — que  d'ailleurs,  il  paraissait  être 
dans  lintention  de  tous  les  Tribunaux  d'appliquer  la  loi  relative  aux 
certificats  de  civisme  aux  hommes  de  loi  faisant  fonctions  de  défen- 
seurs officieux,  et  que  plusieurs  desdits  défenseurs  officieux  ayant 
douté  jusqu'à  ce  jour  qu'ils  fussent  avertis,  afin  qu'ils  ne  pussent  en 
aucune  façon  ni  sous  aucun  prétexte  se  soustraire  à  l'application  de  la 

loi; qu'au  surplus,  ledit  commissaire  national  s'en  rapportait 

entièrement  à  la  prudence  du  Tribunal  ; 

Le  Tribunal, 

Après  avoir  opiné  à  haute  voix, proroge  de  quinze  jours,  à 

compter  du  lundi  19  août,  le  délai  accordé  aux  avoués,  hommes  de  loi 
et  huissiers  pour  justifier  de  leurs  certificats  de  civisme,  sans  que  les 
hommes  de  loi  faisant  les  fonctions  de  défenseurs  officieux  puissent 
s'en  dispenser, 

[Extrait  des  minutes,  f.  312,  j).  24.) 

VA  mars  1696,  et  y  mourut  I»î  8  août  1188.  Il  fut  inan'-chal  tic  France  et  membre 
de  l'Académie  française.  Il  était  le  petit-neveu  du  cardinal  de  Kichelieu  et  le  (il.s 
d'Armand-Jean- Wif^nerod  du  l'iessis,  duc  de  Hichelieu.  et  d'Aune-Marguerite 
d'Acifiué.  Il  porta  d'abord  le  titre  de  duc  de  Fron.suc.  Malgré  le  libertinage  de  .sa 
jeune.sse  et  les  folles  galanteries  de  son  âge  mùr,  il  arriva  ù  une  extrême  vieil- 
lesse. 11  contracta  trois  mariages  :  le  premier,  le  12  février  1711,  avec  Anne- 
(lutherine  de'Noailles,  fille  de  feu  marquis  de  Monclar;  le  second,  le  14  avril 
1134,  avec  Élisabelli-Sopliie  de  Lorraine,  fille  d'Anne-Marie-Josepb  de  Lorraine, 
prince  de  Guise,  comte  d'Ilarcourt,  manjuis  de  Neufbourg  et  de  Montjeu;  le  troi- 
sième, avec  Jeanne-Catherine-Josèphe  de  Lavaulx.  —  Voy.  suprù  le  jugement 
rendu  à  l'audience  du  9  décembre  nyl  par  le  Tribunal  du  G*  arrondissement  au 
sujet  de  son  testament. 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  2.'J  juil- 
let  1193,  et  les  noies  (pii  l'accompagnent. 
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AUDIENCE  DU  20  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   6°  ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dui'ressoir,  Testahd,  BocyuENET,  juges. 

Acceptation  bénéflciaire  de  la  succession  de  Pierre- 
François  Muyart  de  Vouglans'. 

Sur  ]a  demande  faite  à  l'audience  par  Claude-Alexis  Muyart  et 
Pierre-Claude-Augustin  Muyart; 

Attendu  que  les  requérants  craignent  que  la  succession  du  citoyen 
Pierre-François  Muyart  de  Vouglans  leur  devienne  plus  onéreuse  que 
profitable, 

Le  Tribunal 

Les  autorise  à  se  dire  et  porter  héritiers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

[Extrait  des  minutes^  f.  205,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  20  AOUT  1793. 

tribunal  du  6^  arrondissement. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  ïestard,  Bocquenet,  juges. 

La  citoyenne  Foin  (Duquenel,  avoué)  C.  le  citoyen  de  Barral  (Boudin,  avoué). 

Recherclie  de  paternité. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  que  d'un  assez  grand  nombre  de  lettres  missives  adressées 
par  Barral  à  la  citoyenne  Foin^  et  autres  pièces  produites,  il  résulte 

1.  Pierre-François  A/wya;7  de  Vouf/lans,  jurisconsulte,  est  né  à'Moirans  (Jura) 
en  n2"{,  et  est  mort  à  Paris  le  14  mars  1791.  Il  était  depuis  le  12  novembre  1174 
conseiller  au  (iraud  Conseil.  [Almanuch  roijal  de  1790,  p.  278.) 

Dans  ses  Instilules  au  droit  criminel,  où  il  s'est  révélé  un  des  plus  vigoureux 
criniinalistes  du  xviii"  sièele,  il  a  fait  l'apologie  de  l'ordonnance  de  1G70.  Il  a 
soutenu  une  j)oléud(pie  célèbre  contre  Beccaria  et  ses  idées  de  réforme  crimi- 
nelle, dans  une  Lettre  conleiKint  ta  réfutation  de  quelqries  principes  liasardés  dans 
le  Traité  des  délits  et  des  peines,  Genève,  1767. 
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que  pendant  deux  années,  ladite  Foin  a  vécu  charnellement  avec  de 
Barrai,  et  que,  de  celte  liaison  charnelle,  ladite  Foin  est  devenue 
enceinte  des  œuvres  de  de  Barrai,  et  qu'elle  est  accouchée  d'une  tille, 
baptisée  comme  provenant  de  lui,  sous  le  nom  de  Joséphine  de 
Barrai  ; 

Attendu  que  depuis  cinq  années,  de  Barrai  n'a  pourvu  aux  nour- 
riture, entretien de  sa  fille  naturelle; 

Le  déboute  de  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  du  14  juin 
1793. 

[Exlrail  des  minutes,  f.  20o,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  22  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    1*^'  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Creton,  Dameuve,  homme  de  loi,  juges. 

SiVERGNiAC  C.  la  veuve  Mirabeau,  défaillante. 

Condamnation    de   la  veuve   Mirabeau,    à  payer  diverses 

dettes'. 

Le  Tribunal 

Condamne  la  veuve  J7«Vfl^eaM  à  payer  à  Sivergniac  deux  cent  vingt- 
six  livres  onze  sols  pour  avances  et  argent  prêté,  du  20  février  au 
27  mai  derniers,  et  cent  vingt  livres  pour  la  valeur  d'une  petite 
montre  d'or  avec  sa  chaîne  en  acier,  que  Sivergniac  a  confiés  à  la 
veuve  Mirabeau  pour  épreuve,  le  15  avril  dernier,  si  mieux  n'aime  la 
veuve  Mirabeau  remettre  la  montre,  etc. 
(Exlrail  des  minules,  f.  ."JH,  p.  o.) 

1.  11  s'agit  sans  doute  de  la  veuve  de  Victor  Riquetti,  marquis  de  MiraOeati,  sur- 
nommé VAtni  des  hommes,  né  à  Perluis  le  5  octobre  17115,  mort  à  Argenteuil  le 
13  juillet  nsy,  qui  avait  épousé  Marie-Geneviève  de  Vassan,  née  le  3  décembre 
n2i>,  miirte  à  Paris,  rue  du  l'ut-de-Fer,  n»  "i,  le  28  brumaire  an  III  (18  uo- 
vembrc  1794). 
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AUDIENCE  DU  23  AOUT  1793. 

TRIBUNAL    DU    6*    AHHONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoii»,  ïestard,  Bocquenet,  juges. 

Dépôt   d'une  médaille   commémorative  du    10   août   1792, 
offerte  par  la  Commune  de  Paris. 

Le  commissaire  national  a  dit  qu'il  apportait  une  médaille  frappée 
en  mémoire  de  lajournée  du  10  aoûl  1792,  et  envoyée  par  arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Commune  au  Tribunal  pour  être  conservée  dans 
ses  archives. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  la  médaille  dont  il  s'agit  sera  déposée  au  greffe. 

{Extrait  des  minutes,  î.  208,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  AOUT  1793. 

tribunal  du  6«  arrondissement. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard,  Bocquenet,  juges. 

Antoine-César  Choiseul  Praslin,  la  veuve  de  Hippolyte  de  Choiseul, 
Le  Rebours,  Figuières,  Choiseul,  ancien  ambassadeur. 

Exécution  du  testament  de  Renault-César-Louis  de  Choiseul 

Praslin  ^ 

Expédient  reçu. 

Renault-César-Louis  de  Choiseul- Praslin,  par  un  testament  olo- 
graphe du  22  décembre  1786,  déposé  à  Trutat-^  notaire,  a  légué  à 

1.  Henault-Césfir-Loiiis,  vicomte  de  Choiseul,  puis  duc  de  Praslin,  né  le  18  jan- 
vier 173;;  à  Paris,  y  mourut  le  7  décembre  17S)1.  11  fut  ambassadeur  extraordi- 
naire à  Naples  (17()6-1771),  et  député  de  la  noblesse  d'Anjou  aux  États  généraux. 
Il  était  le  fils  aine  de  César-Gabriel  de  Choiseul,  de  la  branche  des  seigneurs  de 
Cbevigny  (1712-178:3).  11  eut  six  enfants,  dont  l'aîné  était  Antoine-César  de  Choi- 
setily  dont  il  est  (juestion  dans  la  suite  du  jugement. 

2.  Denis  Trutat  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  21  novembre  1772  jusqu'au 
r;  juin  1810.  Son  étude  est  continuée  aiijourd'liui  par  M»  Cocteau. 
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Sun  épouse  tout  ce  que  les  coutumes  de  Poitou,  d'Anjou  et  du  Maine 
lui  permettaient  de  donner. 

11  a  institué  Albéric-César-Guy  de  Choiseul  (mineur  sous  la  tutelle 
de  sa  mûre),  lils  aîné  de  feu  Hippolyle  son  second  fils,  légataire 
universel  de  Texcédent  des  légitimes  auxquelles  il  a  réduit  IJippolyte 
liené,  son  troisième  fils  et  ses  deux  filles. 

La  maison  rue  de  Lille  »  possédée  par  indivis  entre  la  succession  de 
Renaull-César-Louis  et  son  fils  aîné ,  Antoine-César  de  Choiseul 
Pi-aslin^  comme  recueillant  le  legs  de  la  dame  Choiseul  PluvauU, 
a  été  reconnue  impartageable,  et  Praslin,  fils  aine,  en  provoque  la 
licitation. 

Il  y  a  lieu  de  vendre  les  futaies  qui  dépérissent. 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  testament; 

Ordonne  la  vente  de  la  maison  rue  de  Lille,  à  l'audience  des  criées 
du  département  de  Paris; 

Autorise  le  fils  aîné  à  faire  adjuger  les  futaies  de  la  terre  de  la 
Flèche. 

{Extrait  des  minutes,  f.  208,  p.  ■"{.) 

1.  Lhôtel  de  la  rue  de  Lille,  ci-devant  rue  de  Bourbon,  prùs  la  rue  du  Bac. 
bâti  par  le  maréchal  de  Belle-lsle,  a  appartenu  au  général  dllarville,  sénateur, 
puis  à  M.  de  IHpine.  L'État  l'a  acheté  en  vertu  d'une  décision  impériale  du 
18  mars  1857,  pour  l'aUecter  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  qui  y  est 
installée  depuis  1831».  Une  médaille  commémorative  de  cette  installation  a  été 
frai)pée  le  4  avril  1860. 

2.  Antoine-César,  comte  de  C/ioiseul-l'riislin,  est  né  le  C  avril  17j(i  à  Paris, 
où  il  est  mort  le  28  janvier  1808.  Déjiuté  de  la  noblesse  du  Maine  aux  États  gé- 
nérau.x,  il  s'y  montra  favorable  à  la  Révolution,  fut  emprisonné  pendant  la  Ter- 
reur et  devint  sénateur  après  le  18  brumaire. 

Lors  de  la  convocation  des  États  généraux,  il  était  seigneur  de  Mauf/é,  lieu- 
tenant général  des  huit  évéchés  de  la  Basse-Bretagne,  colonel  du  régiment  de 
I^orraine-infanlerie,  et  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  97.  Il  avait  été  noujuié, 
le  10  mars  1788,  mestre  de  cam{>commandant  de  Lorraine-infanterie,  et  pré- 
cédemment mestre  de  camp-lieutenant  en  second  du  régiment  de  la  Ileine- 
infanterie.  [Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  (jénérau.r, 
par  Armand  Brette,  t.  Il,  p.  94.) 
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AUDIENCE  DU  23  AOUT  1793. 

THIULNAL    nu    6°    AHHONDISSKME.NT. 

Champertois,  président,  Dupuessoir,  Testakd,  HocguK.NET,  juges. 

Clairon  u'Haussonville  (Bureau  uv  Colomiuer,  défenseur  officieux)  G.  Nogaret 
DE  Pressac,  de  Flamarens  et  Joret  de  Heuli.n,  défaillants. 

Charges  de  louveterie'. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Nogaret  reconnaît  qu'il  n"a  pas  été  pourvu  par 
d'Haussonville,   et  qu'il    ne  lui  a  jamais  rien   payé; 

Que  ledit  Nogaret  avait  une  des  quatorze  charges  faisant  le  service 
près  de  la  ci-devant  Cour,  et  que,  par  Tarlicle  3  de  l'arrêt  du  28  fé- 
vrier 1773,  il  n'était  point  défendu  de  recevoir  des  sommes  pour  les 
commissions  que  le  grand-louvetier  avait  le  droit  de  délivrer; 

Que  la  charge  de  grand-louvetier  n'était  qu'une  commission  à  vie 
qui  ne  pouvait  être  transmise  ni  par  vente  ni  par  succession,  mais 
périssait  avec  celui  qui  en  était  titulaire; 

Que  le  citoyen  d'Haussonville,  pourvu  à  la  condition  de  rembour- 
ser au  citoyen  Flamarens  deux  cent  mille  livres,  montant  d'un  brevet 
de  retenue  chargé  fie  substitution,  a  réellement  remboursé  sans  op- 
position ces  deux  cent  mille  livres  à  l'appelé  à  la  substitution,  sui- 
vant quittance  notariée  du  2  avril  1783,  et  que,  conséquemment,  il 
n'est  possesseur  ni  de  la  charge,  ni  du  prix  de  la  charge  du  citoyen 
Flamarens  ; , . . , 

Le  Tribunal 

Déclare  Nogaret  Pressac  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
d'Haussonville,  Flamarens  el  Joret-Reulin. 

A  la  même  audience  ont  été  rendus,  dans  les  mêmes  termes,  divers 
jugements  déclarant  non  recevables  les  demandes  formées  par  Rigail 
et  Brissac  contre  d'IIaussonville,  Flamarens  et  Joret-Reulin. 

[Exirail  des  miaules,  f.  208,  p.  12.) 


1.  Voy.  siipvà  les  jiif,'ements  rendu.s  par  le  Tribunal  du  6*  arrondissement  aux 
audiences  de.s  i4  uiui  et  IG  uoût  1793. 
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AIDIEXCE  DU  23  AOUT  1793. 

TRIHUNAL   DU    &"   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard,  Bocquenet,  juges. 

Flamarens  (Tripier  jeune,  défenseur  officieux)   C.  Brissac,  d'Haussonville 
et  Joret,  défaillants  '. 

Charges  de  louveterie. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  paiement  dont  Brissac  demande  la  restitution  n'est. 
pas  prouvé  ; 

Qu'il  aurait  été  fait  en  contravention  à  la  loi,  et  que  d'une  préva- 
rication à  la  loi  il  ne  peut  résulter  une  action  utile  en  faveur  de 
celui  qui  a  prévariqué  ; 

Donne  acte  à  Flamarens  intervenant  de  ce  qu'il  prend  le  fait  et  cause 
de  Joret; 

Déclare  Brissac  non  recevable  dans  les  demandes  par  lui  formées 
contre  Flamarens  et  Joj^et. 

[Extrait  des  minutes,  f.  208,  p.  H.) 


AUDIENCE  DU  24  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU    5*   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive,  Messageot,  juges. 

La  citoyenne  Fontaine  veuve  Martialot  (Berryer,  défenseur  officieux) 
C.  Jaquotot  (Bl.vcque,  défenseur  officieux). 

Un  époux  divorcé  et  qui  convole  en  secondes  noces  ne 
peut  conserver  une  pension  alimentaire  que  sa  pre- 
mière femme  lui  servait*. 

Considérant  que  l'arrêt  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  du  H  jan- 

1.  Voir  la  note  mise  au  Itas  <lii  précédent  jiijiciiienl. 

2.  Voy-  infrù  les  jufjenients  rendus  par  le  Triltiinal  du  .'5"  arrondissement  aux 
audiences  des  2i  et  2(t  frimaire  an  II  (14  et  10  déeembre  1793  et  le  juf;ement 
du  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'audience  du  13  germinal  an  111  [2  avril  ITjrj) 
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vier  1788  a  déclaré  la  femme  Fontaine  séparée  fl»;  cor|>s  H'avec 
Jaquotol  sur  des  preuves  de  sévices  et  mauvais  Iraitemcrils  résullanl 
de  l'enquête  ; 

Que  le  même  arrêt  a  condamné  ladite  Fontaine  à  payer  à  Jaquo- 
tot  trois  mille  livres  de  pension  annuelle  alimentaire  ; 

Que  ladite  Fontaine  s'est  obligée  à  payer  ladite  pension  par  acte 
notarié  du  16  avril  1788  ; 

Que  Jaquotot  a  fait  prononcer  le  divorce  le  9  janvier  1793  ; 
Que  le  31  du  même  mois  il  a  épousé  une  autre  femme,  et  que  le 
18  février  il  a  fait  commandement  à  ladite  Fontaine  de  continuer  à 
lui  payer  la  dite  pension  ; 

Attendu  qu'une  pension  n'est  accordée  que  pour  jrarantir  celui  qui 
l'obtient  des  besoins  pressants  de  la  vie; 

Que  la  citoyenne  Fontame  n'a  accordé  celle  dont  il  s'agit  que  par 
des  motifs  de  décence  à  un  homme  qui  était  alors  son  mari,  qu'elle 
ne  prévoyait  pas  pouvoir  jamais  cesser  de  l'être,  et  dont  elle  croyait 
devoir  porter  le  nom  jusqu'au  tombeau  ; 

Que  cette  pension  tenait  nécessairement  à  cette  condition  qui  a 
cessé  d'exister  ; 

Attendu  que  par  l'article  9,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  divorce  (20 
septembre  1792),  les  pensions  alimentaires  sont  déclarées  éteintes  si 
l'époux  divorcé  qui  en  jouit  contracte  un  nouveau  mariage  ; 

Que  dans  l'article  10  il  n'est  question  que  des  droits  et  intérêts  des 
époux  seulement,  et  non  de  ceux  divorcés  et  convoles  à  un  second 

mariage  ; 

Attendu  enfin  qu'il  serait  injurieux  aux  lois,  aux  mœurs  et  à 
l'équité  ; 

Que  ce  serait,  au  contraire,  ouvrir  la  porte  et  protéger  la  perfide 
et  industrieuse  avarice  contre  la  bonne  foi,  l'inexpérience  et  la  fai- 
blesse, que  de  forcer  une  épouse  méprisée  et  délaissée  à  fournir  à 
celui  qui  lui  fait  une  aussi  grave  injure  les  moyens  de  satisfaire  sa 
passion  dans  les  bras  d'un  autre  objet  ; 
Le  Tribunal 
Déboute  Jaquotot  de  sa  demande. 

(Extrait  des  minutes,  f.  190,  p.  l.J 
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AUDIENCE  DU  26  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   5"   AIUIONDISSEMENT. 

Michault-La.n.noy,  président,  Luchet,  d'Auterive,  Me^sageot,  juges. 

La  citoyenne  Chemin  (Hutin,  avoué)  G.  la  citoyenne  Rouillaud,  défaillante'. 

Dommages-intérêts  prononcés   en  réparation  de  mémoires 

diffamatoires. 

Attendu  qu'il  est  constant,  par  les  mémoires  réimprimés  et  rendus 
publics  par  la  citoyenne  Rouillard  dans  le  cours  du  procès  criminel 
pendant  entre  elle  et  son  mari  sur  la  plainte  en  adultère  de  ce  dernier, 
qu'il  y  a  eu  difl'amation  de  la  part  de  la  citoyenne  liomllard  à  l'égard 
de  la  citoyenne  Chemin; 

Le  Tribunal 

Déclare  faux  et  calomnieux  en  tant  qu'ils  regardent  la  citoyenne 
Chemin  lesdits  mémoires  commençant  par  ces  mots  :  La  dame  iioul- 
lenois  est  accusée  d'adultère,  etc. 

Condamne  la  citoyenne  Rouillard  en  vingt  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Ordonne  l'alfiche  du  jugement  à  cinq  cents  exemplaires. 
{Extrait  des  inimités,  f.  191,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  26  AOUT  1793. 

tribunal  du  s**  arrondissement. 

Brotot  (Raulin,  avoué)  C.  le  citoyen  et  la  citoyenne  Le  Hodey,  le  citoyen 
Baudouin  et  le  citoyen  Du  Port. 

Jugement  par  défaut  contre  le  citoyen  et  la  citoyenne  Le  Hodey,  le 
citoyen  Baudouin  et  le  citoyen  Du  Port, 

1.  Ce  jugement  est  relatif  à  un  incident  du  fameux  prorès  en  adultère  soutenu 
par  lioullenois,  conseiller  maître  à,  la  (Ihambre  des  comptes,  contre  sa  femme,  la 
citoyenne  Rouillurd,  (|u'il  accusait  d'être  la  maîtresse  d'un  de  ses  domesti(iues 
nommé  Marclmis.  La  femme  Boiiltenois  soutenait,  de  son  côté,  que  son  mari 
était  non  recevahie  ilans  sa  plainte,  parce  <|u'il  avait  entretenu  des  relations 
adultères  avec  la  citoyenne  Chemin,  sa  vieille  femme  de  cli.ynhrc.  La  fin  de  non- 
recevoir  fut  admise  par  le  Tribunal  criminel  en  1792.  [Œuvres  de  Hellurt,  t.  I", 
p.  341.  —  Seligman,  Im  Justice  en  France  pendant  la  Révolution,  pp.  418  et  suiv.}. 


560  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  I)K  PAIMS 

Et,  pour  le  prolit, 

Le  Tribunal  reçoit  le  serment  de  Mongin,  architecte,  de  s'acquitter 
fidèlement   des  opérations  ordonnées  par  le  jugement  du  31  Juillet 
dernier  (rendu  entre  Brotot,  Le  Hodey^   Baudouin,   comparants,  et 
Du  Port  défaillant,  au  sujet  des  réparations  à  faire  à  une  maison}. 
{Extrait  des  minutes,  f.  16i.  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  26  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   6"   AnRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Dupressoir,  Bocquenet,  juges. 

Petau  (Bordier-Martineau,  avoué)  C.  Matignon-Grimaldi. 

Demande  de  dommages-intérêts  pour  détention  illégale. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  dans  les  trois  jours  Pelau  sera  tenu  de  justifier  au  ci- 
toyen Monaco  des  lettres,  mémoires  et  placets  sur  lesquels  il  prétend 
que  le  citoyen  Monaco  a  sollicité  et  obtenu  la  lettre  de  cachet  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  enfermé  à  Yincennes  ; 

Sinon,  déclare  Pelau  non  recevable  dans  ses  demandes. 
{Extrait  (les  minutes,  f.  210,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  27  AOUT  1793. 

tribunal   du   6e   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard,  Bocquenet,  juges. 
Petau  (Simon  jeune,  avoué)  C.  Crimaldi,  défaillant. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  rien  ne  peut  obliger  la  partie  de  Simon  à  commu- 
niquer au  défaillant  les  pièces  énoncées  en  son  réquisitoire  du  24  de 
ce  mois; 

Reçoit  la  partie  de  Simon  opposante  au  jugement  du  26  de^  ce 
mois  ; 
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Déclare  ledit  jugement  et  tout  ce  qui  Ta  suivi  et  précédé  nul  et  de 
nul  effet  ; 

Au  principal,  ordonne  que  les  parties  viendront  à  l'audience  de 
jeudi  prochain  *. 

{Extrait  des  miimles,  f.  210,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  28  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   6e   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard,  Bocquenet,  juges. 
Bellot    (Leouc,    avoué)  G.  Molk  *  (Taillandier,  avoué). 

Condamnation  du  comédien  MoIé  à  payer  un  billet  de  deux 

mille  livres. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Jlolé  de  ses  offres  de  payer  le  billet  de  deux  mille 
livres  dont  il  s'agit  ; 

Le  condamne  à  payer  ladite  somme; 

Déclare  valable  l'opposition  formée  par  Bellot  sur  Mole  es  mains 
de  Bellot,  caissier  du  Théâtre  de  la  Nation; 

Accorde  à  Mole  terme  et  délai  d'un  an  en  payant  moitié  dans  six 
mois. 

[Extrait  des  minutes,  f.  212,  p.  11.) 


AUDIENCE  DU  28  AOUT  1703. 

tribunal  du  6«  arrondissement. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard,  Bocûlenet,  juges. 

Latude  (Mony,  défenseur  officieux)  C.  Amelot  (Moynat,  défenseur  officieux) 

et  la  citoyenne  Barrin  de  la  liALLissoNNiÈRE  (Carbonnier, 

défenseur  officieux). 

1.  A  la  date  du  jeudi  2'J  août  1TJ3,  il  n  y  a  aucune  meuliou  relative  à  cette 
affaire.  (Note  de  M.  Cascuave.^ 

2.  Kraiirois-Hené  Muté  est  né  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  dans  la  Cité,  le  24  no- 
vembre 1734.  Il  fut  un  des  plus  habiles  eouiédieus  de  la  Comédie-Française. 
Il  avait  de  la  grâce,  du  naturel  et  une  taille  agréable.  Il  épousa,   en  IKiO,  une 

TOMJE  I  3(> 
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Demande  en  dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire  ^ 

Le  Tribunal^  désirant  acquérir  toutes  les  connaissances  qu'il  lui 
sera  possible  de  se  procurer  sur  les  contestations  soumises  à  son  ju- 
gement, 

Ordonne,  avant  faire  droit,  que  Lalude  déposera  sous  huitaine  au 
greffe  du  Tribunal  son  extrait  baptistaire  ou  acte  de  naissance,  en- 
semble toutes  les  pièces,  mémoires,  lettres  ministérielles  et  autres 
papiers  le  concernant  qu'il  a  annoncé  par  ses  mémoires  imprimés  et 
distribués  dans  le  public  avoir  trouvés  à  la  Bastille  ou  être  en  sa  pos- 
session ; 
Dépens  réservés. 

(Extrait  des  m'imites,  f.  212,  p.  iJ.) 


AUDIENCE  DU  29  AOUT  1793. 

TRIBUNAL    DU   5«   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luciiet,  Alix,  Petit  u'Auterive,  juges. 

Carmextran,  avoué,  plaidant  pour  lui-même,  G.  Boucher,  dit  Dargis* 
(Ollivier,  avoué). 

Annulation  d'un  jugement  de  débouté  d'opposition  faute  de 
communication  au  commissaire  national,  alors  qu'il  s'a- 
gissait des  intérêts  d'une  femme  mariée. 

AllenJii  qu'aux  termes  de  l'art.  14,  titre  II,  du  règlement  du  Tri- 
bunal du  13  octobre  1791,  un  débouté  d'opposition  ne  pouvait  être 
accordé  qu'après  que  le  greffier  avait  vérifié  et  certifié  sur  la  réqui- 
sition d'audience  qu'il  n'était  point  enregistré  ; 

Attendu  que  la  réquisition  d'audience  de  Boucher  d'Argis  pour  ob- 

jolic  actrice  de  la  Comédie,  M"'  d'Kpinay,  dont  le  véritable  nom  était  Pierre- 
(>Iaudc-Hélène,  lUlc  du  perruquier  Pinet.  Il  mourut  à  Paris,  membre  de  llnstitut, 
le  20  frimaire  an  XII  (H  décembre  180!2). 

ï.  Voy.  xuprù  le  jup;menl  rendu  par  le  même  Tribunalià  l'audience  du  18  juin 
1793,  et  iitfrù  les  juj^emeuts  reiulus  aux  audiences  des  4  et  11  septembre  1793  et 
18  nivùse  an  VI  (7  janvier  1798). 

2.  Voy.  sav  Boucher  d'Ai-f/is,  ancien  lieutenant  particulier  au  Cbàtelet,  ce  que 
nouH  avons  dit  siiprù  à  propos  de  sa  plaidoirie  devant  le  Tribunal  du  1"  arron- 
dissement, à  l'audieiu^e  du  8  juin  1791. 
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tenir  un  débouté  d'opposition  contre  Carmentran  n'a  été  ni  vérifiée 
ni  certifiée  sur  ladite  réquif^ition  ; 

Attendu  que  la  loi  ordonne  que,  dans  toutes  les  causes  où  il  s'agira 
des  intérêts  des  femmes  en  puissance  de  mari,  il  doit  être  commu- 
niqué au  commissaire  national  ;  —  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
des  intérêts  de  la  femme  de  Boucher  el  que  Boucher  et  sa  femme  ont 
obtenu  leur  jugement  de  débouté  sans  en  communiquer  au  ministère 
public  ; 

Le  Tribunal 

Reçoit  le  commissaire  national  opposant  au  jugement  portant  dé- 
bouté dont  il  s'agit  ; 

Déclare  ledit  jugement  et  ce  qui  a  suivi  nul  et  de  nul  effet  ; 

Condamne  Boucher  et  sa  femme  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes,  î,  194,  p.  3.) 


AUDIExNCE  DU  30  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   I)U   4»    ARRONDISSEMENT. 

Jugement  qui  déboule  de  Nagent  fils  de  son  opposition  au  jugement 
par  défaut  du  26  juillet  1793  et  maintient  la  provision  alimentaire  de 
mille  livres  '. 

Extrait  des  minutes,  f.  189,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  30  AOUT  1793. 

TRIBUNAL   DU   5"   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lan.noy,  président,  Lughet,  Petit  d'Auterive  et  Messaceot,  juges. 

Arrêté  ordonnant  que,  pour  la  prompte  expédition  des 
affaires,  les  causes  sujettes  à,  communication  viendront 
à,  l'audience  du  jeudi. 

Le  commissaire  national  a  dit  que  la  multitude  des  affaires  entra- 
vant nécessairement  sa  marche  l'empêchait  de  donnera  l'expédition 
des  dites  affaires  toute  la  célérité  qu'exigent  et  son  devoir  et  l'intérêt 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribuiiiil  du  4*  arrondissement  à  l'au- 
dience du  26  juillet  et  les  autres  jugements  mentionnés  eu  note. 
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des  parties;  —  que,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  proposait  au 
Tribunal  d'onlonner  que  dorénavant  les  jeudis  de   chaque  semaine 
seraient  destinés  à  toutes  causes  sujettes  à  communication. 
Arrêté  conforme. 

[Extrait  des  minutes,  f.  19o,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  2  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL  DC    4''   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Carcenac,  Sermaize  et  Gollkjnon,  juges. 

Caunois  dit  Saint-Albin  (Grol',  défensenr  officieux)  C.  Bernard-Boulain- 
viLLERS  '  (Delahaye,  dcfeiiseur  ol'ficieux). 

Dommages -intérêts  pour  détention  illégale. 

Attendu  que  par  le  jugement  du  28  octobre  1791  il  a  été  relaté  l'acte 
de  l'accusateur  public  du  H  juin  1701  [)orlant  que  le  dénonciateur 
A\xà\i  Caunois  est  Bernard-Boulain  ci  liera  ; —  que  Caunois  est  resté 
en  prison  depuis  le  8  janvier  1791  jusqu'au  7  mai  suivant;  —  que  par 
le  jugement  du  28  octobre  qui  a  décliargé  Caunois  de  l'accusation  portée 
contre  lui,  il  est  dit  qu'il  ne  résulte  rieii  contre  lui  des  charges  et  in- 
formations, ni  même  aucun  indice  qui  puisse  faire  suspecter  sa  pro- 
bité; —  que  Caunois  a  souffert  dans  sou  honneur,  sa  fortune  et  son 
métier  par  l'accusation  proscrite  par  ledit  jugement; 

Le  Tribunal 

Infirme;  —  Condamne  Bernard- BouJalnvillers  en  dix  mille  livres 
de  dommages-intérêts. 

{Extrait  des  minutes,  f.  191,  p.  4.) 

1.  Messire  Anne-Gabriel-IIenri  Bernard,  chevalier,  marquis  de  Boulainvillers, 
fut  élu  député  suppléant  de  la  noblesse  de  Paris  hors  les  murs  et  refusa  cette  sup- 
pléance. D'après  le  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  gé- 
7iéraux  de  1189,  par  Armand  Brelte  (t.  II,  p.  365),  il  était  seigneur  de  Passy, 
(iisolles,  Montgeron  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  président  honoraire  en  la 
(lour  de  Parlement,  prévôt  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  conservateur 
des  ])riviièges  royaux  de  l'Université  de  ladite  ville,  lieutenant  pour  le  Roi  au  gou- 
vernement de  l'Ile-de-France,  grand-croix  honoraire  de  l'Ordre  de  Saint-Louis, 
demeurant  à  Paris  en  son  hôtel,  rue  Bergère,  28. 11  ttait  le  descendant  de  Samuel 
Bernard,  le  fameux  Iraitunl,  né  en  1051,  mort  le  18  janvier  1730. 
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AUDIENCE  DU  4  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   Df    6*   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard  et  Bocquenet,  juges. 

Latude  (Mony,  défenseur  officieux)  C.  la  femme  La  Gallissonnière  ès-noms 
et  âmelot  (Moynat,  défenseur  officieux)  '. 

Dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Le  Tribunal 

Donne  aole  à  Latude,  présent  à  l'audience,  de  la  déclaration  qu'il  a 
produit  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  sa  cause  a  été  plaidée  et  mise 
en  délibéré  ; 

Qu'il  consent  et  demande  à  être  jugé  dans  cet  état  et  notamment 
sans  l'apport  de  son  extrait  de  baptême  demandé  par  le  jugement  du 
28  août  1793; 

En   conséquence,  pour  être  définitivement  prononcé  sur  le   fond, 
continue  le  délibéré  à  mercredi  prochain. 
{Extrait  des  minutes,  f.  219,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  7  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    4'   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize  et  Collignon,  juges. 

Lathuille,  etc.,  C.  Bergeray,  Foulon  et  autres  signataires  de  Mémoires 
calomnieux  présentés  à  la  police*. 

Dommages  Intérêts  pour  dénonciation  calomnieuse. 

Sur  délibéré  au  rapport  de  Sermaize, 

Attendu  la  fausseté  de  l'accusation  intentée  contre  feu  Lathuille, 
Lanoue  et  leurs  femmes,  dénoncés  à  la  i)olice  par  Bergeray  et  autres 
le  15  juillet  1775  comme  ayant  été  les  principaux  moteurs  du  pillage 
du  Moulin  Devaux,  à  Montmartre,  le  3  mai  1775;  —  l'irrégularité  de 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  28  août  par  le  Tribunal  du 
G»  arrondissement,  et  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  11  septembre  1793 
par  le  même  Tribunal. 

2.  La  (iuzette  des  Nouveaux  Tribunaux  a  publié  un  compte  rendu  très  détaillé 
de  ce  procès  (t.  Vlll,  pp.  29G  et  314). 
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la  procédure  clandestine  instruite  contre  eux  dans  les  bureaux  de 
la  police;. . . 

Le  Tribunal 

Condamne  Bergeray,  Colin  de  Saint-Marc,  d'AtlainvlUe,  Dervaux, 
Foulon,  Roche-Dumenil  et  la  veuve  Bailhj  en  dix-huit  mille  livres  de 
dommages-intérêts  envers  les  héritiers  Lalhuille  et  six  mille  livres 
envers  Lanoue. 

[Exivail  (les  minutes,  f.  197,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  9  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL  DU   4°  ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize,  Collignon  et  Lecoi  stlrier,  juges. 
De  GouY  (Floquet,  avoué)  C.  Hauy  ',  défaillant. 

Remboursement   par  le   mandant  au   mandataire   des   dé- 
penses et  déboursés  faits  pour  le  compte  du  mandant. 

Attendu  que  de  Gouy  a  agi  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  défaillant; 

Le  Tribunal 

Condamne  ce  dernier  à  lui  payer  quinze  mille  livres  pour  voyage 
en  Angleterre,  loyers  de  maison,  dépenses  et  déboursés  faits  à  l'oc- 
casion d'un  établissement  que  le  défaillant  voulait  faire  à  Londres. 
{Extrait  des  minutes,  f.  198,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  9  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL    DU    6"    ARRONDISSEMENT. 

Adjudication  des  biens  dépendant  de  la  communauté  entre 

I.  Il  s'agit  sans  doute  de  Valentin  Ilaûy,  fondateur  de  l'institution  des  Jeunes- 
AvcMiyles,  né  à  Sainl-Just  (Oise)  le  13  novembre  1745,  mort  à  Paris  le  18  mars 
1822.  Il  imagina,  pour  l'éducation  des  aveugles,  de  faire  tirer  des  liwes  où  les 
lettres  seraient  imprimées  en  relief,  de  façon  que  le  sens  du  toucher  rempla<;àt 
celui  de  la  vue,  et  fonda  pour  les  malheureux  frappés  de  cécité  des  établis- 
sements à  Paris,  à  Bt-rliii  et  à  Saint-Pétorsbuurg.  Il  avait  vraisemblablement 
envoyé  un  mandataire  à  Londres  pour  y  fonder  un  établissement  analogue. 
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feu  Jeanne-Marie  Hocquart  et   Anne-Pierre  de   Montes- 
quiou  * . 

Jugement  qui  fait  mainlevée  de  l'opposition  formée  le  23  août 
dernier  par  le  Procureur  général  syndic  du  département  de  Seine-et- 
Marne  à  l'adjudication  définitive  des  biens  dépendant  de  la  commu- 
nauté d'entre  feu  Jeanne-Marie  Hocquart  et  Anne-Pierre  Monlesquiou, 
et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication. 

[Extrait  des  minutes,  f.  221,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  10  SEPTEMBRE  1793. 

TKIBINAL    DU    l*^'"    ARRONDISSEMENT. 

Succession  de  Richelieu-Fronsac -. 

Jugement  qui  autorise  Delormc,  acquéreur  deMeux  maisons,  île  de 
la  Fraternité  ',  dépendantes  de  la  succession  de  Richelieu-Fronsac,  à 
déposer  son  prix  entre  les  mains  de  Dufouleur,  notaire. 

(Extrait  des  minutes,  f.  343.) 

1.  Anne-Pierre,  marquis  de  Montesquiou-Fezensac,  maréchal  de  camp,  menil)re 
de  l'Académie  française,  est  né  le  17  octobre  1739  à  Paris,  où  il  mourut  le  30  dé- 
cembre 1798.  Nommé  député  de  la  noblesse  de  Paris  aux  États  généraux,  il  se 
rallia  des  jjremiers  au  Tiers-État,  se  brouilla  avec  la  cour  après  la  fuite  de 
Varennes,  et  fut  mis  à  la  tête  de  l'année  qui  conquit  rapidement  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  en  septembre  1792. 

Suivant  le  P.  Anselme  t.  IX,  p.  526),  Anne-Pierre  de  Montesquiou,  dit  le  mar- 
(|uis  de  Fezensac,  seigneur  de  Maupertuis  et  de  Ponl-Saint-Pierre,  était  colonel 
du  Royal-Vaisseau  en  1761,  preuùer  écuyer  de  Monsieur  en  1771,  autorisé  par 
lettres  du  Roi,  en  1717,  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  faniille  Montesquiou, 
de  joindre  à  ce  nom  celui  de  Fezensac,  maréchal  de  camp  en  1780,  chevalier  des 
ordres  du  Roi  en  1784.  —  Le  dossier  de  Montesquiou,  aux  Archives  delà  Guerre, 
contient  de  plus  les  renseignements  suivants  :  «  1771,  chancelier  et  garde  des 
sceaux  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  ;  l*'  avril  1788,  commandant  d'une  brigade 
d'infanterie  de  la  1"  division  d'Alsace;  20  mai  1791,  lieutenant  général,  comman- 
dant la  9'  division;  15  février  1792,  employé  à  larmée  de  l.,alayette;  13  avril  1792, 
commandant  en  chef  l'armée  du  .Midi;  1»  novembre  1792,  décrété  d'accusation  et 
émigré;  3  septembre  1795,  rayé  de  la  liste  des  émigrés;  30  décembre  1798,  dé- 
cédé à  Paris.  Lemanpiis  de  Montesquinu  était  de  la  branche  des  seigneurs  d'Ar- 
tagnan.  L'abbé  François-Xavier  de  Montesquiou,  i\m  fut  député  du  clergé  de 
Paris-ville  aux  États  généraux  de  1789,  était  le  second  (ils  de  Marc-Antoine  de 
Montesquiou,  de  la  branche  des  seigneurs  de  .Marsan.  [liecueil  de  documents  re- 
latifs à  la  convocation  des  États  généraux,  par  Armand  Brette,  t.  II,  p.  250.) 

2.  Vny.  suprù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  17  aoùl  1793  par  le  Tribunal 
du  1"  arrondissement. 

3.  Il  s'agit  de  l'île  Saint-Louis.  (Voy.  le  Dictionnaire  de  Lazare,  p.  382.) 
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AUDIENCE  DU  10  SEPTEMBRE  1793. 

TIUBINAL   I)i:    l"""   ARRONDISSEMENT, 

Millet,  président,  Lubl\  et  Creton,  juges. 

Délai  de  quinzaine  accordé  aux  avoués,  etc.,  pour  produire 
leurs  certificats  de  civisme. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  nalional. 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  écrite  le  4  septembre  au  Ministre 
de  la  Justice  par  la  commission  des  certificats  de  civisme,  et  dont  le 
Ministre  de  la  Justice  a  adressé  une  copie  le  7  septembre  au  commis- 
saire nalional,  que  le  Conseil  général  de  la  commune  a  autorisé  ladite 
commission  à  chacun  de  ceux  qui,  désirant  obtenir  un  certificat  de 
civisme,  étaient  déjà  munis  de  l'avis  de  leur  section,  des  attestations, 
lesquelles  constateraient  le  dépôt  qu'ils  en  avaient  fait  à  ladite  com- 
mission; 

Le  Tribunal 

Accorde  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  ce  jour  aux  avoués, 
etc.,  pendant  lequel  ils  se  feront  délivrer  les  attestations  susdites 
dont  ils  justifieront  au  commissaire  national,  et,  passé  ledit  délai 
et  sans  espoir  d'aucun  autre,  ordonne  que  toute  fonction  près  le  Tri- 
bunal leur  sera  interdite. 

[Extrait  des  minutes,  f.  344.) 


AUDIENCE  DU  10  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL  DU   4"   ARRONDISSEMENT. 

Jugement  relatif  à  la  vente  sur  saisie  du  théâtre  du  Marais  * ,  rue  Cul- 
ture Sainte-Catherine,  n°  19. 
{Extrait  des  minutes.) 

1.  Les  origines  et  l'iiisloirc  des  premières  années  du  théâtre  du  Marais  sont 
oJi.scures.  On  en  a  (iuei(iiiorois  fait  remonter  la  naissance  vers  la  fin  du  seizième 
siècle  ;  mais  s'il  e.xista  alors,  il  ne  tarda  pas  à  être  supprimé  à  l'instigation  des 
confrères  de  la  Passion,  propriétaires  du  théâtre  de  l'Hôtel  de  Bourgogne,  et  qui 
n'admettaient  point  de  concurrence. 

Kn  KiO'J,  (iucl(iues  acteurs  dissidents  de  l'Hôtel  de  Bourgogne  allèrent  s'éta- 
Idir  à  l'Hôtel  d'Argent,  autrement  dit  théâtre  du  Marais,  où  ils  jouèrent  malgré 
l'opposition  des  confrères  de  la  Passion.  Il  semble  bien  y  avoir  eu,  dans  la  pre- 
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AUDIENCE  DU  10  SEPTEMBRE  1793. 

THIBINAL    DU    3"    AliKONDlSSEMENT. 

Desvieux,  président,  Vivier,  Junié,  I^ki'ke  et  Loppé,  juges. 

La  ciloycnno  Rosalie-Victoire  Dubois  (Berryeh,  défenseur  officieux) 
C.  Edme  Gosse,  employé  aux  postes  (Gukroult,  défenseur  officieux). 

Rejet  d'une  déclaration  de  paternité  ^ 

Attendu  que  d'aprt's  la  loi  du  4  juin  dernier  '  il  n'est  plus  permis  de 

miére  moitié  du  dix-septième  siècle,  deux  théâtres  à  la  fois  au  Marais.  En  1C29, 
la  Mélile  de  Corneille  fut  jouée  à  rilôtel  d'Argent. 

«  Depuis  longtemps,  dit  M.  (îermain  Bapst  [Essai  sur  l'hisloive  du  théâtre, 
Paris,  Hachette,  1893,  p.  188),  des  troupes  diverses,  dont  on  n'a  pu  encore  dé- 
mêler ni  l'histoire  ni  la  composition,  s'implantaient  irrégulièrement  dans  la  ca- 
pitale et  se  dispersaient  ensuite.  Presque  toujours  aussi  des  troupes  diliérentes 
jouaient  alternativement  à  l'Hôtel  de  Bourgogne  aux  jours  où  les  comédiens 
royaux  faisaient  relâche.  Vers  1625,  une  des  troupes,  dirigée  d'ahord  par  Le- 
noir,  ensuite  par  Mondory,  prit,  grâce  surtout  à  ce  dernier,  plus  d'importance 
et  de  valeur  ({ue  celle  de  leurs  concurrents.  Corneille  dut  sans  doute  lui  confier 
l'interprétation  de  sa  première  tragédie.  Fière  du  succès  qu'elle  y  remporta, 
elle  s'installa  peu  après,  le  l"  janvier  1634,  rue  Vieille-du-Temple,  dans  un  local 
qu'on  agença  pour  la  circonstance  à  peu  près  dans  le  genre  et  dans  le  goût  de 
l'Hôtel  de  Bourgogne,  mais,  â  en  croire  Molière  {liecherches  sur  Molière  et  sa 
famille,  par  Eudore  Soulié,  Paris,  1863),  avec  un  peu  plus  de  confort.  C'est  à  ce  nou- 
veau théâtre,  dit  du  Marais,  que  Corneille  va  sans  cesse  donner  ses  pièces  ;  c'est 
là  aussi  que  vont  être  jouées  les  pièces  dites  «  machines,  que  de  nos  jours  nous 
appellerions  féeries.  11  en  faut  donc  conclure  que  la  scène  était  mieux  agencée 
que  celle  de  Illotel  de  Bourgogne,  où  se  continuent  les  représentations  des 
pièces  de  tous  les  autres  auteurs,  Rotrou,  Mairel,  Ttiéophile,  Scudéry,  etc.,  etc.  » 

En  1673,  le  théâtre  du  Marais  fut  supprimé.  Sa  troupe,  réunie  â  celle  de  Mo- 
lière sous  le  nom  de  troupe  du  Roi,  joua  dorénavant  â  la  salle  Guénégaud. 
Ainsi  finit  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  premier  théâtre  du  Marais. 

Mn  second  théâtre  du  .Marais  fut  fondé  en  ITJI,  sous  les  auspices,  en  quelque 
sorte,  de  Beaumarchais.  11  était  situé  rue  Culture-Sainte-Catherine,  aujourd'hui 
rue  Sévigné,  n»  11. 

Le  passant  qui  longe  aujourd'hui  la  rue  de  Sévigné,  ne  se  doute  guère  que  là 
eurent  lieu  les  premières  représentations  de  la  Mère  coupable  et  de  Robert,  chef 
de  brigands,  ce  mélodrame  de  La  Marlellièrt'  qui  révéla  Schiller  à  la  France. 
Abandonné  dès  1193  par  la  troupe  (|ue  Beaumarchais  avait  recrutée,  le  théâtre 
du  Marais  végéta  jusqu'en  1807  où,  supprimé  par  décret  du  26  juillet,  il  fut 
démoli  deux  ans  plus  tard,  à  l'exception  de  sa  façade,  tout  à  fait  modifiée  depuis. 
Son  emplacement  est  occupé  aujourd'hui  par  un  établissement  de  bains. 

Voy.  Victor  Eournel.  Les  coviempurains  de  Molière,  t.  111,  Paris,  1875,  in-S»; 
—  E.  Rigal,  llolel  de  Itouryoçine  et  Marais,  Paris,  1887,  in-18  ;  —  M.  Tourneux, 
Hibliof/raphie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Hérolulion  française,  t.  111, 
pages  XLviJ  et  797-799. 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audienco  du  27  février  1794  i)ar  le  Tribunal 
du  6*  arrondissement,  qui  infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  3»  arrondissement. 

2.  Le  décret  du  4  juin  1793  (l)uvergier,  t.  V,  p.  389)  dispose  seulement  (jue  les 
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déclarer  la  paternité  (run  enfant  né  hors  le  mariage  que  sur  fies 
preuves  positives; 

Que  ces  preuves  positives  sont  d'autant  plus  indispensables  que  la 
loi  appelle  lesdits  enfants  nés  hors  le  mariage  à  succéder  aux  père 
et  mère  ; 

Que  ces  preuves  à  fournir  doivent  être  ou  la  reconnaissance  ex- 
presse du  père  ou  des  aveux  formels  qui  ne  laissent  aucun  doute; 

Attendu  que  la  citoyenne  Dubois  n^apporte  aucune  de  ces  preuves  ni 
acte  formel  que  le  citoyen  Gosse  soit  le  père  de  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée  le  11  septembre  1791  ; 

Qu'elle  n'a  morne  aucune  espôce  de  commencement  de  preuve  qui 
puisse  établir  un  doute  sur  cette  paternité  ; 

Attendu  que  Gosse  dénie  formellement  qu'il  soit  le  père  dudit  enfant, 
et  soutient  n'avoir  été  lié  avec  le  citoyen  Dubois  et  sa  fdle  qu'à  titre 
d'ami  et  leur  ayant  été  quelquefois  utile  dans  le  changement  de  leur 
fortune  ; 

Renvoie  Gosse  de  la  demande  intentée  contre  lui  ; 

Ordonne  la  réformation  de  l'acte  de  baptême. 

[Extrait  des  minutes,  f.  177.  ji.  7.  ■ 


AUDIExNCE  DU  H  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    I"""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Creton  et  Bastard,  juges. 
Le  Trésor  public  C.  Sevin  '  (Bonnet,  défenseur  officieux). 

Restitution  au  Trésor  public  de  sommes  indûment  payées 
par  le  Ministre  de  Brienne. 

Attendu  que  la  loi  du  19  septembre  1792  ne  peut  être  regardée 

enfants  nés  liors  niariufçe  succéderont  A  leurs  père  et  mère  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée,  ('/est  la  loi  du  12  brumaire  an  II  qui  a  réglé  les  droits  des  en- 
fants nés  hors  mariage  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 

Juscju'â  la  Révolution,  la  recherclie  de  la  paternité  a  été  libre  ;  mais  elle 
n'avait  pour  ell'et,  lorsqu'elle  était  établie,  que  de  faire  obtenir  des  aliments. 
Les  bâtards  n'avaient,  d'après  les  coutumes,  aucun  droit  de  succession.  La  Con- 
vention, (jui  était  pourtant  favorable  aux  enfants  naturels,  puisqu'elle  leur  ac- 
corda des  droits  égaux  à  ceux  des  enfants  légitimes,  supprima  toute  recherche 
«le  paternité  et  n'admit  plus  comme  preuve  que  la  rqconnaissance  volontaire 
du  [(ère, 

I.  Voy.  suprà  le  jugement  par  défaut  rendu  à  l'audience  du  18  octobre  1792. 
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comme  un  litre  exécutoire  dans  la  main  de  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic : . . . . 

Attendu  que  le  traitement  de  Sevin,  suivant  les  règlements  ayant 
alors  force  de  loi  dans  la  partie  administrative,  a  dû  être  de  quatorze 
mille  deux  cents  livres,  jusqu'au  moment  où  soit  l'Assemblée  législa- 
tive, soit , l'Assemblée  constituante  en  aura  déterminé  le  maximum.', 
mais  qu'en  remboursant  à  Sevin  une  partie  de  son  traitement  viager, 
on  privait  évidemment  la  Nation  de  cette  somme  en  lui  enlevant  les 
avantages  qui  pourraient  résulter  de  la  chance  qu'elle  avait  à  courir; 

Le  Tribunal 

Reçoit  Seuin  opposant  au  jugement  par  défaut  du  18  octobre  1792;... 
Au  principal,  condamne  Sevin  à  restituer  au  Trésor  public  la  somme 
de  vingt-six  mille  cinq  cents  livres  a  lui  indûment  payée  par  Brienne 
pour  le  remboursement  d'une  partie  de  son  traitement  viager,  ensemble 
les  intérêts  à  compter  de  janvier  1787,  sur  laquelle  somme  Sevin  est 
autorisé  h  retenir  annuellement  à  compter  de  la  même  époque  la 
somme  de  deux  mille  neuf  cents  livres  à  laquelle,  suivant  les  règle- 
ments alors  en  vigueur  pour  le  traitement  des  bureaux,  se  montait 
l'excédent  de  la  pension  viagère  dudit^eum  pour  les  quatorze  années 
de  service  qu'il  avait  au  delà  du  terme  déterminé  par  lesdits  règle- 
ments, et  ce  jusqu'à  Tépoquc  seulement  où  le  maximum  du  traitement 
dudit  Sevin  aura  été  fixé  soit  par  l'Assemblée  législative,  soit  par  la 
Convention  nationale; 

Condamne  Sevin  en  la  moitié  des  dépens. 
{Extrait  des  minutes,  f.  347,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  11  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    i*''    AUHONDISSEMENT. 

MiixKT,  président,  Lubin,  Creton  el  Bastard,  juges. 

Le  Trksor  i'Cblic  (Bkrryer,  défenseur  officieux)  C.  de  Séc.ur  '  (Bonnet, 
défenseur  officieux). 

Restitution  au  Trésor  public  de  sommes  indûment  payées. 

Attendu  que  la  loi  du   19  septembre  1792  ne  peut   être  regardée 

1.  Voy,  suprà  le  jii<ji'iiienl  rendu  par  défaut  à  l'audience  du  H  octobre    171)2 
par  le  même  Tribunal. 
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comme  un  tilre  exécutoire  dans  la  main  de  l'af^ent  du  Trésor  [)iiljlic  ; 

Qu'elle  n'ordonne  i)as  qu'en  verlu  de  celle  loi-la  môme  l'agenl  du 
Trésor  contraindra  Ségur  et  autres  au  paiement  des  sommes  à  eux 
demandées,  mais  qu'il  poursuivra  la  restitution  de  ces  sommes  et  ap- 
pellera en  garantie  les  dénommés  en  l'article  6  <le  ladite  loi,  pour- 
suites et  demandes  en  garantie  qui  ne  pouvaient  être  dirigées  que  par 
devant  un  Tribunal,  lequel  Tribunal,  avant  d'accorder  un  titre  exécu- 
toire pour  ladite  restitution,  avait  incontestablement  le  droit  fi'entendre 
les  parties  et  d'accueillir  ou  de  rejeter  leurs  demandes  ou  leurs  dé- 
fenses ; 

Attendu  que  les  dons  du  Roi,  pour  être  valables,  devaient,  suivant 
l'usage  immémorial  conservé  en  France,  être  accordés  par  des  brevets 
revêtus  de  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  ci-devant  cours  ; 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

Déboute  de  Srgur  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  Tri- 
bunal du  11  octobre  1792  •. 

{Extrait  des  minutes,  f.  34T.) 


AUDIENCE  DU  11  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    6°   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président. 
Dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire  de  Latude*. 
Ouïs  Mony,  défenseur  officieux  de  Masers  Latude,  Mot/nat,   défen- 

1.  A  la  même  audience,  des  jugements  identiques  ont  été  rendus  dans  la  cause 
du  Trésor  public  contre  de  Puyséf/ur  et  contre  de  la  Tour  du  Pin. 

2  Voy.  suprù  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  6"  arrondissement  aux 
audiences  des'  18  juin,  28  août  et  4  septembre  1793,  et  infrà  le  jugement  rendu 
à  laudicnce  du  18  nivôse  an  VI  (1  janvier  1198)  par  la  4*  section  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Il  est  curieux  de  comparer  le  style  du  jugement  que  nous  rapportons  avec  le 
langage  tenu  par  Camus  à  la  tribune  de  l'Assemblée  constituante,  le  samedi 
12  mars  1790,  au  sujet  de  la  pétition  signée  par  Latude  afin  d'obtenir  une  pen- 
sion. «  Vous  avez  envoyé  à  votre  Comité  des  pensions,  dit  Canuis,  l'examen 
d'une  pétition  de  M.  Latude,  enfermé  pendant  trente-quatre  ans  dans  les  cachots 
de  la  Bastille  poin-  avoir  un  jour  écrit  une  lettre  à  une  femme  nommée  Pois- 
son, à  cette  femme  qui,  par  l'impudence  avec  la<iuelle  elle  afficha  aux  yeux  de 
la  France;  un  double  adultère,  obtint  le  litre  de  marquise,  et  sous  le  nom  de 
I'onq)adour;  il  lui   écrivit  qu'il  était   instruit  que  le  jour  même  on  devait  lui. 
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seiir  officieux  de  la  femme  La  GaUissonnière  ès-noms,  Carùonnier^ 
défenseur  officieux  de  Amelot,  ensemble  Sézille,  faisant  fonctions  de 
commissaire  national; 

Après  que  chacun  des  juges  a  opiné  à  haute  voix,  jugeant  en  pre- 
mier ressort, 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  de  la  femme  Lenormand,  dite 
Pompadour  : 

Attendu  que  si  Latude,  même  depuis  la  Révolution,  a  paru  tenir 
aux  anciens  préjugés  en  se  disant,  par  ses  Mémoires  imprimés  et  dis- 
tribués dans  le  public,  être  d'une  naissance  distinguée,  tandis  que  les 
pièces  ministérielles  existantes  aux  dépôts  des  Petits-Pères  et  du 
Louvre  portent  qu'en  1747  et  i748  il  n'était  employé  qu'en  qualité  de 
garçon  chirurgien  dans  les  campagnes  de  Flandres,  et  qu'au  mois  de 
mars  1749  il  était  à  Paris  dans  une  misère  extrême,  Latude  n'en  est 

envoyer  une  lettre  renrermanl  une  poudre  dont  l'odeur  seule  reilipoisonnerait  : 
délation  qu'il  avait  imaginée  dans  l'espérance (Il  s'élève  de  violentes  ru- 
meurs. On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  l'ordre  du  jour.)  Votre 
Comité  devait  d'abord  vous  parler  des  causes  de  la  détention  de  .M.  Latude,  en- 
-  suite  de  ses  malheurs.  Étant  devenu  utile  dans  ses  cachots  par  plusieurs  pro- 
jets qu'il  adressa  au  ministre,  et  ne  pouvant  à  son  âge  se  procurer  aucun 
moyen  de  subsistance,  votre  Comité  a  cru  qu'il  pouvait  obtenir,  non  pas  une  pen- 
sion, duc  seulement  à  des  services  ellectifs,  mais  à  litre  de  secours  une  somme 
de  10,000  livres  une  fois  payée.  » 

Voidel  demanda  la  question  préalable  en  ces  termes  :  <■  On  a  cherché  à  exciter 
votre  bienveillance  en  disant  qu'une  nation  généreuse  doit  réparer  les  torts  du 
gouvernement  ;  mais  une  nation  généreuse  doit-elle  encourager  mie  lâcheté 
telle  que  celle  dont  M.  Lalude  s'est  rendu  coupable  ?  On  me  dit  qu'il  a 
obtenu  des  moyens  de  subsistance  de  la  part  de  }ilusieurs  particuliers  ;  en  ce 
cas  je  ne  sais  pas  couiuient  on  nous  a  déjà  fait  consumer  tant  de  temps  à  cet 
objet.  » 

Le  député  Saint-Martin  s'écria  :  «  C'est  à  M.  Lalude  à  poursuivre  ceux  qui  ont 
prolongé  sa  détention.  J'appuie  la  question  préalable  ;  car  nous  serions  bientôt 
assaillis  dune  foule  de  demandes  semblables.  » 

C'est  alors  que  l'.Vssemblée  constituante  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  du  Comité  des  pensions. 

Latude  trouva  moyen  d'intéresser  à  son  procès  les  nu^mbres  du  Conseil  général 
de  la  comuume  de  Paris.  Voici  en  effet  les  termes  de  la  délibération  prise  par 
cette  assemblée  à  la  séance  du  9  septembre  ITJ.'i  :  «  Lalude,  assez  connu  par  ses 
malheurs  sous  l'ancien  régime,  doit  être  jugé  déllnitivement  après-demain, 
dans  un  procès  qu'il  a  contre  les  héritiers  l'onqiadour  et  le  citoyen  Amelot,  ex- 
ministre. 11  réclame,  et  le  procureur  de  la  commune  rc<|uiert  qu'il  lui  soit 
nommé,  un  défenseur  officieux.  Le  Conseil  nomme  Chaumette  dune  voix  una- 
nime. Celui-ci  observe  que  la  plaidoirie  est  finie,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'assister 
au  jugement.  Le  Conseil  nomme  de  nouveau  CliaumeUe  et  lui  adjoint  deux  de 
ses  membres  (Laurent  et  Legrand),  sans  s'opposer  à  ce  <[ue  les  autres  s'y 
trouvent.  » 

La  plujiarl  des  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  assis- 
tèrent à  l'audience  où  le  président  C/iamjiertuis  prononça  son  singulier  jugement 
en  faveur  de  Latude. 
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pas  moins  homme,  et  que  comme  tel,  ayant  été  viclime  pendant 
trenle-cinq  ans  de  la  plus  cruelle  oppression  qu'un  barbare  despo- 
tisme ait  jamais  exercée,  justice  lui  est  due  contre  ses  oppresseurs,  et 
contre  ceux  qui,  pouvant  le  soustraire  aux  cruautés  inouïes  quil  a 
endurées,  ne  l'ont  pas  fait,  —  d'autant  qu'on  est  aussi  coupable  de  ne 
point  empêcher  le  mai  quand  on  le  peut,  que  de  le  faire  soi-même  ; 

Attendu  que  si  Lalude,  lorsqu'il  est  allé  à  Versailles,  où  il  est  ar- 
rivé à  minuit  le  28  avril  1749,  n'a  point  parlé  à  la  Pompadour,  s'il 
n'est  pas  vrai  que  cette  femme  lui  ait  offert  \\i\%  bourse  pleine  d'or, 
qu'il  ait  refusée,  et  si  ce  n'est  point  elle   qui  lui  ait  fait  écrire  son 
adresse  comme  il  le  dit  également  dans  ses  Mémoires;  —  si,  au  con- 
traire, et  comme  l'indiquent  lesdites  pièces  ministérielles,  Lalude  n'a 
parlé  qu'au  valet  de  chambre  de  la  Pompadour,  qui,  entré  chez  elle, 
et  lui  ayant  rendu  compte  de  l'avis  que  Lalude  venait  de  lui  donner, 
a  conduit,  de  l'ordre  de  sa  maîtresse,  ledit  Latude  chez  Berrier,  lors 
lieutenant  de  police,  pour  y  faire  sa  déclaration  au  sujet  de  la  boîte  de 
prétendu  poison  ;  —  et  si  c'est  ce  lieutenant  de  police  qui,  ayant  fait 
écrire  à  Latude  son  adresse  et  l'ayant  confrontée  avec  celle  qui  était 
sur  la  boîte,  a  fait  arrêter  ledit  Latude  et  l'a  fait  conduire  à  la  Bas- 
tille, comme  il  paraît  certain  d'après  une  lettre  au  Ministre  d'alors, 
écrite  de  la  Bastille  et  signée  Gourdan  de  Longprey,  qui  existe  audit 
dépôt  du  Louvre  ;  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  d'un  côté  que  Berrier 
ne  s'est  conduit  ainsi  que  pour  plaire  à  la  Pompadour,  et  d'un  autre 
côté,  que  cette  femme  n'a  point  ignoré  ce  qu'avait  fait  le  lieutenant  de 
police  ; 

Attendu  que  si  la  boîte  mise  à  la  poste  et  envoyée  par  Latude  à 
l'adresse  de  la  Pompadour  était  dans  le  cas  de  produire  une  explosion 
qui  pouvait  effrayer,  mais  qui  ne  pouvait  être  dangereuse,  il  est  bien 
constant  que  Latude  a  été  fort  éloigné  de  vouloir  causer  le  moindre 
mal  à  cette  femme  par  l'effet  de  cette  boîte,  puisqu'il  l'avertissait 
avant  qu'elle  pût  y  être  exposée  ; 

Attendu  que,  même  en  considérant  l'action  de  Latude  comme  une 
escroquerie  réfléchie,  au  lieu  de  la  regarder  comme  une  simple  étour- 
derie,  parce  qu'il  avoue  lui-même  que  son  intention  a  été  d'acquérir, 
à  l'aide  du  stratagème  qu'il  a  imaginé,  les  bonnes  grâces  de  la  femme 
toute-puissante,  et  d'obtenir  par  son  canal  quelque  grade  ou  poste  im- 
portant, on  est  obligé  de  convenir  que  Latude  aurait  dû  être  traduit 
devant  les  Tribunaux  ordinaires,  qu'il  ne  méritait  qu'une  légère  puni- 
tion, et  qu'il  ne  devait  pas  être  (puni  d'une  détention  aussi  longue  et , 
aussi  cruelle  que  celle  qu'il  a  soufferte  ; 

Attendu  que  si  Latude  ne  peut  rapporter,  et  si  on  ne  trouve  nulle 
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part  la  preuve  que  c'est  la  Pompadour  qui  a  fait  confirmer  et  conti- 
nuer la  détention  et  les  souffrances  de  cette  victime  du  pouvoir  tyran- 
nique  qui  existait  alors,  on  ne  peut  néanmoins  en  douter,  d'un  côté, 
parce  qu'ayant  un  empire  absolu  sur  l'esprit  comme  sur  le  cœur  de 
Louis  XV,  la  Pompadour  n'avait  qu'à  vouloir  et  parler,  n'étant 
pas,  comme  tous  autres,  obligée  de  présenter  des  mémoires,  et,  d'<ui 
autre  côté,  parce  que  si  elle  eût  voulu  faire  cesser  les  maux  de  la 
captivité  de  Lalude,  dont  il  était  impossible  qu'elle  ne  fût  pas  parfai- 
tement instruite,  il  lui  suffisait  de  demander  la  liberté  de  ce  mal- 
heureux à  son  amant,  qui,  tel  irrité  contre  Lalude  à  cause  de  ses 
évasions  de  la  Bastille  et  de  Vincennes  qu'on  puisse  le  supposer,  était 
trop  faible  pour  résister  aux  désirs,  bien  moins  encore  aux  volontés 
et  aux  caresses  de  cette  sirène; 

Attendu  que  si  on  ne  peut  pas  dire  que  depuis  1764,  époque  de  la 
mort  de  la  Pompadour,  ce  soit  elle  qui  a  prolongé  la  détention  et  les 
souffrances  incroyables  de  La/w/e  jusqu'en  1777,  époque  à  laquelle  sa 
détention  a  été  convertie  en  un  exil  à  Montagnac,  —  il  est  impossible 
de  ne  pas  croire  que  les  parents  de  cette  méchante  femme  aient  hérité 
de  son  esprit  vindicatif,  comme  des  biens  immenses  qu'elle  a  volés  à 
la  France,  et,  craignant  avec  juste  raison  d'être  inquiétés  par  Lalude 
dont  ils  connaissaient  le  génie  ardent  et  le  caractère  impétueux,  ce 
sont  ces  parents  de  la  Pompadour,  qui,  tant  que  Louis  XV  a  vécu, 
ont  employé  tout  le  crédit  qu'ils  avaient  dans  une  cour  corrompue 
pour  ôter  à  cet  infortuné  jusqu'à  la  possibilité  de  réclamer  contre 
l'inouïe  vexation  exercée  envers  lui  parcelle  qu'ils  représentent,  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  depuis  1764  Lalude  a  été  encore  plus  mal- 
traité qu'auparavant  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  faire  un  reproche  à  Lalude  d'avoir  employé 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  lui,  et  qui  lui  ont  réussi, pour  s'échapper 
de  sa  prison,  parce  que  rien  n'est  plus  naturel  à  un  prisonnier  que  de 
chercher  à  reconquérir  sa  liberté,  et  que  Lalude  était  plus  que  tout 
autre  dans  ce  cas,  puisqu'on  lui  faisait  souffrir  les  horreurs  d'une 
captivité  presque  incroyable  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  reproche  que  l'on  fait  à  Lalude  de  se  servir 
(l'une  pièce  au  soutien  de  sa  cause,  où  il  se  trouve  différentes  ratures 
fraîchement  faites,  à  ce  que  l'on  prétend,  est  sans  fondement,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  ces  ratures  proviennent  de  son  fait,  et 
que  ce  qui  est  raturé  soit  dans  le  cas  de  le  charger  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ex-ministre  Amelol  : 

Attendu  que  dans  les  pièces  ministérielles,  et  ensuite  d'un  projet  de 
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Lalude  sur  la  partie  militaire  remis  le  6  juin  1777  à  Lenoir,  lors  lieu- 
tenant fie  police,  est  écrit  de  la  main  «l'un  de  ses  commis:  «  d'  projet 
est  le  rêve  d'un  prisonnier  détenu  près  de  vingt-neuf  ans;  rendu  à  la 
société  comme  tombé  des  nues,  il  a  vu  que  les  officiers  supérieurs  et 
inférieurs  se  servaient  de  fusils  au  lieu  d'espontons  *,  il  a  pensé  que 
ce  service  n'était  changé  que  d'après  son  projet,  et  il  s'est  cru  en 
droit  de  demander  récompense  au  gouvernement;  au  surplus,  il  est 
obligé  d'obéir  à  l'ordre  du  [loi  qui  le  relègue  à  Monlagnac,  et  il  a 
promis  de  partir  le  lundi,  i4  de  ce  mois.  »  —  Ensuite,  est  encore  écrit, 
mais  d'une  autre  main,  qui  ne  peut  être  que  celle  dudit  Amelol  : 
«  Bon  à  mettre  à  Bicêtre  »  ; 

Attendu  qu'il  existe  aussi  jdans  lesdites  pièces  ministérielles  deux 
lettres,  l'une  de  Lenoir  k  Ametot,  en  date  du  16  juillet  1777,  l'autre 
d'Amelot  à  Lenoir,  en  réponse  à  celle  de  ce  dernier,  et  en  date  du 
lendemain,  17,  desquelles  il  résulte  que  le  dimanche  précédent,  Amelot 
avait  donné  ordre  à  Lenoir  de  faire  arrêter  Latude,  mais  que  celui-ci 
étant  parti  pour  se  rendre  à  Montagnac,  en  Languedoc,  lieu  de  son 
exil,  Lenoir  avait  découvert  qu'il  était  parti  par  le  coche  d'Auxerre, 
qu'il  a  envoyé  un  officier  de  police  à  sa  poursuite,  que  cet  officier  l'a 
arrêté  à  Saint-Bris,  village  distant  d'Auxerre  de  deux  lieues,  et  l'a 
conduit  au  Ghâlelet  au  secret  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  Latude  n'est  pas  parti  sur-le-champ  pour  le 
lieu  de  son  exil,  comme  eût  fait  quiconque  n'aurait  pas  voulu  s'ex- 
poser au  ressentiment  de  l'elTroyable  despotisme  qui  subsistait  alors, 
—  si  par  les  deux  lettres  susdites  il  paraît  en  outre  qu'une  femme 
Dandelol  avait  écrit  à  Lenoir  au  sujet  d'une  alTaire  importante  con- 
cernant Lalude^  —  si  cette  femme  s'était  plainte  de  ce  que  Lenoir  ne 
lui  avait  pas  fait  de  réponse,  —  si,  dans  une  lettre  de  Lalude  a  Amelot 
du  22  septembre  1777,  ce  prisonnier  parle  d'un  manuscrit  trouvé  sur 
lui  lors  de  son  arrestation  à  Saint-Bris,  —  et  si  dans  une  autre  lettre 
de  Lenoir  à  Amelot,  du  28  septembre,  il  est  question  de  menaces  par 
Latude  de  faire  imprimer  un  mémoire  en  Hollande, —  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  Latude  obéissait  à  l'ordre  qui  l'exilait  à  Montagnac, 
qu'il  était  en  route  pour  s'y  rendre;  —  qu  Amelot  a  ordonné  à  Lenoir 
de  le  faire  arrêter,  et  que  l'ayant  été  à  Saint-Bris,  d'après  ce  nouvel 
ordre,  il  a  été  conduit  au  Chàtelet  et  mis  au  secret  ;  —  qu'en  vertu 

1.  \:esponlon  était  une  dt-mi-piiiue  portée  par  les  officiers  dlufanterie  depuis 
IG'JO,  date  à  laquelle  elle  avait  été  substituée  pour  eux  à  la  pique.  Lalude  avait 
envoyé  de  sa  prison  un  Mémoire  au  ministre  de  la  Guerre,  où  il  préconisait  la 
substitution  du  fusil  à  l'esponton,  et  il  croyait  avoir  droit  pour  cela  à  une  ré- 
compense. 
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d'une  lettre  de  cachet  du  13  juillet  1777,  signée  Louis  et  contresignée 
Amelot,  il  a  été  transféré  le  l'^*'  août  suivant  à  Bicètre,  où  il  est  resté 
détenu  jusqu'en  1784;  —  et  enfin,  que  sa  détention  pendant  sept  ans  à 
Bicètre  est  le  fait  (VAmelot,  ce  qui  est  prouvé  :  1"  par  la  lettre  de  ca- 
chet du  13  juillet  1777,  qui  est  absolument  conforme  à  ce  qu'avait 
décidé,  cet  alors  ministre  par  l'apostille  ci-dessus  rapportée:  Bon  à 
mettre  àBicêtre; —  2°  parce  qu'on  voit  encore  dans  les  pièces  dépo- 
sées aux  Petits-Pères  (\\\Amelot  a  envoyé  à  Lenoir  ladite  lettre  de 
Lalude,  du  22  septembre  1777,  avec  celte  note  au  dos  :  «  Le  nommé 
Latude  demande  sa  liberté  de  Bicêtre  »;  —  qu'en  réponse  à  cet  envoi, 
Lenoir  a  écrit  à  Amelol,  et  qu'après  lui  avoir  rappelé  comment 
Latude  avait  été  mis  à  Bicètre,  il  a  terminé  sa  lettre  par  ces  mots  : 
«  Il  a  subi  vingt-neuf  années  de  prison,  son  sort  dépend  du  Ministre  », 
et  qu'en  suite  de  cette  lettre  de  Lenoir^  mais  d'une  autre  main  qui  ne 
peut  être  que  celle  (VAmelot,  sont  écrits  ces  autres  mots  :  «  Rien  à 
faire  »  ;  —  et  3°  parce  que  Latude  n'a  pu  obtenir  son  élargissement 
de  Bicètre  qu'en  1784,  lorsqu'Ame/o/  n'a  plus  été  ministre  ; 

D'après  tous  ces  motifs,  et  quoiqu'on  ne  puisse  se  dissimuler  que 
Latude  a  eu  des  torts,  dont  la  majeure  partie  est  bien  excusable  par 
les  horribles  positions  où  il  s'est  trouvé,  il  est  incontestable  que  les 
héritiers  de  la  Pompadour^  tant  comme  la  représentant  que  person- 
nellement, et  l'ex-ministre  Amelol  sont  passibles  de  dommages-inté- 
rêts envers  Latude,  pour  réparation  non  seulement  des  préjudices 
énormes  que  lui  a  causés  sa  longue  et  cruelle  détention,  mais  encore 
des  maux  et  souffrances  qu'il  a  endurés  ; 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  ladite  La  Galiissonnière  ès-noms  de  la  déclaration 
faite  par  le  citoyen  Masers  Latude,  qui  se  désistait  de  l'assignation 
donnée  à  ladite  La  Galiissonnière,  par  exploit  du  29  avril  dernier,  et 
de  la  |)rocédure  faite  sur  icelle  ; 

Reçoit  ladite  La  Galiissonnière  ès-noms  et  Amelot  opposants  au  ju- 
gement par  défaut  du  18  juin  suivant  ; 

En  ce  qui  concerne  ladite  La  Galiissonnière: 

Déclare  ledit  jugement  nul  ainsi  que  la  procédure  qui  l'a  précédé, 
et  condamne  Latude  aux  dépens  à  cet  égard  ; 

Faisant  droit  au  principal,  condamne  La  Galiissonnière  ès-noms  en 
quarante  mille  livnîs  do  dommages-intérêts,  et  Amelot  en  vingt  mille 
livres  de  dommages-intérêts  envers  Latude,  le  tout  pour  indemnité 
des  torts  que  lui  a  faits  son  indue  détention  pendant  une  durée  sans 
exemple  de  plus  de  trente-cinq  années  ; 

Ordonne  qu'en  cas  d'appel,  le  présent  jugement  sera  exécuté  par 
Tome  \.  37 
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provision  et  nonobstant  le  dit  appel  pour  une  somme  de  <lix  mille 
livres  payables,  les  deux  tiers  par  ladite  La  Gallissonnièie,  et  l'autre 
tiers  par  A  me  lot*  ; 

Sur  le  surplus  des  autres  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties, 
les  met  hors  de  cause  et  de  procès. 
[Exlrail  (les  tninules,  1".  22;),  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  12  SEPTEMBIIE  1793 

TRIBUNAL   DU    2°    AFIRONDISSEMENT. 

Faure,  président,  Crampon,  Boulland  et  Richahdon,  juges. 
Verrier,  commissaire  national. 

Délai  de  quinzaine  accordé  aux  avoués,  hommes  de  loi  et 
défenseurs  offlcieux,  pour  justifier  de  leurs  certificats 
de  civisme. 

Le  commissaire  national  a  dit  que  la  loi  salutaire  qui  exijL'-e  que  le 
sanctuaire  de  la  justice  ne  soit  accessible  qu'à  ceux  des  officiers  mi- 
ni-lérieis  dont  le  civisme  a  été  reconnu  par  leurs  concitoyens  a  depuis 
longtemps  été  publiée  dans  ce  Tribunal. 

Dépositaires  fidèles  du  texte  sacré  des  lois,  vous  avez  facilité  aux 
avoues  et  défenseurs  officieux  les  moyens  de  satisfaire  à  celle  qui 
exige  d'eux  la  preuve  de  leur  civisme. 

Déjà  plus  de  fieux  mois  sont  expirés  depuis  la  publication  qui  en  a 
élé  faite  à  votre  audience,  et  le  Tribunal  a  vu  avec  peine  que  deux 
avoués  seulement  se  soient  conformés  aux  sages  dispositions  d'une 
loi  qui  donne  au  vrai  citoyen  la  facilité  d'établir  cette  qualité,  seule 
digne  d'un  peuple  libre.  Il  est  temps  que  le  Tribunal  remplisse  le 
vœu  de  ses  commettants,  et  éloigne  de  lui  toute  espèce  de  soupçons 
sur  la  vérité  du  patriotisme  qui  toujours  anima  les  membres  qui  le 
composent  et  dont  la  récompense  est  la  plus  honorable  à  laquelle 
cliacun  de  nous  a  élé  appelé. 

. . .  Je  requiers  au  nom  du  Peuple  français,  etc. 

1.  Suiv.'int  les  rédacteurs  rie  la  Gazelle  des  nouveaux  Tribunaux  (t.  VII L 
p.  224),  les  adversfiires  de  Lalude  ayant  demandé  quelle  caution  fournirait  La- 
Inde  avant  de  poursuivre  l'exécution  provisoire,  le  président  Champerlois  aurait 
répliqué  vivement  et  les  larmes  aux  yeux  :  a  Une.  caution,  une  caution  !  A-t-on 
le  droit  d'en  exiger  de  Lalude'^.  Les  pierres  de  la  Bastille  étaient-elles  des  iin- 
(<ots  d'or  ?  » 
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Le  Tribunal 

Ordonne  que  dans  quinzaine  tous  avoués,  hommes  de  loi,  défen- 
seurs officieux,  plaidant  ou  instruisant  près  le  Tribunal,  et  autres 
officiers,  fonctionnaires  publics,  seront  tenus  de  justifier  des  dili- 
gences qu'ils  ont  dû  faire  pour  se  procurer  leurs  certificats  de  civisme  ; 
A  l'effet  de  quoi  il  sera  ouvert  au  parquet  du  commissaire  national 
un  état  sur  lequel  note  sera  par  lui  prise  de  ceux  qui  en  auront  jus- 
tifié et  que  les  certificats  de  civisme  seront  visés  par  le  commissaire 
national  ; 

Sinon,  faute  par  les  avoués,  etc.  de  ce  faire,  dit  que  toutes  re- 
quêtes ne  seront  plus  dorénavant  ré[)ondues  aux.  avoués,  et  qu'à  l'é- 
gard des  uns  et  des  autres  ils  ne  pourront  être  entendus  à  l'audience 
publique. 

[Extrait  des  minutes,  f.  ;t50,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  43  SEPTEMBHE  1793. 

TRIBUNAL   DU   2«   AURONDISSEMENT. 

Faure,  président,  Chami'On,  Boulland  et  Righakdon,  juges. 

La  citoyenne  Contât  ',  aclricc  (Carbonnier,  défenseur  officieux) 
C.  la  citoyenne  (Iosset  (Gukroi:lt,  défenseur  officieux). 

Insaisissabilité  d'une  rente  faite   â,   l'actrice  Contât 
et  à  son  fils. 

Le  Tribunal,  v 

Attendu  que  la  rente  dont  il  s'agit  est  rei)résentative  de  la  dona- 

1.  Louise-Françoise  Contât,  née  â  Paris  le  16  juin  1700,  est  morte  dans  cette 
ville  le  9  mars  1813.  Son  ])ére,  Jean-Franrois  Contât,  était  «  soldat  de  la  maré- 
chaussée et  marchand  de  bas  privilégié  à  Paris  ».  Sa  mère  était  Françoise- 
Madeleine  Le  Roy.  Llle  fut  briptisée  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  (Dictionnaire 
de  Jai,  p.  1314'.  Elle  travaillait  chez  sa  mère,  blanchisseuse  de  M'"""  Préville  et 
Mole,  lors<iue  celles-ci,  frapjiées  de  sa  grâce,  de  sa  beauté  et  de  son  esprit,  la 
poussèrent  vers  le  théâtre  et  la  tirent  débuter  à  la  Comédie-Française,  où  elle 
arriva  au  premier  rang.  Elle  se  lit  remarquer  par  une  intelligence  et  une  linesse 
naturelles,  par  une  diction  pure,  un  jeu  décent  <'t  gracieux.  Lors  de  la  représen- 
tation du  Maridf/e  de  Figaro,  eu  1184,  Beaumarchais  lui  confia  le  rôle  de  la  sou- 
brette, et  tout  le  charme  qu'y  prêta  la  piquante  Suzanne  justifia  sou  choix.  Le 
vieux  Préville  vint  rembras-ser  dans  la  coulisse,  en  s'écriant:  "  Voilà  la  première 
infidélité  que  M"'  Dangeville  éprouve  de  ma  part.  »  Elle  joua  avec  succès  la  Co- 
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tion  faite  à  la  citoyenne  Contât  et  à  Charles- Philippe,  son  fils,  par  la 
citoyenne  Dailhj,  laquelle  rente  a  été  déclarée  incessible  et  insai- 
sissable ; 

Déboute  la  citoyenne  Gosset  de  son  opposition  à  l'exécution  du 
précédent  jugement, 

Sauf  à  la  citoyenne  dosset  à  se  pourvoir  sur  les  autres  biens  libres 
de  la  citoyenne  Contât. 

{Extrait  des  minutes,  f.  351,  p.  1.) 

quette  corrigée,  Elmire,  C«;lim('3ne,  et<".  —  Personne  ne  comprenait  mieux  Mo- 
lière et  ne  rendait  plus  naturel  resjirit  d»;  Marivaux. 

«  M"e  Contât  est  la  grande  gloire  et  la  grande  renommée  du  théâtre,  ont  écrit 
Edmond  et  Jules  de  Goncourt  (Histoire  de  la  société  française  pendant  le  Direc- 
toire, édition  Charpentier,  1880,  p.  332).  (JEil  qui  parle,  regard  qui  mord,  la  voix 
séductrice,  la  dignité  aimable,  l'aisance,  la  facilité  du  maintien,  la  science  des 
riens,  l'admirable  convenance  du  ton,  le  jeu  parfait,  l'habitude  du  salon,  l'air  et 
le  geste,  et  le  dire  et  le  parfum  de  la  grande  dame  !  et  ce  sel,  et  cet  enjouement! 
et  ces  changements,  l'épigramme,  le  papillotage,  le  sentiment;  une  diction  d'im- 
promptu, et  toute  cette  âme  tirée  de  l'esprit,  et  cet  art,  enfin  qui  cache  l'art I 
Contât  devenue  belle  et  restée  jolie;  Contât  que  les  années  ont  faite  majestueuse 
et  laissée  charmante  !  l'héritière,  l'exemple,  le  souvenir,  le  modèle  unique  du 
goût,  de  la  délicatesse,  de  la  décence  mondaine  qui  suivait  tout  l'ancien  monde 
dans  sa  vie  et  le  détail  de  sa  vie,  dans  la  causerie  et  dans  le  salut,  dans  la  révé- 
rence et  la  comédie  de  l'éventail  !  Grande  actrice,  de  bonne  compagnie,  en  qui 
tout  est  savoir  et  mesure,  (jui  pleure  ce  qu'il  faut  pleurer,  et  ne  veut  pas  arra- 
cher les   cœurs!    M""  de  Clainville,  Célianthe,    la   gouvernante    du   Célibataire, 
l'Elmire  du  Tartufe,  la  belle  Fermière,  M'""  de  Sévigné,  la  comtesse  Almaviva  ! 
Impératrice  des  grandes  co(iuettes,  alliant  le  sérieux  au  piquant  du  rire,  mêlant 
Célimène  à  Dorine  ;  talent  de  marivaudage  supérieur!  comédienne  adorée,  fêtée 
du  public,  —  adorée  de  la  jeunesse  qui  oublie  de  payer  son  tailleur  pour  courir 
au  parquet  du  théâtre  où  joue  Contât,  —  la  Grâce  du  sourire.  » 

Les  aventures  amoureuses  de  M"'  Contât  furent  aussi  nombreuses  que  célèbres. 
On  sait  que  le  comte  d'Artois  et  M.  de  Narbonne  régnèrent  autrefois  sur  son 
cœur.  Elle  eut  une  fdle  du  comte  d'Artois.  On  sait  moins  qu'elle  eut  un  fds  de 
Louis-René-Ange-Augustin  Maupeou,  un  des  deux  fils  du  chancelier  Maupeou.  — 
Voy.  infrà  les  jugements  relatifs  aux  enfants  naturels  des  deux  fds  du  chance- 
lier Maupeou,  rendus  aux  audiences  des  23  ventôse  an  III  (13  mars  1795),  28  ger- 
minal an  III  (17  avril  1795),  2  messidor  an  III  (20  juin  1795),  23  messidor  an  III 
(11  juillet  1795)  et  2G  fructidor  an  III  (12  septembre  1795). 

Le  conventionnel  Legendre  eut  aussi  une  liaison  avec  M""  Contât.  Une  lettre 
de  Soubrany  le  montre  au  bras  de  M""  Contât,  que  le  Montagnard  puritain  ap- 
pelle durement  «  célèbre  courtisane,  ancienne  maîtresse  du  comte  d'Artois  ». 
«  Contât  a  porté  la  Révolution  vaillamment,  suivant  Edmond  et  Jules  de  Gon- 
court. Si  elle  s'est  quelquefois  rendue  aux  vainqueurs,  elle  a  eu  le  courage  de  ne 
pas  oublier  les  vaincus.  Son  cœur,  il  est  vrai,  ce  cœur  où  régnait  d'Artois,  a  un 
moment  écouté  Legendre  ;  un  moment  elle  a  donné  le  droit  d'être  jaloux  d'elle 
à  ce  patriote  amoureux,  ((ui  dénonce  M"""  de  Staël,  qui  dénonce  tous  les  émigrés, 
jouant  l'indignation,  le  zèle  de  la  chose  publique,  l'éloquence  même  :  et  le  tout, 
pour  ne  pas  voir  rentrer  en  France  un  de  ces  émigrés,  bien  pis  «{u'un  émigré, 
l'amiint  de  la  baronne  et  de  sa  comédienne,  un  rival,  M.  de  Narbonne.  Mais 
Contât,  ravalée  à  ces  liaisons,  s'est  aventurée  à  les   faire  servir  sa  miséricorde; 
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AUDIENCE  DU  13  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   nu    2»   ARRONDISSEMENT. 

Faure,  président,  Crampon,  Boulland  et  RicuARnox,  juges. 

La  citoyenne  Maillard  (Guéroult,  défenseur  officieux)  C.  Chanas 
(RuFFiER,  défenseur  officieux). 

Achat  d'un  poignard. 

Le  Tnbunal^ 

Attendu  que  la  citoyenne  Maillard  a  reconnu  avoir  commandé  le 
poignard  dont  il  s'agit  à  Chanas  ; 

Attendu  qu'elle  n'a  pas  mis  ledit  Chanas  en  demeure  de  lui  fournir 
ledit  poignard  ; 

Condamne  la  citoyenne  Maillard  à  payer  à  Chanas  sept  cent  vingt 
livres  pour  la  valeur  dudit  poignard,  si  mieux  elle  n'aime  d'après 
l'estimation  qui  sera  faite  par  experts. 
[Extrait  des  minutes,  f.  351,  p.  1.) 

elle  a  usé  de  la  toute-puissance  des  républicains  pour  sauver  ce  qu'elle  a  pu  de 
girondins.  » 

Piquée  par  des  critiques  injustes  et  passionnées  de  Geoffroj-,  M"«  Contât  quitta 
le  théâtre,  à  peine  ùj^ée  de  ciii(|uante  ans.  Elle  épousa,  le  2G  janvier  1809,  <<  Paul- 
Marie-Claiide  de  Forfjes  Parny.  ancien  capitaine  de  cavalerie,  né  à  lile  Bourbon, 
le  7  janvier  lltjT,  deuieuraul  rue  Corneille,  n»  1,  à  Paris»,  frère  du  poète  Eva- 
riste-Désiré  Parny,  et  fils  de  Paul  de  Forges  Parny  et  de  sa  quatrième  femme, 
l„ouise  de  la  Roche  du  Ronsay.  {Les  comédiens  du  Roi  de  la  troupe  française,  par 
Emile  Campardon.  Paris,  Champion,  1879,  in-8.) 

Sa  sœur,  Emilie  Contât,  brilla  pendant  trente  années  sur  la  scène  française 
dans  l'emploi  de  soubrette.  Elle  était  excellente,  dit-on,  sous  le  bavolet  et  le 
tablier  des  servautes  de  Molière. 

Amalrie  Contât,  fille  de  Louise-Françoise,  débuta  en  180'J  avec  succès  dans 
les  rôles  de  l'emploi  de  sa  tante.  Mais  elle  ne  tarda  pas  à  (luitter  le  théâtre  pour 
faire  un  riche  mariage. 
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AUDIENCE  DU  d3  SEPTEMBIŒ  1793. 

TRIUUNAL   mi    :}•   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,    président,  Vivier,  Junié,   Lki'Ée  et  Loim'k,  juges, 

KoRNMANN  (Lacroix-Frainville,  (Icfenseur  ol'licieux)  C.  la  citoyenne  F(i;scii 
(Delahaye,  défenseur  officieux). 

Pension  et  reprises  matrimoniales  de  la  femme  Kornmann  ' . 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  titre  de  la  citoyenne  Fœsch,  ci-devant  épouse  de 
Guillaume  Kornmann,  est  la  sentence  du  ci-devant  Châtelet  de  Paris 

1.  Le  jugement  rapporté  est  un  épilogue  des  longs  démêlés  de  Guillaume 
Kornmaïui  avec  sa  femme,  qui  ont  été  rendus  célèbres  par  les  Mémoires  de  Beau- 
marchais et  les  plaidoyers  de  Bergasse. 

Dans  le  Mémoire  adressé  à  M.  le  président  de  Saron  par  la  dame  Kornmann, 
née  Fœsch,  on  trouve  des  renseignements  sur  les  origines  de  ces  démêlés.  «  Je 
suis  née  à  Bâle,  en  Suisse  ;  j'ai  été  élevée  dans  la  religion  protestante  réformée. 
A  l'âge  de  treize  ans,  dit  la  dame  Kornmann,  j'étais  orpheline  de  père  et  de  mère  ; 
à  celui  de  quinze,  mes  parents  m'ont  fait  épouser,  en  1774,  le  sieur  Kornmann, 
alsacien,  et  de  la  religion  luthérienne.  Mon  mariage  a  été  célébré  dans  le  canton 
de  Bâle,  suivant  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques  de  cette  ville.  Je  ne  connais- 
sais pas  le  sieur  Kornmann  ;  je  témoignai  (juelque  répugnance  :  on  m'assura  que 
je  serais  très  heureuse,  que  c'était  un  bon  parti;  je  me  résignai.  J'ai  apporté  à 
mon  mari  360.000  livres  de  dot,  qu'il  a  touchées;  j'ai  été  avantagée  en  outre  de 
60.000  livres.  Mon  mari  s'est  obligé  encore  de  faire  un  état  de  ses  biens,  dont  la 
moitié  doit  m'appartenir,  en  cas  qu'il  vienne  à  mourir.  Un  de  mes  parents  m'a 
dit,  il  y  a  un  an,  que  cette  clause  n'avait  pas  été  remplie,  et  m'en  a  marqué  du 
mécontentement.  Mais  comme  je  ne  me  connais  pas  en  affaires  d'intérêt,  j'ai 
toujours  négligé  ce  point Notre  union  a  été  mal  assortie  :  j'ai  été  fort  mal- 
heureuse; et  j'ai  longtemps  souffert  avec  patience  et  douceur.  Il  y  a  deux  ans 
que  ces  orages  ont  été  plus  fréquents  et  plus  violents.  Comme  le  divorce  est 
permis  dans  mon  pays  et  dans  ma  religion,  j'ai  écrit,  il  y  a  un  an,  à  mes  pa- 
rents collatéraux  que  je  voulais  briser  ma  chaîne Je  suis  instruite  que  mon 

mari  craint  que  je  ne  redemande  mon  bien  :  on  dit  que  ses  atlaires  sont  sur- 
cliargées  par  les  grandes  entreprises  dans  lesquelles  il  s'est  intéressé,  entre 
autres,  dans  une  aux  Quinze- Vingts. ..  .  »  (Œuvres  complètes  de  Beaumarchais, 
édition  Edouard  Fournier,  pp.  428  et  429,  Paris,  Laplace,  Sanchez  et  C'%  1876.) 

La  famille  Fœsch  est  d'origine  bâloise.  Le  cardinal  Fesch,  qui  avait  adapté 
l'orthographe  de  son  nom  à  la  prononciation,  était  de  cette  famille.  Son  père, 
officier  hâlois,  au  service  de  Gênes,  avait  épousé  la  veuve  Ramolino,  mère  de 
Lelizia  llamolino,  celle  (ju'on  a  nommée  Madame  Mère.  Le  cardinal  Fesch  était 
le  frère  utérin  de  Letizia  et  l'oncle  de  Napoléon. 

Voy.  au  sujet  des  difficultés  et  des  conflits  de  toute  nature  soulevés  par 
Kormaun  au  sujet  <le  rcxécution  des  sentences  et  des  arrêts  obtenus  par  sa 
femme  contre  lui,  les  Actes  de  la  commune  de  Paris  par  Sigismond  Lacroix, 
2*  Bérie,  t.  !•',  pp.  Ji30,  :i40  et  suiv.,  et  '611. 
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du  2  janvier  1782,  laquelle  condamne  son  ci-devant  mari  à  lui  faire 
une  pension  de  six  mille  livres  par  an  ; 

Qu'une  sentence  du  même  Tribunal,  du  28  août  1790,  a  ordonné 
la  continuation  des  poursuites  commencées  par  ladite  Fœsch  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  rue  Carème-Prenant,  nonobstant  la 
vente  faite  le  5  février  1784  par  Guillaume  Kornmann  à  son  frère 
Pierre-Frédéric  Kornmann  ; 

Que  la  sentence  du  28  août  1790  a  été  confirmée  par  arrêt  du  ci- 
devant  Parlement  de  Paris  du  28  septembre  1790  ; 

Que,  d'après  le  divorce  prononcé,  ladite  citoyenne  Faesch  réunit  à 
ces  litres  les  droits  de  ses  répétitions  matrimoniales  ; 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

{Extrait  des  minutes,  f.  180,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  17  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL    DU    5°    ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Petit  d'Auterive  et  Messageot,  juges. 

Remilleret  dit  Prague  (Bouhicart,  avoué)  C.  Portier  (Pirault-Deschaumes), 
GiNoux  et  autres  (Armky),  Fleury  et  Fleuret  (Larmeroux). 

Sommes  dues  aux  fermiers  des  voitures  de  la  cour  et  affec- 
tées par  privilège  au  paiement  des  sommes  dues  aux 
cochers  des  voitures  de  la  cour. 

Statuant  sur  les  demandes  en  référé  renvoyées  à  l'audience,  en- 
semble sur  les  autres  demandes  : 

Attendu  1°  que  les  sommes  dues  à  Ginoux,  Hanolet,  etc.,  cautions 
de  Nicolas  Fortier,  fermier  des  voitures  dites  de  la  cour,  par  la  Na- 
tion, sont  spécialement  et  par  privilèf^e  affectées  au  paiement  des 
sommes  dues  aux  cochers  des  voitures  de  la  cour  ; 

Attendu  2°  que  ces  sommes  sont  saisies  à  la  requête  d'une  partie 
des  cochers  et  que  leurs  oppositions  ont  été  déclarées  valables  par  le 
jugement  du  14  mars  dernier  ; 

Attendu  3°  que  flans  le  cas  où  les  sommes  Hues  par  la  Nation  aux 
cautions  des  fermiers  ne  sul'liraient  pas  pour  acquitter  ce  qui  est  dû 
aux  cochers,  les  autres  biens  meubles  et  immeubles  desdites  cautions 
restent  soumis  à  l'action  des  cochers  jusqu'à  parfait  paiement  ; 

Attendu  4°  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que  les  co- 
chers exercent  d'abord  leur  action  sur  les  sotnmes  dues  aux  fermiers 
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par  la  Nation  et  ensuite,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  autres  biens 
des  fermiers  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  les  sommes  dues  à  Prague  et  Graille  aux  termes  des 
jugements  des  14  mars,  15  juin  et  16  août  dernier,  ensemble  celles 
qui  peuvent  être  dues  aux  autres  parties  aux  termes  desdils  juge- 
ments non  encore  liquidées,  seront  payées  d'abord  sur  les  fonds  dus 
par  la  Nation  aux  cautions  de  Nicolas  Forlier,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  les  autres  biens  dudit  Forlier  et  ses  cautions  ; 

Autorise  les  parties  de  Bouricart  et  Larmeroux  à  suivre  au  nom  des 
cautions, de  Forlier,  ou  en  leurs  noms  comme  créanciers  de  Forlier, 
les  liquidation  et  jugement  des  sommes  dues  par  la  Nation,  auxdiles 
cautions,  à  recevoir  les  sommes  dues  à  ce  sujet  par  la  Nation  par  le 
ministère  d'Alléaume,  notaire,  que  le  Tribunal  commet  d'office  ; 

Fait  mainlevée  de  toutes  les  oppositions  formées  à  la  requête  de 
Boisselier  et  autres  sur  Nicolas  Forlier  et  ses  cautions,  lesquelles 
tiendront  es  mains  d'Alléaume  ; 

Ordonne  que  les  cochers  seront  payés  par  privilège. 
{Extrait  des  minutes,  f.  210,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  19  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL    DU    6«    ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Testard  et  Bocquenet,  juges. 

La  citoyenne  Pagnon  C.  Boissieux,  défaillant. 

Recherche  de  paternité.  Frais  de  gésine. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  plainte  en  forme  de  déclaration  faite 
devant  le  commissaire  de  la  section  de  l'Unité  par  la  demanderesse 
qu'elle  est  enceinte  des  œuvres  du  défaillant,  et,  à  défaut  par  lui 
d'exécuter  la  promesse  qu'il  lui  a  faile  de  l'épouser; 

Le  tient  comme  fauteur  de  l'enfant  dont  la  demanderesse  est  en- 
ceinte, et,  comme  tel,  le  condamne  à  payer,  par  forme  de  provision, 
six  cents  livres  à  titre  de  frais  de  gésine. 
(Extrait  des  minutes,  f.  234,  p.  4.) 
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AUDIENCE  DU  20  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU   2<'   ARRONDISSEMENT. 

Faure,  président,  Crampon,  Boulland  et  Richardon,  juges. 

Démission  du  citoyen  Verrier,  commissaire  national  par 
intérim,  faute  par  lui  d'avoir  obtenu  un  certificat  de  ci- 
visme. 

Le  citoyen  Verrier  *,  commissaire  national  par  intérim,  a  dit  : 
«  Citoyens  juges,  honoré  de  votre  confiance  par  ma  nomination  de 
commissaire  national  par  intérim  de  ce  Tribunal,  j'ai  cru  devoir  y  ré- 
pondre en  acceplfint  votre  nomination,  heureux  si  j'ai  pu  remphr  vos 
vœux  et  répondre  à  vos  espérances  ;  mais  des  circonstances  impé- 
rieuses, auxquelles  l'homme  irréprochable  doit  céder  malgré  son  dé- 
vouement pour  la  chose  publique,  malgré  son  patriotisme  épuré,  me 
forcent  de  vous  donner  ma  démission.  Je  vous  prie  de  consigner  ma 
déclaration  sur  le  registre  de  l'audience  et  de  statuer  sur  icelle.  » 

Sur  quoi,  le  Tribunal,  prenant  en  considération  la  démission  oflferte 
par  le  citoyen  Verrier  de  la  place  de  commissaire  national  par  in- 
térim à  laquelle  il  avait  été  nommé  conditionnellement  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  citoyen  Verrier  n'a  pas  satisfait  à  l'ar- 
rêté du  Tribunal  du  31  août  dernier,  qui  lui  prescrivait  de  rapporter 
son  certificat  de  civisme  en  bonne  forme  dans  huitaine,  et  que  ce  délai 
est  expiré  dapuis  plus  de  huit  jours;. . . 

Reçoit  la  démission  du  citoyen  Veinner  et  déclare  que,  dès  ce  mo- 
ment, il  cessera  de  remplir  les  fonctions  de  commissaire  national  près 
le  Tribunal. 

[Extrait  des  minutes,  f.  3C4,  p.  1.) 

1.  Louis-Pierre  Verrier,  homme  de  loi,  avait  été  nommé  le  31  août  1793  com- 
missaire national  par  intérim  (à  la  charge  de  justifier  dans  la  liuitaine  d'un  cer- 
tificat de  civisme)  à  la  place  de  Coffinfial,  nommé  le  3  août  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire. 

Verrier  fut  remplacé  le  24  septembre  par  François  Laurent  aîné,  avoué,  qui  fut 
installé  le  3  octobre. 
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AUDIENCE  DU  21  SEI>TKMimE  1793. 

TRIBUNAL   DU    i*'   AHUONDISSEMENT. 

Hellin,  régisseur  et  fermier  de  la  terre  d'Ormcsson,  C.  Brunot. 

Jugement  qui  fait  mainlevée  des  oppositions  formées  sur  Ileilin 
par  Brunot  ès-mains  de  Chanlepineau  et  autres  sous-locataires  de  la 
terre  d'Ormesson. 

[Extrait  des  minutes,  f.  363,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  21  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    6»   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Dui'ressoir,  Liège,  juges  titulaires,  Testard, 

BOCQUENET  et    SOISSONS,  jUgCS. 

Citoyenne  La  Ferté-Senneterre  C.  Sophie  '. 

Recherche  d'état-civil.  Refus  du  sursis  demandé  par  une 
des  parties  en  état  d'arrestation. 

Parmi  les  nombreuses  affaires  de  recherche  de  paternité  ou  de  ma- 
ternité portées  devant  les  Tribunaux  civils  de  la  Révolution,  celle  de 
Sophie  est  une  des  plus  curieuses. 

Suivant  l'acte  de  naissance  que  Sophie,  femme  Debrée,  s'attribuait, 
elle  serait  née  à  Lyon  le  27  novembre  1763  et  aurait  été  baptisée 
sous  les  noms  de  Françoise-Linette,  fille  du  sieur  Mondésir  et  de  la 
dame  Saintin,  son  épouse,  le  père  absent.  Confiée  à  l'accoucheur  qui 
avait  aiflé  la  mère,  elle  était  restée  pendant  sept  années  en  nourrice 
près  de  Lyon.  A  cette  époque,  sur  l'invitation  qui  lui  en  fut  faite,  l'ac- 

1.  Un  trouvera  inf'rà,  h  l'audience  du  28  septembre  1793,  un  jugement  qui  ac- 
corde à  Sophie  une  provision  de  quinze  mille  livres,  que  la  veuve  La  Ferté  paya. 
comme  conlniinte  et  forcée.  Un  jugement  du  premier  mois  de  l'an  II  i'20  octobre 
M'X\),  (pii  n'est  pus  reproduit,  renvoya  les  parties  à  fins  civiles.  On  trouvera  en- 
core /■«/■/•«,  aux  audiences  du  9  prairial  an  II  (28  mai  1794)  et  du  24  vendé- 
miaire an  III  {i'6  octobre  1794),  doux  autres  jugements  sur  le  fond,  qui  ne  ter- 
minent pas  encore  la  contestation. 

D'ajirùs  le  Dictionnaire  de  Jal,  Senneterre  est  la  forme  usitée  du  nom  de  Saint- 
Nectaire,  (pii  deviiU  Sainectère,  puis  Scnnectère,  avant  de  s'adoucir  et  de  perdre 
le  c. 
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co.UQheur  l'envoya  à  Paris.  Là,  elle  fut  reçue  à, la  barrière  et  placée 
chez  la  citoyenne  Escambout ,  tenant  pension  de  jeiines  personnes, 
rue  fie  Vaugirard,  où  sa  pension  fut  payée  jusqu'en  1782,  époque  à 
laquelle  ceux  qui  avaient  pris  soin  d'elle  voulurent  la  placer  chez  une 
marchande  de  modes  ou  dans  un  cloître,  ce  à  quoi  Sophie  et  la  ci- 
toyenne Escambout  avaient  résisté. 

Par  sentence  du  lieutenant  civil  du  Chàtelet  du  21  avril  1784,  Ni- 
colas-Marcel Beaumont  fut  nommé  tuteur  de  ladite  Sophie,  dite  ano- 
nyme, mineure  présumée  être  âgée  à  cette  époque  d'environ  vingt  ans. 

Le  4  mai  suivant,  Beaumont  rendit  devant  Sarreau,  commissaire 
au  Chàtelet,  une  plainte  très  détaillée  contre  Lhopital^  intendant  de 
la  maison  de  La  Ferlé  Senneterre,  de  laquelle  il  semblait  vouloir 
faire  résulter  que  Lhopital  était  le  père  de  Sophie,  ou  du  moins  qu'il 
connaissait  le  secret  de  sa  naissance. 

11  fut  fait  des  informations  à  Paris  et  à  Lyon  ;  des  décrets  furent 
décernés  contre  Lhopital,  qui  subit  environ  cinq  années  de  prison,  et 
contre  la  citoyenne  liabodange ,  veuve  La  Ferté,  compromise  par 
cette  plainte. 

Une  sentence  du  Chàtelet,  du  16  juin  1787,  déclara  Lhopital  con- 
vaincu d'avoir  caché  les  connaissances  qu'il  avait  sur  la  naissance  de 
Sophie,  le  condamna  à  un  bannissement  de  neuf  ans  à  trois  livres 
d'amende  et  soixante  mille  livres  de  dommages-intérêts,  et  ordonna 
un  plus  ample  inlormé  de  six  mois  à  l'égard  de  la  veuve  La  Ferté. 

Toutes  les  parties  interjetèrent  appel  au  Parlement. 

Un  arrêt  du  27  mars  1789  ordonna  l'élargissement  provisoire  de 
Lhopital,  détenu  depuis  cinq  ans,  et  ordonna  un  plus  ample  informé 
de  trois  mois. 

Un  jugement  du  sixième  Tribunal  criminel  provisoire,  établi  par  la 
loi  du  14  mars  1791,  mit  lin  au  procès  criminel  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  En  ce  qui  touche  Lhopital,  le  déclare  acquitté  de  l'accusa- 
tirm,  le  renvoie  de  la  demande  en  dommages-intérêts;  —  En  ce 
qui  touche  la  veuve  La  Ferté,  confirme  la  sentence  du  Chàtelet  du 
16  juin  1787.  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1793. 

Le  26  février  1793,  le  Tribunal  tlu  6^  arrondissement,  sur  le  réqui- 
sitoire de  l'accusateur  public  ,  rendit  un  jugement  ordonnant  que 
l'instruction  serait  continuée  en  exécution  de  la  sentence  du  Chàtelet 
et  du  jugement  conlirmatif  du  18  septembre  1792. 

Le  27  mars  1793,  un  jugement  du  même  Tribunal  rejeta  l'opposi- 
tion formée  par  la  veuve  La  Ferté  à  la  continuation  de  l'instruction. 

Le  Tribunal, 
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Après  que  Dorée  ^  avoué  de  la  citoyenne  La  Ferlé  Senneterrey  a 
conclu  sur  la  barre  à  ce  que  :  —  Attendu  que  la  citoyenne  La  Ferté 
Senneterre  était  en  état  d'arrestation  à  la  campagne,  ce  qui  la  mettait 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
comparaître  en  persoime,  il  plût  au  Tribunal  surseoir  à  la  continua- 
tion du  rapport  dont  il  s'agit  ; 

Et  que  Blacque,  défenseur  officieux  de  la  citoyenne  Sophie,  pré- 
sente à  I  audience,  a  aussi  conclu  sur  la  barre  à  ce  que,  sans  avoir 
égard  au  sursis  demandé  :  —  Attendu  d'un  côté  que  la  prétendue  ar- 
restation de  la  citoyenne  La  Ferté  n'est  qu'alléguée,  et,  d'un  autre 
côté,  que  la  citoyenne  La  Ferté,  quoique  en  état  d'arrestation,  pou- 
vait faiie  présenter  par  son  avoué  un  exoine  légal,  et  que  la  preuve 
de  cette  possibilité  se  tire  de  la  présence  même  de  son  avoué,  qui 
vient  de  conclure  pour  elle  à  un  sursis  ;  —  et  attendu  enfin  qu'il  est 
constant  que  la  citoyenne  La  Ferté  n'est  pas  comparue,  ni  personne 
pour  elle,  aux  précédentes  séances  publiques  dudit  rapport,  quoique 
de  ce  sommée,  ce  qui  prouve  que  ses  exceptions  actuelles  ne  sont 
qu'un  moyen  d'éluder  le  rapport  et  le  jugement,  —  il  plût  au  Tri- 
bunal ordonner  qu'il  serait  procédé  et  passé  outre  au  rapport  ; 

Chacun  des  juges  ayant  opiné  à  haute  voix, 

Ouï  le  citoyen  Sézille,  faisant  fonctions  de  commissaire  national, 
ensemble  l'accusateur  public  ; 

Attendu  que  la  piélendue  arrestation  n'est  qu'alléguée,  etc. 

Sans  avoir  égard  au  sursis  demandé,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
au  rapport  de  ïinstance  criminelle  dont  il  s'agit,  en  présence  de  Borée, 
conseil  de  ladite  La  Ferté,  et  continue  ledit  rapport  à  la  huitaine. 

[Extrait  des  minutes,  f.  231,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU   3"   ARRONDISSEMENT. 

Cassard  (Oblet,  avoué)  G.  Mazarini  Mancini,  défaillant. 

Confirmation  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6«  arrondisse- 
ment du  18  juillet  1793. 

{Extrait  des  minutes,  f.  1,  p.  4.) 
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AUDIENCE  DU  26  SEPTEMBRE  1793. 

tribunal  du  l*"'  arrondissement. 
La  commune  de  Clamecy  C.  Mazarini  Mancini. 

Le  Tribunal 

Renvoie  la  cause  devant  arbitres,  que  les  parties  nommeront  con- 
formément au   décret  du  10  juin  1793,  section  V,  article  3,  sur  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux,  portant  que  les  procès  ac- 
tuellement pendants  seront  vidés  par  la  voie  de  l'arbitrage  •. 
{Extrait  des  minutes,  f.  fi,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  27  SEPTEMBRE  1793. 

tribunal  du  l®""  arrondissement. 

Millet,  président,  Luuin,  Creton  et  Bastard,  juges. 

CiiATiLLON,  comédien  (Guéroult,  défenseur  officieux) 

C.  les  entrepreneurs  et  propriétaires  du  Spectacle  de  la  République 

(Delahaye,  défenseur  officieux). 

Les  comédiens  ne  peuvent  être  congédiés  qu'après  avoir 
été  prévenus  trois  mois  à,  l'avance. 

Attendu  que,  suivant  l'usage  observé  dans  les  différents  théâtres, 
Chatillon  devait  être  prévenu  trois  mois  à  l'avance  du  jour  ù  compter 
duquel  les  entrepreneurs  n'entendaient  plus  exécuter  l'engagement 
souscrit  avec  lui,  afin  de  lui  donner  le  temps  nécessaire  pour  pouvoir 
se  procurer  un  autre  engagement  ; 

Attendu  aussi  que  suivant  l'acte  du  7  février  1785,  délivré  par  les 
Comédiens  français,  il  est  d'usage  d'accorder,  lors  de  la  résiliation  de 
ces  sortes  d'engagements,  une  indemnité  du  tiers  des  appointements 
qui  resteraient  à  payer  si  l'engagement  avait  reçu  son  entière  exé- 
cution ; 

Le  Tribunal 

Déclare  résilié,  à  compter  du  l""  juillet  dernier,  l'engagement  de 
Chatillon  du  30  mars  1791  ; 

1.  Vuy.  le  décret  des  10-11  juin  1193  dans  Duvergier,  t.  V,  p.  403.  —  Voy.  en 
outre  le  décret  du  2  octobre  1793  (Duvergier,  t.  VI,  p.  251)  et  la  loi  du  9  ventôse 
an  IV. 
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Condamne  les  entrepreneurs  et  directeurs  à  payer  h  Chalillon 
quinze  cents  livres  pour  trois  mois  de  ses  appointements,  échus  de- 
puis le  l»""  avril  jusqu'au  l»""  juillet  dernier,  et  trois  mille  cinq  cents 
livres  pour  l'indemnité  due  sur  la  résiliation  ; 

Et  attendu  qu'il  s'agit  de  subsistances,  ordonne  l'exécution  duju- 
j^einent  par  provision. 

[Extrait  des  minutes,  f.  !),  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  27  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    l^""   ARRONDFSSEMEXT. 

Remise   de  toutes   les  affaires. 

Le  Tribunal  s'étant  assemblé  à  quatre  heures  de  relevée  pour 
donner  audience  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Trésor  public, 
en  exécution  de  son  arrêté  du  13  avril  dernier,  est  entré  en  la  salle 
d'audience,  et  il  n'y  a  été  procédé  au  jugement  d'aucune  cause, 
attendu  que  les  avoués  qui  se  sont  présentés  ont  demandé  la  remise 
de  toutes  les  causes  qui  venaient  en  tour  ce  jourd'hui  ; 

Pourquoi  le  Tribunal  a  levé  l'audience,  et  s'est  retiré'. 
[Extrait  des  minutes,  f.  10.) 


AUDIENCE  DU  28  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL    DU   4*=    ARRONDISSEMENT. 

TiiEUREL,  président,  Sermaize,  Gollignon  et  Pinard,  juges. 
Caroillon  de  Surmont  G.  ses  quatre  frères. 

Dommages-intérêts  pour  détention  illégale. 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Caroillon  de  Surmont,  du 

1.  Le.s  mômes  mentions  ont  été  inscrites  sur  les  minutes  du  Tribunal  du 
1"  arrondissement  aux  dates  des  2  octobre  1793,  f.  13,  4  octobre  1193,  f.  7, 
4  frimaire  an  11,  f.  70,  et  8  frimaire  an  II,  f.  77. 

Les  vacances  avaient  été  supitrimées  ;  mais  les  Tribunaux  vaquaient  en 
réalité,  les  avoués  ne  se  présentant  pas  devant  eux  pour  demander  le  jugement 
des  allaires. 
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jugement  du  Tribunal  du  i»""  arrondissement,  du  31  décembre  1792  \ 
Après    avoir   entendu    les    défenseurs    des   parties   pendant   deux 
audiences, 

Attendu  que  par  les  placets  et  mémoires  présentés  à  la  police  par 
les  quatre  livres  CaroUlnn^  et  sur  lesquels  a  été  délivré  l'ordre 
d'arrêter  Caroillon  de  Surmont,  il  est  prouvé  que  les  frères  Caroillon 
sont  les  provocateurs  dudit  ordre  et  de  la  captivité  subie  par  ledit  de 
Surmont,  depuis  le  20  août  1774,  jusqu'en  juillet  1785,  et  que  leur 
réquisition  était  pour  toute  sa  vie; 

Atlenflu  que  celte  détention  a  occasionné  audit  de  Surmont  la  perle 
d'un  mobilier  considérable  et  de  plusieurs  titres  actifs,  l'un,  de 
quatorze  millo  trois  cents  livres,  l'autre,  de  neuf  mille  tiois  cents 

livres  sur  le  citoyen  de  Pancje ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  du  citoyen  Belbeuf^,  alors  procu- 
reur général  au  ci-devant  Parlement  de  llouen,  au  lieutenant  de 
police  Lenoir,  par  la<juelle  il  le  prie  d'ordonner  que  ledit  de  Surmont 
étant  dans  un  besoin  extrême  de  tout,  sa  famille  lui  donnera  les 
secours  qu'exigent  ses  infirmités  et  son  grand  âge,  —  de  trois  lettres 
du  frère  Solenne,  supérieur  de  Saint- Y' on,  qui  expose  audit  Lenoir, 
que  '^aroillon  de  Vandeul,  refusant  encore  de  payer  les  dépenses 
indis[  ensables  qu'on  a  faites  des  ordonnances,  des  médecins  et  chi- 
rurgiens audit  de  Surmont,  qui  est  dans  la  plus  déplorable  misère, 
accablé  de  maladies  et  d'infirmités,  et  qui  a  besoin  d'être  habillé,  il 
sera  forcé  de  s'adresser  de  nouveau  à  son  Tribunal  ; 

1.  Voy.  ce  jugement  suprà,  sous  sa  date,  pp.  348  et  suiv.,  et  le  jugement  rendu 
par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  2;j  juin  1793,  p.  507. 

Les  noms  et  qualités  des  frcres  Caroillon  sont  rapportés  dans  l'acte  de  décès 
de  Denis  Diderot,  qui  a  été  reproduit  par  Jal  dans  son  Dictionnaire  crilii/ue  de 
biographie  et  d'histoire,  2'  édit.,  p.  4'J().  Voici  cet  acte  de  décès  extrait  des   re- 
gistres de  la  paroisse  Saint-ltoch  de  Paris  :  «  L'an  1784,  le  1"  août,  a  été  inhumé 
en  cette  église  M.  Denis  Diderot,  des  Académies  de  Herlin,  Stockholm  et  Saint- 
Pétersbourg,  bibliothécaire  de  Sa  Majesté  impériale  Catherine,  seconde  impéra- 
trice de  Russie,  Agé  de   soixante-onze  ans,  décédé  hier,  époux  de  dame  Anne- 
Antoinette  Cham|)ion,   rue  Hichelieu,  de  cette  paroisse  ;    présents   :    MM.   Abel- 
François-Nicolas  Caroilhon  de  Vanduel,  écuyer,  trésorier  de  France,  son  gendre, 
rue   de    Bourbon,    paroisse    Sainl-Sulpice  ;    .M.    Claude    Caroilhon    Denlillières, 
écuyer,  fermier  général  de  Monsieur  frère  du  Hoy,  rue  de  Menard  {sic),  de  cette 
paroisse  ;  M.  Denis  Caroilhon  de  la  Channolle,  écuyer,  directeur  des  domaines 
du  Roy,  susdite   rue  de  Menard,  et  M.   Nicolas-Joseph  l'hilpin  de  Piëpope  [sic], 
chevalier,  conseiller  d'Ktat,  lieutenant  général  honoraire  au  bailliage  de  Langres, 
rue  Traversière,  qui  ont  signé  avec  nous  curé >• 

2.  Louis-Pierre-François  (jodard,  manpiis  de  lielheuf,  avocat  général  au  Par- 
lement de  Rouen,  <<  fils  de  M.  le  général  »,  fut  iléputé  de  la  noblesse  de  Rouen 
aux  Ktats  généraux.  [Hecueil  de  docutnenls  relatifs  à  la  convocation  des  Étala 
f/e'néraux  de  I7S9,  par  Armand  Brette,  t.  II,  p.  o7.) 
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Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  correspondance  des  supérieurs  de 
Saint- Yen  avec  le  ci-devant  lieutenant  de  police  que  les  quatre  frf-res 
Caroillon  en  ont  agi  de  la  manière  la  plus  dure  et  iidmmaine,  ayant 
laissé  ledit  de  Surynont  sans  habits  et  sans  linge,  et  ne  payant 
qu'après  sentence  et  comme  contraints; 

Attendu  que  ledit  de  Surmont  avait  présenté  sa  requête  en  revision 
au  ci-devant  conseil  contre  l'arrôtdu  ci-devant  Parlement  de  Paris  du 
27  aoilt  1764,  et  que  le  citoyen  de  Saint-Presl,  alors  maître  des 
requêtes,  avait  été  nommé  rapporteur  lors  de  l'arrestation  du  20  août 
1774;  que,  parla,  de  Surmont  a  été  dans  l'impossibilité  de  suivre 
l'effet  de  sa  requête; 

Attendu  que, depuis  sa  sortie  de  la  maison  de  Saint-. Yon,  les  frères 
Caroillon  ont  payé  audit  de  Surmont  une  pension  alimentaire  de 
quatre  cents  livres  par  an,  de  septembre  1786  à  juillet  1792,  et  à 
condition  qu'il  resterait  en  pays  étranger;  —  que  de  cette  modique 
pension  on  ne  peut  induire  qu'il  ait  renoncé  aux  restitutions  et  in- 
demnités qui  lui  sont  dues  ; 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamne  les  quatre  frères  Caroillon  solidairement  à  payer  à 
Caroillon  de  Surmnnt  vingt-trois  mille  six  cents  livres,  montant  des 
billets  de  Panfje,  —  vingt  mille  livres,  valeur  des  effets  qui  lui  ont  été 
enlevés  lors  de  son  arrestation,  —  et  soixante  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts. 

(Extrait  des  minutes,  f.  6,  p.  2,) 


AUDIENCE  DU  28  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    6^    ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Dupressoir,  LiÈr.E,  Dalloz,  Testard 
et  SoissoNs,  juges. 

Soi'niE,  ANONYME  (Lheureux  JBune,  avoué), 
C.  la  citoyenne  La  Ferté  Senneterre,  défaillante  *. 

Recherche   d'état   civil.  —  Allocation  d'une   provision  de 
quinze  mille  livres. 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du   21    septembre  1793  par  le 
Blême  Tribunal  et  la  note  qui  raccompagne. 
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Le  Tribunal, 

Procédant  à  l'instruction  du  procès  intenté  à  la  requête  de  TaccLi- 
sateur  public  contre  la  citoyenne  Rabodange,  veuve  La  Ferlé  : 

Ouïs  le  commissaire  national  et  l'accusateur  public  ; 

Attendu  les  motifs  énoncés  au  réquisitoire  de  l'accusateur  public  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  signification  faite  par  la  veuve  La  Ferté  du 
certificat  de  la  municipalité  de  Verneuii,  constatant  que  la  dame  La 
Ferté  est  en  état  d'arrestation; 

Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement,  s'il  y 
a  lieu  ; 

Faisant  droit  sur  la  requête  présentée  au  Tribunal,  le  23  septembre 
courant,  par  Sophie,  anonyme  : 

Attendu  les  preuves  qui  résultent  du  procès  contre  la  veuve  La 
Ferté  en  faveur  de  Sophie,  anonyme,  en  attendant  le  jugement 
définitif; 

Condamne  ladite  Rabodange,  veuve  La  Ferté,  à  payer  à  ladite 
Sophie,  anonyme,  quinze  mille  livres  à  titre  de  provision  ; 

Et  attendu  que  la  lecture  des  pièces  et  le  rapport  sont  faits, 
continue  la  cause  à  vendredi  prochain. 

{Extrait  des  minutes,  f.  7,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  30  SEPTEMBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU  4°   ARKONDISSEMENT. 

Délai  de  quinzaine  accordé  pour  justifier  des  certificats 

de  civisme. 

Sur  le  réquisitoire  du  com-.nissaire  national, 

Le  Tribunal 

Ordonne  que,  dans  quinzaine,  tous  avoués,  hommes  de  loi  et  huis- 
siers, seront  tenus  de  justifier  de  leur  certificat  de  civisme,  conformé- 
ment à  la  loi  du  26  janvier  1793. 

(Extrait  des  minutes,  f.  7,  p.  1.) 


ToMB  \.  38 
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AUDIENCE  DU  i«^  OCTOBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU   5"   AlinONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Messageot  et  Blacque  gradué,  juges. 

François  Bourgeois  C.  Lacarrière  ès-noms,  défaillant. 

Paiement   des    leçons    de    dessin    données  aux  pagres 
du  ci-devant  duc  de  Bouillon  ^ 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillani  à  payera  Bourgeois  cinq  cent  soixante-seize 
livres  à  lui  dues  par  la  succession  et  direction  Bouillon,  pour  avoir 
donné  pendant  quinze  mois,  en  1763  et  1764,  à  raison  de  trente-six 
livres  par  mois,  des  leçons  de  dessin  à  deux  pages  de  la  maison  de  feu 
Charles-Godefroid  de  la  Tour-d'Auvergne,  en  son  vivant  duc  souve- 
rain de  Bouillon,  et  au  fils  d'un  nommé  Prévôt,  lequel  était  attaché 
audit  feu  duc  de  Bouillon,  lequel  fils  Prévôt  ce  dernier  soignait. 

{Extrait  des  m'niutes,  f.  8,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  2  OCTOBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU   2»  ARRONDISSEMENT. 

Serment  de  Laurent  aîné,  avoué,  nommé  commissaire 
national  par  intérim. 

Sur  la  réquisition  de  Bickardon,  juge  suppléant  faisant  fonctions 
de  commissaire  national, 

Serment  et  installation  de  François  Laurent,  l'aîné,  avoué  près  les 
Tribunaux  de  Paris,  nommé  par  arrêté  du  24  septembre  1793  pour 
remplir  par  intérim  les  fonctions  de  commissaire  national. 

(Extrait  des  minutes,  f.  13,  p.  1.) 

1.  ,Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement 
ft  l'audience  du  26  janvier  ITJn  au  sujet  de  l'acceptation  bénéficiaire  de  la  suc. 
cession  de  Godefroid-dharles-llenri  de  la  Tour-d'Auvergne,  duc  de  Bouitlon,  et 
lu  note  (jui  l'accompagne. 
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AUDIENCE  DU  .3  OCTOBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Dalmatz  C.  PouLTiER,  curateuF  à  l'interdiction  de  Léonard  Faudoas 
et  de  sa  femme,  défaillants  '. 

Dommages-intérêts  alloués  par  arrêt  du  Parlement 
de  Paris. 

Le  Tribunal 

Condamne  Faudoas  et  Poullier  ès-noms  à  payer  à  Dalmatz  vingt 
mille  livres  de   dommages-intérêts  par  forme  de  réparation  civile, 
iceux  contenus  en  l'état  signifié  et  adjugés  par  arrêt  de  la  Tournelle 
criminelle  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  du  25  octobre  1786. 
[Exlraii  des  minutes,  f.  16,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  3  OCTOBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    3°    ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leglerg,  Junié,  Lépée  et  Loppé,  juges. 

La  citoyenne   Gillet  (Ghauveau-Lagarde,    défenseur   officieux). 

Interdiction.  —  Conseil  Judiciaire. 

Ouï  le  rapport  fait  à  l'audience  par  le  commissaire  national,  après 
avoir  entendu  Chauveau-Lagarde,  défenseur  officieux, 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  contradictoirement  par  le  môme  Tribunal  à 
l'audience  du  24  brumaire  an  II  (14  novembre  1793). 

Léonard  de  Faudoas  était  un  pîirent  très  rapproché  d'Augustin  Hervé,  marquis 
de  Faudoas,  qui  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  25  messidor  an  II  (13  juillet 
1794)  avec  sa  lille  Kléoiiore  et  sa  sœur  Catherine-Michelle  de  Faudoas,  veuve  de 
Beaurepaire.  Voici,  d'après  IL  Wallon  {Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  t.  V,  pp.  17  et  suiv.),  quelques  extraits  du  réquisitoire  de  Fouquier- 
Tinville  contre  la  famille  de  Faudoas  :  «  Faudoas,  ex-manjuis,  sa  fille  et  la 
femme  Beaurepaire  doivent  être  comptés  parmi  les  ennemis  du  peuple,  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Kn  elfet,  une  correspondance  entre  le  père,  la  fille  et  la 
tante  prouve  que,  toujours  guidés  par  l'orgueil  et  l'arrogance,  le  peuple  qui  a 
fait  la  llévolutiou,  et  anéanti  1(!S  instruments  du  la  servitude  et  de  son  oppres- 
sion, n'a  cessé   d'être  l'objet   de  leurs  outrages  et  de  leur   mépris Il  est 

évident  que  la  contre-révolution  était  leur  seul  espoir;  aussi  a-t-on  trouvé  chez 
Faudoas   père  tous  les  monuments  de  la  féodalité  et  les   brevets  de  ses   pré- 
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Le  Tribunal^ 

Faisant  droit  tant  sur  l'appel  interjeté  par  Marie-Marguerite- 
Françoise  Giltet,  fille  majeure,  d'un  jugement  du  Tribimal  du  qua- 
trième arrondissement,  du  27  mars  1793,  —  que  sur  les  conclusions 
du  commissaire  national  {MouricauU),  ensuite  d'un  réquisitoire  dans 
lequel  il  a  développé  les  grands  principes  de  la  véritable  liberté  indi- 
viduelle ; 

Attendu  1°  que  tout  citoyen  dciit  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droils 
que  la  loi  lui  assure  et  dont  le  peuple  français  vient  de  se  ressaisir 
sur  le  despotisme  et  l'abus  des  pouvoirs  ; 

2"  Que  toute  atteinte  à  l'exercice  libre  de  ces  droits  garanti  par  la 
Constitution,  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  même  des  parents  d'un 
citoyen,  est  un  véritable  attentat  que  la  loi  charge  les  autorités  con- 
stituées de  réprimer  sévèrement  ; 

3"  Que  la  loi  ne  reconnaît  plus  d'autre  moyen  d'empêcher  un 
citoyen  de  jouir  de  ses  droits  qu'une  interdiction  légale  et  fondée  sur 
les  preuves  les  plus  positives  de  démence  ou  aliénation  d'esprit,  et 
qu'elle  a  écarté  tous  les  moyens  indirects  et  odieux  de  l'interdiction, 
imaginés  autrefois  par  la  cupidité  ou  l'orgueil  ; 

4"  Qu'elle  réprouve  la  nomination  d'un  conseil  forcé  à  un  citoyen 
pour  gérer  sa  fortune,  comme  un  lien  destructif  de  l'exercice  de  ses 
droits  ; 

5°  Que  des  interrogatoires  subis  par  la  citoyenne  Gillet,  il  résulte 
qu'elle  n'a  ni  l'esprit  aliéné,  ni  aucune  espèce  de  démence;  —  que  si 
elle  n'est  pas  plus  instruite  en  affaires,  comme  une  foule  immense 
d'autres  citoyens,  c'est  la  faute  de  ses  auteurs  qui  doivent  s'imputer 
de  l'avoir  laissée  dans  l'ignorance  ; 

6»  Que  ses  parents  reconnaissent  eux-mêmes  sa  capacité,  puisqu'ils 
n'ont  jamais  osé  demander  formellement  qu'elle  fût  interdite,  mais  se 
sont  bornés  à  demander  qu'il  lui  fût  donné  un  conseil; 

7o  Enfin,  que  la  loi  a  rendu  à  la  citoyenne  Gillet  la  liberté  iUimitée 
de  disposer  de  ce  qui  lui  appartient  légitimement; 
Infirme,  et  au  principal  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  la  déclaration  faite  par  la  citoyenne  Gitlet 
qu'elle  n'entend  plus  rester  dans  les  liens  du  conseil  qu'elle  avait 
requis  et  qui  lui  avait  été  nommé  par  la  sentence  du  ci-devant 
Châtelet,  du  18  janvier  1781, 

tendues  charges  à  la  cour  et  les  titres  féodaux  des  renies  seigneuriales,  et  chez 
sa  fille  Ses  armes  seigneuriales,  ce  (jui  prouve  et  dcuionlre  jus(iu'à  quel  point 
elle  comptait  sur  le  rétablissement  des  prétendues  prérogatives  nobiliaires  et 
féodales.  • 
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Déclare  nulle  toute  nomination  de  conseil  donné  à  ladite  Gillet, 

Ordonne  que,  conformément  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  ladite  Gillet  est  maintenue  dans  la  liberté  de  gérer  ses 
biens  et  exercer  ses  droits  comme  bon  lui  semblera; 

Et  attendu  que  la  sentence  a  pu  être  notiliée  à  tous  notaires  et 
autres  personnes; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  pareillement  notifié  aux 
notaires  du  département  de  Paris  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra. 
{Extrait  des  minutes,  f.  10,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  3  OCTOBRE  1793. 

TRIBUNAL   DU    6"    ARRONDISSEMENT. 

Serment  de  Dubray^,  commis  greffier  civil,  présenté  par  Camelin, 
greffier. 

[Extrait  des  minutes,  f.  11,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  4  OCTOBRE  1793. 

TRIBUNAL  DU   4"   ARRONDISSEMENT. 

Serment  et  réception  de  Nicolas-Denis  Peron,  en  qualité  de  commis- 
greffier. 

{Extrait  des  minutes,  f.  il,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  5  OCTOBRE  1793. 

TRIBUNAL  DU   2'   ARRONDISSEMENT. 

Il  n'y  aura  plus  qu'une  seule  audience  le  matin,  par  suite 
des  difficultés  pour  les  certificats  de  civisme. 

Le  commissaire  national  par  intérim  {Laurent,  l'aîné),  a  exposé 

1,  Dubray  a  élu  greffier  du  Tribunal  révolutionnaire. 
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que  la  plupart  des  avoués  et  défenseurs  officieux  n'ayant  pas  encore, 
aux  termes  des  diflérenls  arrêtés  du  Tribunal,  justidé  de  leurs 
certificats  de  civisme  et  ne  pouvant  plus,  par  cela  seul,  continuer 
leurs  fonctions  respectives,  ce  défaut  de  justification  rendrait  les  deux 
audiences  presque  désertes  ; 

En  conséquence,  le  Tribunal 

Arrête  qu'à  compter  de  mardi  prochain,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  il  n'y  aura  plus  au  Tribunal  qu'une  seule 
audience  le  matin  à  dix  heures  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  affiché  à  la  porte  extérieure  de 
la  salle  d'audience. 

(Extrait  des  minutes,  f.  20,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  16  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  II» 

(7    OCTOBRE    1793)*. 
TRIBUNAL   DU   4°   ARRONDISSEMENT. 

Alexandre,  Olivier  et  consorts  C.  Fraguier  et  consorts,  défaillants. 
Succession  de  la  citoyenne  Catinat,  veuve  Le  Voyer. 
Attendu  que  les  demandeurs,  conjointement  avec  le  citoyen  Serreau, 

Il  Antérieurement  à  la  proclamation  de  la  République,  on  avait  pris  l'habitude 
d'ajouter  au  millésime  de  Tannée  la  mention  :  l'an  premier  [deuxième,  troisième 
ou  quatrième)  de  la  Liberté.  Dans  sa  séance  du  22  septembre  1792,  la  Convention 
décida  qu'à  cette  mention  serait  désormais  substituée  celle-ci  :  l'an  premier  de  la 
République  française.  En  décembre  1792,  la  question  se  posa  de  savoir  si  Ion 
ferait  commencer  la  seconde  année  de  la  République  au  1"  janvier  1793,  ou  seu- 
lement au  deuxième  anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République.  Il  y 
avait,  à  la  Convention,  de  nombreux  partisans  de  la  première  solution  ;  ils  firent 
voter,  le  20  décembre,  un  décret  par  lequel  le  Comité  d'instruction  publique 
était  chargé  de  présenter,  «  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  sur  les  avantages 
que  doit  procurer  à  la  France  l'accord  de  son  ère  républicaine  avec  l'ère  vul- 
gaire ».  Le  lendemain,  le  Comité  d'instruction  publique  nomma  trois  commis- 
saires, Ferry,  Romme  et  Dupuis,  qu'il  chargea,  non  point  de  réaliser  l'accord 
des  deux  ères,  mais,  au  contraire,  de  préparer  une  réforme  radicale  du  calen- 
drier. Sans  attendre  la  décision  de  la  Convention,  l'éditeur  de  YAlmanach 
national  avait  fait  commencer  la  deuxième  année  de  la  République  au  1"  jan- 
vier 1793  ;  .Manuel  protesta,  dans  la  séance  du  31  décembre,  en  disant  :  «  Cet 
Almanach  date  de  la  deuxième  année  de  la  Républi(iue.  comme  si  la  Républiciue 
datait  du  jour  de  la  (Circoncision.  Le  calendrier  du  Français  libre  est  du  21  sep- 
tembre. »  Néanmoins,  la  majorité  de  la  Convention  donna  raison  à  VAlnianaeh, 
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sont  les  seuls  héritiers  plus  près  en  degré  de  la  citoyenne  Catinat, 
veuve  Le  Voijer,  leur  cousine  issue  de  germain  ; 

Le  Tribunal 

Les  autorise  à  se  mettre  en  possession  de  la  succession. 

{Extrait  des  minutes,  f.  i'i,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  16  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(7    OCTOBRE    1793). 

TRIBUNAL   DU  4^   AURONDISSEMENT, 

Theurel,  président,  Lauvin  et  De  La  Fleutrie  appelé,  juges. 

La  citoyenne  Lambert  (Thierriet,  fondé  de  pouvoir) 
G.  le  citoyen  Georges,  défaillant. 

Déclaration  de  paternité. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  Georges  sera  tenu  de  reconnaître  pour  sa  fille  natu- 

et  décréta,  le  2  janvier,  que  «  la  seconde  année  de  la  République  daterait  du 
1"  janvier  1793  », 

Cependant,  les  commissaires  du  Comité  d'instruction  publique  se  mirent  à 
l'œuvre  ;  ils  s'adjoignirent  Pingre,  Lagrange,  Monge  et  Guyton  ;  et,  après  neuf 
mois  d'études,  Komnie  vint  proposer  ;i  la  Convention,  le  20  septembre  1793, 
d'abroger  son  décret  du  2  janvier  et  de  consacrer  définitivement  l'ère  du  22  sep- 
tembre, momentanément  abandonnée  :  il  présentait  en  môme  temps  un  projet 
de  remplacement  du  calendrier  grégorien  par  un  calendrier  civil  et  décimal,  l.a 
Convention  vota  l'impression  du  rapport  de  Homme,  et.  le  5  octobre,  elle  adopta 
le  principe  de  l'ère  républicaine,  avec  la  nomenclature  simplement  ordinale 
pour  les  jours  et  les  mois  :  le  G  octobre  1793  fut  le  /.ï  du  premier  mois  de  l'an  i*. 
Toutefois  la  nomenclature  ordinale  n'était  que  provisoire,  et,  dès  le  27  du 
premier  mois,  Romme  présenta  à  l'assemblée  des  propositions  concernant  les 
noms  à  donner  aux  jours  et  aux  mois  :  la  question  fut  renvoyée  à  une  commis- 
sion composée  de  Romme,  Fabre  d'Kglantine,  David  et  Cbénier.  Cette  commis- 
sion choisit  Kabre  pour  rapporteur,  et  ce  fut  le  3  du  second  mois  que  celui-ci 
lut  le  projet  des  commissaires;  la  Convention  l'adopta  sans  changement,  et  la 
nouvelle  nomenclature  entra  en  vigueur  dès  le  lendemain,  qui  fut  le  {  brumaire 
an  II.  Le  19  brumaire,  la  Convention  ordonna  que  les  divers  décrets  rendus  sur 
l'ère  républicaine  seraient  Tondus  en  un  décret  unique,  et  ce  décret  définitif,  ré- 
digé par  Homme,  fut  adopté  le  4  frimaire  an  II.  |Voy.  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  pubtii/ue  de  ta  Convention  nationale,  t.  I",  pp.  227  et  230,  et  t.  II, 
pp.  436,  438,  4i0,  :i79-587,  GO»,  G2j,  G93-713,  872-894.  —  Voy.  aussi  Révolution  fran- 
çaise, année  1885,  Étude  sur  le  calendrier  républicain,  par  Georges  Villain.  — 
Concordance  de  l'annuaire  de  la  Hépublique  française  avec  le  calendrier  grégorien, 
par  Rosaz,  Paris  et  Lyon,  1810. 
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relie  et  de  la  citoyenne  Lambert^  —  Marie-Françoise  Georges,  née  le 
26  juin  dernier, —  aux  offres  jiar  ladite  Lambert  de  l'épouser; 

En  conséquence,  qu'il  sera  tenu  de  nourrir  et  élever  ledit  enranl 
depuis  l'âge  de  sept  ans  et  de  la  rendre  son  héritière  suivant  la  loi  ; 

Le  condamne  à  payer  à  ladite  Lambert  trois  mille  livres  pour  frais 
de  rétablissement,  de  couches  et  de  mois  de  nourrice  ; 

Ordonne  qu'il  sera  tenu  de  reconnaître  ladite  Lambert  pour  une 
fille  d'honneur  à  laquelle  il  avait  promis  mariage  ;  sinon  que  le  pré- 
sent jugement  vaudra  réparation. 

(Extrait  des  minutes,  i.  13,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  20  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  II" 

(11    OCTOBRE   1793). 

TRIBUNAL   DU    l*'  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Bastard  et  Bodson,  juges. 
Liquidation  de  la  successiou  vacante  de  Delessart*. 

Bergeret,  curateur  à  la  succession  vacante  de  Belessart  contre  le 
Trésor  public,  se  prétend  créancier  de  quarante-six  mille  livres  de 
ladite  succession. 

Le  IVibunal^ 

Prononçant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience,    • 

Ordonne  que  Bergeret  es  noms  est  autorisé  à  faire  payer  aux  créan- 
ciers de  ladite  succession,  par  forme  de  contribution  provisoire,  9  0/0 
du  montant  de  leurs  créances  en  principaux. 

{Extrait  des  inimités,  f.  22.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  9  août  1793  par  le  même  Tri- 
bunal, et  infrà  les  jugements  rendus  aux  audiences  du  23  du  premier  mois  de 
l'an  II*  (16  octobre  1793)  et  du  14  brumaire  an  II  (4  novembre  17931. 
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AUDIENCE  DU  20  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  II" 

(11    OCTOBRE  1793). 

.TRIBUNAL   DU   5°   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Petit  d'Auterive,  Mktivier  et  Geoffroy,  juges. 

Brillouet,  appelant,  G.  Gharrin,  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  la  perte  d'un  manuscrit*. 

Attendu  que  Brillouet  éprouve  des  torts  considérables  par  la  perte 
de  son  manuscrit, 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  deuxième  arrondissement  du 
1"  août  1793  en  ce  qu'il  n'adjuge  que  douze  cents  livres  de  dommages- 
intérêts  ; 

Condamne   Charrin  solidairement  à  payer  à  Brillouet  cinquante 
mille  livres  pour  l'indemnité  dudit  manuscrit. 
{Extrait  des  minutes,  f.  16,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  20  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(11   OCTOBRE  1793). 

tribunal  du  6«  arrondissement. 

Champertois,  président,  Toutin,  Dupressoir,  Liège,  Dalloz,  Testahd 
et  SoissoNs,  juges. 

Sophie,  anonyme,  G.  la  citoyenne  La  Ferté-Senneterre  •. 

Recherche  d'état  civil. 

Après  que  Blacque,  défenseur  officieux  de  Sophie,  a  été  ouï, 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Sophie  de  la  constitution  de  Brunetiere  pour  son 

!.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  2*  arrondissement  à  l'au- 
dience du  !•'  août  1793. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  entre  le»  mômes  parties  à  l'audience  du 
28  septembre  1793. 
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avoué  à  la  place  de  Lheureux  jeune,  et  continue  la  cause  au  29  du 
présent  mois,  pour  être  le  jugement  prononcé. 
{Extrait  des  minutes,  f.  24,  p.  4.) 


\ 


AUDIENCE  DU  21  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  II" 

(12   OCTOBRE   1793). 
TRIBUNAL   DU    l'"'   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Bastard  et  Bodson,  juges. 
Certificats  de  civisme.  Visa  nouveau. 

Sur  la  réquisition  du  commissaire  national, 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  les  hommes  de  loiy  avoués,  huissiers  et  autres  exer- 
çant près  le  Tribunal,  lesquels  sont  sujets  à  certificats  de  civisme, 
seront  tenus  de  représenter  de  nouveau  au  commissaire  national 
leurs  certificats  revisés  par  les  Comités  de  surveillance  et  révolu- 
tionnaires de  leurs  sections,  s'ils  en  ont  déjà  justifié,  ou  de  ne  les 
présenter,  s'ils  ne  l'ont  pas  encore  fait,  qu'après  qu'ils  auront  été 
ainsi  revisés  par  les  Comités. 

[Extrait  des  minutes,  f.  24,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  21  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(12   OCTOBRE   1793). 

tribunal  du  2®  arrondissement. 
Perdry,  président,  Crampon  et  Faure,  juges. 

Arrêté  portant  que  le  Tribunal  ne  vaquera  que  les  jours 

de  décade  *. 

1.  C'est  rapplication  du  décret  du  16  du  premier  mois  de  l'an  11'  (7  octobre 
n93),  aux  termes  duquel  les  administrations  et  Tribunaux  vaqueront  les  10,  20 
et  30  de  chaque  mois.  (Duverfçier,  t.  VI,  p.  261.) 

Voy.  suprà  la  note  (|ui  accompa|2[ne  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du 
4"  arrondissement  à  l'audience  du  16  du  1"  mois  de  l'an  !!•  (7  octobre  1793)  au 
sujet  du  nouveau  calendrier* 
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Le  commissaire  national  par  intérim  {Laurent  l'aîné)  a  dit  : 

a  Citoyens  juges,  vous  connaissez  la  loi  qui,  en  réformant  le  calen- 
drier de  Rome,  fait  disparaître  tous  les  anciens  signes  de  la  supersti- 
tion et  du  fanatisme.  Il  n'existe  plus  de  dimanche,  mais  bien  un  jour 
décimal  appelé  décade^  qui  doit  désormais  être  le  jour  de  repos  des 
républicains.  Dimanche  est  encore  un  jour  de  cet  ancien  calendrier, 
qu'il  faut  s'efforcer  de  faire  oublier.  » 

En  conséquence,  le  7'ribunal  arrête,  après  que  chacun  des  juges 
a  donné  son  opinion  publiquement  et  à  haute  voix  : 

Que  désormais  il  tiendra  ses  audiences  tous  les  jours,  à  l'exception 
de  ceux  réservés  par  la  loi  pour  le  repos  ; 

En  conséquence,  que  les  avoués  présenteront  leurs  causes  tous  les 
jours  indistinctement,  les  jours  de  la  décade  seuls  exceptés.  Et  néaiï^ 
moins  déclare  qu'il  n'entrera  pas  demain  \  attendu  qu'aucune  cause 
n'a  été  indiquée  pour  ce  jour. 

{Extrait  des  minutes,  f.  23,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  23  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  II» 

(44  OCTOBRE  1793). 

TRIBUNAL   DU   6«    ARRONDISSEMENT. 

La  veuve  Desparbès  •  C.  la  citoyenne  Burgat,  défaillante. 

Jugement  qui  déboute  la  citoyenne  Burgat  de  son  opposition  au 
jugement  du  5  juillet  dernier. 

{Extrait  des  minutes,  f.  20,  p.  4.) 

1.  Le  lendemain,  13  octobre  (vieux  style),  se  trouvait  être  justement  un  di- 
manclie,  aussi  le  Tribunal  tient-il  à  bien  établir  que,  s'il  chôme  ce  jour-là,  ce 
sera  uni(juement  pour  le  motif  (juaucune  cause  n'a  été  «indiquée». 

2.  11  s'agit  peut-être  de  la  veuve  de  l'ancien  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
Jean-Jacques-1'ierre  Desparbès  ou  d'Esparbès,  qui  fut  acquité  par  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire à  l'audience  du  30  avril  1793.  [Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  par  H.  Wallon,  t.  I,  p.  94.) 
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AUDIENCE  DU  23  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IV 
(14  ocTOimn  1793). 

TRIBUNAL   DU   6"   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Dupressoir  et  Soissons,  juges. 
Varin,  avoué,  en  son  nom,  C.  Ciiaudet  (Cloiseau,  avoué). 

Objets  d'art,  loyers,  gage.  Revendication  du  buste 
de  Bélisaire. 

Statuant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience  : 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Chaudet  de  ce  que  Varin  consent  la  propriété  au- 
dit Chaudet  du  buste  de  Bélisaire,  et  du  bloc  en  bronze  destiné 
à  faire  la  copie  du  buste  réclamé  par  Chaudet  lors  de  l'ouverture 
du  cabinet  occupé  ci-devant  par  liavivet  faite  en  présence  du  juge  de 
paix  de  la  Section  Révolutionnaire  '  le  16  juillet  dernier  ; 

En  conséquence,  attendu  que  lesdits  buste  et  bloc  en  bronze  ne 
peuvent  être  considérés  comme  meubles  affectés  au  paiement  des 
loyers, 

Ordonne  qu'il  en  sera  fait  remise  à  Chaudet, kla,  charge  par  lui  d'en 
donner  décharge  ; 

Envoie  Varin  en  possession  du  surplus  des  objets  restés  dans  le 
cabinet  occupé  par  liarivet  pour  le  remplir  des  loyers  à  lui  dus. 
{Extrait  des  minutes,  f.  20,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  24  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(13   OCTOBRE   1793). 

tribunal  du  20  arrondissement. 

Délai  de  quinzaine  pour  justifier  des  certificats 
de  civisme. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national  par  intérim  [Laurent 
l'alné), 

1.  T'est  le  nom  que  porta,  depuis  le  8  septembre  1793  jusqu'au  10  frimaire 
an  III,  l'ancienni!  Section  Henri  IV,  qui  avait  pris,  du  14  août  1792  au  8  sep- 
leml)re  1793,  le  nom  de  Section  du  Pont-Neuf,  et  qui  reprit  ce  même  nom  en 
frimaire  an  III. 
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Après  que  chacun  des  juges  a  opiné  publiquement  et  à  haute  voix, 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  comités  de  surveillance  des  sections  de  Paris  ne 
sont  pas  encore  épurés  ; 

Attendu  d'autre  part  que  la  Commune  n'a  pas  encore  pris  un  mode 
définitif  pour  la  délivrance  des  certificats  de  civisme  ; 

Ordonne  que,  dans  un  nouveau  délai  de  quinzaine  de  ce  jour,  les 
avoués,  hommes  de  loi,  défenseurs  officieux  et  huissiers  seront  tenus  de 
se  mettre  en  règle  relativement  à  leurs  certificats  de  civisme  ; 

Sinon,  et  ledit  délai  passé,  ordonne  qu'il  ne  sera  admis  à  exercer 
lesdites  professions  que  ceux  qui  auront  justifié  au  commissaire  na- 
tional du  dépôt  de  leurs  certificats  de  civisme. 

[Extrait  des  minutes,  f.  24,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  24  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(15   OCTOBRE  1793). 
TRIBUNAL  DU    4e   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize,  Lauvin  et  Lecousturier  appelé,  juges. 

Rectification  d'un  acte  de  l'état  civil.  Incompétence 
du  Juge  de  paix. 

Le  commissaire  national  a  dit  : 

«  Citoyens  juges,  il  m'a  été  adressé  par  le  procureur  de  la  Com- 
mune une  ordonnance  du  juge  de  paix  de  la  Section  de  l'Arsenal  du 
7  octobre,  présent  mois,  qui  enjoint  au  procureur  de  la  Commune  de 
faire  rectifier  l'acte  mortuaire  de  Claude-André  Durié,  inscrit  au  re- 
gistre de  la  paroisse  Saint-Paul  du  1^*^  février  1777. 

«  Comme  la  connaissance  de  l'état  des  personnes  n'est  pas  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  mais  de  celle  des  Tribunaux  de  dis- 
trict, je  requiers  pour  la  Nation  que  l'ordonnance  du  juge  de  paix 
de  la  Section  de  l'Arsenal  soit  déclarée  nulle  et  incompétcmment 
rendue » 

Le  Tribunal 

Déclare  l'ordonnance  nulle  ; 

En  conséquence,  ordonne  que  les  émoluments  payés  pour  ladite 
ordonnance  et  l'expédition  d'icelles  seront  restitués  par  le  greffier  du 
juge  de  paix  ; 
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Enjoint  audit  jufçe  de  paix  de  se  renfermer  dans  ses  fonctions,  et 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera  à  la  diligence  du  commissaire 
national  signifié  au  juge  de  paix  de  la  Section  de  l'Arsenal,  imprimé 
et  envoyé  à  tous  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement. 

{Extrait  des  minutes,  f.  18,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  II" 

(16   OCTOBRE   1793). 
TRIBUNAL   DU    l*"^   ARRONDISSEMENT. 

Le  Trésor  public  C.  Bergeret  ès-noms,  défaillant. 

Liquidation  de  la  succession  vacante  de  Delessart  *. 

Le  Tribunal 

Déboute  Bergeret  ès-noms  de  son  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut du  9  août  dernier. 

{Extrait  des  minutes,  f,  27,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  25  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(16  OCTOBRE  1793). 
TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

LuBiN,  président,  Bastard  et  Bodson,  juges. 
GossuiN  *  (Lemit,  avoué)  C.  le  Trésor  public  (Saudrin,  avoué). 
Fournitures  d'armes  au  Ministre  de  la  Guerre. 
Attendu  qu'il  résulte  du  marché  fait  à  Liège  le  3)février  1790,  entre 

1.  Voy.  sitprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  laudience  du  20  du 
premier  mois  de  l'an  II*  et  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal^  à 
l'audience  du  14  hruniairo  an  11  (4  novembre  1793). 

2,  (Jossuin  ((;onslanl,-.l<isi'plie-Eugène)  a  été  administrateur  duMépartementJdu 
Nord,  pui8  député  du  dé[)arlement  du  Nord  à  l'Assemblée  législative,  à  la 
Convention,  aux  Cinrj-CiMits,  sous  le  Consulat  et  aux  Cent  Jours.  (Voy.  Les  Dé- 
putée à  l'Assemblée  léyislative  de  1791,  par  Auguste  Kuscinski,  p.  136.). 
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Gossuin  et  Gaerduck,  comme  chargés  des  ordres  de  La  Tour  du  Pin\ 
Ministre  de  la  Guerre,  que  les  fournitures  d'armes  dont  il  s'agit  étaient 
pour  le  compte  du  Gouvernement,  ce  qui  est  prouvé  tant  par  les  li- 
vraisons faites  à.  Givet  entre  les  mains  du  garde  d'artillerie  que  par 
les  reçus  donnés  à  Gossuin  par  Lermitte,  capitaine  d'artillerie,  rési- 
dant à  Givet  ; 

Qu'il  est  encore  prouvé  par  le  reçu  du  garde  d'artillerie  à  Charle- 
mont  que  c'est  par  les  ordres  de  Tilly,  préposé  par  le  Gouvernement, 
que  ces  armes  ont  été  expédiées  de  Liège  pour  France  ; 

Que  le  ministre  a  si  bien  reconnu  la  légitimité  de  la  demande  de 
Gossuin  que,  sur  l'examen  qui  en  a  été  fait,  elle  a  été  arrêtée  à  la 
somme  de  quarante-neuf  mille  cent  trente-deux  livres,  et  que  JoUivet, 
alors  chargé  des  affaires  de  France  près  l'évêque  de  Liège,  a  offert 
par  sa  lettre  du  24  janvier  1791  de  se  porter  répondant  du  prix  de  la 
partie  de  ces  armes  qu'il  désirait  faire  partir  sans  délai  pour  les 
magasins  du  Gouvernement  établis  à  Liège  ; 

Déboute  l'agent  du  Trésor  public  de  son  opposition  au  jugement 
par  défaut  du  11  juillet  dernier. 

{Extrait  des  minutes,  f,  27.) 

1.  Voy.su/jm  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement, 
aux  audiences  des  6  et  13  octobre  1792. 

Jean-Frédéric  de  la  Tour  du  l'in  de  Gouvernet,  comte  de  Paulin,  lieutenant 
général  des  armées  du  Hoi.  fut  nommé  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  le  4  août  1789. 

Les  provisons  de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre,  les  lettres  de 
conaeiler  dKtat  et  le  brevet  d'assurance  de  500,000  livres  pour  le  sieur  de  la 
Tour  du  l'in,  sont  conservés  aux  Arcliives  nationales  (0',128).  On  en  trouve  une 
transcription  O'.IGl,  p.  20.3.  Des  lettres  patentes  l'autorisent  à  signer  :  La  Tour 
du  l'in  [llnd.,  p.  207).  La  Tour  du  l'in,  qui  commandait  en  chef  dans  les  pro- 
vinces de  Poitou,  Saintonge,  Aunis  et  Angoumois,  avait  été  élu  député  aux  États 
généraux  par  la  noblesse  de  Saintes. 

Démissionnaire  le  16  novembre  1790,  La  Tour  du  Pin  fut  remplacé  par  Louis 
Lebégue  Duportail,  maréchal  de  camp,  ((ui  prêta  serment  le  même  jour  16  no- 
vembre 1790.  (fiecueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  f/énéraux 
de  1789  par  Armand  Urette,  t.  I",  p.  360.) 
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AUDIENCE  DU  25  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(16  OCTOBRE    1793). 
TRIBUNAL   DU   2*    ARRONDISSEMENT. 

Remise  d'oflice  de  toutes  les  causes,  tous  les  citoyens 
étant  sous  les  armes  * . 

Le  Tribunal, 

Attendu  la  circonstance  qui  oblige  tous  les  citoyens  à  être  sous  les 
armes, 

Remet  d'office  toutes  les  causes  indiquées  à  aujourd'hui  au  2  du 
deuxième  mois, 

[Extrait  des  minutes,  f,  25,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  25  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  II" 

(16   OCTOBRE   1793). 
TRIBUNAL   DU    6"*   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Dui'ressoir  et  Soissons,  juges. 

Kœchlin  (Bazire,  défenseur  officieux)   C.   Chaumette  (Guéroult, 
défenseur  officieux). 

Responsabilité  du  greffier  à  l'égard  des  objets 
déposés  au  greffe. 

Attendu  qu'un  greffier  en  chef  est  l'homme  de  la  justice  ;  qu'en  celte 
qualité  il  a  la  surveillance  de  tous  les  commis  qui  sont  dans  son 
greffe,  et  qu'il  est  civilement  garant  et  responsable  de  tous  les  objets 
qui  sont  dans  le  cas  d'y  être  déposés  ; 

Le  Tribunal 

Déboute.  Chaumette  de  son  opposition  au  jugement  rendu  à  l'au- 
dience du  16  juillet  1793. 

[Extrait  des  minutes,  f.  22,  p.  2.) 

1.  La  circonstance  qui  ol)Ii<,'eait  tous  les  citoyens  ùjêtre  sous  les  armes  était 
l'exécution  de  lex-rcine  Marie-Antoinette. 
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AUDIENCE  DU  26  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 
(17  OCTOBRE  1793). 

TRIBUNAL   DU    1*'   ARRONDISSEMENT. 

Liquidation  de  la  succession  Richelieu-Fronsac  '. 

Le  Tribunal 

Homologue  le  contrat  d'union  et  la  délibération  prise  en  l'étude  de 
Dufouleur,  notaire,  le  17  mai  dernier  ; 

Ordonne  que  les  acquéreurs  des  biens  de  la  succession  et  tous 
autres  débiteurs  seront  tenus  de  payer  et  vider  leurs  mains,  confor- 
mément audit  contrat  d'union  ; 

Homologue  pareillement  la  délibération  prise  en  l'élude  de  Dufou- 
leur, le  15  septembre  1793. 
[Extrait  des  minutes,  f.  28.) 


AUDIENCE  DU  29  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  IP 

(20  OCTOBRE  1793). 

TRIBUNAL   DU   5°   ARRONDISSEMENT^ 

Michault-Lannoy,  président,  Petit  d'Auterive,  Métivier  et  Geoffrov,  juges. 

Etienne  Caire  C.  Lurcie  et  consorts. 

Partage,  succession.  Biens  nobles,  biens  roturiers.  Référé 

à  la  Convention. 

Ouï  le  rapport  de  Petit  d'Auterive, 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  régime  féodal  est  supprimé  par  les  lois  nouvelles  ; 
—  que  toute  distinction  de  biens  nobles  et  roturiers  est  pareillement 
supprimée  par  ces  mêmes  lois,  qui  ont  décrété  l'égalité  dans  les  suc- 
cessions *  ; 

1.  Voy.  supi'à  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du 
n  août  1793. 

2.  Dans  l'ancien  droit,  les  successions  nobles  et  les  successions  roturières 
étaient  soumises  à  des  règles  très  différentes.  Les  premières  reposaient  sur  le 

Tome  L  39 
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Attendu  qu'il  est  question,  dans  l'espèce,  de  procéder  à  un  partage 
d'après  une  expertise  où  il  s'agit  de  distinguer  les  biens  nobles  des 
biens  roturiers  ;  —  que  bien  que  la  succession  se  soit  ouverte  avant  la 
Révolution,  le  Tribunal  ne  croit  pas  devoir  se  permettre  de  prononcer 
dans  une  contestation  de  cette  espèce  sans  en  référer  à  la  Con- 
vention ; 

Ordonne  qu'il  en  sera  référé  à  la  Convention  pour  qu'elle  donne  sa 
décision  sur  la  contestation  dont  il  s'agit  ;  —  qu'en  conséquence,  le 
présent  jugement  et  les  pièces  et  procédures  des  parties  seront  en- 
voyés au  Ministre  de  la  Justice,  à  l'effet  de  faire  parvenir  le  tout  à  la 
Convention. 

[Extrait  des  minutes,  f.  24,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  29  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  \V 

(20   OCTOBRE   1793). 

TRIBUNAL   DU   6«   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Dupressoir,  Liège  el  Testard,  juges. 

Petau  (Pérignon,  défenseur  officieux) 
C.  CiRiMALDi  (Tronson-Ducoudray,  défenscuf  officieux). 

Bail  de  la  principauté  de  Monaco.  Dommages-intérêts 
demandés  pour  arrestation  arbitraire  *, 

Attendu  1°  qu'il  est  prouvé  que,  depuis  plusieurs  siècles,  Monaco 
est  une  principauté  ; 

Que  les  différents  individus  qui  l'ont  successivement  possédée  y 
ont  gouverné  comme  souverains  ; 

Attendu  2"  que  la  preuve  de  cette  souveraineté  résulte  du  droit  que 
ces  individus  avaient  de  faire  battre  monnaie  et  de  celui  de  vie  et 
de  mort  ; 

Attendu  3»  que  cette  souveraineté  a  été  reconnue  par  le  traité  fait 

principe  de  la  masculinité  et  sur  le  droit  d'aînesse;  les  seconds  sur  celui  de  lé" 
galité  absolue  entre  les  enfants  des  deux  sexes.  H  en  était  du  moins  ainsi  dans 
le  plus  grand  nombre  des  coutumes. 

1.  Voy.  siiitrà  le  jiif^eincnt  rendu  à  Paudicnce  du  20  août  1793  par  le  Tribunal 
du  6"  arrondissement,  el  infrà  le  jugement  rendu  à  1  audience  du  11  germinal 
an  III  (31  mars  ITJ.i). 
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et  passé  à  Péronne,  le  14  septembre  1541,  entre  la  France  et  le  prince 
alors  de  Monaco,  art.  l*"",  6  et  9  ; 

Attendu  4*  que,  par  ce  traité,  le  prince  de  Monaco  n'a  pas  dérogé 
à  sa  souveraineté  et,  au  contraire,  ne  s'est  mis  sous  la  protection  de 
la  France  que  pour  la  conserver  et  empêcher  l'incursion  dont  il  était 
menacé  de  la  part  d'une  puissance,  qui  était  celle  d'Espagne  ; 

Attendu  5°  que  tous  les  actes  que  le  prince  de  Monaco  était  dans  le 
cas  de  passer  relativement  à  la  principauté,  il  pouvait  les  passer  de 
toutes  les  manières  qu'il  jugerait  à  propos,  soit  en  son  nom  person- 
nel, soit  par  un  conseil  qu'il  était  libre  de  se  nommer  ; 

Attendu  6**  que  ce  n'est  qu'en  qualité  de  prince  souverain  de  Monaco 
que  Honoré  Grimaldi  a  traité  avec  Petau  et  lui  a  passé  le  bail  de  la 
principauté  de  Monaco  ; 

Attendu  7°  que  par  l'événement,  le  ci-devant  prince  de  Monaco    ■ 
ayant  reconnu  que  le  bail  passé  à  Petau,  le  14  juillet  1793,  de  sa 
principauté  portait  un  préjudice  notable  au  peuple  qu'il  gouvernait, 
il  a  pu,  par  le  droit  inhérent  et  attaché  à  sa  souveraineté,  le  casser 
et  annuler  d'après  les  représentations  qui  lui  ont  été  faites  ; 

8°  Attendu  néanmoins  que,  en  même  temps  que  le  ci-devant  prince 
de  Monaco  cassait  et  annulait  le  bail,  il  était  de  sa  justice  et  en  son 
pouvoir  de  prendre  toutes  les  voies  nécessaires  pour  indemniser  ou 
faire  indemniser  Pe^aw  des  déboursés  qu'il  avait  été  nécessité  de  faire, 
tant  pour  frais  de  voyage  que  perte  de  temps  ; 

9*  Attendu  enfin  que  rien  ne  prouve  que  Honoré  Grimaldi  ait  sol- 
licité ou  fait  solliciter  l'arrestation  et  incarcération  de  Petau,  dans  la 
prison  de  Vincennes,  où  il  a  été  détenu  pendant  quinze  jours  ; 

Le  Tribunal 

Reçoit  Honoré  Grimaldi  opposant  au  jugement  par  défaut  du 
26  aoiil  dernier  ; 

Au  principal ,  condamne  ledit  Grimaldi  à  payer  à  Petau  vingt 
mille  livres,  à  quoi  le  Tribunal  arbitre  l'indemnité  due  à  Pelau  pour 
l'inexécution  du  bail  ; 

Met  les  parties  hors  de  cause  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions. 
{Extrait  des  minutes,  f.  2G,  p.  G.) 
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AUDIENCE  DU  2  DU  DEUXIÈME  MOIS  DE  L'AN  IP 

(23   OCTOBRE   1793). 

TRIBUNAL   DU    1«"   ARUONDISSEMENT. 

Prestation  de  serment  d'un  commis  principal  pour  la  ré- 
daction des  baux  des  saisies  réelles. 

Le  Tribunal, 

Ouï,  ce  requérant,  le  commissaire  national, 

Reçoit  le  serment  de  J.-B.-Léon  Réglez  en  qualité  de  commis  prin- 
cipal pour  la  confection  des  baux  des  saisies  réelles,  suivant  la  com- 
mission à  lui  accordée  par  les  régisseurs  nationaux  de  l'Knregistre- 
ment  et  des  domaines,  et  sur  la  justification  de  son  certificat  de  ci- 
visme. 

[Extrait  des  minutes,  f.  36,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  5  BRUMAIRE  AN  II*  (26  octobre  1793). 

TRIBUNAL   DU    4®    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize,  Collignon  et  Lecousturier  appelé,  juges. 
Le  TRi'soa  public  C.  Sahuguet  d'Espagnac. 

Agiotage  sur  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  *. 

Ouï,  pendant  sept  audiences  de  relevée,  Baguideau,  défenseur  offi- 
cieux du  Trésor  public,  et  Pérignon,  défenseur  officieux  de  Sahuguet 
d'Espagnac  et  des  syndics  et  directeurs  de  ses  créanciers,  ensemble 
le  commissaire  national, 

1.  Le  décret  substituant  à  la  nomenclature  ordinale  une  nomenclature  nou- 
velle, dans  laquelle  les  jours  de  la  décade  et  les  mois  avaient  reçu  des  noms 
particuliers,  fut  adopté  par  la  Convention  dans  la  séance  du  3  du  deuxième  mois 
de  l'an  II»  (24  octobre  1793). 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendujpar  le  Tribunal  du  4«  arrondissement  à  Tau- 
dience  du  28  mai  1793. 

La  nouvelle  Compagnie  des  Indes  survécut  à  la  proclamation  de  la  liberté  du 
commerce  résultant  du  décret  du  3  avril  rendu  par  l'Assemblée  constituante. 
Elle  sombra  tout  à  fait  à  la  suite  de  l'agiotage  provoqué  par  l'ancien  abbé  SaUu- 
ijiiet  d'Esjxuinac,  devenu  fournisseur  des  armées,  et  dans  lequel  furent  im- 
pli(|ué3  Chabot,  Basire,  Dekiunay  d'Angers  et  Fabre  d'Églantine.  {Histoire  du 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par  II.  Wallon,  t.  III,  pp.  13 j  et  suiv.) 
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Attendu  que  des  pièces  et  mémoires  il  résulte  que,  dans  aucun 
temps,  le  Gouvernement  ne  s'est  mêlé  pour  son  compte  ni  n'a  spéculé 
pour  les  effets  qui  se  négociaient  à  la  Bourse,  et  particulièrement  à  la 
Compagnie  des  Indes,  non  seulement  sur  les  trente-sept  mille  actions 
existantes  que  d'Fspagnac  avait  su  réunir  dans  sa  main,  mais  encore 
sur  les  marchés  qu'il  avait  faits  ou  s'était  fait  céder  par  des  particu- 
liers pour  s'en  procurer  huit  mille  six  cent  cinquante-trois  au  delà  de 
celles  qui  existaient  ; 

Que  si  son  opération  devait  entraîner  la  ruine  de  ces  particuliers  et 
que  ceux-ci  aient  sollicité  et  obtenu  une  lettre  de  cachet  pour  le  forcer 
à  céder  ses  actions  et  ses  marchés,  ce  n'a  pu  être  pour  le  compte  et 
au  profit  du  Gouvernement,  mais  bien  au  profit  et  pour  le  compte  de 
ces  particuliers  ;  —  que  d'Espagnac  n'a  d'action  que  contre  eux  et 
non  contre  la  Nation  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  l'absurdité  révoltante  que  les 
Ministres,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  des  Notables,  jouaient  à  la 
hausse  et  à  la  baisse  pour  le  compte  du  Gouvernement,  et  que  si  le 
ministre  Galonné  a  prêté  soit  aux  citoyens  Haller  *  et  de  la  Noraye  *, 
soit  au  citoyen  Baron  des  sommes  qu'il  a  tirées,  par  un  abus  condam- 
nable, du  Trésor  public,  ce  n'était  pas  pour  spéculer  pour  le  compte 

1.  Rodolphe-Emmanuel  de  Hallev,  né  h  Berne  en  1747,  s'établit  jeune  à  Paris 
et  y  fonda  une  banque  bientôt  prospère.  Il  fut  mêlé,  sous  la  Révolution,  à  plu- 
sieurs grandes  affaires  financières  emprunts  et  fournitures,  (jui  firent  sa  fortune. 
En  1793,  il  fut  pourvoyeur  général  des  armées  des  Alpes  et  du  Midi,  puis  en 
17%,  trésorier  général  de  l'armée  d'Italie.  Susitecté  par  Cambon,  puis  par  Bona- 
parte, il  réussit  à  se  tirer  d'alfaire  et  devint  ministre  helvétique  auprès  de  la 
Républi(iue  cisalpine.  En  1810,  il  fit  une  faillite  retentissante,  et  mourut  en 
1833,  à  San  Benedetto  jjrès  de  Mantouc. 

2.  Barthélemy-Jean-Louis  Le  Cou/eulx  de  la  Noraye  était  banquier  à  Paris.  Il 
possédait  une  maison  boulevard  de  la  Madeleine.  (Répertoire  général  des  sources 
rnanuscriles  de  l'Histoire  de  Paris  pendant  lu  Révolution  fram/aise,  par  Ale.xandre 
Tuetey,  t.  V,  n»  3829.) 

Ce  banquier  a  toujours  été  mêlé  très  activement  à  la  négociation  des  actions 
de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes.  M,  Tuetey  {op.  cit.,  n»  3819)  cite,  en  eil'et, 
une  plainte  portée  au  commissaire  de  police  de  la  Section  de  la  place  Vendôme, 
le  l'J  octobre  1791,  par  M.  Pliilippe-Louis-Paul  (Jorlay,  caissier  de  M.  Le  Couteulx 
et  C",  contre  le  sieur  L.-B.  .Maillard,  agent  de  change,  rue  Colbert,  à  qui  il  avait 
confié  220. OUO  livres  par  ordre  verbal  de  M.  Le  Couteulx,  pour  négocier  cent 
quatre-vingts  actions  de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes,  et  qui  était  mysté- 
rieusement parti  le  lundi  précédent,  à  dix  heures  du  soir,  avec  bagages,  con- 
duite d'autant  plus  suspecte  (ju'il  a  appris  que  le  même  Maillard,  depuis  quelque 
temps,  rentrait  du  jeu  à  heure  indue. 

Bartliélemy-Jean-Louis  Le  Couteulx  de  la  Soruije  a  été  officier  municipal  en 
1790,  puis  lieutenant  de  maire  au  département  du  Domaine,  et  trésorier  de  l'Ex- 
traordinaire en  1791.  {Répertoire  fjénéral,  par  Alexandre  Tuetey,  t.  III,  n°»  4201, 
4521,  48Uo,  2838,  3125.) 
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(lu  Gouvernement  sur  les  effets  royaux,  mais  sous  leur  garantie  per- 
sonnelle (le  rétablir  lesdites  sommes  au  Trésor  dans  un  délai  très 
court,  etc.,  etc.  ; 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  1"  arrondissement  du  21  fé- 
vrier 1793  ; 

Au  principal,  déboute  d'Espagnac  et  ses  créanciers  de  leurs  de- 
mandes contre  le  Trésor  public. 

{Extrait  des  minutes,  f.  28,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  6  BRUMAIRE  AN  II  (27  octobre  1793). 

TRIBUNAL   DU    l'''   ARRONDISSEMENT. 

Le  Trésor  public  C.  Goulet  et  autres. 

Créances  de  l'État  contre  Mégret  de  Sérilly  % 
ancien  comptable. 

Attendu  que,  par  la  délibération  du  26  janvier  1788  et  l'arrêt  du 
8  mai  suivant,  les  objets  abandonnés  au  Gouvernement  pour  le  rem- 
plir de  ses  créances  sur  Mégret  de  Sérilly  ont  été  affranchis  de  tous 
droits,  privilèges  et  hypothèques  des  créanciers  particuliers  de  ce 
comptable  ; 

Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  au  sceau  des  lettres  de  ra- 
tification obtenues  par  Vosse^  sur  l'adjudication  à  lui  faite,  le  20  mars 

1.  Antoine  Méffrel  de  Sérilly,  ancien  trésorier  général  de  la  guerre,  fut  traduit 
avec  sa  femme  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  en  même  temps  que 
Mme  Elisabeth  et  vingt-deux  autres  personnes.  Ils  furent  tous  condamnés  à  mort 
le  21  lloréal  an  II  (10  mai  1794).  M™»  Méyret  de  Sérillij  échappa  seule  à  l'exécu- 
tion, (fui  eut  lieu  le  même  jour.  Son  acte  de  décès  n'en  fut  pas  moins  dressé  par 
suite  d'une  erreur  des  employés  de  la  commune  de  Paris.  Elle  comparut,  son 
extrait  mortuaire  à  la  main,  au  procès  de  Fouquier-Tinville.  C'était  comme  une 
apparition  de  l'autre  monde,  venant  témoigner,  au  nom  des  victimes,  contre 
l'accusateur  public  et  les  juges  qui  se  trouvaient  à  leur  tour  sur  les  bancs  des 
accusés. 

«  Le  21  lloréal,  dit-elle,  mon  mari  et  moi  et  vingt-trois  autres  personnes  avons 
été  condamnés  à  mort.  Il  était  dit  dans  l'acte  d'accusation  que  mon  mari  et  moi 
étions  complices  des  conspirations  du  28  février,  du  20  juin  et  du  10  août.  On  se 
borna  à  demander  nos  noms,  nos  îiges  cl  nus  (pialités  :  tels  furent  les  débats  qui 
eurent  lieu  dans  notre  jugement.  Dumas  coupait  la  parole  aux  accusés.  Aucun 
ne  fiit  entendu.  .le  n'ai  conservé  la  vie  (|ue  parce  ([ue  je  déclarai  que  j'étais  en- 
ceinte cl  f|ue  les  chirurgiens  l'atteslèrcnl.  »  [Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire 
(le  l'aris,  imr  H.  Wallon,  t.  111,  pp.  413  et  suiv.) 
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1789,  d'une  maison  sise  à  Bercy,  appelée  la  Basse  cour  du  Pavillon 
de  Bercy. 

{Extrait  des  yninules,  f.  43,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  8  BRUMAIRE  AN  II  (29  octobre  1793). 

TRIBUNAL   DU    2»   ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Crampon  et  Faure,  juges. 

Dernier  délai  de  huitaine  pour  justifier  des  certificats 

de  civisme. 

Le  Tribunal  arrête  : 

Dans  huitaine  pour  dernier  délai  de  faveur,  les  avoués,  hommes  de 
loi,  défenseurs  officieux  et  huissiers  seront  tenus  de  justifier  au  com- 
missaire national  de  leurs  certificats  de  civisme,  visés  du  département 
et  des  Comités  révolutionnaires  pour  ceux  antérieurs  au  31  mai  der- 
nier, et  du  dépôt  à  la  Commune  des  certificats  de  civisme  délivrés  par 
les  sections  depuis  celte  époque  ;  sinon  ils  ne  pourront  plus  être  ad- 
mis à  exercer  aucunes  fonctions  près  le  Tribunal,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant. 

[Extrait  des  minutes,  f.  37,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  12  BRUMAIRE  AN  II  (2  novembre  1793). 

tribunal  du  4°  arrondissement. 

Tueurel,  président,  Sermaize  et  Collignon,  juges. 

La  veuve  Mary  et  la  citoyenne  Mary  dite  Remy,  sa  fille,  C.  le  citoyen 
Montholon  *  et  le  citoyen  Blève,  défaillants. 

Dommages-intérêts  pour  arrestation  arbitraire. 

Attendu  la  preuve  résultant  des  informations  et  autres  pièces  de  la 
cause,  etc. . ., 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  contradictoirement  par  le  Tribunal  du  4»  ar- 
rondissement à  laudience  du  8  ventôse  an  il  (26  février  1794). 

Il  s'agit  probablement  du  procureur  général  à  la  Chambre  des  comptes,  qui 
demeurait  rue  Sainte-Avoye  (Almanach  royal  de  1790).  Il  a  été  membre  de  l'As- 
semblée des  notables.  S'il  faut  en  croire  les  Mémoires  de  Buchuumont  (t.  XXXIV, 
p.  17.^;,  c'était  un  «  magistrat  indigne  de  son  nom,  de  mœurs  corrompues,  d'ail- 
leurs faible  et  borné  ». 
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Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  solidairement  à  restituer  à  la  veuve  Mary 
et  à  sa  fille  soixante-dix  mille  livres,  tant  pour  les  sommes  surprises 
à  la  citoyenne  Mary,  dite  Itémy,  dans  les  lettres,  papiers  et  efîets 
que  Montholon  s'est  indûment  fait  remettre  par  l'eflet  de  ses  vexa- 
tions, que  pour  la  valeur  des  meubles  dont  il  s'est  indûment  emparé, 
ensemble  pour  les  sommes  dont  Blève  et  lui  se  sont  indûment  saisis 
durant  la  détention  de  la  veuve  Mary  et  de  sa  fille,  —  avec  les  inté- 
rêts du  9  décembre  1776,  jour  de  leur  incarcération' à  la  faveur 
d'ordres  arbitaires  surpris  par  Montholon  ; 

Condamne  Montholon  en  quarante  raille  livres  de  dommages-in- 
térêts ; 

Ordonne  l'affiche  du  jugement  à  cinq  cents  exemplaires. 

[Extrait  des  mimiles,  f.  3i,  p.  3.) 


AUDIENCK  DU  12  BRUMAIRE  AN  II  (2  novembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    3e   ARRONDISSEMENT. 

Publication  de  la  loi  du  3  brumaire  an  11  (24  octobre  1793)  —  qui 
détermine  une  nouvelle  forme  pour  l'instruction  des  affaires  devant 
les  Tribunaux  et  supprime  les  fonctions  d'avoué  '. 
{Extrait  des  minutes^  f.  35.) 

Cette  feuille  35  est  la  dernière  où  figurent  les  avoués.  Elle  contient 
vingt-deux  jugements. 

1.  Depuis  lors  jusqu'en  1800,  il  n'y  a  eu  devant  les  Tribunaux  que  des  dé- 
fenseurs officieux. 

Voici  le   texte  des   principales   dispositions  de  la  loi   du  3  brumaire  an  II  : 

Article  9.  Il  sera  statué  dans  tous  les  Tribunaux  et  dans  toutes  les  afTaires, 
sans  aucuns  frais,  sur  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire,  qui  sera  lu  à 
l'audience  par  lun  des  juges. 

Article  10.  Les  juges  des  Tribunaux  pourront,  comme  par  le  passé,  se  retirer 
dans  une  salle  voisine,  pour  lexamen  des  pièces  ;  mais  immédiatement  après 
cet  examen,  ils  rentreront  à  l'audience,  pour  y  délibérer  en  public,  y  opiner  à 
haute  voix  et  prononcer  le  jugement.  Ils  pourront  encore,  si  l'objet  paraît 
l'exiger,  nommer  un  rapporteur,  qui  fera  son  rapport  le  jour  indifiué  dans  le 
jugement  de  nomination,  lequel  rapport  devra  être  fait  au  plus  tard  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Article  12.  Les  fonctions  d'avoué  sont  supprimées,  sauf  aux  parties  à  se  faire 
représenter  par  de  simples  fondés  de  pouvoir,  qui  seront  tenus  de  justifier  de 
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Instruction  du  Ministre  de  la  Justice  sur  la  loi  du  6  bru- 
maire, l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible, qui  supprime  les  avoués  et  les  anciennes  formes 
Judiciaires. 

Dès  que  la  loi  du  6  brumaire,  qui  supprime  les  avoués  et  les  an- 
ciennes formes  judiciaires,  a  élé  rendue,  le  Ministre  de  la  Justice  s'est 
empressé  de  la  faire  connaître  aux  divers  Tribunaux,  et  elle  a  été 
promulguée  dans  tous  les  départements  de  la  République.  Cependant 
elle  a  éprouvé  les  résistances  que  l'égoïsme  et  la  cupidité  tentent  tou- 
jours d'opposer  aux  réformes  utiles  des  abus  trop  longtemps  tolérés  ; 
d'anciens  avoués,  qui  ne  pouvaient  ignorer  ni  les  dispositions  précises 
de  cette  loi  bienfaisante,  ni  lés  motifs  qui  l'ont  dictée,  se  sont  permis 
de  mettre  à  contribution  de  malheureux  clients  ;  il  en  est  résulté  de 
trop  justes  réclamations  pour  que  le  Ministre  de  la  Justice  ne  rappelle 
pas  aux  ci  devant  avoués  la  défense  expresse  qui  leur  est  faite  de  ne 
prétendre  à  d'autres  droits  que  ceux  qui  auront  été  préalablement 
taxés  sans  frais  par  les  juges,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, retenir  les  procédures  restées  entre  leurs  mains,  et  encore 
moins  les  pièces  qui  leur  ont  été  confiées,  sauf,  dit  l'article  17,  <», 
exiger  une  reconnaissance  authentique  du  montant  des  frais,  après 
qu'ils  auront  été  taxés. 

Tous  les  justiciables  sont  intéressés  à  ne  point  perdre  de  vue  que  le 
décret  cité  rejette  les  frais  frustraloires,  ceux  faits  dans  les  procé- 
dures nulles  par  le  fait  de  l'avoué  et  ceux  des  pièces  dont  la  notifica- 
tion n'aura  pu  avoir  évidemment  d'autre  objet  que  celui  d'augmenter 
le  volume  de  la  procédure  et  la  somme  des  frais. 

Les  citoyens  qui,  depuis  la  publication  de  la  loi,  auraient  à  se 
plaindre  de  la  conduite  de  quelques  anciens  praticiens  à  leur  égard, 
sont  invités  à  les  dénoncer  au  Ministre  de  la  Justice  et  à  se  pourvoir 
directement  contre  eux  devant  les  Tribunaux  ;  ils  trouveront  dans 
l'impartiale  équité  des  magistrats  du  peuple  toutes  les  facilités  que  la 
justice  et  l'humanité  permettront  de  concilier  avec  ce  qui  pourra  être 
légitimement  dà  aux  avoués  supprimés,  relativement  aux  anciennes 
affaires  dont  ils  étaient  chargés. 

certificats  de  civisme  :  ils  ne  pourront  former  nucune  répétition  pour  leurs  soins 
ou  salaires  contre  les  citoyens  dont  ils  auront  accepté  la  confiance. 

(Duvergier,  t.  VI,  pp.  309  et  suiv.)  —  Voy.  Vlnsl  rue  lion  du  Minisire  de  la  Justict 
insérée  au  Moniteur  du  'J  frimaire  an  H  (,29  novembre  1793),  ([ue  nous  rappor- 
tons H  lu  page  suivante. 
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AUDIENCE  DU  13  BRUMAIRE  AN  II  (3  novembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    3®   ARRONDISSEMENT. 

(Audience  vide,  ainsi  que  les  neuf  suivantes,  par  suite  de  la  suppression 
des  fonctions  d'avoué.) 

La  feuille  36  des  minutes  de  ce  Tribunal  ne  contient  que  la  mention 
suivante  : 

«  Le  Tribunal  ayant  demandé,  par  l'organe  de  son  président,  s'il 
y  avait  des  citations  et  si  des  parties  ou  des  fondés  de  "pouvoir  se  pré- 
sentaient, après  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  qui 
supprime  les  avoués,  sur  la  réponse  négative,  a  levé  la  séance. 

<   [Signé)  Desvieux.  » 

Les  minutes  du  Tribunal  du  3^  arrondissement,  relatives  aux  au- 
diences suivantes  des  14,  15,  16,  17,  18,  19,21,  22  et  23  brumaire 
an  II,  portent  la  même  mention.  On  mentionne  en  même  temps  cer- 
taines publications  de  lois  et  certains  jugements  par  défaut. 

A  l'audience  du  23  brumaire  an  II  (13  novembre  1793),  un  juge- 
ment par  défaut  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ouï  Laurent^  fondé  de  pouvoir  de  Mathias, 

«  Attendu  que  Labarthe  ne  comparaît  point  ni  personne  pour  lui  ; 

a  Et  néanmoins  attendu  qu'il  aurait  pu  croire  que,  sur  le  premier 
appel  de  la  cause,  le  Tribunal  différerait  de  faire  droit  ; 

«  Et  cependant  attendu  aussi  que  Mathias  ne  peut  souffrir  de  la  né- 
gligence que  pourrait  apporter  dans  la  suite  ledit  Labarthe  ; 

«  Avant  faire  droit,  ordonne  que  Mathias  sera  tenu  de  comparaître 
roctidi  prochain  pour  être  entendu,  sinon  qu'il  sera  fait  droit  ; 

«  Dépens  réservés  *.  » 

1.  Aux  audiences  suivantes,  le  Tribunal  procède  de  la  même  manière  avant  de 
prononcer  un  jugement  par  défaut. 
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AUDIENCE  DU  14  BRUMAIRE  AN  II  (4  novembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    1°'  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Bastard  et  Bodson,  juges. 

Le  Trksor  l'iBLiG  (Saldrin,  avoué)  C.  Delessart  (Armey,  avoué). 

Liquidation  de  la  succession  vacante  de  Delessart  * . 

Attendu  que  de  la  manière  dont  le  décret  du  22  décembre  1792  est 
conçu,  il  ne  laisse  rien  à  juger,  et  que  ce  décret  étant  une  loi,  il  était 
exécutoire  de  sa  nature,  sans  avoir  besoin  de  jugement  ou  d'autori- 
sation des  Tribunaux,  les  Tribunaux  étant  sans  pouvoir  pour  ajouter 
à  la  force  de  la  loi  ou  lui  donner  aucune  espèce  de  sanction  ; 

Le  Tribunal 

Reçoit  Bergeret,  ès-noms,  opposant  au  jugement  par  défaut  du 
9  août  dernier. 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  rendre  aucun  jugement,  et  que,  rien  ne 
pouvant  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi,  l'agent  du  Trésor  peut  con- 
traindre, en  vertu  d'icelle,  Bergeret  au  paiement  de  la  somme  de 
quarante-six  mille  livres  dont  il  s'agit. 
(Extrait  des  minutes,  f.  54,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  14  BRUMAIRE  AN  II  (4  novembre  1793). 

tribunal   du    4*    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize  et  Lauvin,  juges. 

(Audience  vide  par  suite  de  la  suppression  des  fonctions  d'avoué.) 

L'audience  ayant  été  ouverte  par  le  citoyen  président,  il  ne  s'est 
trouvé  de  cause  ni  de  parties  *. 

1.  Voy.  supra  les  jugements  rendus  pur  le  Tribunal  du  même  arrondissement 
aux  audiences  des  9  août  l"i9:i  et  25  vendémiaire  an  II  (10  octobre  1793). 

2.  Les  audiences  suivantes  juscpiau  G  frimaire  an  II  (26  novembre  1193)  ne 
sont  pas  mieux  remplies.  t)n  y  relève  des  publications  de  lois,  deux  jugements 
pur  défaut,  un  jugement  contradictoire  et  un  jugement  autorisant  une  accep- 
tation bénéficiaire  de  succession. 
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AUDIENCE  DU  15  BRUMAIRE  AN  II  (o  NovEMimE  1793). 

TRIBUNAL   DU   'o«   ARRONDISSEMENT. 

(Audience  vide  ainsi  que  les  suivantes,  un  mois  durant,  par  suite 
de  la  suppression  des  fonctions  d'avoué.) 

A  partir  du  15  brumaire  an  II  (5  novembre  1793)  jusqu'au  10  fri- 
maire an  II  (6  décembre  1793),  les  audiences  sont  vides  au  Tribunal 
du  5e  arrondissement.  L'audience  du  26  brumaire  (16  novembre)  est 
seule  occupée  :  six  jugements  y  sont  rendus  et  rapportés. 


AUDIENCE  DU  15  BRUMAIRE  AN  II  (5  novembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    6*   ARRONDISSEMENT. 

(Audience  vide  ainsi  que  les  suivantes,  jusqu'au  2;>  brumaire, 
par  suite  de  la  suppression  des  fonctions  d'avoué.) 

Dans  ce  Tribunal,  les  douze  feuilles  d'audience  du  13  au  25  bru- 
maire an  II  ne  contiennent  que  des  publications  de  lois,  des  affirma- 
tions de  créances  et  un  très  petit  nombre  de  jugements. 

[Extrait  des  minutes,  f.  38  à  49.) 


AUDIENCE  DU  22  BRUMAIRE  AN  II  (12  novembre  1793). 

TRIBUNAL  DU    1<""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Joseph  Gaudier,  ci-devant  capitaine  de  vaisseau,  C.  les  habitants 
de  la  République  de  Gênes,  défaillants. 

Lettres  de  représailles  contre  les  habitants  de  la  Répu- 
blique de  Gênes  *. 

Joseph  Caudier,  citoyen  français,  natif  de  Marseille,  ci-devant  ca- 
pitaine de  vaisseau,   demeurant  à  Paris,  rue  de  TArbre-Sec,  compa- 

^.  Voy.  sitprà  le  jugement  du  iiK^ine  Tribunal  entre  les  mômes  parties  rendu 
h  l'audience  du  1"  août  1793  et  la  note. 
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rant  en  personne,  contre  les  habitants  de  la  République  de   Gênes, 
défendeurs,  défaillants. 

Le  citoyen  Caudier  a  présenté  un  Mémoire  qui  a  été  lu  par  le  ci- 
toyen Lubin,  juge.  Ce  Mémoire  contient  l'exposé  suivant  des  faits  de 
la  cause  : 

«  Créancier  de  Pozzo  et  Boggiano,  habitants  de  Gênes,  jamais  je 
n'ai  pu  obtenir  justice  contre  eux. 

«  Le  3  février  1793,  la  Convention  nationale  a  décrété  qu'il  me  se- 
rait accordé  des  lettres  de  représailles,  qui  m'autorisent  à  exercer 
mes  droits  contre  Pozzo  et  Boggiano  sur  les  fonds  appartenant  aux 
habitants  de  Gênes  étant  à  la  Trésorerie  nationale  ;  elles  m'ont  été 
expédiées  par  le  Pouvoir  exécutif  le  11  février. 

«  Je  n'ai  rien  trouvé  en  France  appartenant  à  Pozzo  et  Boggiano; 
j'ai  saisi  tout  ce  que  j'ai  trouvé  appartenant  aux  Génois,  notamment 
à  la  Trésorerie  nationale. 

o  Une  partie  de  mes  créances  sur  Pozzo  et  Boggiano  est  liquidée  à 
cent  vingt-quatre  mille  huit  cent  soixante  livres  par  jugement  du 
22  août  dernier,  qui  n'est  point  attaqué  par  Pozzo  et  Boggiano.  Les 
Génois  seulement  y  sont  opposants  ;  ils  n'ont  pas  caractère  pour  con- 
tester mes  créances  et  ne  peuvent  contester  l'effet  des  lettres  de  re- 
présailles. » 

Le  Tribunal, 

Vu  le  jugement  du  22  aoiU  dernier. 

Vu  la  requête  d'opposition  des  Génois,  signifiée  le  4  septembre 
dernier, 
Déboute  les  habitants  de  Gênes  de  leur  opposition  audit  jugement. 

(Extrait  des  minutes,  f.  58,  p.  10.) 


AUDIENCE  DU  2i  BRUMAIRE  AN  II  (14  novembre  1793). 

TRIBUNAL  DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Arrêté  concernant  la  rédaction  des  Mémoires 
pour  la  défense  des  causes. 

Sur  les  observations  faites  par  le  citoyen  Lubin^  l'un  des  juges,  re- 
lativement aux  Mémoires  à  présenter  par  les  parties  pour  parvenir 
aux  jugements  de  leurs  caupes, 
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Le  Tribunal 

Ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les  Mémoires  qui  seront  remis  au  Tri- 
bunal par  les  parties  contiendront  av(;c  clarlé  et  précision  les  faits 
et  moyens  sans  interlignes;  —  qu'ils  seront  écrits  lisiblement,  si- 
gnés par  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  ainsi  que  les  ren- 
vois qui  s'y  trouveront. 

[Exlruil  des  minutes,  f.  60,  p.  19.) 


AUDIENCE  DU  24  BRUMAIRE  AN  II  (li  novembrk  1793). 

TRIBUNAL   DU    1<""  AimONUISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubi.n,  LELih:\RE  et  Bodson,  juges. 

Bernard  Sicard  de  Dalmatz,  juge  du  Tribunal  de  district  du  département 

du  Tarn,  y  demeurant  (Suzanne,  avoué), 

C.  Léonard  de  Faudoas,  ancien  mestrc  de  camp  de  cavalerie, 

Joseph-Guillaume  Poultier,  huissier  priscur,  curateur  à  l'interdiction 

dudit  Faudoas,  et  la  citoyenne  Boulainvillers,   épouse  dudit  Faudoas 

(Abmey,  avoué). 

Dettes  d'un  interdit  antérieures  à,  son  interdiction  '. 

Sicard  de  Dalmatz  exposait  qu'il  avait  rendu  des  services  et  fait 
des  avances  à  Faudoas,  non  encore  interdit,  lequel  lui  avait  souscrit, 
le  23  janvier  1786,  une  reconnaissance  de  cinq  mille  trois  cent  vingt- 
quatre  livres. 

Les  défendeurs  soutenaient  que  Dalmatz,  qui  faisait  les  affaires  de 
Faudoas,  ne  justifiait  pas  de  ses  avances  et  qu'il  avait  dû  être  rem- 
boursé, etc. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défendeurs  à  payer  le  montant  de  la  reconnais- 
sance, etc. 

{Extrait  des  minutes,  f.  (10.  p.  20.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  mènae  Tribunal  à  ràudience  du  3  oc- 
tobre 1793,  et  la  n(jle  (]ui  r.iccoiniiagne. 
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AUDIENCE  DU  29  BRUMAIRE  AN  II  (19  novembre  1793). 

TRIBUNAL    DU    2^    AHHONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Crampon,  Faure,  et  Mourre,  gradué,  juges. 

Entre  le  citoyen  Philippe  Buonarroti  ',  natif  de  Toscane, 

naturalisé  Français  par  décret  do  la  Convention  du  27  mai  1793,  demeurant 

à  Paris  rue  Fromentin,  comparant  en  personne  ; 

Et  le  citoyen  Constantini  *,  natif  du  département  de  Corse,  domicilié  à  Paris 

rue  de  Grenelle  Saint-Honoré,  comparant  par  le  citoyen  Thomas, 

son  fondé  de  pouvoir. 

Calomnies  publiées  contre  Buonarroti.  Rétractation 
du  calomniateur. 

Le  17  brumaire,  Buonarroti  a  assigné  Constantini  pour  voir  dé- 
clarer que  les  faits  et  assertions  hasardées  et  publiées  par  Constantini 
dans  un  livre  ayant  pour  litre  :  Correspondance  du  citoyen  Constan- 

4.  Buonanoti  (Michel-Philippe),  homme  politique,  né  à  Pise  le  11  décembre 
1761,  mourut  en  1837.  Forcé  de  quitter  son  pays  au  moment  où  éclata  la  Révo- 
lution française,  dont  il  adopta  les  principes  avec  enthousiasme,  il  se  réfugia  en 
Corse  où  il  publia  un  journal,  Y  Ami  de  la  liberté  italienne,  et  fut  un  des  plus 
ardents  adversaires  de  Paoli.  C'est  à  propos  de  ses  démêlés  et  de  ses  luttes  avec 
les  partisans  de  Paoli  que  prit  naissance  le  procès  rapporté  ici. 

Arrivé  à  Paris  en  1792,  il  y  fut  naturalisé  Français  en  1793  par  la  Convention, 
s'attacha  au  parti  montagnard,  fut  chargé  de  diverses  missions,  et  fut  empri- 
sonné après  le  0  thermidor.  Il  prit  une  part  active  à  la  conspiration  de  Babeuf 
(171)7),  fut  condamné  à  la  déportation  et  subit  une  détention  de  plusieurs  années 
à  Cherbourg,  puis  dans  l'île  d'Oléron.  Il  passa  en  Suisse  (1806),  en  fut  cliassé  par 
les  événements  de  181ij,  se  réfugia  alors  en  Bclgicjue  où  il  donna  des  leçons  de 
mathématiques  et  de  musii(ue.  11  publia  en  1828.  à  Bruxelles,  en  2  vol.  in-8* 
une  histoire  de  la  conspiration  dont  il  avait  été  l'un  des  chefs,  sous  ce  titre  : 
Conspiration  de  l'éf/alité,  dite  de  lial)euf\  suiiiie  du  procès  auquel  elle  donna  lieu, 
et  des  pièces  justificatives.  Il  rentra  en  France  en  1830,  et  jusqu'à  sa  mort  s'oc- 
cupa de  polititiue  et  fit  partie  de  sociétés  secrètes. 

2.  Constantini  était  un  agent  actif  de  Paoli.  Après  le  décret  de  la  Convention 
du  2  avril  1793  ordonnant  l'arrestation  de  Paoli,  Constantini  et  le  lieutenant- 
colonel  Ferrandi,  députés  extraordinaires  du  Conseil  général  de  la  Corse,  se  pré- 
sentèrent à  la  barre  de  l'Assemblée  et  prirent  la  défense  de  leur  chef. 

M.  Arthur  Chuquet  {La  jeunesse  de  Napoléon,  t.  III,  pp.  27,  127  et  278)  nous  re- 
présente Constantini,  électeur  à  Bonifacio  en  171)2,  comuie  un  Corse  remuant  et 
aventureux.  Il  fut  de  ceux  qui  poussèrent  la  France  à  envahir  la  Sardaigne. 
Il  avait  fait  durant  quelques  années  à  Sassari  le  commerce  des  grains  ;  mais  il 
vint  habiter  Paris,  dans  la  section  de  la  Halle  aux  Blés,  dès  le  commencement  de  * 
la  Révolution,  et  se  signala  comme  zélé  patriote,  vivant  dans  l'intimité  du  jour- 
naliste Loustallot,  qu'il  assista  à  ses  derniers  moments.  Dans  un  méuioire  au 
Comité  militaire  de  la  Législative,  il  assurait  que  la  conquête  de  la  Sardaigne 
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tini,  etc.,  sont  faux,  calomnieux  et  conirouvés  à  dessein  de  rendre 
Buonarroli  suspect,  —  condamner  Constant'mi  à  rétracter  solennelle- 
ment lesfiites  imputations,  à  reconnaître  le  patriotisme  et  la  probité 
du  demandeur,  le  condamner  en  outre  en  dix  mille  livres  de  flom- 
mages-inlérêts  applicables  aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de 
la  patrie,  et  à  l'affiche  du  jugement,  avec  défense  de  plus  à  l'avenir 
récidiver  ; 

Vu  parle  Tribunal  la  plainte  faite  par  Buonarroli  le  19  vendémiaire 
dernier  devant  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Halle  aux 
Blés; 

Vu  un  exemplaire  de  la  brochure  imprimée  à  Paris  le  3  septembre 
1793  intitulée  :  Correspondance  du  citoyen  Constantini,  député  extra- 
ordinaire du  Conseil  général  du  département  de  Corse  avec  ses  com- 
mettants, dans  laquelle  se  trouvent  les  imputations  sus-énoncées, 
savoir  aux  pages  42  et  130  où  il  est  dit  que  Buonarroli  a  été  la  cause 
et  l'auteur  de  la  révolte  qui  eut  lieu  à  Bastia  en  1792,  —  qu'il  a  voulu 
livrer  la  Corse  au  tyran  de  la  Toscane,  —  qu'il  est  imbu  des  principes 
honteux  de  l'esclavage  et  du  despotisme,  —  où  le  tyran  de  la  Toscane 
est  appelé  le  maître  de  Buonarroli,  —  où  il  est  dit  que  les  menées 
toujours  infructueuses  de  Buonarroli  n'eurent  qu'un  but,  celui  de 
séparer  la  Corse  de  la  République  française  ; 

Vu  un  exemplaire  d'un  autre  imprimé  intitulé  :  Précis  historique 
concernant  Philippe  Buonarroli  qui  se  présente  à  la  Convention  natio- 
nale pour  demander  un  décret  de  naturalisation,  —  certifié  véritable 
par  les  deux  députés  de  la  Corse,  Casabianca  '  et  Moltedo  *,  duquel  il 
résulte  que  Buonarroli  a  de  tout  temps  professé  les  principes  les  plus 
purs  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qu'il  a  fui  la  Toscane,  son  pays  natal, 
pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  et  servir  par  ses  écrits  la  Révolution 
française,  —  qu'à  l'occasion  de  la  révolte  excitée  à  Bastia  en  1792  par 
les  aristocrates  et  les  fanatiques,  il  fut  poignardé,  traîné  en  prison  et 

était  très  facile.  On  sait  comment  cette  expédition,  à  laquelle  participa  Napoléon 
Bonaparte,  se  termina  par  un  échec  complet. 

Conslanlini  fut  arrêté  comme  suspect  le  20  septembre  1793  et  envoj'é  à  Sainte- 
Pélagie,  alors  que  Paoli  avait  été  mis  hors  la  loi  par  la  Convention.  Il  ne  fut 
remis  en  liberté  que  le  9  février  1795. 

1.  Casabianca  (Luce),  officier  de  marine,  né  à  Vescovato  vers  1735.  Député  à  la 
Convention,  il  vota  la  détention  dans  le  procès  du  Roi  ;  passa  ensuite  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  puis  rentra  dans  la  marine.  Il  périt  au  combat  d'Aboukir  (l"  août 
1798)  avec  son  fds  âgé  de  di.\  ans  qui  refusa  de  l'abandonner.  {Les  Conven- 
tionnels^ par  Jules  Cuillrey.) 

2.  Moltedo  (Antoine  ,  né  à  Vico  en  1747,  fut  député  de  la  Corse  à  la  Convention 
et  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  avait  été  membre  de  ladminislration  du  dépar- 
tement et  grand-vicaire  de  l'évêque. 
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chassé  de  la  ville  comme  un  ennemi  de  la  religion  ;  —  qu'au  mois  de 
février  1792,  le  Conseil  général  du  déparlement  de  la  Corse  le  re- 
mercia publiquement  de  son  zèle  et  demanda  à  l'Assemblée  nationale 
sa  naturalisation  ; 

Vu  le  détail  des  faits  arrivés  à  Bastia  les  1",  2  et  3  juin  1792,  signé 
par  le  directoire  du  département  et  certifié  par  le  citoyen  Paré^  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  duquel  il  résulte  que  la  révolte  de  Bastia  fut 
excitée  par  les  aristocrates  et  les  prêtres  et  que  Buonarroti  en  fut  une 
victime,  ayant  été  poignardé,  emprisonné  et  envoyé  en  Toscane  avec 
ordre  de  le  remettre  au  gouverneur  de  Livourne,  afin  qu'il  fût  puni 
de  son  amour  pour  la  liberté  et  de  son  attachement  à  la  Constitution 
française  ; 

Vu  un  extrait,  certifié  par  le  citoyen  Paré,  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  des  habitants  de  Bastia  du  2  juin  1792,  par  le- 
quel il  est  constaté  qu'après  avoir  protesté  contre  la  constitution 
civile  du  clergé,  il  fut  arrêté  que  Buonarroti  serait  chassé  de  Bastia 
pour  avoir  répandu  des  maximes  contraires  à  la  religion  et  tendantes 
à  inspirer  du  mépris  pour  ses  ministres  ; 

Vu  un  extrait  certifié  par  le  citoyen  Paré  du  procès-verbal  du 
Conseil  général  du  département  réuni  extraordinairement  à  Corte, 
du  24  juin  1792,  duquel  il  résulte  que  les  officiers  municipaux  de 
Bastia  en  fonctions  à  l'époque  de  la  révolte  furent  suspendus,  dé- 
noncés à  l'Assemblée  nationale  comme  coupables  de  lèse-nation,  et  en 
partie  arrêtés  pour  avoir  provoqué  et  secondé  ladite  révolte  ; 

Vu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18  juin  1792  qui  envoie  en 
Corse  des  commissaires  chargés  d'examiner  la  conduite  des  officiers 
municipaux  et  du  commandant  de  Bastia  ; 

Vu  l'extrait  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  rebelles  de  Bastia 
au  ministre  de  l'Intérieur,  dans  laquelle  ils  accusent  Buonarroti  d'avoir 
écrit  une  gazette  italienne  destinée  plutôt  pour  la  Toscane,  et  d'être  un 
ami  de  la  licence  ; 

Vu  un  extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de 
€orse  du  17  juin  1792,  duquel  il  résulte  que  Buonarroti  s'était  montré 
par  ses  discours,  ses  écrits  et  ses  travaux  l'ami  inébranlable  de  la 
liberté;. . ..  que,  chassé  de  Bastia,  il  fut  mené  par  force  à  Livourne 
où  il  fut  arrêté  quoique  sur  un  bâtiment  national,  et  incarcéré  comme 
un  ennemi  de  la  religion  et  par  rapport  à  ses  écrits  patriotiques  ; 

Vu  un  arrêté  du  Conseil  général  du  département  de  Corse,  du 
11  septembre  1792,  reconnu  véritable  par  les  députés  Casablanca  et 
Moltedo,  qui  déclare  que  Buonarroti  a  bien  mérité  de  la  patrie  et 

demande  de  nouveau  qu'il  soit  naturalisé  Français ; 
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Le  Tribunal^ 

Ouï  Buonarroti  en  son  plaidoyer,  el  Thomas,  fondé  de  pouvoir  de 
Constantini,  qui  a  fait  lecture  de  la  rétractation  faite  par  Constanlini 
le  27  de  ce  mois,  dûment  enregistrée  le  même  jour,  laquelle  est  ter- 
minée en  ces  termes  :  «  Je  reconnaif^  que  le  citoyen  Buonarroli  doit  à 
tous  égards  être  regardé  comme  un  ami  ardent  de  la  raison,  de  la 
liberté  et  comme  un  excellent  républicain »  ; 

Jugeant  en  premier  ressort,  après  que  chacun  des  juges  a  opiné 
publiquement ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  énoncées  que  Buonarroti 
a  professé  les  principes  du  plus  pur  patriotisme; 

Que  Constantini  lui  rend  justice  à  cet  égard,  et  qu'il  s'est  même 
rétracté  des  imputations  calomnieuses  répandues  contre  Buonarroti 
dans  l'imprimé  dont  il  s'agit  ; 

Déclare  faux  et  calomnieux  les  articles  dudit  imprimé  relatifs  à 
Buonarroti  ; 

Fait  défenses  à  Constantini  de  plus  à  l'avenir  en  imprimer  de  pareils 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ; 

Permet  à  Buonan^oti  de  faire  imprimer  et  afficher  le  présent  juge- 
ment au  nombre  de  cent  exemplaires  aux  frais  de  Constantini  ; 

Condamne  Constantini  aux  dépens; 

Sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cause. 
[Extrait  des  inimités,  f.  48,  p.  2.) 

Rétractation  de  Constantini  annexée  à  la  feuille  d'audience  7i°  48 
du  .29  brumaire  an  II. 

Je,  soussigné,  Constantini,  natif  du  département  de  Corse,  domi- 
cilié à  Paris,  rue  de  Grenelle  Saint-Honoré,  n°  10, 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  tout  bon  patriote  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  et  de  rétracter  les  erreurs  dans  lesquelles  on 
peut  avoir  été  induit  par  de  faux  rapports  quand  elles  ont  pu  porter 
atteinte  à  la  réputation  de  qui  que  ce  soit. 

Déclare  ce  qui  suit  : 

1°  Que  je  reconnais  Pascal  Paoli  et  les  administrateurs  destitués  et 
accusés  du  département  de  la  Corse  pour  des  ennemis  de  la  liberté  et 
de  la  cause  du  peuple  et  pour  des  traitresj  détestables  à  tout  vrai 
républicain  ; 

2°  Que  dans  toutes  les  démarches  que  j'ai  faites  en  qualité  de 
député  extraordinaire  du  département  de  la  Corse,  pour  défendre 
Paoli  et  lesdits  administrateurs,  jai  été  induit  en  erreur  par  la  per- 
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suasion  intime  clans  laquelle  j'étais  du  patriotisme  de  Paol.  par  les 
pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués  par  le  Conseil  général  du  déparle- 
ment en  date  du  27  avril  dernier,  imprimés  sous  le  n"  i"  rie  ma  cor- 
respondance avec  mes  commettants,  et  par  la  déclaration  de  la  Société 
des  Amis  incorruptibles  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  la  ville  d'A- 
jaccio,  composée  de  sept  cents  citoyens,  imprimée  sous  le  n°  15,  et 
par  la  majorité  des  habitants  de  cette  île  et  par  ce  que  m'en  a  dit  le 
citoyen  Andréi  ; 

3°  Que  je  reconnais  la  fausseté  de  ce  que  j'ai  dit  dans  le  livre  inti- 
tulé Correspondance,  etc.,  contre  les  citoyens  Saliceti  ',  Lacombe- 
Saint-Michel  *  et  Delcher^,  commissaires  de  la  Convention  en  Corse, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  m'avaient  été  délégués  par  des  commettants 
infidèles  qui  ont  trahi  leurs  serments  en  donnant  du  secours  aux 
Anglais  contre  les  intérêts  de  la  République  ; 

4°  Qu'il  y  a  dix  ans  que  je  suis  absent  de  Corse,  que  par  conséquent 
je  n'ai  pas  connu  personnellement  le  citoyen  Buonarroti  ; 

5°  Que  tout  ce  que  j'ai  écrit  dans  ledit  livre  concernant  le  citoyen 
Buonarroti  m'a  été  dit  tant  verbalement  que  par  écrit  en  présence  du 
citoyen  Ferrandi  *,  mon  collègue,  par  le  citoyen  Andréi  *,  député  du 

\.  Saliceti  (Christophe),  hoinuie  iJoUtiijiie,  né  à  Saliceto  (Corse)  le  20  août 
n.-n,  mort  à  Xapies  le  23  décembre  1809.  II  fut  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante (1789),  puis  de  la  Convention  où  il  vota  la  mort  du  Roi,  seul  parmi  les 
députés  de  la  Corse.  11  fit  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il  s'opjiosa  au 
18  brumaire.  Il  fut  ministre  général  de  la  police  à  Naples  sous  Joseph  (1807), 
puis  ministre   de  la  guerre,  fonctions  que  lui  enleva  Murât  (1809). 

Nommé  commissaire  de  la  Convention,  avec  Lacombe-Saint-Michel  et  Delcher, 
il  engagea  contre  Paoli  une  lutte  fjui  obligea  ce  dernier  à  se  jeter  dans  les  brai 
des  .\nglais.  (La  jeunesse  de  Napoléon,  par  Artlmr  Ghuquet,  t.  III,  chapitre  xin 
intitulé  Puoli.) 

2.  La(;ombe-Saint-Michel  (Jean-Pierre),  officier  d'artillerie,  né  à  Saint-Michel  de 
Vax  (Tarn)  au  mois  de  mars  1751,  fut  député  du  Tarn  à  l'Assemblée  législative 
et  à  la  (Convention,  où  il  vota  la  mort  du  Uoi.  Il  mourut  à  Saint-Michel  de  Vax. 
le  29  janvier  1812,  général  d'artillerie. 

3.  Delcher  (Joseph-Etienne),  né  à  Brioude  le  20  décembre  1732,  procureur  de  la 
commune  de  Brioude,  fut  député  de  la  llaule-Loire  à  l'Assemblée  législative  et 
à  la  Convention,  où  il  vota  la  mort  du  Hoi.  En  1800,  il  fut  nouimé  président 
du  Tribunal  de  Brioude,  où  il  mourut  le  G  février  1812. 

4.  P'errandi  (Félix-Antoine)  était  lieutenant-colonel  et  commandait  en  cette 
qualité,  le  12»  régiment  d'infanterie,  le  10  mars  1792.  Il  avait  fait  les  deux  cam- 
pagnes de  la  Belgique  et  il  était  au  camp  de  Lille,  lorstjue  le  Conseil  général  du 
département  de  la  Corse  le  chargea  de  prendre  la  défense  de  Paoli  auprès  de  la 
Convention  et  du  Conseil  exécutif.  Suspendu,  emprisonné,  comme  son  collègue 
Conslanlini,  il  se  rétracta  comme  lui  et  renia  le  traître  Paoli. 

5.  Andréi  (Antoine-François),  né  à  Moita  (Corse)  le  3  août  1733,  mourut  le 
4  mai  1H15.  Député  de  la  Corse  à  la  Convention,  il  vota  dans  le  procès  du  Uoi 
pour  l'appel  au  peuple,  la  détention  et  le  sursis.  Il  fut  décrété  d'accusation  le 
3  octobre  1793,  mais  ne  conq)arut  pas  devant  le  Tribunal  révolutionnaire.  Rap 
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département  de  la  Corse  à  la  Convention  et  l'un  des  deux  commis- 
saires civils  envoyés  dans  ce  déparlement  par  rAssemhlée  consti- 
tuante et  le  pouvoir  exécutif  lors  de  la  révolte  passagère,  qui  eut  lieu 
à  Bastia  en  1791,  dans  laquelle  le  citoyen  Buonarroti  fut  inculpé  par 
des  citoyens  égarés  sur  la  loi. 

Nota.  —  J'étais  bien  éloigné  de  croire  que  ce  député  m'induisait  en 
erreur  sur  cet  objet,  ayant  toujours  manifesté  dans  sa  conduite  envers 
moi  les  principes  d'un  attachement  sincère  à  la  République. 

6"  Qu'ayant  fait  examiner  par  procuration  (ne  pouvant  le  faire  par 
moi-même,  étant  en  état  d'arrestation,  sans  pouvoir  communiquer 
avec  qui  que  ce  soit  du  dehors)  : 

1»  L'historique  concernant  Ph.  Buonarroti,  dont  la  vérité  est  attestée 
par  les  députés  Casabianca  et  Aloltedo, 

2" (les  autres  pièces  visées  par  le  jugement), .... 

Reconnais  que  le  citoyen  Buonarroti  doit  à  tous  égards  être  regardé 
comme  un  ami  ardent  de  la  raison,  de  la  liberté  et  comme  un  excel- 
lent républicain; 

Je  déclare  qu'étant  absent  de  la  Corse  depuis  dix  ans  et  n'ayant  par 
moi-même  aucune  connaissance  des  faits  personnels  au  citoyen  Buo- 
narroti, forcé  de  m'en  rapporter  aux  notes  qui  m'ont  été  données  par 
le  citoyen  Andréi,  bien  éloigné  de  soupçonner  la  trahison  perfide  de 
Paoli  et  des  administrateurs  du  département  et  toujours  fidèle  au 
serment  que  j'ai  fait  de  demeurer  étroitement  attaché  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République  française  et  à  ses  lois,  tout  ce  que  j'ai 
écrit  sur  le  citoyen  Buonarroti  est  le  fruit  de  l'erreur  dans  laquelle 
j'ai  été  induit; 

Et  en  conséquence  je  rétracte  solennellement  ce  que  j'ai  écrit  contre 
lui  dans  le  livre  que  j'ai  imprimé  intitulé  Correspondance,  savoir  à  la 
page  42,  lettre  écrite  par  moi  et  le  citoyen  Ferrandi,  où  il  est  dit  que 
Buonarroti,  homme  turbulent  et  qui  fait  profession  d'athéisme,  fut 
une  des  causes  principales  de  l'insurrection  de  Bastia  en  1791;.... 
à  la  page  170, 

Je  rétracte  toutes  ces  assertions  injurieuses  au  républicanisme  du 
citoyen  Buonarroti. 

Fait  à  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie,  le  27  brumaire  de  l'an  II 
de  la  République.  {Signé)  Constantini. 

Enregistré  à  Paris  au  bureau  du  2«  arrondissement,  le  27  brumaire 
de  l'an  II,  f»  109,  r»  du  77«  vol.  Reçu  27  sols.  {Signé)  Huerne. 

pelé  à  la  Convention  le  18  ventôse  an  III  (8  mars  IW6),  il  fit  partie  plus  tard 
du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
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AUDIENCE  DU  4  FRIMAIRE  AN  II  (24  novembre  1793). 

TRIBUNAL   DU   2"   ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Crampon,  Seminé   et  Faure,  juges. 

Joseph-André  Brun,  ci-devant  membre  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire, 

curé  de  Saint-Cloud.  y  demeurant, 

C.  Lhuillier,  procureur  général  syndic  du  département  de  Paris,  demeurant 

place  des  Piques,  maison  du  département,  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  persécutions  et  actes  arbitraires. 

Le  Tribunal, 

Jugeant  en  dernier  ressort, 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  mémoires  représentés  par  Brun 
à  l'appui  de  sa  demande  qu'il  a  été  calomnié,  diffamé  et  persécuté 
par  la  ci-devant  Congrégation  de  l'Oratoire; 

Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  Brun  de  la  sentence  du  ci- 
devant  Châtelet  de  Paris  du  23  mai  1786,  infirme; 

Au  principal  :  condamne  le  procureur  général  syndic  comme  repré- 
sentant la  ci-devant  congrégation  aux  dommages-intérêts  à  donner 
par  état  pour  indemnité  des  pertes  résultant  de  la  voie  de  fait  exercée 
sur  les  effets  de  Brun,  le  4  juin  1785  ; 

Faisant  droit  également  sur  l'appel  interjeté  par  Brun  des  délibé- 
rations prises  après  ladite  voie  de  fait  contre  lui  tant  par  le  régime 
que  par  l'assemblée  dite  générale  de  ladite  congrégation; 

Infirme,  et  adjugeant  à  Brun  les  conclusions  par  lui  prises  au  ci- 
devant  Parlement  de  Paris,  le  10  décembre  1787  ; 

Attendu  l'impossibilité  de  Brun  d'user  du  droit  de  retour  dans 
ladite  congrégation,  l'injure  faite  à  sa  réputation  et  le  préjudice  que 
lui  a  occasionné  la  perte  de  son  étal; 

Condamne  le  procureur  général  syndic  aux  dommages-intérêts 
envers  Brun  ; 

Et,  au  surplus,  ordonne  que  les  libelles  et  arrêts  du  ci-devant  con- 
seil, publiés  au  nom  ou  en  faveur  du  ci-devant  supérieur  général  de 
l'Oratoire  contre  Brun,  auteur  du  Triomphe  du  Nouveau-Monde^, 
seront  supprimés  comme  calomnieux. 

{Extrait  des  minutes,  f.  iil,  p.  3.) 

1,  Voici  la  notice  que  Quérard  consacre  h  J.-A.  linui  et  à  son  ouvrage  : 

Le  Triomphe  du  Nouveau-Monde,  réponses   académiques,  formant  un  nouveau 
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AUDIENCE  DU  i  FRIMAIRE  AN  II  (24  novemhhk  I79:{). 

TRIBI'.NAL   DU    5»    ARRONDISSEMENT. 

CiiAviGRAND  et  autres  cochers  des  voitlres  de  la  cour 

(Gaïtrez,  fondé  de  pouvoir)  C.  Taupin,  Morel,  etc.,  et  Ginoux 

(Delahaye,  fondé  de  pouvoir),  Fohtier,  défaillant. 

Le  Tribvnil 

Ordonne  que  les  condamnations  prononcées  par  le  ju^^omcnt  du 
14  mars  1793  contre  Fortler  et  se?:  cautions  seront  liquidées  d'après 
un  mode  déterminé, 

[Exil ail  des  minules,\t.  :J5,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  6  FRIMAIRE  AN  II  (21)  novembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    1*"'    ARRONDISSEMENT. 

MoNVEL,  acteur  au  Théâtre  de  la  République,  C.  Mignolet  et  autres 
créanciers,  défaillants. 

Appointements  des  acteur?,  portion  saisissable. 

On  observait  de  la  part  de  Monvel  que  plusieurs  de  ses  créanciers 
ont  formé  des  oppositions  es  mains  du  caissier  du  théâtre  auquel  il 
a  consacré  ses  talents;. ..  —  que  la  jurisprudence  constante  accorde 
en  pareil  cas  aux  acteurs  les  deux  tiers  de  leur  traitement  pour 
fournir  à  leur  nourriture  et  aux  dépenses  indispensables  attachées  à 

système  de  considération,  fondé  sur  les  besoins  actuels  des  nations  chrétiennes 
commerçantes,  et  adapté  à  leurs  diverses  formes  de  gouvernement,  par  l'ami  du 
corps  social.  —  Paris,  Veuve  Hérissant,  nSii,  deux  in-8. —  Cet  ouvrage  donna  lieu 
à  un  procès  entre  l'auteur  et  le  général  de  lOratoire.  Il  a  fait  rejeter  l'auteur  du 
sein  de  la  Congrégation.  (Quérard,  la  France  littéraire,  p.  537.) 

Dans  sa  séance  du  23  brumaire  an  II,  le  Comité  d'instruction  i)ubllque  reçut 
(le  Brun  l'hommage  d'un  écrit  intitulé  Bucoliques  sacerdotales,  ainsi  que  sa  re- 
nonciation A,  la  cure  de  Saint- Cloud,  et  arrêta  ([ue  «  pour  l'exemple  ces  papiers 
seront  déposés  sur  le  bureau  de  la  Convention  nationale  ».  {Procès-verbaus  du 
Comité  d'inslruclion  pul)lique  de  la  Convention,  t.  II,  p.  81o.)  Brun  fut  compris 
pour  une  somme  de  loOO  livres  sur  la  liste  des  auteurs  auxquels  la  Convention 
acc(»rda  des  secours  par  le  décret  du  li  nivôse  an  III,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  J.  Chénier. 
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leur  état ;  —  mais  qu'il  se  bornait  à   demander  de   toucher  la 

moitié. 

Le  Tribunal 

Autorise  Monvel  '  à  toucher  la  moitié  de  ses  appointements  échus 
et  à  éclioir. 

(Extrait  des  minutes,  f.  74,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  12  FRIMAIRE  AN  II  (2  décembre  1793). 

TRUJUNAL   DIT    l**"    ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelù;vre  et  Bodsox,  juges. 

Louis-Florent  de  Nilly  et  ses  co-hériticrs  co-propriétaires  indivis, 

comme  représentant  Pierre  Lki'ot,  d'une  maison  sise  rue  de  la  Pelleterie, 

sur  le  bord  de  la  rivière,  C.  l'agent  du  Trésor  public. 

Indemnité  due  en  vertu  d'une  expropriation  opérée  suivant 

1.  Jacques-Marie  Doutet,  dit  Monvel,  né  à  Nancy,  le  5  mars  1745,  est  mort 
à  Paris,  le  13  février  1812;  fils  d'un  iiiusicicn  du  roi  de  Pologne,  il  fut  élevé  aux 
frais  de  ce  prince.  11  débuta  à  la  Comédie-Française,  sous  le  nom  de  Monvel, 
le  28  .ivril  1770,  dans  le  rôle  d'Egistbe  de  Méroi)e.  Il  avait  de  l'intelligence  et  de 
la  chaleur;  mais  il  n'avait  aucun  avantage  physique  :  il  était  petit,  grêle,  mes- 
quin, maigre  à  faire  pitié.  U  avait  l'art  de  faire  valoir  les  mots  et  de  racheter 
ainsi  la  force  qui  lui  manquait. 

11  embrassa  avec  ardeur  les  principes  de  la  Révolution,  et  il  prononça  dans 
l'église  Saint-Uocii  un  discours  en  faveur  de  la  déesse  Raison,  qui  fut  imprimé 
et  répandu  à  profusion.  [Discmirs  jirononce'  le  jour  de  la  fêle  de  la  Raison,  dans 
l'éfflise  Sainl-lioc/i,  Paris,  10  frimaire  au  II,  in-8.) 

Des  infirmités  prématurées  et  la  i)erte  de  sa  mémoire  l'obligèrent  bientôt  à  ne 
paraître  sur  la  scène  qu'à  des  intervalles  éloignés.  Il  fut  nommé  professeur  au 
Conservatoire,  dès  la  fondation  de  cet  établissement.  Il  prit  sa  retraite  en  1800, 
léguant  à  la  Comédie-Française  M""  Mars  cadette,  sa  fille  et  son  élève.  En  effet, 
aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Seine  le  1"  décembre  1847, 
et  transcrit  le  22  du  même  mois  sur  les  registres  du  4"  arrondissement,  il  a  été 
ordonné  «  que  l'acte  de  naissance  de  Anne-Françoise-IIippolyte  Boulet,  dite 
Murs,  soit  modifié,  en  ce  qu'il  a  été  dit  (pie  Jeanne-Marguerite  Salvélat  était 
l'épouse  de  Jacques-Marie  Boulet,  dont  le  mariage  alors  projeté  ne  s'est  jamais 
réalisé  ».  (hicllonnaire  de  Jal,  v  Mars.) 

Monvel  a  fait  partie  de  la  4«  classe  de  l'Institut  à  partir  du  IG  décembre  1795. 
U  a  composé  beaucoup  de  pièces  de  théâtre,  jouées  pour  la  plupart  avec  succès, 
soit  à  la  Comédie-Française,  soit  à  la  Comédie-Italienne,  notamment  l'Amant 
bourru  (1777)  elles  Victimes  cloîtrées  (17!)1). 

On  trouve  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  de  l'Inslitul,  classe  de  litté- 
rature (1798),  deux  fables  de  Monvel,  intitulées,  l'une  :  Le  rossignol  et  le  coucou, 
l'autre  :  Le  chien  de  basse-cour  et  la  levrette. 
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arrêt  du  Conseil  du   19  Juillet    1788,   pour  l'embellisse- 
ment de  la  ville  de  Paris,  quai  de  Gesvres  ^ 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  s'occupait  de  rendre  l'air  plus 
salubre  et  d'embellir  la  capitale  en  abattant  les  maisons  construites 
sur  les  ponts  et  en  établissant  de  nouveaux  quais. 

Un  édit  de  septembre  1786  porte  : 

«  Art.  2.  —  L'administration  de  la  ville  de  Paris  fera  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  la  démolition  des  maisons  construites  sur  le 
Pont  au  Change,  le  quai  et  la  rue  de  fiesvres,  du  coté  de  la  rivière  ; 

«  Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  démolition  des  maisons  de  la  rue 
de  la  Pelleterie,  sur  le  bord  de  la  rivière,  à  la  place  desquelles  il  sera 
édifié  un  nouveau  quai  avec  un  parapet  d'alignement  à  celui  du  quai 
de  l'Horloge  ; 

«  Art.  7.  —  Les  démolitions  seront  faites  successivement —  à 

l'eflet  de  quoi  résilions  tous  les  baux  desdites  maisons  pour  le  temps 
qui  en  restera  à  expirer  à  compter  du  terme  que  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  jugeront  nécessaire  et  qui  sera  fixé  équilablement; 
voulons  que  tous  propriétaires  et  locataires  soient  tenus  de  vider  les 
lieux  le  jour  pour  lequel  les  congés  leur  auront  été  donnés,  sans 
aucune  indemnité  relativement  à  la  résiliation  desdits  baux  ; 

«  Art.  10.  —  Autorisons  les  prévôt  et  échevins  à  traiti-r  de  gré  à 
gré,  sinon  à  dire  d'experts,  des  indemnités  qui  seront  dues  aux  pro- 
priétaires desdites  maisons.  » 

On  avait  entamé  avec  les  héritiers  Lepot  des  opérations  d'experts, 
lors  desquelles  il  s'était  élevé  des  difficultés;  ils  présentèrent  requête 
au  Conseil;  le  procureur  du  Roi  de  la  ville  y  fît  réponse  ;  un  arrêt  du 
19  juillet  1788  ordonna  que  leur  maison  serait  abandonnée  en  totalité 
et  qu'un  expert  fixerait  l'indemnité. 

1 .  Avant  la  Révolution  il  nexistait  aucune  règle  certaine  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  l'autorité  judiciaire  n'intervenait  pas;  les  forma- 
lités étaient  purement  administratives.  L'exproprié  ne  touchait  pas  une  indem- 
nité préalable,  mais  on  lui  versait  une  somme  représentant  la  valeur  du  terrain 
et  un  cinquième  en  sus. 

«  Il  est  fâcheux  jjour  un  particulier,  dit  Merlin  {Bép.,  v*  lîefrail  cVuliUlé  pu- 
blique), d'être  seul  obligé  de  s'exproprier  i)our  le  bien  public  ;  le  juste  prix  de  sa 
chose  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser  ;  en  y  ajoutant  un  cinquième  en  sus  on 
allège  sa  perte.  »  — La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  a  fixé  les  principes  qui 
régissent  l'expropriation  pour  utilité  publique  :  «  La  propriété  est  inviolable  et 
sacrée;  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  léga- 
lement constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indenmité.  »  —  Divers  décrets  de  l'Assemblée  constituante  confièrent  le 
règlement  des  indemnités  aux  Directoires  des  départements.  La  loi  du  4  avril 
1793  (art.  13)  décida  que  l'évaluation  du  terrain  exprojjrié  serait  faite  par  deux 
experts,  nommés,  l'un  par  l'exproprié,  l'autre  par  le  Directoire  de  district. 
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On  procéda  à  une  estimation,  et  le  prix  fut  fixé  à  quarante-cinq 
mille  sept  cents  livres,  par  procès-verbal  de  Petit-Radel  *,  expert,  du 
6  août  1788;  et  la  ville  fit  démolir  les  maisons. 

Les  héritiers  Lepot  soutiennent  que  l'arrôt  du  Conseil  du  19  juillet 
1788  est  un  arrêt  de  propre  mouvement  qui  ne  peut  leur  être  opposé, 
aux  termes  de  la  loi  du  20  septembre  1793. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'arrêt  du  Conseil  du  19  juillet  1788  n'est  pas  un  arrêt 
de  propre  mouvement,  mais  un  arrêt  contradictoire  rendu  sur  le  vu 
des  pièces  et  sur  la  propre  requête  des  héritiers  Lepot;  —  qu'ainsi  il 
est  inattaquable  ; 

Attendu  que  par  le  décret  des  1°'  et  4  avril  1793,  art.  13,  les  mai- 
sons ou  terrains  qui  pourraient  être  acquis  pour  l'utilité  publique 
doivent  être  estimés  par  experts,  et  que  l'indemnité  est  du  quart  en 
sus  du  prix  de  l'estimation  ;  —  que,  quoique  cette  loi  ne  puisse  être 
rigoureusement  appliquée  à  l'espèce,  vu  que  l'affaire  est  antérieure 
à  lu  loi  et  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il  paraît  néanmoins 
juste,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  de  faire  jouir  les  héri- 
tiers Lepot  du  bénéfice  de  l'indemnité  décrétée  par  ladite  loi  ; 

Comiamne  le  Trésor  public  à  payer  aux  héritiers  Lepot  l'estima- 
tion de  quarante-cinq  mille  sept  cents  livres,  et  le  quart  en  sus. 
(Extrait  des  minutes,    f.  83,  p.  H.) 


AUDIENCE  DU  13  FRIMAIRE  AN  II  (3  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    1°''   ARUONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  I.elikvre  et  Bodson,  juges. 

J.-B. -François  CordierPernay,  ancien  capitaine  au  bataillon  de  Xaintonge, 

demeurant  à  Paris,  comparant  en  personne, 

C.  DE  SÉGUR,  ci-devant  maréchal  do  France,  demeurant  à  Paris, 

rue  Saint-Florentin,  défaillant*. 

1.  Louis-François  Velil-Uadi-l,  îirchitecle,  né  le  22  juillet  1740,  à  Paris,  y  mourut 
le  7  novembre  1818.  Il  était  le  frère  du  chirurgien  Philippe  Petit-Iiadel  et  de 
l'arcbéologue  Louis-Cliarles-Françuis,  qui  a  publié,  eu  1841,  d'intéressantes 
Rec/iercht's  sur  les  monuments  cijctopéens. 

L'architecte  l'elit-Radel  était  souvent  désigné  comme  expert  par  l'Assemblée 
nationale  et  parla  Commune,  en  ITJO  et  1791,  pour  estimer  les  domaines  na- 
tionaux et  ecclésiastiques.  Il  fut  commissaire  aux  dépenses  de  l'Assemblée  élec- 
torale de  1790  et  1791.  (Voy.  passim,\c  Répertoire  général  des  sources  jnanuscrites 
de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  par  Alexandre  Tuetey.) 

2.  Philippe-Henri,  manpiis  de  Séf/ur,   né  le  20  février  1724,  est  mort  à  Paris 
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Destitution  arbitraire  de  l'emploi  de  capitaine.  Condam- 
nation d'un  ex-ministre  de  la  guerre  à  des  dommages- 
intérêts. 

Cordier  Pernay  exposait  que  de  Ségur,  pendant  son  ministère, 
avait,  par  un  coup  d'autorité  arbitraire,  renversé  ses  espérances  de 
fortune  en  lui  ôtant  sa  compaj^nie  sans  motifs,  sans  jugement  préa- 
lable et  sans  daigner  l'entendre  et  l'avait  réduit  en  un  instant  à  une 
nullité  déshonorante,  fait  perdre  non  seulement  le  fruit  fie  trente 
années  de  bons  et  loyaux  services,  mais  encore  la  confiance  et  l'estime 
générales  qui  seules  pouvaient  le  faire  réussir  partout  ailleurs,  surtout 
dans  des  occasions  si  précieuses  et  si  multipliées  depuis  la  Révolu- 
tion, où  il  aurait  pu  être  employé  selon  son  grade  et  se  distinguer 
par  son  zèle  et  son  dévouement  au  service  de  la  République; 

Que  de  Ségur  lui  doit  des  dédommagements  :  l"  de  la  perte  de  onze 
années  de  traitement  dans  les  grades  supérieurs  où  Pernay  serait 
naturellement  parvenu;  —  2°  des  frais  de  déplacements  multipliés  de 
sa  famille;  —  3"  de  la  vente  forcée  de  son  mobilier;  —  4°  de  la  pri- 
vation d'un  grade  élevé  qui  lui  assurerait  aujourd'hui  et  pour  l'avenir 
une  retraite  très  avantageuse;  — 5° enfin  de  l'impossibilité  où  il  s'était 
trouvé  de  placer  ses  enfants  soit  dans  le  service  militaire,  si^t  dans 
quelque  autre  partie  que  ce  fût; 

Que  la  i-esponsabilité  des  ministres  a  été  décrétée  par  l'Assemblée 
constituante  comme  loi  fondamentale  de  la  République;  — que  les 
ministres  de  l'ancien  régime  n'en  avaient  pas  été  exceptés;... 

Que  c'est  en  vertu  de  ce  privilège  que  l'ancien  ministre  Amelot  a  été 
condamné  à  payer  une  très  grosse^somme  à  Latude,  envers  lequel  il 
n'avait  fait  que  maintenir  les  dispositions  rigoureuses  exercées  par 
ses  prédécesseurs,  et  qu'Amelot  avait  moins  de  vexations  à  se  repro- 
cher envers  Latude  que  de  Ségur  ne  s'en  est   permis  envers  Pernay  ; 

le  3  octobre  1801.  Il  eut  le  l)ras  emporté  à  la  bataille  de  Laufeld  en  1747.  Il 
reçut  à  cette  occasion  le  brevet  de  brija:adier  d'infanterie,  fut  pourvu  du  gouver- 
nement de  Foix,  de  Cliampagne  et  de  Brie.  Le  tj  août  1787,  il  fut  nommé  gou- 
verneur général  et  grand  sénéclial  (les  pays  de  Foix,  Donnezan  et  Andorre. 
Lieutenant  général  en  1700,  ministre  de  la(iuerre  du  23  décembre  1780,  marécbal 
de  France  en  1783,  il  quitta  le  ministère  le  29  août  1787.  On  conserve  sous  les 
dates  des  27  et  29  août  1787  une  lettre  et  un  mémoire  adressés  ]>ar  lui  au  Roi. 
En  donnant  sa  démission  de  ministre  de  la  Guerre,  il  demande  à  titre  de  récom- 
pense 60.000  livres  de  pension,  une  somme  qui  lui  permette  d'arranger  ses 
aU'aires  et  un  duché  béréditaire  pour  son  fds.  [Recueil  de  docîimentu  relatifs 
à  la  convocatioh  des  États  généraux  de  17^9,  par  Armand  Brette,  t.  I",  p.  398.) 
11  fut  détenu  quelques  mois  pendant  la  Terreur. 
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Pernay  réclamait  quatre-vingt  mille  livres  de  dommages-intérêts 
ou  telle  somme  qu'il  plairait  au  Tribunal  de  fixer. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  paraît  constant  que  Cordier  Pernay  a  été  destitué  de 
l'emploi  (le  capitaine  par  les  ordres  arbitraires  de  de  Ségur,  ex- 
ministre, 

Condaimne  de  Ségur  en  quarante  mille  livres  de  dommages-intérêts. 
{Extrait  des  minutes,  f.  84,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  21  FRIMAIRE  AN  II  (il   décembre  1793). 

TRlIiLNAL   UU    1*''  ARHONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Bodson  et  Damelve,  homme  de  loi,  juges. 

La  citoyenne  Kammerer,  rue  de  la  Michodière,  C.  Delomel, 
entrepreneur  du  spectacle  du  Ttiéàtre  de  la  rue  de  Louvois,  défaillant  '. 

Appointements   dune   danseuse.    Paiement   par    privilège. 

La  citoyenne  Kammerer  s'était  engagée  pour  une  année  de  danser 

1.  Le  théâtre  Louvois,  îiujourd'hui  démoli,  fut  (mvert,  le  18  août  1791,  aux 
genres  les  jilus  divers.  Il  dut  sa  naissance  au  décret  de  l'Assenihiée  constituante 
•jui  proclama  la  liberté  des  tliéàlres  et  valut  à  la  ville  de  Paris  la  construction 
de  diverses  salles  de  si)eclacle,  dont  il  ne  reste  plus  guère  de  traces. 

Lé  théâtre  Louvois  était  situé  sur  un  des  cotés  de  la  rue  dont  il  portait  le  nom, 
â  (pielques  pas  seulement  de  lu  vaste  et  magiiifuiuc  salle  que  la  Monlansier  se 
fit  construire  rue  de  Richelieu,  en  face  de  la  Bibliothèque  nationale,  où  fut  trans- 
féré le  Grand  Opéra  en  17!)'*,  et  (jui  fut  rasée  à  la  suite  de  l'assassinat  du  duc  de 
Herry  par  Louvel  en  1820  et  remplacée  par  une  place  plantée  d'arbres. 

Le  Théâtre  /.oîa'c<«,v  était  juxtaposé  â  un  édifice  qui  a  servi  longtemps  de 
magasin  de  décors  â  l'fJpéra-Comiciue  et  qui  abrite  encore  aujourd'hui  tine  école 
communale.  Il  devint,  en  1794,  le  Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie.  Il  fut 
fermé  le  21  décembre  179(),  rouvert  quatre  jours  plus  tard  jusqu'au  IG  septembre 
suivant  (10  fructidor  an  V)  â  une  troupe  que  dirigeait  M"»  Haucourt  et  qui  fut 
exi)ulsée  j)ar  arrêté  directorial.  Il  reprit  alors  son  titre  primitif.  (Maurice  Tour- 
neux,  Bibliofpaphie  de  l'IIis/olre  de  Paris  pétulant  la  liévolution,  t.  111,  p.  48  de 
la  Notice  préliminaire.) 

Fermé  pendant  quelques  années,  â  cause  de  la  déconfiture  des  entrepreneurs 
le  Théâtre  Louvois  se  rouvrit  en  1801,  sous  la  direction  de  Picard,  que  le  itremier 
incendie  de  l'Odéon  avait  forcé  d'y  abriter  sa  troupe,  et  (jui  y  demeura  juscju'en 
1808,  époque  où  l'Odéon,  reconstruit,  devint  le  théâtre  de  l'Impératrice.  Fermé 
alors  de  nouveau,  il  ne  se  rouvrit  que  sous  la  Restauration,  pour  recueillir  la 
troupe  des  Italiens,  (jui  y  resta  jusqu'en  1827,  époque  à  la<juelle  le  gouvernement 
fit  lacquisition  de  la  salle  Favart  pour  les  y  transférer.  La  salle  Louvois  fut  alors 
démolie. 
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dans  tous  les  ballets  quelconques  et  de  quels  genres  que  ce  piH  être, 
pas  de  deux,  pas  de  trois,  etc.,  moyennant  quatre  mille  livres  d'ap- 
pointements, plus  à  la  charge  par  Delomcl  de  lui  payerJ[8on  voyage 
parla  diligence  et  deux  cents  livres  pour  ses  habillements  de  ballets. 
Le  Tribunal  condamne  Delomel  à  lui  payer  mille  sept  cenl  cin- 
quante livres,  solde  de  ses  appointements  échus  le  16  brumaire 
dernier. 

{Extrait  des  inimités,  f.  95,  p.  S.) 

Un  jugement  du  premier  arrondissement  en  date  du  3  floréal  an  II 
(22  avril  1794)  a  ordonné  le  paiement  par  privilège  de  la  citoyenne 
Kammerer,  sur  une  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  livres  accordée  à 
Delomel,  à  titre  d'indemnité,  par  décret  de  la  Convention. 


.AUDIENCE  DU  21  FRIMAIRE  AN  II  (11  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU   60   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Soissons  et  Lefèvre,  juges, 

Benoit,  comparant  en   personne,  contre   la  commune   de  Vaugirard 
représentée  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux,  défaillants. 

Saisie  de  suifs;    accaparement  ^ 

Le  Tribunal, 

Attendu   que   la    loi   du  26  juillet   1793    n'est    pas    applicable  à 

Benoît; que,  dans  tous  les  cas,  les  défaillants  n'avaient  pas  le 

droit  de  saisir  et  faire  vendre  les  suifs  dont  il  s'agit,  mais  seulement 
de  les  arrêter  et  de  les  faire  conduire  à  la  section  du  domicile  de 
Benoit  ; 

Déclare  nulles  la  saisie  et  la  vente  ; 

Condamne  les  défaillants  à  lui  restituer  les  suifs,  sinon  à  lui  payer 
sept  mille  quatre-vingt-onze  livres,  etc. 

(Extrait  des  minutes,  f.  71,  p.  3.) 

1.  La  loi  des  26-28  juillet  1793  contre  les  accapareurs  (Duvergier,  t.  VL  p.  68, 
—  Moniteur  du  28  juillet  1793)  déclarait  coupables  d'accaparement,  crime  capi- 
tal, ceux  qui  dérobaient  à  la  circulation  des  marchandises  ou  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  telles  que  le  pain,  la  viande,  le  vin,  le  charbon,  le  suif. 

Voy.  infrù  les  jugements  rendus  aux  audiences  de»  12  pluviôse  an  II  (31  jan- 
vier 1794)  et  2  messidor  an  II  (20  juin  1794)  sur  la  même  affaire  par  les  Tribunaux 
du  sixième  et  du  premier  arrondissement. 
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AUDIEiNCE  DU  22  FRIMAIRE  AN  II  (12  décembre  1793). 

TRIBUNAL    DU   b^   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Petit  d'Auterive,  Métivier  et  Geoffroy,  juges. 

Etienne  Desaunettes,  appelant,  C.  Cresson  frères, 
héritiers  de  Marguerite    Decomble  femme  Desaunettes. 

Révocation   de  donation   pour  cause  d'ingratitude. 

Le  Tribunal, 

Ouï  le  rapport  de  Geoffroy,  juge,  ete,,. . . 

AUendu  les  preuves  de  sévice^',  diflamations,  violences,  voies  de 
fait  et  mauvais  traitements  exercés  envers  sa  femme  par  Desaunettes; 

Attendu  le  refus  par  lui  fait  de  la  recevoir,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  ci-devant  Parlement,  du  26  juin  1787; 

Attendu  que  la  reconnaissance  est  le  premier  devoir  du  donataire, 
et  l'ingratitude  le  plus  mortel  tléau  de  la  société; 

Attendu  que  Desaunettes  s'est  rendu  coupable  d'ingratitude  caracté- 
risée, ce  qui  entraîne  avec  soi  la  révocation  de  la  donation  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  du  deuxième  arrondissement, 
du  2  mars  1792. 

{Extrait  des  7ninufes,  î.  71,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  24  FRIMAIRE  AN  II  (14  décembre  1793), 

TRIBUNAL   DU    l*""  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Catherine-Claudine  Lavaux,  femme  divorcée  de  Louis  Devaure, 

demeurant  faubourg  Sainl-Martin, 

C.  Christie,  négociant,  rue  de  Louvois,  défaillant. 

Demande  en  remise  d'un  enfant  né  d'un  mariage  dissous 
par  le    divorce. 

La  citoyenne  Lavaux  demandait  que  le  défendeur  fiit  tenu  de  lui 
remettre  un   enfant  femelle,  née  de   leurs   œuvres,  à   Londres,  le 
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20  juillet  1792,   et  nommée  Julio  Christie,  et  condamné  à  lui  payer 
douze  cents  livres  de  pension  viagère. 

Le  Ti'ibunal 

Condamne  Christie  à  remettre  l'en/anf/emeZ/e,  sinon  autorise  ladite 
Lavaux  à  reprendre  ledit  enfant  partout  où  il  se  trouvera,  et  con- 
damne Chrislie  aux  dépens. 

{Extrait  des  minutes,  f.  102,  p.  lo.) 


AUDIENCE  DU  2i  FRIMAIRE  AN  H  (14  décembre  1793). 

TRIBUNAL  DU  1*""  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Marie-Françoise  CiiAnoTEAu  de  Brancas,  veuve  de  Joseph  Miaczinski  '  (sé- 
parée de  biens  par  jugement  du  Tribunal  de  famille  du  17  décembre  1791, 
homologué  par  jugement  du  Tribunal  du  6"  arrondissement  de  Paris  du 
19  décembre  1791,  et  ayant  renoncé  à  la  communauté  par  acte  devant  Tru- 
tal,  notaire  ù  Paris,  du  1<"'  août  1792),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Sour- 
dière, 

C.  les  RÉcassEURs  des  Domaines  nationaux. 

Dot.   Restitution. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  veuve  Miaczinski  est  créancière  de  son  mari  de  cent 
vingt  mille  livres  par  elle  apportées  en  dot; 

Qu'elle  a  intérêt  à  empêcher  la  vente  des  meubles  inventoriés  après 
le  décès  de  son  mari,  et  que  le  prix  qui  en  proviendrait  ne  payerait 
pas  la  centième  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  succession  de  son 
mari; 

Attendu  que  le  mobilier  inventorié  restera  à  la  veuve  sur  le  pied  de 
la  prisée  en  y  joignant  la  crue. 

[Extrait  des  minutes,  f.  102,  p.  21.) 

1.  I^e  général  Joseph  Miaczinski,  né  à  Varsovie,  fut  impliqué  dans  la  trahison 
de  Duinouriez  et  condamné  à  mort  Iv  17  mai  1793,  à  làge  de  quarante-deux  ans, 
par  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  (Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, t.  I,  pp.  99  et  suiv.) 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-4800)  639 

AUDIENCE  DU  2i-  FRIMAIRE  AN  II  (14  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU   3®   ARRONDISSEMENT. 

Ja(juotot  C.  femme  Martialot*. 

Invitation   à,  l'un  des  juges  d'assister   à  l'audience  pour 
le  prononcé    du  jugement. 

Attendu  que  le  Tribunal  se  trouve  encore  dans  l'impossibilité  de 
prononcer,  par  l'absence  de  Lépée,  juge  de  Tournelle,  au  Tribunal  de 
police  correctionnelle  ; 

Remet  la  cause  au  26  frimaire  ; 

Ordonne  qu'invitation  sera  faite  au  citoyen  Lépée  de  se  trouver  au 
Tribunal  pour  que  justice  soit  enfin  rendue  aux  parties. 
[Extrait  des  minutes,  f.  76,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  25  FRIMAIRE  AN  II  (15  décembre  1793). 

tribunal    du    ÎJ«    ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannov,  président,  Mktivikr  et  Geokkroy,  juges. 

Julien-François  Bovs,  ci-devant  lionnne  de  loi,  comparant  en  jjersonne, 
C.  Luuillucr,  procureur  général  syndic  du  département  de  Paris,  représentant 
Pui'iL  DE  Myons*,  Charles-Louis  Mahy  de  Chitnay ',   (iuillaume-François- . 
Marie  Martin  d'Anzay,  ci-devant  procureur  au  Parlement,  Bachois  de  Vil- 
lekort*,  et  de  De  Flandre  de  Brunville ',  défaillants. 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  troisit-mc  arrondissement 
à  laudience  du  24  août  179;],  et  infrà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du 
troisième  arrondissement  à  l'uudience  du  2G  frimaire  an  II  (16  décembre  1793)  et 
par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement  à  l'audience  du  13  germinal  an  111 
(2  avril  1795). 

2.  Barthélémy-Léonard  Vupil  de  Mi/on.i,  ancien  lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée et  monnaie  de  Lyon,  ayant  son  domicile  à  Paris  rue  de  Boiidy,  était 
émigré  et  possédait  des  biens  considérables  à  Lyon  et  dans  les  environs.  (Réper- 
toire f/éiH'val  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
française,  \rAV  Alexandre  Tuetey,  t.  V,  n»  2454.) 

3.  Gb.arles-Louis  Mali;/  de  Chitnuij  était  sans  doute  de  la  même  famille  que 
François-Guillaume  de  Mahy,  baron  de  Cormeré,  frère  du  marquis  de  Favras. 
[Répertoire  f/énéral,  par  Alexandre  Tuetey,  t.  I",  u"  1526  et  1530.) 

4.  Charles-Simon  Bachois  de  Villefort  fut  lieutenant  criminel  au  Chàtclet,  en 
1774,  à  la  place  de  Testarddu  Lys. [Répertoire  (jénéral,\mi-  Alexandre  Tuetey,  t.  II, 
n»  2919.) 

5.  De  Flandre  de  Rrunville  a  été  le  dernier  procureur  du  Roi  uu  Châlelet  [Al- 
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Plainte   calomnieuse  ;   dommages-intérêts. 

Le  Tribunal 

Déclare  fausses  et  calomnieuses  les  plaintes  portées  au  lieutenant 
criminel  du  ci-devant  Châtelet  par  Pupil  de  Myons  et  Mahy  de 
Ckitnay,  les  23  août  et  10  septembre  1788  ; 

Ordonne  que  les  mémoires  imprimés  dudit  de  Myons  et  le  mémoire 
imprimé  pour  Martin  d'Anzay  seront  supprimés  comme  attentatoires 
à  l'honneur  de  Boys^  accusé  d'avoir  induit  Bergeat  à  falsifier  la  mi- 
nute de  son  procès-verbal  et  à  faire  un  autre  procès-verbal  de  vente 
de  bois  de  charpente  sous  le  nijm  de  Jean  Tort,  marchand  de  bois  à 
l'Isle-Adam,  pour  s'approprier  les  biens  de  ses  débiteurs  ; 

Condamne  lesdii?.  Mahy  et  de  Myons  ainsi  que  Bachots  et  de  Flandre 
de  Brunville  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 
[Extrait  des  viinules,  f.  74,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  2S  FRIMAIRE  AN  II  (IS  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    6°    ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Soissons  et  Lefèvre,  juges. 

Drouet  C.  Ségur,  défaillant. 

Succession  du  baron  de  Besenval  ^ 

manach  royal  de  1791.)  Il  avait  acheté,  en  1781,  la  charge  de  son  prédécesseur 
Moreau.  La  veille  du  jour  où  il  devait  être  installé,  il  fut  distribué  dans  Paris 
trois  mille  exemplaires  d'un  mémoire  de  Garnier  de  la  Seteraye,  ancien  capitaine 
tl'infanterie,  qui  l'accusait  d'une  escroquerie  effroyable  de  plus  de  cent  mille 
livres  de  billets,  etc.,  au  sujet  de  la  vente  d'une  carrière  à  plâtre,  à  Pantin. 
Ce  mémoire  fut  dénoncé  au  Châtelet,  chambres  assemblées,  où  Ion  arrêta  de 
laisser  prendre  au  procès  la  tournure  qu'il  plaira  à  la  sagesse  du  Roi  de  lui 
donner.  On  croit  que  cet  esclandre  était  la  suite  des  manœuvres  de  Moreau, 
l'ancien  procureur  du  Roi,  cherchant  à  mettre  son  successeur  en  mauvaise  pos- 
ture, afin  de  se  faire  donner  des  lettres  de  conlintiatur,  et,  en  gardant  le  prix  de 
l'office,  d'en  conserver  les  émoluments.  [Mémoires  de  Bachaumont,  t.  XVIII, 
pp.  187-222.ett.  XX,  pp.  18,  19,  20,  23.) 

M.  Tuetey  {Répertoire  r/énéral,  t.  I",  n»  3467)  signale  une  lettre  adressée  par 
lui  au  ministre  de  la  Justice,  faisant  connaître  la  marche  suivie  par  le  Châtelet 
pour  l'instruction  des  affaires  de  lèse-nalion,  au  mois  d'avril  1791. 

De  Brunville  était  beau-frère  de  M.  du  Cluset,  ancien  intendant  de  Tours. 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  entre  les  mêmes 
parties  à  l'audience  du  14  lloréal  an  II  (3  mai  17941. 
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Attendu  que  par  jugement  du  27  août  1792,  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  attaqué,  il  est  fait  délivrance  à  Ségur  du  legs  à  lui  fait  par 
Besenval 

Le  Tribunal  condamne  Ségur  à  paj'er  à  Drouet  trente-huit  mille 
livres,  montant  d'un  billet  souscrit  par  Besenval,  le  2  janvier  1789, 
et  trente-un  mille  montant  d'un  billet  souscrit  le  20  août  1790. 
(Extrait  des  minutes,  f.  lî»,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  2G  FRIMAIRE  AN  II  (16  décembre  1793). 

TRIBUNAL    DU    1<""    ARKONDISSEMENT. 

MiLLEï,  président,  Luhin,  Lelièvre  et  Hodson,  juges. 

Marie-Bernard  Chagots  Detays,  propriétaire-administrateur  du  théâtre 

de  la  rue  Feydeaii  (Hhinetièrk,  défenseur), 

C.  Mengozzi,  musicien  italien  '  (Dklaiiave,  défenseur). 

Musicien.  Rupture  d'engagement  motivée  par  les  désastres 

publics. 

Mengozzi  était  opposant  à  un  jugement  par  défaut,  du  30  juillet 
1793  ; 

Attendu  que  dans  les  engagements  de  la  troupe  italienne  au  théâtre 
de  la  rue  Feydeaii,  il  était  dit  qu'en  cas  de  désastres  publics  il  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  rupture  ; 

Que  lors  des  désastres  d'août  et  de  septembre  1792,  toute  la 
troupe  a  demandé  à  rompre  ses  engagements; 

Une  Mengozzi.  a  dû  suivre  et  a  suivi  [»ar  le  fait  ce  qui  était  arrêté 
par  ruiiiversalité  de  la  troupe,  qu'il  a  signé  les  pétitions  ayant  pour 
objet  d'obtenir  des  passeports  en  conséquence  de  la  rupture; 

Le  Tribunal 

Déboute  Mengozzi  de  son  opposition  et  le  condamne  aux  dépens. 
[Extrait  des  minutes,  f.  lOiJ,  p.  6.) 

1.  Men<ro/zi,  musicien,  a  figuré,  le  -20  prairial  an  II,  lors  do  la  célébration  de  la 
fête  de  IKtre  suprême,  au  nombre  di's  vingt-sept  artistes  «  cbargés  des  détails 
de  la  l'éli;  »,  comme  l'indicjue  l'Instruction  particulière  pour  les  commissaires 
char/jés  des  détails  de  la  fêle  à  l'Être  suprême. 
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AUDIEiNCE  DU  20  FRIMAIRE  AN  II  (10  décembre  1793). 

TRIBUNAL   IJU    1"''   AKHO.NDISSEMENT. 

Millet,  président,  Libi.n,  Lklikvhk  cl  ItoDso.v,  juges. 

Marguerite  Jouillk,  fille  majeure,  dcuieurant  rue  Neuve  de  rÉgalité 

(Delaiiaye,  fondé  de  pouvoir;,  G.  Alexandre-J.-I{.   I'icot  he  Ciiemeteau, 

demeurant  rue  Sainte-Croix  (Delacroix  Fhainville,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  paternité. 

Le  T'ribunal, 

Attendu  que  la  lettre  écrite  par  Chemeleau  à  la  citoyenne  Jouillé, 
quelque  temps  avant  le  mariage  de  lui  Chemeteau,  prouve  que,  de 
quelque  dissimulation  que  Chemeteau  ait  voulu  user,  il  est  le  père 
nsiiurel  de  Alexandrine-Marie,  née  le  20  novembre  1191,  baptisée  en 
la  paroisse  de  No(re-Dame-de-Lorette,  comme  fille  naturelle  de  père 
inconnu  ; 

Ordonne  la  rectification  de  l'acte  de  baptême  ; 

Condamne  Chemeteau  à  payer  six  cents  livres  de  pension  et  trois 
mille  livres  de  dommages-intérêts, 
[Extrait  des  minutes,  f.  106,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  26  FRIMAIRE  AN  II  (16  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    l^""  ARRONDISSEMENT, 

Millet,  président,  Lubix,  Lelièivre  et  Rodson,  juges. 

Anselme  Baptiste  fils  cadet  ',  acteur  du  théâtre  de  la  République  * 

(Boudard,  fondé  de  pouvoir) 

C.  Bourdon  Neuville  et  la  citoyenne  Brunet  dite  Montansier,  associés, 

entrepreneurs  de  spectacles,  défaillants. 

1.  Nicolas  Anselme,  dit  Baptiste  aine',  acteur,  né  ù  Bordeaux  le  18  juin  1761, 
mort  à  Paris  le  30  novembre  1835,  débuta,  en  1791,  au  théâtre  du  Marais  et 
passa  ensuite  au  Théâtre-Français  où  il  réussit  surtout  dans  la  comédie  et  le 
drame.  Il  prit  sa  retraite  en  1827. 

Son  frère  cadet,  Paul-Eustache,  acteur  comique,  né  à  Grenoble  le  8  juin  1756, 
mort  à  Paris  le  31  mars  1839,  débuta  au  théâtre  Montansier  et  passa  ensuite 
au  Théâtre-Français. 

2.  La  Comédie-Française  a  occupé,  de  1689  à  1770,  une  salle  qu'elle  avait  fait 
construire  rue  Neuve  Saint-Germain-des-Prés  (aujourd'hui  rue   de  l'Ancienne- 
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Acteur.  Engagement.   Compétence  des  Tribunaux  civils. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  rejetant  le  déclinatoire  de 
Baptiste,  l'avait  condamné  à  payer  :  1°  vingt-cinq  mille  six  cents 
livres  ;  2°  quatre  mille  sept  cent  soixante-treize  livres  avec  contrainte 
par  corps. 

Sur  l'appel  de  Baptiste  : 

Attendu  que  les  engagements  souscrits  entre  les  parties  ne  peuvent 
être  regardées  comme  un  fait  de  commerce  à  l'égard  de  Baptiste^ 
qui,  dans  aucun  ca?;,  du  fait  de  sa  profession,  ne  pouvait  être  justi- 
ciable de  la  juridiction  consulaire  ni  contraignable  par  corps  pour 
raison  desdils  engagements; 

Que  la  clause  insérée  dans  lesdiis  engagements,  qu'ils  seraient 
regardés  comme  entreprise  et  affaire  de  commerce  ne  peut  pas  chan- 
ger la  nature  des  conventions  civiles  et  ordinaires  qu'ils  contiennent 
relativement  à  Baptiste  ; 

Que  le  renvoi  requis  par  Baptiste  était  fondé  tant  à  raison  de 

la  personne  que  de  la  matière  ; 

Déboute  les  défaillants  de  leur  opposition  au  jugement  par  défaut 
du  4  août  1792  qui  avait  admis  le  déclinatoire. 
(Extrait  des  tninules,  f.  10G,  p.  14.) 

(lomt'die).  Cette  salle  étant  devenue  insuffisante,  les  Comédiens  se  transportèrent 
en  mo  aux  Tuileries.  En  1782,  ils  s'installèrent  dans  un  théâtre  neuf  bi\ti  pour 
eux  par  de  W'uilly  et  Peyre  sur  l'emplacement  de  l'hôtel  de  Gondé,  et  qui  a  été 
rem|)lacé  par  l'Odéon  actuel.  En  1789,  la  Comédie-Française  prit  le  nom  de 
Théâtre  de  la  Nation;  mais  elle  vit  bientôt  se  produire  dans  son  sein  une  scission 
provo(iuée  par  les  passions  politiques;  quelques-uns  de  ses  artistes,  les  pa- 
Irioles,  et  parmi  eux  Talma,  Crandmesnil,  Duga/on,  M""  Candeille,  se  réunirent 
en  17'Ji  à  la  troupe  du  théâtre  du  Palais-Royal,  (pii  s'était  déjà  associé  Monvel, 
et  (pii  prit  alors  le  nom  de  Théâtre-Français  de  la  rue  Richelieu,  et  plus  tard 
celui  de  Théâtre  de  la  Répuhli([ue.  Ce  théâtre  occupait  une  salle  édifiée  à  l'angle 
sud-ouest  du  Palais-Royal,  reconstruite  et  agrandie  en  1790  par  l'architecte 
Louis,  et  qui  est  celle  du  Théâtre-Français  actuel.  Quant  aux  acteurs  restés  au 
Tiiéâlre  de  la  Nation,  sur  la  rive  gauche,  ils  furent  emprisonnés  le  3  septembre 
179.{,  â  la  suite  de  la  représentation  de  Vaméla.  Leur  théâtre  fut  réouvert  en  ger- 
iiiiiial  an  11  sous  le  nom  de  Théâtre  de  l'Egalité,  et  occupé  par  les  acteurs  du 
Théâtre-National  (de  la  rue  de  la  Loi),  qui  avaient  dû  céder  leur  salle  à  l'Opéra. 
Voy.  suprà  le  procès  relatif  â  la  pension  de  retraite  des  comédiens  de  la  Co- 
médie-Française et  la  note  qui  l'accompagne,  à  l'audience  du  Tribunal  du  G"  ar- 
rondissement du  24  août  1791. 
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AUDIENCE  DU  26  FRIMAIRE  AN  II  (16  décembre  1793). 

TRIBUNAL  DU   3°   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leclerc,  Jumé,  Lorinet  et  Lépée,  juges. 

Antoine-Edme-Nazaire  Jaquotot,  agent  national  au  Tribunal  de  la  police 

correctionnelle  de  la  commune  de  Paris  (Delahave,  fondé  de  pouvoir), 

C.  citoyenne  Angélique  Fontaine,  veuve  en  |)remières  noces  de  Parfait 

Martialot  (Robert,  fondé  de  pouvoir). 

Un  époux  divorcé  et  qui  convole  en  secondes  noces  peut- 
il  conserver  une  pension  alimentaire  que  sa  première 
femme  lui  servait  '  ? 

Sur  l'appel  interjeté  par  Jaquotot  des  jugements  du  Tribunal  du 
5*  arrondissement  des  7  juin  et  24  août  1793, 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Desvieux,  président,  après  plusieurs 
jugements  de  remise, 

Attendu  que  Jaquotot  s.  été  divorcé  d'avec  ladite  Martialot  (divorce 
prononcé  le  7  janvier  1793  sur  la  demande  de  Jaquotot,  qui  contrade 
un  second  mariage  le  31  janvier),  après  que  leur  séparation  avait  été 
prononcée  et  leurs  intérêts  civils  réglés  par  l'arrêt  du  ci-devant  Par- 
lement de  Paris  du  11  janvier  1788,  que  les  parties  avaient  exécuté  et 
sanctionné  par  une  transaction  du  16  avril  1788,  par  laquelle  la 
femme  consent  à  payer  de  trois  en  trois  mois  la  pension  de  trois  mille 
livres  accordée  au  mari  par  l'arrêt; 

Que  l'article  10,  §  3,  de  la  loi  du  divorce  du  23  février  1793  veut 
que  les  arrangements  faits  pour  les  parties  qui  ont  été  séparées,  soit 
par  les  jugements  de  séparation,  soit  par  les  actes  faits  entre  elles,, 
demeurent  réglés  ainsi  qu'ils  l'ont  été; 

Que  les  dispositions  -des  articles  précédents  de  ladite  loi  ne  sont 
applicables  qu'aux  époux  divorcés  depuis  ladite  loi  et  dont  les  inté- 
rêts civils  doivent  être  alors  réglés  par  un  Tribunal  de  famille  d'après 
les  nouvelles  lois,  et  exécutés  selon  le  morle  qu'elles  déterminent  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  différence  de  dispositions  que  les  intérêts  des 
époux  divorcés  pour  cause  de  séparation  de  corps  ci-devant  pro- 
noncée, ont  été  réglés  définitivement  d'après  les  lois  lors  existantes, 

1.  Voy.  siiprii  le  jugement  rendu  pnr  le  Tribunal  du  cinquième  arrondissement 
à  l'audience  du  24  août  n!)3  et  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  troisième 
arrondissement  à  l'audience  du  24  frimaire  an  11  (14  décembre  1793),  —  et  infrà 
le  jugement  rendu,  après  cassation,  par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement 
ù  l'audience  du  13  germinal  an  111  {i  avril  ITJii). 
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qui  ne  sont  pas  abrogées  à  cet  égard,  et  qu'il  n'y  peut  être  fait  aucun 
changement; 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Au  principal,  ordonne  que  l'arrêt  du  Parlement  et  la  transaction 
continueront  d'être  exécutés. 

{Extrait  des  minutes,  f.  78,  p.  1.) 

La  citoyenne  Fontaine  s'est  potirvue  en  cassation  contre  le  juge- 
ment du  26  frimaire  an  II  (16  décembre  1793)  : 

1*  Parce  que  le  commissaire  national  n'avait  pas  été  entendu; 

2°  Parce  que  les  jugements  de  remise  ne  lui  avaient  pas  été  signi- 
fiés et  parce  que  le  jugement  définitif  avait  été  rendu  par  un  juge 
(Lépée)  qui  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiries  ; 

3"  Pour  violation  des  articles  6  et  9,  titre  IIÏ,  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1793  sur  le  divorce. 

Le  11  vendémiaire  an  III  (2  octobre  1794),  le  Tribunal  de  cassation, 
section  de  cassation,  sur  le  rapport  de  René-Louis  Viellart  et  les 
conclusions  du  citoyen  Cellier,  substitut,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  le  jugement  du  1*""  frimaire  an  II  (21  novembre 
1793),  rendu  sur  la  plaidoirie  respective  des  parties,  se  trouve  signé 
de  quatre  juges,  au  nombre  desquels  n'est  pas  le  citoyen  Lépée,  qui 
cependant  a  concouru  au  jugement  définitif  du  26  frimaire  an  II 
(15  décembre  1793),  sans  avoir  entendu  les  parties; 

Que  les  jugements  de  remise  rendus  par  défaut  n'ont  pas  été  signi- 
fiés à  la  citoyenne  Fontaine,  et  qu'ainsi  elle  a  été  privée  du  droit  que 
lui  assurait  l'art.  12  de  la  loi  du  27  novembre  1792  portant  qu'en 
toute  affaire  les  parties  pourront  par  elles-mêmes  ou  leur  défenseur 
plaider,  faire  les  observations  qu'elles  jugeront  nécessaires,  etc.. 

Casse  le  jugement  du  26  frimaire  an  II...  [Lnlonde,  président, 
Viellart,  rapporteur;  Malenille,  Coffinhal,  Chaôroud,  Fradin, 
Bouche^  Bouclier,  Emmery,  Tupinier,  Baillet  et  Goujet.) 
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AUDIENCE  DU  28  FRIMAIRE  AN  II  (18  i,k(:i:miuu:  1793). 

TRIBUNAL   nu    5*   ARHONDISSEMENT. 

Miciiault-Lannoy,  j)rosident,  IVIktivieh  et  (jEorFuov,  juges. 
MoNTURiER  C.  Troussel,  défaillant'. 

Réparation  d'honneur  par  acte  au  greffe. 

Le  Tribunal 

Déclare  nulle  la  plainte  rendue  par  l'roussel  ; 

Ordonne  qu'il  sera  tenu  de  comparaître  au  greffe,  assisté  de  deux 
témoins  choisis  par  Monturier,  se  rétracter  de  ladite  plainte,  déclarer 
qu'elle  est  tortionnaire,  calomnieuse  et  déraisonnable,  qu'il  a  toujours 
reconnu  Monturier  pour  homme  d'honneur  et  de  probité  et  incapable 
des  faits  à  lui  reprochés,  sinon  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu 
de  ladite  déclaration; 

Condamne  Troussai  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état  et 
aux  frais  d'affiche  du  jugement  à  deux  cents  exemplaires. 

[Extrait  des  minutes,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  l""-  NIVOSE  AN  H  (21  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Bastard  et  Bodson,  juges. 

Jean-François-Marie  Bausière  *,  demeurant  rue  dn  Bac, 
comparant  en  personne, 
G.  le  citoyen  Necker',  ci-devant  ministre  des  finances,  en  son  dernier  domi- 
cile connu  à  Paris,  rue  Neuve  des  Petits-Champs,   au  ci-devant  contrôle 
général,  et  le  citoyen  Dellavera,  agent  de  la  cour  de  Parme,  locataire  du- 
dit  citoyen  Necker,  demeurant  rue  Basse-du-Rempart,  défaillants. 

1.  Voy.  infrà  le  juf^ement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du 
12  pluviôse  an  II  (31  janvier  1794). 

2.  Voy.  infrà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  premier  an-ondisse- 
ment  aux  audiences  des  12  nivôse  an  II  (1"  janvier  1194)  et  Î5  floréal  an  II 
(24  avril  1794). 

3.  Jac(}ue.s  Necker,  né  à  Genève  le  30  septembre  1732,  fonda,  en  1702,  à  Paris 
une  célèbre  maison  de  banque.  Il  fut  uonmiè  par  .Maurep.is  dabord  adjoint, 
comme  directeur  du  Trésor,  au  contrôleur  général  Taboureau  de  Réaux  (22  oc- 
tobre 177(j).  11  succéda  à  celui-ci   l'année  suivante  ^29  juin  1777).  11  donna  sa 
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Demande  en  dommages-intérêts  pour  suppression  arbi- 
traire de  la  place  de  receveur  général  de  la  eapitation 
de  Paris  et  abus  d'autorité. 

Bausière  exposait  qu'il  avait  obtenu,  le  20  janvier  1791,  au  ci- 
devant  Châtelet  de  Paris,  une  sentence  qui  a  condamné  Necker  et 
Duf'resne  ',  ordonnateur  du  Trésor  public,  à  lui  payer  une  somme  de 
trois  cent  mille  livres  d'indemnité  et  de  dommages-intérêts  pour  sup- 
pression ou  refus  de  titres,  abus  d'autorité  et  autres  causes.  ' 

Bausière  a  formé  opposition  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs, 
entre  autres  de  Dellavera. 

Le  Tribunal 

Déclare  l'opposition  valable,  ordonne  que  Dellavera  fera  au  greffe 
sa  déclaration  afïirmative. 

[Extrait  des  minutes,  f.  Hl,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  1"^  NIVOSE  AN  II  (21  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU   4«    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Sermaize,  juge,  Legousturier,  Valton,  appelés. 

La  veuve  Michel,  ès-noms,  C.  Huissonnières  et  sa  femme,  et  Leroy,  tuteur 

de  ses  enfants. 

Recherche  de  paternité.  Enfant  posthume*. 

Le  Tribunal, 

Attendu  1"  qu'Antoine-Claude  Maucuit  est  mort  subitement; 
Attendu  2"  que  Jeanne-Élisabelh  Michel,  sa  veuve,  est  accouchée 
dix  mois  douze  jours  après  la  mort  de  son  mari; 

démission  qui  fui  acceptée  le  19  mai  1781,  le  Uoi  ayant  refusé,  à  cause  de  Isa 
([ualité  (le  protestant,  de  lui  donner  entrée  au  conseil.  Il  fut  rappelé  et  nommé 
directeur  général  des  finances  le  2K  août  1788.  Son  renvoi  le  M  juillet  1789  causa 
l'insurrection  qui  eut  ])()ur  résultai  la  prise  de  la  Bastille  le  14  juillet.  Rappelé  le 
20  juillet,  il  donna  sa  démission  définitive  au  mois  de  septembre  1790  et  se 
retira  à  (lopjjct  (canton  de  Vaud),  où  il  mourut  le  9  avril  1804. 

1.  Bertrand  Duf'resne,  devenu  conseiller  d'Ktat  et  directeur  général  du  Trésor 
public,  est  mort  le  22  février  1801.  Voir  son  Éloye  par  de  Barbé-.Marbois,  Paris, 
1802,  in-8. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  en  sens  contraire  à  l'audience  du  16  février 
1793  par  le  Tribunal  du  cinquième  arrondissement  entre  les  mt^mes  parties. 
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Attendu  S»  que  la  prolongation  de  sa  grossesse  parait  avoir  été 
occasionnée  par  les  inllamrriations  (jui  l'ont  accompagnée  et  <lont  elle 
est  morte  douze  jours  après  son  accouchement  ; 

Attendu  4**  que  pendant  son  mariage  et  sa  viduité  elle  a  mené  la 
conduite  la  plus  régulière  et  digne  de  l'estime  générale; 

Attendu  5°  que  les  gens  de  l'art  et  les  naturalistes  les  plus  accré- 
dités, tant  anciens  que  modernes,  estiment  unanimement  que  les 
grossesses  peuvent  se  prolonger  de  deux,  trois  mois  et  plus  au  dtdà 
du  neuvième  mois,  et  que  leurs  sentiments  ont  été  accueillis  et  con- 
firmés par  différents  arrêts  qui  ont  jugé  légitimes  les  enfants  nés 
onze,  douze  mois  et  au-delà  après  le  décès  du  mari  de  leur  mère  ; . . . 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Emendant,  déboute  les  époux  Buissonnières  et  Leroy,  es  noms,  de 
leur  demande,  notamment  afin  de  réformation  de  l'acte  de  baptême 
d'Antoine-Désiré  Maucuit. 

{Extrait  des  minutes^  f.  73,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  3  NIVOSE  AN  II  (23  décembre  1793  . 

TRIBUNAL   DU    4°   ARRONDISSEMENT. 

Veuve  Vallke  C.  Lecomte,  déraillant. 

Liquidation  de  l'office  d'aumônier  des  pages  de  la  grande 
écurie  du  ci-devant  Roi. 

Le  Tribunal 

Condamne  Lecomte  à  payer  à  Vallée  cinquante  mille  livres  ; . .    . 

...Valide  l'opposition  formée  le  16  novembre  1792  au  rembour- 
sement de  l'office  d'aumônier  des  pages  de  la  grande  écurie  du  ci- 
devant  Roi,  dont  Lecomte  était  pourvu. 

{Extrait  des  minutes^  f.  77,  p.  1.) 
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AUDIENCE  DU  5  NIVOSE  AN  II  (2o  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU   6«   ABRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Testard  et  Lekèvre,  juges. 

Serment  des  architectes  experts  nommés  parle  Tribunal  de  famille, 
le  12  juillet  dernier,  pour  l'estimation  des  biens  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  de  Thomas  Boissel  de  Monville*. 
{Extrait  des  minutes,  f.  84,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  3  NIVOSE  AN  II  (25  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    6«   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Testard  et  Lefèvre,  juges. 

Remy,  ci-devant  maître  d'école  à  Boulogne  C.  HÉNoguE,  ci-devant  curé 
de  Notre-Dame  de  Boulogne,  banlieue  ecclésiastique  de  Paris,  défaillant. 

Dommages-intérêts  pour  destitution  illégale.  Juridiction 
du  grand  chantre  sur  les  Petites-Écoles  dans  l'ancien 
régime  *. 

Le  TîHÙiinal, 

Attendu  que,  dans  l'ancien  régime,  les  Petites-Écoles,  notamment 
dans  l'archevêché  de  Paris,  étaient  de  la  police  ecclésiastique  et  sou- 
mises à  la  juridiction  du  grand  chantre; 

Attendu  qu'à  lui  seul,  en  qualité  de  juge  directeur  et  coUateur  des 

1.  il  s'agit  sans  doute  du  père  de  Tliomas-Charles-Gaston.  baron  de  Boissel  de 
Monville,  né  à  Paris  le  l"-^  août  1763,  mort  dans  cette  ville  le  7  avril  1832,  qui 
avait  été  conseiller  au  Parlement  de  Paris  et  fut  nommé  pair  de  France. 

2.  D'après  VAlmanach  royal  de  1790  (p.  107),  dans  l'officialité  métropolitaine  de 
Paris,  la  juridiction  de  M.  le  Ctiantre  connaissait  de  tout  ce  qui  concernait  les 
Petites  Écoles  de  la  ville,  cité,  université,  faubourgs  et  banlieue.  Les  audiences 
se  tenaient  le  jeudi,  à  trois  heures,  au  cloître  Notre-Dame.  Cette  juridiction  se 
composait  dun  juge,  collaleur  et  directeur  des  Petites-Écoles,  d'un  vice-gérant, 
d'un  promoteur,  d'un  grellier  et  d'un  clerc.  L'appel  des  sentences  de  M.  le  Chantre 
allait  directement  au  Parlement.  La  arrêt  du  Conseil  du  9  mai  1719  maintint  les 
maîtres  des  Petites-Écoles  dans  le  droit  d'enseigner  l'écriture,  l'orthographe, 
l'arithmétique,  etc.  {Bibliothèque  historique,  t,  IV,  p.  6.) 
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Petites-Écoles,  appartenait  le  droit  de  nommer  et  destituer  les  maîtres 
et  maîtresses  d'écoles  ; 

Attendu  que  quand  on  supposerait,  ce  qui  n'est  pas,  que  Ilénoque. 
en  qualité  de  curé  de  Boulogne,  eût  eu  le  droit  de  nommer  le  maître 
d'école  de  cette  paroisse,  il  n'eiH  pas  eu  celui  de  le  desliluf.T,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  l'édit  de  décembre  1606  il  n'eût  eu  que 
le  droit  de  porter  ses  plaintes  au  grand  chantre  pour  y  être  par 
celui-ci  pourvu  ; 

Attendu  que,  par  conséquent,  Hénoque  n'avait  pas  le  droit  de  des- 
tituer dans  aucun  cas  Remy  de  la  place  de  maître  d'école  des  garçons 
de  Boulogne,  ni  à  plus  forte  raison  de  le  faire  expulser  de  la  maison 
qu'il  habitait  ; 

Attendu  que,  par  conséquent  aussi,  il  est  dû  des  dommages-intérêts 
proportionnés  aux  pertes  qu'il  a  éprouvées  ; 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Itemy  de  l'ordonnance  sur 
référé  rendue  par  le  ci-devant  juge  de  la  ci-devant  prévôté  de  Bou- 
logne, le  13  août  1787,  ensemble  de  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ; 

Emendant,  déclare  nulle  la  destitution  faite  par  Hénoque  de  la 
personne  de  Remy^  le  30  juillet  1787; 

Déclare  nul,  vexatoire,  tortionnaire  et  déraisonnable  le  procès- 
verbal  d'expulsion  ; 

Condamne  Hénoque  en  douze  mille  livres  de  dommages-intérêts. 
{Extrait  des  piinuies,  f.  84,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  9  NIVOSE  AN  II  (29  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    6*   ARRONDISSEMENT. 

Champertois,  président,  Toutin,  Dupressoir  et  Soissons,  juges. 

Vautrain  de   Charnv  (Delacroix  Frainville,   fondé   de  pouvoir) 
C.  Labrousse  Verteillac  fils,  comparant  en  personne  '. 

Interdiction  d'un  mineur. 

Ouï  le  rapport  de  Dupressoir,  jiuge, 

Attendu  1"  que  l'interdiction  prononcée  contre  Verteillac  fils,  par 

\.  Voy.    mfrà  le   jugoiiicnt   par  le   Tribunal    du   cincpiit-ine  arrondissement  à 
l'audience  du  2{i  lloréal  an  II  (13  mai  ITJi)  entre  les  mêmes  parties.- 
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jugement  du  ci-devant  Chàlelet  l'a  été  en  grande  connaissance  de 
cause  ; 

Attendu  2°  que  pour  l'exécution  de  ladite  sentence,  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  ont  été  observées; 

Attendu  3°  que  par  cette  sentence  il  était  défendu  à  Verleillac  de 
contracter  aucun  engagement  sans  exceptions  quelconques  ; 

Attendu  4°  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  défende  à  des  pères  ou 
autres  parents  de  faire  prononcer  l'interdiction  d'un  mineur  avant 
la  majorité,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  preuves  de  prodigalité 
et  de  dissipation  qui  ne  pourraient  que  s'accroître  à  la  majorité  du 
mineur,  comme  il  est  arrivé  à  l'égard  de  Verteillac; 

Le  Iriùunal 

Déclare  Vautrain,  es  noms,  non  recevable  en  ses  demandes,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

{Extrait  des  inimités,  f.  88,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  9  NIVOSE  AN  H  (29  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU   6=   ARRONDISSEMENT. 

.Champertois,  président,  Toutin,  Lekkvre  et  Testaud,  juges. 

Etciievery,  comparant  en  personne  C.  la  veuve  Souville  ùs-nonis 

(DuQUENEL,  fondé  de  pouvoir)  et  Souillac,  défaillant, 

opposants  au  jugement  par  défaut  du  10  seplombro  1791  '. 

Dommages-intérêts  pour  abus  de  pouvoir. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  les  manœuvres  pratiquées  par  Souillac  et  Souville  pour 
interrompre  le  cours  de  la  justice  qui  était  demandée  par  différents 
noirs  libres  de  l'Isle  de  Bourbon; 

Attendu  les  abus  d'autorité  qu'ils  ont  commis,  les  vexations  et  actes 
de  despotisme  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  Etchevery  et 
les  pertes  que  le  tout  lui  a  fait  éprouver  ; 

Condamne  solidairement  Souillac  et  la  veuve  Souville,  es  noms,  en 
vingt-cinq  mille  livres  de  dommages-intérêts  envers  Etchevery. 
[Extrait  des  mimdes,  f.  88,  p.  6.) 

1.  Voy.  suprà  l'iillaire  lteurno)iville  contre  Souillac  jugée  à  l'audience  du 
19  avril  1791.  • 
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AUDIENCE  DU  11  MVOSE  AN  II  (31  décembre  1793). 

TRIBUNAL   DU    4«   ARRONDISSEMENT. 

Sur  la  réquisition  de  CastlUon,  commissaire  national, 

Le  Tribunal 

Procède  à  rinslallationet  reçoit  le  serment  de  Jean-François  Crus- 
sier,  nommé  juge  suppléant  du  Tribunal  civil,  à  la  charge  par  lui  de 
rapporter  l'extrait  du  procès-verbal  de  sa  nomination. 
{Extrait  des  minutes,  f.  82,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  12  NIVOSE  AN  II  (l^^  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Bausière  C.  le  Trésor  public  '. 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  actes  arbitraires 
et  prévarication. 

Bausière  avait  obtenu,  le  20  janvier  1791,  au  Ghâtelel  de  Paris,  une 
sentence  par  défaut  qui  condamnait  Necker  et  Dufresne  à  lui  payer 
trois  cent  mille  livres. 

L'agent  du  Trésor  pensa  que  les  demandes  de  Bausière  intéres- 
saient le  Trésor  public,  soit  par  rapport  aux  sommes  qui  seraient  dans 
le  cas  d'en  sortir  si  l'indemnité  était  justifiée,  soit  par  rapport  aux 
sommes  qui  étaient  dans  le  cas  d'y  rentrer  si  les  dénonciations  de 
Bausière  étaient  établies.  En  conséquence,  il  présenta  requête  au 
ci-devant  Conseil  :  après  avoir  exposé  que  Necker  et  Dufresne,  n'ayant 
agi  que  comme  ministre  et  ordonnateur,  ne  pouvaient  être  tenus  en 
leur  nom  personnel  des  indemnités  auxquelles  l'obtention  ou  le  refus 
d'une  place  de  finance  pourrait  donner  lieu  ;  —  que  dès  là  ce  n'était 
point  contre  eux  que  Bausière  devait  diriger  son  action,  mais  qu'il 
devait  se  pourvoir  à  la  Direction  générale  de  la  liquidation  établie 

1.  Voy.  supi'à  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement  à 
l'audience  du  1"  nivôse  an  H  (21  décembre  I7a3),  et  infrà  le  jugement  rendu 
par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  5  floréal  an  II  (24  avril  1794J. 
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par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  -  qu'à  l'égard  de  la  pré- 
tendue dilapidation  commise  par  Necker  et  Dufresne  dans  les 
finances,  ce  n'était  qu'à  l'Assemblée  nationale  que  Bausière  devait 
porter  la  dénonciation,  parce  qu'elle  seule  pouvait  déterminer  le  juge 
compétent  pour  connaître  d'un  délit  aussi  conséquent;  —  il  a  conclu 
à  ce  que  les  demandes  formées  par  Bausière  au  Châtelet  fussent  dé- 
clarées nulles  et  incompétentes  ainsi  que  les  jugements  qui  pour- 
raient s'en  être  ensuivis  ;  —  un  arrêt  conforme  à  cette  requête  a  été 
rendu  par  le  ci-devant  Conseil,  le  29  janvier  1791,  et  signifié  k  Bau- 
sière le  7  février  suivant. 

Bausière  a  formé,  le  18  janvier  1793,  contre  l'agent  du  Trésor,  une 
demande  tendant  à  ce  que  l'arrêt  du  Conseil  fût  déclaré  nul  et  abusif 
et  à  ce  que  l'agent  fût  condamné  personnellement  en  vingt-quatre 
mille  livres  de  dommages-intérêts  et  déclaré  indigne  de  tout  emploi 
public,  etc. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'agent  du  Trésor,  en  obtenant  l'arrêt  du  Conseil  du 
29  janvier  1791,  n'a  point  prcvariqué  dans  ses  fonctions;.... 

Déclare  Bausière  non  recevable, 

Ordonne  la  suppression  des  incidpations  calomnieuses  par  lui 
publiées,  et  le  condamne  à  cinquante  livres  de  dommages-intérêts 
envers  l'agent  du  Trésor  et  aux  frais  de  l'affiche  du  jugement. 

{Extrait  des  minutes,  f.  129,  p.  10.) 


AUDIENCE  DU  12  NIVOSE  AN  II  {{"'  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU   5»    ARUONDISSEMENT, 

Michault-La.nnoy,  président,  Luchet,  Alix  et  Petit  d'Auteiuve,  juges. 

Robert-Philippe-Louis  Camus,  comparant  (mi  personne, 
C.  Claude-François  Guyot,  défaillant. 

Pièces  retenues  par  un  avocat  jusqu'au   paiement 
de  ses  honoraires. 

Attendu  que  Guyot  promet  depuis  plus  de  deux  années  à  Camus 
d'aller  chez  le  citoyen  Popelin,  ci-devant  avocat,  payer  un  mémoire 
imi)rimé  fait  par  ledit  Popelin,  qui,  faute  de  paiement,  retient  les 
productions  des  deux  parties,  dont  Camus  est  chargé  sur  son  récé- 
pissé et  ne  peut  dresser  son  mémoire  de  frais;.... 
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Le  IVibunal 

Condamne  Guyot  à  payer  à  Camus  quatre  cents  livres  pour  frais 
et  déboursés  à  lui  dus  dans  l'affaire  dudit  Guyot  contre  Binet,  si 
mieux,  n'aime  Guyot  payer  à  Popelin  le  mémoire  imprimé  qu'il  l'a 
chargé  de  faire,  et  remettre  à  Camus  les  pièces  de  ladite  instance, 
pour  mettre  Camus  à  portée  de  dresser  un  mémoire  de  frais  et  con- 
damne Guyot  aux  dépens. 

[Extrait  des  tniniiles,  f.  89.) 


AUDIENCE  DU  13  NIVOSE  AN  H   (2  janvier  1794). 

TRIBUNAL    DU    4«    AHRONDISSEME.NT. 

Poursuites  pour  détention  d'habits  de  livrée. 

Le  citoyen  Castlllon,  commissaire  national,  a  dit  : 

«  Juges,  il  m'a  été  envoyé  un  jugement  du  Tribunal  de  police  mu- 
nicipale de  la  commune  de  Paris,  rendu  contre  la  citoyenne  Bussy, 
demeurant  rue  du  Grand-Chantier,  chez  laquelle  il  a  été  trouvé  dix 
habits  verts  galonnés  de  livrée.  Ce  délit  m'a  été  dénoncé  à  l'effet  de 
faire  procéder  à  ma  requête  à  l'instruction  en  pareil  cas  nécessaire  ; 
mais  comme  la  prévenue  n'est  pas  domiciliée  dans  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement, je  requiers  le  renvoi  des  pièces  au  Tribunal  du  troi- 
sième arrondissement.  » 

Le  Tribunal 

Ordonne  le  renvoi. 

{Extrait  des  minutes,  f.  84,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  14  NIVOSE  AN  II  (3  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU    4e    ARRONDISSEMENT. 

Les  officiers  et  soldais  Invalides  C.  les  Adjudicataires  successifs 
des  fermes  ^ 

Tabac  de  cantine. 

Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du    Tribunal  du  deuxième  arrondissement 
du  16  juillet  1793. 

1.  Voy.   infrà  le  jugement  rendu    par   le   même    Tribunal   à  l'audience    du 
1"  ventôse  an  II  (19  février  1794). 
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AUDIENCE  DU  15  NIVOSE  AN  II  (4  janvier  1794). 

TRIBUNAL    DU    3e    ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leclerc,  Junié  et  Lorinet,  juges. 

Stratment,  ci-devant  huissier  au  Châtelet',  comparant  en  personne, 
C.  le  citoyen  Angran*,  ci-devant  lieutenant  civil  au  Châtelet,  défaillant. 

Abus  d'autorité.  Réparation  d'honneur  et  dommages- 
intérêts. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Stratment  de  la  prise  à  partie  qu'il  t'ait  contre  Angran 
de  ce  que  :  1"  par  ordonnance  prononcée  contre  Stratment^  le  lende- 
main de  l'appel  des  huissiers  à  cheval  et  autres,  proclamé  après  la 
Trinité  de  1778,  Angi^an  a  prononcé  contre  Stratment,  sans  cause  ni 
motif,  son  interdiction,  et  loin  d'être  restituable  d'aucuns  deniers 
envers  Ozanne,  ci-devant  huissier  à  verge,  il  a  été  jugé  au  contraire, 
par  arrêt  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  du  1"  décembre  1778,  que 
les  deniers  dont  l'ordonnance  prononçait  la  restitution  appartenaient 
audit  Stratment  ; 

2"  Pour  raison  d'une  ordonnance  rendue  par  ledit  Angran^  lors  de 
l'appel  des  huissiers,  fait   le  20  mai  1788,  portant  qu'il  serait  tenu 

\.  II  y  avait  au  Châtelet  des  liiiissiers  audienciers,  des  huissiers  (•ominissaires- 
priseurs,  des  huissiers  à  verge,  des  huissiers  à  cheval,  des  jurés  crleurs.  Ancien- 
nement les  sergents  à  verge  étaient  les  huissiers  priseurs.  En  dernier  lieu,  ils 
formaient  deux  communautés  séparées.  Les  huissiers  coinmissaires  priseurs 
avaient  un  syndic,  deux  adjoints,  quatre  délégués,  un  préposé,  un  trésorier,  un 
payeur  des  rentes,  un  gretlier,  un  archiviste.  Leur  bureau  était  dans  la  cour  du 
Châtelet  (Alinanach  rogai  de  ITJO,  p.  410;.  Les  huissiers  à  verge  avaient  quatre 
maîtres  en  charge  et  trois  contrôleurs.  Leur  bureau  était  rue  de  la  Calandre 
[Alinanach  rogal  de  1790,  p.  414).  Un  Règlement  concernant  l'exercice  et  fonctions 
des  sergents  à  verge  du  Roi  au  Châtelet,  seuls  jurés-priseîirs,  vendeurs  de  tiiens 
vieufjles,  a  été  publié  en  1G(J9  (in-4).  Voy.  aussi  Règlements  de  cette  communauté, 
1718,  in-\8  (Diblioth.  /list.,  t.  III,  p.  348,  n»"  34,()2()  et  suiv.). 

Les  huissiers  à  cheval  avaient  quatre  maîtres  en  charge,  un  procureur  receveur 
et  trois  délégués.  Leur  bureau  était  rue  de  la  Tissanderie.  Voy.  Recueil  des 
statuts,  e'dits,  etc.,  pour  les  huissiers  sergents  à  cheval  au  Châtelet  (Paris,  1()38> 
in-12).  Ouin,  huissier  à  cheval,  a  publié  un  Manuel  des  huissiers,  Paris,  1775,  in-12, 
augmenté  par  Brayer,  huissier  audiencier  au  bailliage  de  Saint-Martin-des- 
(îluunps,  1786,  in-12.  (Quérard,  France  littéraire.) 

2.  Voy.  suprà  la  note  concernant  Denis-François  Angran  d'Alleray  mise  au 
bas  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'audience  du 
6  juillet  1792  au  sujet  du  testament  de  d'Holbach,  p.  201.) 
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doter  son  tableau  indicatif  de  son  état  d'huissier,.,.,  qui  a  été  arraché 
scandaleusement  en  présence  de  dix  mille  personnes; 

Et  attendu  les  torts  résultant  de  cette  suite  d'actes  qui  ont  entraîné 
la  perle  entière  de  l'état  de  Stratment  depuis  1788,  et  le  déshonneur 
répandu  sur  un  officier  ignominieusement  destitué; 

Condamne  le  citoyen  Angran  à  l'aire  réparation  au  citoyen  Strat- 
ment, à  le  reconnaître  pour  un  homme  d'honneur  et  de  probité,  et 
avouer  que  lesdits  jugements  sont  souverainement  injustes,  et  ce  par 
acte  au  greffe  et  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en 
marge  des  ordonnances  de  1778  et  de  1788; 

Condamne  Angran  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état; 

Ordonne  l'affiche  à  ses  frais  du  présent  jugement  au  nombre  de  dix 
mille  exemplaires. 

{Extrait  des  minutes,  f.  33,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  16  NIVOSE  AN  II  (5  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU    l*'   ARRONDISSEMENT. 

Arrêté  relatif  au  concours  pour  le  remplacement 
des  notaires  décédés. 

Le  commissaire  national  représente  qiiMl  vient  de  recevoir  une 
lettre  du  président  du  département  de  Paris,  du  14  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  est  prévenu  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  un  concours 
pour  remplacer  plusieurs  notaires  décédés,  et  ce  conformément  aux 
lois  du  6  octobre  1791  et  17  mai  1793  '  ;  que  la  même  lettre  l'invite  à 
faire  apporter  au  grefl'e  du  Tribunal  les  registres  d'inscription  des 
clercs  de  notaire  de  Paris,  lesquels  doivent  avoir  été  tenus  sans  inter- 
ruption depuis  le  règlement  de  1779,  et  pourront  servir  à  constater 
le  temps  d'étude  desdits  clercs; 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'apport  au  greffe  desdits  registres. 
{Extrait  des  minutes,  f.  137,  p.  0.) 

1.  Voy.  le  décret  des  29  septenibre-6  octobre  ITJl  sur  l.i  nouvelle  organisation 
du  notariat  (Duvergier,  t.  lll,p.  4G2  et  suivantes),  — et  le  décret  des  17-22  mai  1793. 
relatif  au  remplacement  des  notaires  (Duvergier,  t.  V,  p.  364). 
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AUDIENCE  DU  16  NIVOSE  AN  II  (5  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU   3e   ARRONDISSEMENT. 

Bouchard  G.  les  adjudicataires  des  fermes. 

La  Jarriette  *  nommé  d'office   commissaire    national  pour 
cette  cause  en  raison  de  la  récusation  de  Mouricault  '. 

Ouïs  les  fondés  de  pouvoir  et  le  citoyen  La  Jarriette^  commissaire 
national  nommé  d'office  par  le  Tribunal,  attendu  la  récusation  du 
citoyen  Mouricault,  comme  ayant  été  conseil  de  la  ci-devant  ferme 
générale,  les  parties  ayant  consenti  que  ledit  commissaire  national 
nommé  par  le  Tribunal  exerçât. 

[Extrait  des  minutes,  f.  96,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  19  NIVOSE  AN  II  (8  janvier  179i). 

TRIBUNAL   DU    lo""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Henri  Masers  de  Latude  *,  demeurant  rue  de  Grenelle,  à  la  ci-devant  abbaye 

de  Panlhcmont,  comparant  en  personne,  et  par  Brunetière, 

fondé  de  pouvoir, 

G.  BossANGE,  libraire,  rue  des  Mathurins,  comparant  en  j)ersonne, 

DuFART,  libraire,  rue  Saint-Honoré, 
et  Thomas-Antoine  Paquet,  libraire,   rue  Jacob,  défaillants. 

Libraires  condamnés  à  des  dommages-intérêts  pour 
contrefaçon  des  Mémoires  de  Latude. 

Latude  demandait  des  dommages-intérêts  contre  les  défendeurs  qui 

1.  La  Jarriette  était  un  des  commis  greffiers  du  Tribunal  Mu  troisième  arron- 
dissement. Le  12  messidor  an  II  (30  juin  1794),  il  fut  nomm6  président  du]  Tri- 
bunal du  premier  arrondissement.  On  le  désigne  tantôt  sous  le  nom  de  Tampon 
La  Jarriette,  tantôt  sous  le  nom  de  La  Jarriette. 

2.  Avant  la  Révolution,  Mouricault  était  avocat  conseil  de  la  ferme  générale 
et  demeurait  rue  Barduie.   (Voy.  Almanack  royal  de  1789,  p.  5(i(i.) 

3.  Voy.  suprù  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement 
aux  audiences  des  18  juin,  28  août,  4  et  11  septembre  1793. 

Tome  I.  42 
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avaient  vendu  et  distribué  un  ouvrage  à  lui  appartenant,  intitulé  :  Le 
Despolisme  dévoilé  ou  Mémoires  d'Henri  Masers  de  Lalude^. 

Bossanfje  répondait  que  Dufart  ayant  fait  imprimer  cet  ouvrage  par 
conlrefaction  en  1791,  et  étant  débiteur  de  Bossarif/e  et  JJesson,  asso- 
ciés, leur  en  avait  donné  en  paiement  48  exemplaires;  —  qu'ils  en 
avaient  vendu  24  avant  la  loi  de  juillet  1793,  laquelle  ne  pouvait  avoir 
d^efîet  rétroactif,  et  consentait  de  ne  pas  vendre  le  surplus. 
Le  Iribunal, 

Attendu  qu'indépendamment  des  règlements  qui  régissaient  les 
libraires,  l'équité  naturelle,  la  première  de  toutes  les  lois,  avertissait 
suffisamment  les  imprimeurs  et  libraires  qu'il  n'était  pas  permis  de 
s'approprier  les  productions  d'autrui,  et  que  toutes  les  fois  que  l'on  a 
pu  nuire  à  la  propriété  d'un  tiers  on  est  essentiellement  obligé  de  l'in- 
demniser du  préjudice  qu'il  a  souffert  ; 

Condamne  Dufart  en  quatre  mille  livres  de  dommages-intérêts, 
Bossange  et  Paquet  chacun  en  six  cents  livres  *. 
[Extrait  des  minutes,  f.  143,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  24  NIVOSE  AN  II  (13  janvier  1794). 

TRIBUNAL  DU  3<^  ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leclerc,  Junié  et  Lorinet,  juges. 

Les  héritiers  Nicot  (Forain,  fondé  de  pouvoir)  C.  Figurey  (Bonnev, 
fondé  de  pouvoir)  et  les  héritiers  Etienne  (Monny,  fondé  de  pouvoir). 

Testament  «  ab  irato  »  déclaré  nul'. 

Le  Tribunal, 

Prononçant  en  première  instance  sur  la  demande  des  héritiers 

1.  Le  véritable  titre  de  l'ouvrage  était  celui-ci  :  Le  Despotisme  dévoilé  ou 
Mémoires  de  Henri  Mazers  de  Latude,  détenu  pendant  35  ans  dans  les  diverses 
prisons  d'État,  rédigés  par  M.  Thier»/,  avocat,  dédié  à  M.  de  La  Fayette.  Paris, 
Le  Jay,  1790,  3  vol.  in-8,  avec  portrait.  Une  seconde  édition  en  2  vol.  in-8  parut 
en  ^793. 

"2.  François  Dufart  et  Paquet  formèrent  opposition  à  ce  jugement.  Le  Tribu- 
nal du  premier  arrondissement,  à  l'audience  du  13  lloréal  an  H  (2  mai  1794),  les 
débouta  de  leur  opposition.  {Extrait  des  minutes,  f.  331,  p.  1.) 

3.  On  admettait,  avant  le  Gode  civil,  que  le  testament,  inspiré  par  une  haine 
aveugle  et  injuste  contre  les  parents  légitimes,  pouvait  être  annulé.  On  suppo- 
sait que   la  colère  avait  altéré  la  lucidité  de  l'esprit.  (Pothier,  Donations  testa' 
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Nicot  afin  de  nullité  du  testament  olographe  de  la  veuve  Nicot,  daté 
du  24  avril  1791  comme  fait  ab  irata  maire: 

Attendu  1°  qu'il  est  de  principe  que  celui  ou  celle  qui  est  agité  par 
la  haine  n'a  point  une  volonté  libre  et  ne  peut  tester  valablement; 

20  Que  celui  qui  est  incapable  de  donner  valablement  ne  peut  se  re- 
connaître débiteur  par  l'acte  qui  contient  la  donation; 

3°  Que  la  lettre  de  la  veuve  Nicot  du  31  décembre  1790  porte  tous 
les  caractères  de  la  haine  la  plus  invétérée  et  la  plus  implacable 
contre  Pierre  Nicot,  puisque  sa  mère  y  déclare  quelle  le  regarde 
comme  son  plus  cruel  ennemi  ; 

\°  Que  le  testament  est  l'ouvrage  de  cette  passion  tout  à  la  foi& 
aveugle  et  réfléchie; 

S»  Qu'il  contient  une  préférence  coupable  en  faveur  des  deux 
commis  de  la  veuve  Nicot  et  évidemment  injuste  envers  ses  enfants^ 
surtout  à  l'égard  de  son  fils  aîné  contre  lequel  cependant  elle  n'a 
manifesté  aucune  plainte; 

6°  Que  par  une  dérision  cruelle  et  barbare  elle  n'institue  ses  enfants 
ses  légataires  universels  que  lorsqu'elle  les  a  presque  entièrement 
dépouillés; 

11°  Que  les  héritiers  Etienne  ne  peuvent  diviser  la  clause  du  tes- 
tament qui  les  concerne  et  faire  considérer  comme  restitution  ce  qui 
n'est  qu'un  véritable  legs  déguisé  ; 

12°  Que  l'incapacité  morale  de  la  testatrice  et  le  vice  du  principe 
entraînent  l'anéantissement  de  toutes  les  dispositions  ; . . . 

Déclare  le  testament  nul. . . 

[Extrait  des  minutes,  f.  103,  p.  1.) 

iitenluires,  n"'  82-8*>  ;  —  Merlin,  Héperloire,  v»  Abiralo,  sect.  7.)  —  Aujourd'liui, 
on  ne  pourrait  faire  annuler  un  testament  par  l'action  «6  iralo,  qui  n'existe  plus, 
Certains  Tribunaux,  de  nos  jours,  sont  cependant  arrivés  au  môme  résultat,  en 
décidant  que  le  testateur  était  animé  contre  la  famille  d'une  haine  «  telle  qu'elle 
ne  peut  s'expliquer  ({ua  \mr  une  véritable  insanité  d'esprit  ».  (Lyon,  25  juin  1816,. 
Dalloz,  lu,  231  ;  —  Cassation,  29  février  1876,  Dallez,  1,  367.) 
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AUDIENCE  DU  26  xMVOSE  AN  II  (in  janvier  1794). 

TRIBUNAL  DU  5i'  ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet  et  Messageot,  juges. 

MoiLTE  (Bureau,  fondé  de  pouvoir)  C.  Fontaink 
(Delahaye,  fondé  de  pouvoir). 

Tutelle  dative'. 

Attendu  que  sous  l'empire  de  la  loi  qui  régit  les  parties  on  ne  con- 
naît que  la  tutelle  dative; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  il  est  inutile 
de  donner  à  un  mineur  deux  tuteurs; 

Que  celui  donné  par  l'avis  des  parents  de  la  mineure  Giroult  suffit 
pour  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  sa  pupille; 

Que  la  fonction  de  tuteur  pur  et  simple  est  gratuite,   tandis  que 
celle  de  tuteur  onéraire  exige  des  appointements 

Le  Tribunal 

Déboute  Fontaine  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut. 
{Extrait  des  minutes,  f.  102,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  26  NIVOSE  AN  II  (lo  janvier  1794). 

tribunal  du  6°  arrondissement. 

Adam  C.  Godin. 

Action  paulienne.  Maison  de  campagne  de  Varenne-Pont- 

Saint-Maur. 

En  août  1790,  Angot  avait  vendu  sa  maison  de  campagne  de  Va- 
renne-Pont-Saint-Maur,  dont  Adam  était  concierge. 

Le  27  janvier  1792,  Angot  transporte  à  Adam  trois  mille  six  cents 
livres,  dont  il  se  reconnaît  débiteur  envers  Adam. 

Mais  Angot  était  depuis  longtemps  en  faillite. 

Le  Tribunal 

Déclare  le  transport  sans  effet  vis-à-vis  de  Godin,  créancier  d'Ayigot 
et  condamne  Adam  aux  dépens. 

[Extrait  îles  minule»,  f.  103,  p.  4.) 

1.  Les  anciennes  coutumes  admettaient  généralement  deux  tuteurs  :  lun  à  la 
persfmne  qui  s'appelait  honoraire,  l'autre  aux  biens  qu'on  nommait  onéraire, 
parce  qu'il  percevait  des  émoluments. 
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AUDIENCE  DU  1-  PLUVIOSE  AN  II  (20  janvier  4794). 

TRIBUNAL   DU   S''   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet  et  Messageot,  juges. 

Lagneau  C.  Hennequin  dit  d'EcQUEViLLv  ',  défaillant. 

Nullité  d'une  obligation  souscrite  par  violences  et 

menaces. 

Le  Tinbunal, 

Attendu  qu'au  mois  d'avril  i790,  Lagneau  ne  devait  en  aucune  ma- 
nière à  Hennequin  les  cent  vingt  mille  soixante-treize  livres  que  par 
l'écrit  du  17  avril  on  l'a  fait  reconnaître  débiteur; 

Que  cette  reconnaissance  est  sans  cause; 

Qu'elle  a  été  arrachée  à  Lagneau  par  violences  et  menaces  en  le 
tenant  en  charte  privée; 

Déclare  ledit  écrit  nul  ;.... 

Condamne  Hennequin  en  vingt  mille  livres  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens. 

(Extrait  des  minutes,  f.  106,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  V'  PLUVIOSE  AN  II  (20  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU   6'   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Testard,  Lemaire  et  Cazin,  juges. 

Lohier  dit  La  Saudraye  *  (Delacroix  Frainville,  fondé  de  pouvoir) 

C.  le  Directoire  du  département  de  Paris, 

représentant  les  ci-devant  Bénédictins  de  Saint-Germain-des-Prés,  défaillants. 

Le  Tribunal  annule  comme  surpris  par  fraude  à  Zia  Saurfraye,  l'acte 
du  3  janvier  1787. 

[Extrait  des  minutes,  f.  107,  p.  1.) 

1.  Hennequin  d'Ecquevillij  forma  opposition  ù  ce  jugement  de  défaut.  Le  Tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement,  à  l'audience  du  2  germinal  an  II  (22  mars 
1194),  le  débouta  de  son  opposition.  {Extrait  des  minutes,  f.  162,  p.  1.) 

2,  Voy.  Aperçu  de  l'affaire  de  M.  de  La  Saudraye  avec  les  bénédictins  de  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-l'rés,  qui  l'ont  engagé  frauduleusement  dans  l'entre' 
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AUDIENCE  DU  2  PLUVIOSE  AN  II  (21  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU    i*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges- 

HuGUENiN,  homme  de  loi,  syndic  et  directeur  des  créanciers  de  Louis- 
François-Armand  DU  Plessis  Richelieu,  décédé  maréchal  de  France,  unis 
par  contrat  passé  devant  Quatremère',  notaire  à  Paris,  le  20  août  1792. 

Union  des  créanciers  de   la  succession  du  maréchal 
de  Richelieu. 

Les  créanciers  unis  de  la  succession  du  maréchal  de  Richelieu 
demandaient  qu'au  moyen  de  l'opposition  par  eux  faite,  laquelle  con- 
serverait pour  tous  les  créanciers,  les  oppositions  particulières  de 
chacun  fussent  levées  pour  faciliter  la  rentrée  et  distribution  des 
fonds. 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  de  Richelieu  et  de  ses 
héritiers  et  légataires  que  les  opérations  de  liquidation  de  ladite  suc- 
cession ne  soient  pas  entravées  ; . . . . 

Le  Tribunal 

Rend  un  jugement  conforme  à  la  demande  des  créanciers. 

{Extrait  des  minutes,  f.  165,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  2  PLUVIOSE  AN  II  (21  janvier  1794). 

tribunal  du  3°  arrondissement. 

Mathieu  C.  Clermont-Tonnerre,  défaillant. 

Émigrés  de  la  famille  Clermont-Tonnerre. 

Remise  de  la  cause  au  12  pluviôse. 

A  la  feuille  est  annexé  un  certificat  du  chef  de  bureau  du  séquestre 

prise  de  la  manufacture  des  acides  de  Poulir/uen.  Ce  mémoire  est  cité  par 
M.  Alexandre  Tuetey  dans  son  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de 
l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolu/ion  française,  t.  III,  n»  4l4o.  II  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (DXIX  69,  n*  442). 

1.  Quatremère  il  été  notaire  à  P.iris  depuis  le  II  septembre  ITfiT  jusqu'au  6  veii- 
■(léiniaire  an  VIII.  Son  élude  est  aujourd'hui  coutiimée  par  M*  Desforf/es. 
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des  biens  des  émigrés  au  département  de  Paris  du  5  pluviôse  an  II, 
—  attestant  qu'il  n'y  a  de  porté  sur  la  liste  des  biens  des  émigrés  de 
la  famille  de  la  maison  de  Clermont-Tonnerre ,  que  l'ex-marquis  *, 
l'ex-évêque  comte  de  Ghâlons-sur-Marne  *  et  l'ex-vicomle  et  colonel 
d'infanterie  ',  tous  trois  demeurant  rue  du  Bac. 

{Exlra'd  des  minutes,  f.  112,  p.  2.) 


AUDIEiNGE  DU  i  PLUVIOSE  AN  II  (23  janvier  1794). 

TniBU.NAL    DU    3®   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leclerc,  Jumé  et  Lorinet,  juges. 

Héritiers  Cervellera  (Cavenel,  fondé  de  pouvoir) 
C.  François-Gaëtan  Cervellera  et  autfes  et  I'Hospice  de  l'Humanité. 

Succession  de  J.-B.  Cervellera,  Génois.   Incompétence 
des  Tribunaux  français. 

Jugement  contradictoire. 

Attendu  l^que  la  loi  autorise  les  Tribunaux  à  consulter  soit  le 
Comité  de  législation,  soit  la  Convention  nationale  sur  toutes   les 

1.  Gaspard-Charles,  marquis  de  Clenuonl-Toniierre,  né  en  1747,  mort  sur  l'é- 
chafaud  à  Lyon  en  1793,  était  le  fils  de  Jutes-Ciiarles-Henri,  duc  de  Clennont- 
Tonnerre,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Uoi,  premier  baron,  connétable, 
grand  maitre  héréditaire  du  Dauphiné,  jjremier  commis-né  des  États  en  cette  pro- 
vince, lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  son  lieutenant  général  et  com- 
mandant en  chef  en  cette  province,  qui  était  né  en  1720  et  mourut  sur  l'échafaud 
deux  jours  avant  le  9  thermidor. 

Recueil  de  documents  i-elutifs  à  la  convocation  des  États  f/e'néraux  de  I7S9,  [>a.r 
Armand  Brette,  t.  I",  p.  430. 

2.  Anne-Antoine-Jules  de  Clermont-Tonnerre,  évoque  comte  de  Châlons,pair  de 
France,  né  à  Paris  le  1»'  janvier  1749,  est  mort  à  Toulouse  le  21  février  1830.  Sacré 
évoque  à  Chàlons  le  14  avril  ll^'i,  il  fut  élu  député  aux  États  généraux  par  le 
clergé  du  bailliage  de  Ghâlons-sur-Marne.  Il  émigra  en  Allemagne,  se  démit  de 
son  évêché  lors  du  concordat,  fut  nommé  pair  sous  la  Restauration,  puis  ar- 
chevêque de  Toulouse  (1820)  et  cardinal  (1822). 

N'oy.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  f/énéraux  de  i7/i9, 
par  Armand  Brette,  t.  1%  p.  508. 

3.  Stanislas-Marie-Adélaïde,  comte  de  Clermont-Tonnerre,  frère  du  marquis 
Gaspard-Charles,  a  été  massacré  à  Paris  le  10  août  1792,  Colonel  attaché  au  ré- 
giment de  Royal-Navarre,  il  demeurait  à  Paris,  rue  du  PetitVaugirard,  en  son 
hôtel.  11  fut  élu  député  de  la  noblesse  de  Paris-ville  aux  États  généraux  de  1789. 
Jl  fut  élu  en  même  temps  député  suppléant  par  la  noblesse  du  bailliage  de 
Meaux.  H  vota  l'abolition  des  privilèges  dans  la  nuit  du  4  août,  et,  au  mois  de 
décembre,  demanda  le  droit  de  cité  pour  les  protestants,  les  juifs  et  les  co- 
médiens. 
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questions  importantes  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'interprétation  des 
lois,  et  que  l'interprétation  des  lois  appartient  au  Corps  législatif; 

Attendu  2°  que  la  question  sur  laquelle  le  Tribunal  a  à  prononcer 
présente  un  intérêt  national  résultant  de  l'intervention  de  l'Hospice  de 
l'Humanité  ; 

Attendu  3°  qu'en  vertu  du  droit  qu'ont  les  juges  de  s'adresser  à  l'au- 
torité que  la  loi  désigne,  le  Tribunal,  assemblé  en  la  chambre  du 
conseil,  a  arrêté  que  le  président,  sur  l'affaire  dont  est  question,  pro- 
poserait au  Comité  de  législation  les  doutes  du  Tribunal;  —  qu'ainsi 
cette  démarche  empêche  le  Tribunal  de  prononcer  dans  le  mois  sur 
le  délibéré  qui  lui  était  soumis; 

Le  Tribunal 

Remet  à  prononcer  sur  le  délibéré  jusqu'après  le  rapport  qui  sera 
fait  par  le  Comité  de  législation  à  la  Convention  '. 

[Extrait  des  minutes,  f.  114,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  12  PLUVIOSE  AN  II  (31  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU   6*   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Testard,  Lemaire  et  Cazin,  juges. 

Benoit  C.  la  commune  de  Vaugirard,  opposante  au  jugement  par  défaut 
du  21  frimaire  dernier  (H  décembre  1793)  *. 

Saisie  de  suifs;  accaparement. 

Attendu  que  c'est  postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
26  juillet  1793  que  Benoît  a  fait  sortir  de  sa  fonderie  de  Paris  et 
envoyé  à  Versailles  les  suifs  dont  il  s'agit,  sans  avoir  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  5  de  ladite  loi  et  sans  que  le  conducteur 
fût  muni  d'une  lettre  de  voiture  ; 

1.  Le  2  lloréal  an  II  (21  avril  1794),  la  Convention  rendit  un  décret  qui  renvoya 
devant  les  Tribunaux  de  Gênes  les  contestations  relatives  à  la  succession  de 
Gaëtan  Cervellera  (Duvergier,  t.  VII,  p.  182). 

Ce  décret  fut  publié  à  l'audience  du  Tribunal  du  troisième  arrondissement  du 
2  prairial  an  II  (21  mai  1794).  Extrait  des  minutes,  f.  222,  p.  3. 

Voy.  infrà  le  jugement  prononcé  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du 
8  prairial  an  II  (27  mai  1794). 

2.  Voy.  suprà  ce  jugement.  —  Voy.  infrà  un  autre  jugement  du  même  Tri- 
bunal du  3  thermidor  an  11  (31  juillet  1794). 
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Le  Iribunal 

Se  déclare  incompétent; 

Ordonne  l'envoi  des  pièces  au  Tribunal  des  directeurs  de  jurés  du 
département  de  Paris, 

[Extrait  des  minutes,  f.  117,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  12  PLUVIOSE  AN  II  (31  janvier  1794). 

TRIBUNAL   DU   K*   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luchet,  Messageot  et  Julien,  juges. 

MoNTURiER,  comparant  en  personne,  C.  Troussel  (Hureau,  fondé  de  pouvoir). 

Dénonciation  calomnieuse.  —  Sursis  à,  statuer  sur  l'action 
civile  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  pu- 
blique '. 

Attendu  que  par  son  mémoire,  Troussel  déclare  persister  dans  sa 
plainte  contre  Monturier  et  Bertrand,  pour  faits  de  vol  et  d'assassinat 
commis  envers  lui  sur  une  grande  route  ; 

Qu'il  est  intéressant  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  qu'une 
plainte  de  pareils  faits  qui  emportent  peine  afflictive  ne  demeure  pas 
sans  suite  ; 

Que  la  demande  de  Monturier  entre  Troussel,  en  réparations  civiles 
pour  calomnie  et  diffamation  à  raison  de  ladite  plainte,  ne  peut  avoir 
aucun  fondement  réel  qu'autant  qu'il  résultera  d'une  information  ou 
du  défaut  d'icelle  que  la  plainte  n'a  ni  base  ni  motifs  ; 

Qu'il  n'est  pas  moins  important  pour  Monturier  lui-même  de  sortir 
sans  tache  d'une  accusation  aussi  grave  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne,  avant  faire  droit,  que,  dans  quinzaine,  le  juge  de  paix  de 
Châtillon,  à  qui  la  plainte  a  été  renvoyée  par  l'officier  de  gendarmerie 
dudit  canton,  sera  tenu  de  suivre  sur  ladite  plainte  et  tenu  sous  deux 
décades  de  certifier  le  Tribunal  de  ses  diligences. 

[Extrait  des  minutes,  f.  116,  p.  2.) 

1.  Voy.  supj'à  le  jugement  rendu  parle  même  Tribunal  à  l'audience  du  28  fri- 
maire an  II  (18  décembre  1793). 
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AUDIENCE  DU  12  PLUVIOSE  AN  II  (31  janvier  179i). 

TRIBUNAL    DU   b"   ARRONDISSEMENT. 

Prestation  de  serment  du  citoyen  Julien,   comme  Juge 

suppléant. 

Le  commissaire  national  a  dit  ; 

Que  le  citoyen  Jacques-Louis  Julien  ayant  été  nommé  par  l'assem- 
blée, électorale  du  département,  juge  suppléant,  se  présentait  pour 
exercer  ces  fonctions  ; 

Qu'il  requérait  en  conséquence  qu'il  fût,  au  préalable,  reçu  à  prêter 
serment. 

Et  à  l'instant,  ledit  Julien,  présent  à  l'audience,  a  juré  de  maintenir 
la  République  française,. . .  et  de  remplir  avec  intégrité  les  fonctions 
déjuge. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  audit  Julien  de  son  serment. 

{Extrait  des  minutes,  f.  H6,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  13  PLUVIOSE  AN  II  (1^'  février  1794). 

TRIBUNAL   DU   6"=   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Testard',  Lemaire  et  Cazin,  juges. 
DupREssoiR,  commissaire  national. 

Sophie,  anonyme  (Brinetière,  fondé  de  pouvoir) 
C.  la  veuve  La  Ferté  Senneterre  (Moreau,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  paternité.  Pension  alimentaire*. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  s'il  est  de  principe  qu'une  provision  alimentaire  est 
due  par  qui  est  obligé  de  fournir  la  subsistance,  il  ne  l'est  pas  moins 
que  quiconque  prive  par  son  fait  de  subsistance,  ou  est  cause  qu'on 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  aux  audiences  du  21  septembre  1793  et  du 
7  vendémiaire  an  11  (28  septembre  1793),  et  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience 
du  9  prairial  an  II  (28  mai  1794). 
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ne  peut  la  demander  à  qui  doit  la  fournir,  peut  et  même  doit  être 
condamné  à  payer  cette  provision  ; 

Attendu  que,  comme  il  est  dit  au  jugement  du  29  vendémiaire  der- 
nier (20  octobre  1793),  la  veuve  La  Ferlé  Senneterre  est  bien  certai- 
nement dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  ci-dessus  exprimés  ; 

Attendu  que  la  réserve  des  dommages-intérêts  portée  audit  juge- 
ment ne  peut  ùter  à  Sophie,  anonyme,  le  droit  incontestable  qu'elle  a 
de  réclamer  sa  subsistance,  ni  retarder  l'effet  de  ce  droit  ; 

Déboute  la  veuve  La  Ferlé  Sennelerre  de  son  opposition  au  juge- 
ment du  7  vendémiaire  ou  (28  septembre  1793). 

{Extrait  des  minutes^  f.  118,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  14  PLUVIOSE  AN  II  (2  février  1794). 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubin,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Ambroise  Boirdais,  comédien,  demeurant  rue  Traversière  Saint-Honoré, 

comparant  en  personne, 

C.  le  citoyen  de  Sade',  demeurant  rue  de  la  Ferme  des  Mathurins,  défaillant. 

Engagement   des  comédiens  à,  Tannée. 

Bourdais  exposait  qu'il  y  a  environ  vingt  ans,  le  ci-devant  marquis 
de  Sade  l'avait  engagé  à  se  séparer  des  comédiens  de  Marseille,  pour 
jouer  la  comédie  bourgeoise  à  douze  lieues  de  là,  chez  ledit  de  Sade; 

Que  le  prix  de  l'engagement  pour  une  année  fut  de  dix-huit  cents 
livres,  sur  laquelle  somme  il  ne  reçut  que  trois  cents  livres  de  la 
femme  de  Sade  lors  de  sa  retraite,  parce  que  de  Sade  fut  alors 
obligé  de  s'absenter  ; 

Que  l'ayant  retrouvé  à  Paris,  il  l'a  fait  citer  au  bureau  de  paix,  où 
de  Sade  est  convenu  l'avoir  employé  pendant  six  semaines,  mais  a 
soutenu  qu'il  avait  reconnu  ses  services  par  la  somme  de  trois  cents 
livres  et  qu'il  ne  lui  devait  rien  ; 

Bourdais  a  répliqué  qu'en  qualité  de  comédien  il  s'était  engagé  pour 
un  an,  et  qu'il  n'avait  pu  faire  autrement  puisqu'en  faveur  de  rfe/5?a</e  il 

1.  Vo}'.  suprà,  au  bas  du  jugement  rendu  à  l'audience  du  21  mars  1791,  une 
note  relative  au  marquis  de  Sade. 


668  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAHIS 

avait  quille  la  troupe  dans  laquelle  il  aurait  contracté  un  semblable 
engagement; 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'usage  des  comédiens  est  de  s'engager  à  l'année; 

Condamne  le  défaillant  à  payer  le  restant  du  prix  de  l'engage- 
ment *. 

{Extrait  des  mhnites  f.  18G,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  14  PLUVIOSE  AN  II  (2  févrieh  1794). 

TRIBUNAL   DU   4"   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Sermaize,  Crussier  et  Huet,  juges. 

La  citoyenne  Kessel  (Bureau,  fondé  de  pouvoir)  C.  Brochet  Saint-Prest  * 
(Grandjean,  fondé  de  pouvoir). 

Ouï  les  plaidoiries,  ensemble  le  citoyen  Huet,  faisant  fonctions  de 
commissaire  national, 

Rejette  les  moyens  de  nullité  et  d'incompétence  présentés  par 
Brochet  Saint-Prest  ; 

Le  citoyen  Huet  ayant  repris  place  au  Tribunal  comme  juge  '  ; 

Le  Tribunal 

Au  fond,  infirme  la  décison  du  Tribunal  de  famille  des  5,  10  et 
13  septembre  1793. 

{Extrait  des  minutes,  f.  112,  p.  5.) 

1.  De  Sade  fit  opposition  à  ce  jugement;  et  le  Tribunal  du  premier  arrondis- 
sement, à  l'audience  du  9  ventôse  an  II  (27  février  1794),  composé  de  Millet, 
président,  Lubin,  Bastard  et  Dameuve,  homme  de  loi,  déclara  Bourdais  non 
recevable,  attendu  qu'il  ne  rapportait  aucun  titre  au  soutien  de  sa  demande. 
[Extrait  des  minutes,  f.  231,  p.  2.) 

2.  Broc/iet  de  Saint-Prest  était  maître  des  requêtes  depuis  1762  et  demeurait 
rue  de  l'Écharpe,  place  Royale,  d'après  VAlmanack  rotjal  de  1790,  p.  247. 

3.  11  est  singulier  et  tout  à  fait  contraire  aux  règles  de  l'organisation  judi- 
ciaire (luun  magistrat  siège,  dans  la  même  alfaire,  comme  ministère  public  et 
comme  juge.  Mais  il  en  était  autrement  sous  l'ancien  régime,  du  moins  dans  les 
juridictions  inférieures,  où  certains  oilices  étaient  souvent  vacants  par  suite  de 
rinsuilisance  des  revenus. 
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AUDIENCE  DU  18  PLUVIOSE  AN  II  (6  février  1794). 

TRIBUNAL   DU    1®'    ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lubix,  Lelièvre  et  Bodson,  juges. 

Julie  CoNPRY  dite  Berger,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Roch, 

procédant  sous  l'assistance  de  François  Laurent,  son  curateur  ad  hoc, 

C.  François  Chabot,  député  à  la  Convention  nationale, 

demeurant  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  19,  présentement  détenu 

au  Luxembourg,  défaillant'. 

Recherche  de  paternité,    frais  de  gésine. 

Le  2  octobre  1793,  Julie  Conpry,  âgée  de  près  de  dix-neuf  ans, 
native  de  Poitiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Roch,  chez  le 

1.  François  Chabot,  né  en  1759  à  Saint-Geniez  (Rouergue),  fut  guillotiné  à 
Paris  le  16  germinal  an  II  (5  avril  1794J.  Fils  dun  cuisinier  du  collège  de  Rodez, 
il  entra  dans  un  couvent  de  capucins  et  reçut  la  prêtrise.  A  l'époque  de  la  Révo- 
lution, il  fut  l'un  des  premiers  à  quitter  son  couvent,  devint  ensuite  grand-vicaire 
de  Grégoire,  évêque  constitutionnel  de  Blois,  qui  le  fit  élire  à  l'Assemblée  légis- 
lative par  le  département  de  Loir-et-Cher.  11  siégea  à  l'extrême-gauche  et  se 
signala  par  la  violence  de  ses  attaques  contre  la  cour,  La  Fayette,  Brissot  et 
tout  le  parti  constitutionnel.  Lors  des  massacres  de  septembre,  envoyé  par  l'As- 
semblée à  la  prison  de  l'Abbaye,  il  ne  put  ou  ne  voulut  pas  protéger  les  prison- 
niers qui  y  étiient  enfermés  et  ne  sauva  que  l'abbé  Sicard,  avec  lequel  il  avait 
été  lié  autrefois.  Réélu  à  la  Convention,  il  ne  tarda  pas  à  y  être  accuse  d'avoir 
reçu  de  l'argent  de  la  cour,  s'opposa  au  bannissement  de  tous  les  Bourbons 
(décembre  1792),  dénonça  Marat,  vota  dans  le  procès  du  Roi  pour  la  mort  sans 
appel  ni  sursis.  Il  affectait  de  porter  un  costume  sordide  (jui  le  rendait  le  but  des 
railleries  de  ses  collègues  et  des  joi>rnali.stes.  Compromis  dans  de  bonteuses 
spéculations  relatives  à  la  Compagnie  des  Indes,  il  fut  arrêté  au  mois  de  novem- 
bre 1793  et  traduit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  <|ui  l'envoya  à  l'échalaud 
avec  Fabre  d'Kglantine,  Danton,  Camille  Desuioulins,  etc.,  dont  Robespierre  et 
ses  partisans  se  débarrassèrent  en  les  Impliquant  dans  une  accusation  de 
conspiration. 

Chabot  avait  épousé  Léopoldine  Frey,  sœur  des  banquiers  autrichiens  Frey. 

11  y  a,  au  dossier  de  Danton  (Archives,  W.  342,  dossier  648\  une  note  non 
signée  sur  les  cent  mille  livres  extorquées  par  Chabot  à  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  des  Indes,  sous  prétexte  de  les  remettre  à  Fabre  d'Églantine  et  de 
désarmer  son  hostilité  contre  cette  Compagnie.  Il  y  a  aussi  une  lettre  anonyme 
d'Amiens  sur  les  rapports  de  Chabot  avec  un  ciievalier  Dejean,  qui  le  t  soûlait 
deux  ou  trois  fois  par  semaine  »  en  compagnie  de  (juelques  femmes  du  monde. 
Enfin,  il  résulte  de  la  déposition  d'une  citoyenne  Descoings  qu'elle  vivait  avec 
Chabot  depuis  seize  à  dix-sept  mois. 

Cela  suHit,  et  au  delà,  pour  nous  édifier  sur  la  moralité  de  Chabot.  (Voy. 
Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire,  par  Wallon,  t.  lll.  p.  135  et  suiv.) 

A  la  séance  du  14  vendémiaire  du   premier  mois  de  l'an  II  de  la  Société  des 
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citoyen  Blene  Pelletier^  s'est  présentée  chez  le  juge  ih'  paix  de  la 
section  de  la  Montagne, et  luiafaitsa  déclaration  qu'elle  était  dansson 
quatrième  mois  de  grossesse  des  œuvres  du  citoyen  Chabot,  député 
de  Loir-et-Cher  à  la  Convention,  et  a  donné  les  détails  de  cette  pa- 
ternité. 

La  citoyenne  Chabot  est  comparne  au  bureau  de  paix  et  a  dit  que 
son  mari  était  détenu  au  secret,  il  ne  pouvait  s'expliquer  ni  par 
lui-même,  ni  par  fondé  de  pouvoir 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  citoyens  à  ce  intéressés  ont  la  faculté  d'exercer 
leurs  actions  civiles  contre  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  quoique 
privés  de  leur  liberté  ; 

Jacobins,  Chabot  communitfua  son  mariage  et  invita  les  Jacobins  à  y  assister 
par  (léputation  :  «  Je  profite  de  cette  occasion,  dit-il,  pour  annoncer  à  la  Société 
que  je  me  marie.  On  sait  (jue  j'ai  été  prêtre,  capucin  même  ;  je  dois  donc  mo- 
tiver à  vos  yeux  la  résolution  que  j'ai  prise.  Gonmie  législateur,  j'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  On  me  rf'i»roclie 
d'aimer  les  femmes  :  j'ai  cru  que  c'était  anéantir  la  calomnie  que  d'en  prendre 
une  que  la  loi  m'accorde  et  que  mon  cœur  réclame  depuis  longtemps.  Je  ne 
connaissais  pas,  il  y  a  trois  semaines,  la  femme  que  j'épouse.  Élevée  connue  les 
femmes  de  son  pays,  dans  la  plus  grande  réserve,  on  l'avait  soustraite  aux  re- 
gards des  étrangers.  Je  n'étais  donc  pas  amoureux  d'elle  ;  je  ne  le  suis  encore 
que  de  sa  vertu,  de  ses  talents,  de  son  esprit  et  de  son  patriotisme;  de  son  côté 
la  réputation  du  mien  m'avait  ouvert  le  chemin  de  son  cœur....  On  a  prétendu 
que  j'avais  de  l'argent,  puisque  je  faisais  un  mariage  avantageux.  Je  vais  vous 
lire  mon  contrat  de  mariage;  vous  y  verrez  en  quoi  consiste  ma  fortune.  J'a- 
chetai, lors  de  la  législature  de  1792,  pour  1.500  livres  de  meubles,  qui,  gagnant 
à  cause  de  la  baisse  des  assignats,  sont  reconnus  valoir  2.000  écus.  Je  suis  donc 
riche  d'un  capital  de  6.000  livres.  (C/uibol  fait  lecture  de  son  contrat  de  mariage.) 
Maintenant  j'invite  la  Société  à  nommer  une  députation  qui  assiste  à  mon  ma- 
riage et  au  banquet  civique  qui  le  terminera.  Je  la  préviens  qu'aucun  prêtre  ne 

souillera  ma  noce  et  que  nous  n'emploiei'ons  que  la  municipalité »  (Aulard, 

La  Société  des  Jacobins,  t.  V,  1793-1794,  p.-  447.) 

M.  le  docteur  Cabanes  a  publié  dans  Y  Intermédiaire  des  chercheurs  et  des 
curieux  du  28  février  1903  la  copie  du  testament  de  Cliabol,  qui  est  aux  Archives 
nationales.  Chabot  y  parle  de  sa  fortune  et  de  l'enfant  de  Julie  Berç/er  :  «  Je 
meurs,  dit-il,  sans  fortune  et  sans  dettes.  Je  pourrais  devoir  quatre  mille  livres 
à  ma  sœur,  mais  j'espère  qu'elle  ne  regrettera  pas  l'usage  auquel  je  les  ai 
employées.  Je  déclare  de  jjIus  fort  que  les  acquisitions  que  j'ai  faites  de  deux 
domaines  nationaux  payés  la  somme  en  tout  de  onze  mille  huit  cents  livres,  ont 

été  acquis  avec  l'argent  de  ma  sœur  et  de  ma  mère Je  désavoue  le  fils  de 

Julie  Berger,  et  j'ai  plus  d'une  raison  pour  cela  Cependant  je  recommande  à 
mes  parents  d'aider  à  son  éducation  jusqu'à  l'Age  de  f[uatorze  ans.  Je  leur  recom- 
mande surtout  de  prendre   soin  de  ma  bien  vertueuse  épouse  et  île  la  consoler 

dans  son  atlreux  veuvage J'ai  eu  des  faiblesses  dans  ma  vie.  Mais  la  itliilan- 

tliropie  la  plus  désintéressée  et  le  respect  pour  les  soins  de  la  nature  me  feront 
pardonner  (pielcpies  écarts  de  mes  passions  bouillantes.  J'espère  que  la  divinité 
voudra  les  oublier  et  me  recevoir  dans  son  sein  que  j'adore,  en  dépit  de  tous 
les  nouveaux  fanaliipiesjde  l'athéisme.  » -r-  Voy.  La  Révolution  française  rlu 
di^mai  1903, 22»  année,  n»  11.  .  ■  ... 
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Que  le  jugement  demandé  par  la  citoyenne  Conpry  est  de  nature  à 
exiger  de  la  célérité,  au  moins  pour  la  conservation  de  l'enfant 
dont  elle  est  enceinte,  et  lui  assurer  son  état  ; 

Que  le  citoyen  Chabot  pouvait  être  représenté  dans  la  cause  comme 
il  l'est  pour  les  affaires  de  sa  maison  ; 

Ordonne  que  le  défaillant  sera  tenu  de  se  charger  de  l'enfant  dont 
Julie  Conpry  s'est  déclarée  enceinte  de  ses  œuvres,  si  mieux  il 
n'aime  lui  payer  mille  livres  de  pension  viagère,  et  payer  à  la  mère 
douze  cents  livres  pour  frais  de  gésine  ; 

Le  condamne  à  payer  à  ladite  Conpry  dix  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts. 

[Extrait  des  inimités,  f,  193,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  19  PLUVIOSE  AN  II  (7  février  i79i). 

TRIBUNAL   DU   S®  ARRONDISSEMENT. 

Miciiault-Lannoy,  président,  Luchet,  Messageot  et  Lacrent  Courville 

gradué,  juges. 

De  Lainoy  (Roy,  fondé  de  pouvoir)  C.  Mattey  (Tiiévenin,  fondé  de  pouvoir). 
Dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  Launoy  fils,  héritier  de  son  père,  était  tenu 
des  dommages-intérêts  que  son  père  avait  encourus  pour  avoir  pro- 
voqué et  fait  exécuter  une  lettre  de  cachet  contre  Mattey; 

Attendu  que  Mattey  n'a  résigné  sa  cure  qu'aux  sollicitations  de 
Launoy,  qui  voulait  en  favoriser  une  de  ses  créatures  ; 

Que  Launoy  a  provoqué  contre  Mattey  des  ordres  arbitraires  pour 
sa  réclusion  à  Saint-Lazare  ; 

Qu'il  a  retenu  par  devers  lui  la  révocation  en  date  du  18  octobre 
1786  de  la  lettre  de  cachet  ; 

Le   Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  du  deuxième  arrondissement, 
du  18  octobre  1792. 

[Extrait  des  minutes,  f.  123,  p.  2.) 
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AUDIENCE  DU  22  PLUVIOSE  AN  II  (10  février  1794). 

TRIBUNAL   DU    l"""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Lt.uiN,  Bastard  cl  Lelikvre,  juges. 

L'agent  du  Trksor  i'lblig  C.  la  citoyenne  Charlotte  Damarzit, 
épouse  séparée  quant  aux  biens  de  Jean-Frédéric-Guillaume  Sahlglet 

d'Espagnac  '. 

Saisie.   Revendication. 

Le  Trésor  public  exerçant  les  droits  de  la  nation  contre  le  citoyen 
d'Espagnac,  avait  fait  une  saisie-exécution,  à  laquelle  la  citoyenne 
d'Espagnac  SLwaii  formé  opposition.  Elle  observait  qu'elle  était  séparée 
de  biens  par  décision  du  conseil  de  famille  rendue  exécutoire  par  ju- 
gement du  Tribunal  du  17  novembre  1791  ;  —  que  les  meubles  saisis 
lui  appartenaient  ;  —  que  le  domicile  de  son  mari  était  à  Chartrettes, 
près  Melun,  ainsi  que  cela  était  attesté  par  un  certificat  de  cette  com- 
mune, du  18  février  1793  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  la  saisie  a  été  faite  super  non  domino, 
la  déclare  nulle. 

{Extrait  des  minutes,  f.  201,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  24  PLUVIOSE  AN  II  (12  février  1794). 

tribunal   du   6°   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Testard,  Lemaire  et  Cazln,  juges. 
Macdonach  *,  comparant  en  personne,  C.  la  femme  Schomberg,  défaillante. 

1.  Marie-René  Sahuffuef  d'Espagnac,  ancien  abbé,  devint  fournisseur  des 
armées.  Pour  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  4  millions  qu'il  réclamait  à  la 
nation,  il  s'aboucba  avec  Chabot  et  promit  de  lui  fournir  des  fonds  pour  ses 
spéculations  et  ses  manœuvres  relatives  à  la  Compagnie  des  Indes.  —  L'abbé 
d'Espaynac  fut  guillotiné  le  10  germinal  an  II  (5  avril  1794).  Voy.  siiprù  la  note 
mise  au  bas  du  jugement  rendu  au  profit  de  Julie  Conpry  contre  Chabot,  à 
l'audience  du  18  pluviôse  an  II  (G  février  1794). 

2.  Voy.  siiprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  premier  arrondissement 
à  l'audience  du  5  octobre  1791,  etinfrà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du 
sixième  arrondissement  à  l'audience  du  10  prairial  an  II  (4  juin  1794). 
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Dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

AUendu  que  l'ordre  du  11  avril  1777  a  été  provoqué  par  Walsh 
Serant^  père  de  la  défaillante  ; 

Ou'il  est  dû  une  réparation  à  Macdonack  pour  raison  de  sa  déten- 
tion pendant  plus  de  douze  années  et  sept  mois,  dans  les  cachots  des 
lies  Sainte-Marguerite  ; 

Que  la  défaillante,  comme  dotée  do  son  père,  jouit  des  biens  pos- 
sédés par  ce  dernier,  lequel,  ainsi  que  Schombevg,  mari  de  la  défail- 
lante, sont  en  état  de  décès,  ayant  tous  deux  émigré  ; 

Ln  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  premier  arrondissement,  du 
5  octobre  1791  ; 

Au  principal,    condamne   la  défaillante    à    payer  à   Macdonack, 
soixante  mille  livres  de  dommages-intérêts. 
{Extrait  des  minutes,  f.  128,  p.  5.) 


Al DIErsCE  DU  28  PLUVIOSE  AN  11  (10  février  1794). 

TRIBUNAL   DU   5*   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Luciiet,  Messageot  et  Julien,  juges. 

Arrêté  ordonnant  que  le  greffier  enverra  chaque  décade 
au  ministre  de  la  Justice  le  relevé  des  jugements  du 
Tribunal. 

Petit  d'Aulerive,  faisant  fonctions  de  commissaire  national,  a  dit  : 
Citoyens,  aux  termes  de  la  loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire, 
toutes  les  autorités  constituées  sont  tenues  de  rendre  compte  tous  les 
dix  jours  de  leurs  opérations  journalières.  Pour  se  conformer  au  vœu 
de  celte  loi  salutaire,  je  requiers  qu'il  soit  ordonné  que  le  greflîer  du 
Tribunal  enverra  dorénavant  chaque  décade  au  ministre  de  la  Justice 
le  relevé  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal. 
Arrêté  conforme  au  réquisitoire. 

{Exlroit  des  minutes,  f.  132,  p.  1.) 


ToMK  I.  *3 
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AUDIENCE  DU  28  PLUVIOSE  AN  II  (l(i  ikvhii-h  17i)i). 

TRIBUNAL   DU   6«   AnHO.NDISSEMKNT, 

Touïi.N,  président,  Testahd,  Lkmaihk  et  Ca/.i.n,  juges. 

PicHON  (Labineau,  fondé  de  pouvoir)  C.  la  commi-nk  dk  Ciiatii.lon 
(Lacroix,  fondé  de  pouvoir). 

Torts  réciproques.  Invitation  à  la  fraternité. 

Ouï  le  rapport  de  Cazin, 

Attendu  que  dans  les  faits  dont  Pkhon  est  inculpé  par  la  délibéra- 
lion  de  la  municipalité,  du  28  mars  1791,  une  grande  partie  est  vague 
et  insuffisante  ; 

Qu'il  résulte  de  l'enquête  que  Pkhon  ne  s'est  pas  mis  à  l'abri  de 
tout  reproche,  et  qu'il  ne  s'est  pas  entièrement  concilié  l'estime  et 
l'amitié  de  ses  concitoyens  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  de  part  et  d'autre,  il  y  a  eu  de  l'ani- 
mosité  entre  les  parties  qui  auraient  dû  et  qui  doivent  encore  se 
rapprocher,  oublier  ce  qui  s'est  passé  entre  elles,  et  revenir  à  la  fra- 
ternité, surtout  dans  les  circonstances  actuelles  où  tous  les  vrais 
républicains  doivent  se  réunir  pour  ne  s'occuper  que  de  la  chose  pu- 
blique, au  lieu  de  chercher  à  se  diviser  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  délibération  nulle  et  non  avenue  ; 

Ordonne  qu'extrait  du  présent  jugement  sera  transcrit  en  marge 
d'icelle  ; 

Sur  le  surplus  des  demandes  des  parties,  les  met  hors  de  cause. 
{Extrait  des  minutes,  f.  132,  ]).  6.) 


AUDIENCE  DU  l"'  VENTOSE  AN  II  (19  février  1791). 

TRIBUNAL    DU    2<'    ARRONDISSEMENT. 

Boulland,  juge  suppléant,  est  commis  pour  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  de  commissaire  national  jusqu'à 
la  rentrée  de  Cofflnhal.  juge  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Le  cotmiùssaire  national  a  dit  : 

Que  le  Tribunal,  pour  remplir  le  vœu  du  décret  de  la  Convention 
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qui  porte  que  les  places  de  commissaires  nationaux  près  les  Tribu- 
naux de  Paris,  vacantes  par  mort,  démission,  ou  autrement,  seront 
remplies  par  un  des  juges  suppléants,  ayant  fait  choix  du  citoyen 
Boulland,  pour  remplir  provisoirement  et  jusqu'à  la  rentrée  du 
citoyen  Co/^nAa/ (actuellement  juge  au  Tribunal  révolutionnaire)  les 
fonctions  de  commissaire  national,  il  requérait  que,  au  préalable,  le 
citoyen  Boulland  prêtât  le  serment  accoutumé  ; 
Boulland  prête  le  serment. 

(Extrait  des  minutes,  f.  12;j,  \^.  1.) 


AUDIENCE  UU  l*''  VENTOSE  AN  II  (19  février  179i). 

TRIBUNAL   DU   4^   ARRONDISSEMENT. 

Tabac  de  cantine  pour  les  Invalides  * . 

Jugement  sur  la  tierce  opposition  des  veuves  des  Invalides  au  juge- 
ment du  14  nivôse  dernier  (3  janvier  1794),  qui  ordonne  que  les 
veuves  des  Invalides  seront  admises  à  la  restitution  des  douze  sols 
par  livre  de  tabac,  pendant  tout  le  temps  que  leurs  maris  ont  reçu  à 
l'Hôtel  le  tabac  de  cantine. 

{Extrait  des  minutes,  f.  127,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  3  VENTOSE  AN  II  (21  février  179i). 

TRIBUNAL   DU    l®"*   ARRONDISSEMENT. 
CHATEAUr.AY  C,   LaMOIGNON  MaLESHERBES  *. 

Jugement  ordonnant  que  Lamoignon  Malesherbes,  détenu, 

sera  réassigné. 

Le  Tribunal  ordonne  que  Châteaugay  sera  tenu  de  faire  réassigner 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus   aux  audiences   du   16   juillet  1793  et  du 
U  nivôse  an  II  (5  janvier  1794). 

2.  Voy.  infrà   le  jugement  rendu  jiar  le   même   Tribunal    entre  les  mêmes 
parties  à  laudience  du  13  ventôse  an  11  (3  mars  1794). 

Chrétien-Guillaume  Lamoif/non  de  Mulesherhes,  né  à  Paris  le  6  décembre  1727, 
fut  conseiller  au  Parlement  de  Paris  en  1744,  premier  président  à  la  Cour  des 
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le  citoyen  Lamoignon  à  l'audience  de  midi,  par  un  huissier  du  Tri- 
bunal, et  de  lui  faire  remettre  la  dite  citation  au  lieu  de  sa  déten- 
tion. 

{Extrait  des  minutes,  f.  219,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  0  VEiNTOSE  AN  II  (2i  février  W.H). 

TRIBUNAL   DU    3'   AURONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leclehc,  Lépée  et  Lorinet,  juges. 

CHA(iOT  (Lacroix,  fondé  de  pouvoir)  C.  Joséphine  Rollamieau 

(Hureau,  fondé  de  pouvoir), 

opposante  au  jugement  de  défaut  du  30  juillet  1793. 

Engagement  théâtraL  Rejet  d'une  demande  en  résiliation 
pour  cause  de  grossesse. 

Attendu  1°  que  ioséphine  liollandeau,  en  contractant  son  engage- 
ment avec  Chagot  pour  jouer  sur  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  les 
rôles  de  premières  amoureuses  dans  les  opéras  français  de  tout  genre, 
n'a  pas  entendu  s'imposer  la  loi  de  ne  pouvoir  devenir  mère;  —  qu'un 
pareil  engagement  serait  une  monstruosité  en  morale  politique  et 
sociale  ; 

2°  Que  si  longtemps  le  fanatisme  avait  classé,  sous  le  voile  de  la 
sévérité  des  mœurs,  comme  un  crime  reprochable,  l'avantage  d'être 
mère  et  d'obéir  à  l'intention  de  la  nature,  nos  lois  républicaines, 
dégagées  de  ces  absurdités,  donnent  le  premier  rang  aux  citoyennes 

aides  en  1750  et  membre  de  lAcadémie  française  en  1775.  En  même  temps  quil 
présidait  à  la  Cour  des  aides,  il  avait  la  direction  de  la  librairie.  Il  sy  montra  si 
tolérant  et  si  éclairé,  qu'on  a  appelé  celte  période  luge  d'or  des  lettres.  Ne 
pouvant  détruire  la  rigueur  des  ordonnances,  il  en  neutralisait  les  elfets  en  in- 
diquant lui-même  aux  auteurs  le  moyen  de  les  éluder.  C'est  grâce  à  son  cou- 
rageux a[ipui  que  VEucijclopedie  fut  publiée.  11  fut  lami  des  gens  de  lettres,  et 
les  défondit  souvent  lorsqu'ils  étaient  en  butte  à  des  attaques  injustes.  «  M.  de 
Maleslierbes,  écrivait  Voltaire,  n'avait  pas  laissé  de  rendre  service  à  l'esprit  hu- 
main en  donnant  à  la  presse  plus  de  liberté  qu'elle  n'en  a  jamais  eu.  Nous  étions 
déjà  presque  à  moitié  chemin  des  Anglais.  »  Nommé  ministre  de  la  maison  du 
Roi  le  19  juillet  lllli,  il  fut  remplacé  comme  premier  président  par  M.  de  Barentin. 
Lamoir/non  de  Maleslierbes  i[\i\iiix  le  ministère  le  12  mai  177(1,  et  reprit  bientôt  la 
jiremière  i»résidonce  de  la  Cour  des  aides.  En  1792,  il  fut  un  des  défenseurs  de 
Louis  XVI.  Il  fut  traduit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  condamné  à  mort  et 
exécuté  le  3  fh)réal  an  II  (22  avril  1794). 
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qui    se  rendent  doublement    intéressantes  pour  l'ordre   social  par 
cette  précieuse  qualité  de  mère; 

3°  Que  si  la  citoyenne  Rollandeau  devenue  enceinte  depuis  son 
engagement  n'a  pu  continuer  ses  exercices  et  ses  assiduités  à  ses 
devoirs  de  théâtre  pendant  environ  six  semaines,  ce  n'a  été  que  dans 
le  temps  de  son  accouchement  et  de  son  rétablissement;  —  que  cet 
état  a,  de  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  même  les  moins 
civilisés,  inspiré  un  tel  respect  qu'on  n'a  jamais  vu  exiger  alors  d'une 
femme  qu'elle  remplit  ses  devoirs  de  la  même  manière  que  dans  une 
autre  situation  ;  —  que  par  conséquent  il  eût  été  inhumain  d'exiger  de 
ladite /^o//an^/eau  qu'elle  continuât  à  jouer  au  théâtre  avec  la  même 
activité; 

4°  Qu'il  est  sans  exemple  que  la  maternité  soit  devenue  un  motif 
de  résiliation  d'engagement  quelconque  contracté  par  une  personne 
du  sexe  ;  et  que,  quelque  sévères  que  les  mœurs  doivent  être  mainte- 
nues, il  est  reconnu  en  principe  qu'il  y  a  loin  d'une  femme  qui  fait  un 
enfant  à  une  femme  qui  se  prostitue  scandaleusement  et  oublie  toute 
espèce  de  devoirs; 

5"  Que  ladite  Rollandeau  n'a  suspendu  que  pendant  six  semaines 
ses  devoirs  et  qu'elle  consent  que  les  appointements  de  ce  laps  de 
temps  lui  soient  retenus,  quoiqu'il  soit  notoire  que  par  ses  efforts  et 
son  zèle  elle  a  soutenu  longtemps  seule  toutes  les  fatigues  d'un  emploi 
on  chef  audit  théâtre,  et  qu'elle  a  offert  à  différentes  fois  de  reprendre 
son  emploi  pour  lequel  elle  se  tenait  prête; 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  ladite  Rollandeau  de  ses  offres; 

Onionne  que  son  engagement  avec  Chagol,  du  12  février  1792,  sera 
exécuté  ; 

Condamne  Chagot  à  lui  payer  les  appointements  échus,  sous  la 
déduction  de  quarante  jours  qu'elle  n'a  pu  paraître  pour  cause  de 
convalescence. 

(Extrait  des  minutes,  f.  148.) 


AUDIENCE  DU  7  VEiNTOSE  AN  II  (2o  février  1794). 

TRIBUNAL  DL'    1°'   ARRONDISSEMENT. 

Baptiste  comédien  C.  Bourdon  Neuville  et  la  citoyenne  Montansieii. 
Jugement  qui  déboute  Bourdon  Neuville  et  la  citoyenne   Montant 
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sier  de  leur  opposition  au  jugement  du  \3  nivôse  dernier  (2  jan- 
vier 1794)  '. 

{Kxtrait  des  minutes,  f.  227,  [>.  1.) 


AlDlEiNCE  DU  8  VENTOSE  AN  II  (20  i  kviui;.'.  ITDi). 

TRIBUNAL   DU    4«   ARRONDISSEMENT. 

Thkuhkl,  président,  Tonnerieux,  Sekaiaize,  Regnault  et  Hl'et,  juges. 

La  veuve  Remy  et  la  citoyenne  Remy  dite  Lamv  (Hlreau,  fondé  de  pouvoir) 

C.  MoNTHOLO.N  et  Bléve  (Mohkau,  fondé  de  pouvoir), 

opposants  au  jugement  par  défaut  du  12  brumaire  dernier  (2  novembre  1703)*. 

Dommages -intérêts  pour  arrestation  arbitraire. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  que,  lors  de  son  arrestation,  ladite  Remy  fille  s'est  déclarée 
créancière  de  Montholon  de  dix  mille  livres  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  créance  pouvait  résulter  des  lettres 
et  papiers  qu'on  l'a  forcée  de  remettre  à  Montholon  pour  obtenir  sa 
liberté  ; 

Attendu  que  Montholon  ayant  fait  disparaître  ces  papiers  par  un 
acte  violent  et  arbitraire  doit  s'imputer  le  ^défaut  de  preuve  de  ladite 
créance  ; 

Le  condamne  à  payer  dix  mille  livres  à  ladite  Remy  fille,  avec 
intérêts  du  jour  de  l'arrestation  ; 

Attendu  que  par  son  interrogatoire  ladite  Remy  fille  est  convenue 
que  la  somme  de  huit  mille  livres,  celle  de  trois  mille  livres  et  autres 
lui  avaient  été  prêtées  par  Montholon^  qu'elle  les  a  rendues  librement 
et  volontairement; 

La  déboute  de  la  demande  en  restitution  desdites  sommes; 

Attendu  que  les  bracelets  et  étui  d'or  étaient  un  cadeau  fait  par 
Montholon  et  qu'il  n'a  pu  les  lui  reprendre  ; 

Le  condamne  à  payer  six  cents  livres  pour  valeur  desdits  objets; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  en  dommages-intérêts  de  la  fille 
Remy  et  de  sa/nère  : 

1.  Voy.  ce  jugenient|.s'«j3/7V  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  4°  arrondissement  à  l'au- 
dience du  12  brumaire  an  II  [i  novembre  1793). 
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AUeiitlu  la  prostitution  et  l'inconduite  de  l'une  et  l'indignité  de 
Taulre  ; 

Condamne  Montholon  en  cinquante  livres  de  dommages-intérêts 
seulement  envers  chacune  d'elles; 

En  ce  qui  concerne  Blève  : 

Attendu  qu'il  n'a  fait  que  leur  rendre  un  service  d'ami; 

Déboute  lesdites  Remy  et  sa  fille  du  surplus  de  leurs  demandes; 

Et  attendu  que  les  minutes  du  procès  criminel  se  sont  trouvées 
adirées  au  grefTe  du  Tribunal  ; 

Ordonne  que  les  expéditions  délivrées  à  la  citoyenne  Remy  seront 
déposées  au  greffe  pour  remplacer  lesdites  minutes  et  en  être  délivré 
sur  icelles  des  expéditions  à  la  citoyenne  Remy  aux  frais  du  greffier 
lorsqu'elle  le  requerra. 

[Extrait  des  minutes,  f.  134,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  9  VENTOSE  AN  II  (27  février  1794). 

TRIBUNAL   DU   6°   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Testard,  Lemaire  et  Cazin,  juges. 

La  citoyenne  Dubois  comparante  en  personne  C.  Gosse,  défaillant. 

Recherche  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  correspondance  d'eutre  les  parties  prouve  des  liai- 
sons intimes  entre  elles  ; 

Que  Gosse  a  pris  soin  de  l'enfant  jusqu'à  l'époque  de  la  demande 
formée  contre  lui  ; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  3"  arrondissement  du  10  sep- 
tembre 1793  ; 

Au  principal,  condamne  Gosse  à  payer  à  la  citoyenne  Dubois  trois 
cent  cinquante  livres  pour  frais  de  gésine,  quatre  cents  livres  de 
pension  pour  l'enfant,  dix  mille  livres  de  dommages-intérêts. 

Un  jugement  du  12  floréal  an  II  (!«'  mai  1794)  a  déboulé  Gosse  de 
son  opposition  à  celui  du  9  venlùse  an  II  (27  février  1794). 
[Extrait  des  minutes,  f.  142,  p.  5,  et  f.  200,  p.  6.) 
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AUDIENCE  l)i:  11  VENTOSE  AN  II  (i^'  mahs  17î>i). 

TRIBI'NAL    DU    3°    ARHO.NDISSEMENT. 

Michault-Lannov,  pi-ôsidont,  Mkssagkot,  huv.s  cl  Laihens,  appelé,  jufços. 
Petit  d'Altkhive  faisant  fonction  de  commissaire  national. 

Jean- Louis  Gachot  •  C.  le  citoyen  Le  Peletieh  de  Mohfo.ntaine' 
et  les  marchands  de  bois  associés,  femme  La  FALi,oTTE,etc. 

Dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Ouï  le  rapport  de  Michault,  président, 

Attendu  que  les  marchands  de  bois  associés  pour  l'approvisionne- 
ment  de  Paris,  intéressés  au  flottage  sur  les  rivières  de  Cure  et 
Cousin,  ont  dénoncé  Gachot,  qui  a  été  enfermé  à  Bicêlre  en  mars 
1786,  par  ordre  de  BreleuU,  pour  malversations  dans  le  commerce 
des  bois  ; 

Attendu  que  la  femme  La  Faulotte,  épouse  d'un  marchand  de  boi«, 
dans  une  lettre  écrite  à  Ethis  de  Corni/,  procureur  du  Hoi  au  bureau 
de  la  ville  •\  se  livre  aux  calomnies  les  plus  noires  contre  Gachot 

1.  Voy.  iiifrà  les  jugements  prononcés  par  le  même  Tribunal,  au  sujet  de  ce 
procès,  aux  audiences  des  i'6  germinal  an  II  (4  avril  1794)  et  lo  tloréal  an  II 
(4  mai  1794),  et  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  premier  arrondisseuient 
à  l'audience  du  2  brumaire  an  IV  (24  octobre  1795). 

2.  Louis  Le  Peletier,  «  chevalier,  marquis  de  Montmeliant,  seigneur  de  Morfon- 
taine,  Plailly,  Beaupré,  Othis  et  autres  lieux,  grand  trésorier,  commandeur  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  conseiller  d'État,  rue  de  la  Chaussée-dAntin,  au  coin  de 
celle  des  Mathurins  »,  est  ainsi  qualifié  dans  les  provisions  de  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris  qui  lui  ont  été  délivrées  à  la  date  du  23  avril  1749.  Son  extrait 
baptistaire  est  du  7  avril  1730.  {Archives  nationales,  VI,  358.)  Louis  Le  Peletier 
exerça  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands  depuis  1784  jusqu'au  mois  davrjl 
1789;  il  démissionna  alors  et  fut  remplacé  par  Jacques  de  Flesselles,  qui  fut  mas- 
sacré à  la  porte  de  l'hôtel  de  ville  le  14  juillet  1789. 

3.  La  juridiction  du  bureau  de  l'hôtel  de  ville  était  chargée  d'assurer  les  appro- 
visionnements et  la  police  de  la  rivière  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embou- 
chure. Elle  connaissait  des  poids  et  mesures,  des  impositions  de  la  ville,  octrois, 
marchés,  domaines  municipaux,  voirie,  ports  et  police  des  quais.  Elle  était  com- 
posée du  prévôt  des  marchands,  nommé  par  le  Roi,  commis  pour  deux  ans,  et 
ordinairement  renouvelé,  d'échevins,  d'un  procureur  du  Roi  et  d'un  greffier.  Eu 
1789,  le  prévôt  des  marchands  prit  le  nom  de  maire  de  Paris,  et  le  procureur  du 
Roi  celui  de  procureur  de  la  commune. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  et  depuis  1783,  le  procureur  et  avocat  du  Roi  et  de 
la  ville  était  Louis-Dominique  Ethis  de  Corn;/,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de 
l'ordre  de  Cincinnatus,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  {Archives  nationales,  K.  997), 
né  à  .Metz  en  1738,  ancien  avocat  et  subdélégué  de  l'intendant  de  Franche-Comté, 
Il  alla  faire  visite  à  Voltaire  à  Ferney  et  favorisa  la  circulation  de  ses  pamphlets. 
11  lit  partie  en  (jualité  de  commissaire  des  guerres  de  l'expédition  de  Rocham- 
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Allendu  qu'il  est  injurieux  au  caractère  juste  et  généreux  du  peuple 
français  de  supposer,  comme  l'ont  fait  les  marchands  de  bois,  que  la 
lettre  de  Le  Peletier,  du  25  juillet  1789,  lui  ait  été  arrachée  par  la 
crainte  dans  un  temps  où  les  anciens  dépositaires  do  l'autorité  avaient 
lieu  de  redouter  la  vengeance  populaire; 

Attendu  que  les  marchands  de  bois  associés  ont  violé  la  loi  portée 
dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  article  12,  et  ce  d'une 
manière  atrocement  perfide  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  les  marchands  de  bois  de  leur  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  26  juin  1793,  fors  les  dommages-intérêts  qui  seront  donnés 
par  état; 

Met  les  parties  hors  de  cause  sur  la  demande  en  garantie  de 
Gachol  contre  I^e  Peletier. 

[Ex/fait  des  minutes,  f.  143,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  11  VENTOSE  AN  H  (l'"'  mars  ITOi). 

TRIBUNAL   DU   5®   ARRONDISSEMENT. 

Miciiault-Lannoy,  président,  Messageot  el  Julien,  juges. 
Rolland,  appelant,  C.  Hrulé. 

Canal  projeté.   Rejet   d'une    demande    d'indemnité    formée 
par  le  directeur  des  finances. 

Ouï  le  rapport  de  Michault-Lannoy,  président, 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  le  canal  projeté  par  Brûlé  n'a  eu 
aucune  exécution  ; 

Que  conséquemment  Rolland  n'a  pu  remplir  les  fonctions  de  direc- 
teur des  finances  et  comptabilité  de  la  prétendue  administration  pro- 
visoire  

Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  du  3»  arrondissement,  dont  est 
appel. 

{Extrait  des  minutes,  f.  143.) 

beau  en  .\incri(|iit',  ce  qui  lui  valut  la  décoralioii  di;  l'ordre  de  Cinciiiiialiis.  Le 
28  st'pteiiii)re  1780,  il  fil  un  discours  pour  riuaufiuralioii  du  busie  du  inai'(|uis  de 
La  Fayette,  donné  au  corps  municipal  par  lÉtat  de  Vir^jinie.  Il  mourut  en  no- 
veml)re  1790. 
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AUDIENCE  DU  13  VENTOSE  AN  II  (3  mars  1794). 

TIUUUNAL    DU    l"""    AHHONUISSKMENT. 

Millet,  président,  Llimn,  Bastaku  et  Lelièvhe,  juges. 

Louis  Chateaugay,  demeurant  rue  Galande,  comparant  en  personne, 
C.  le  citoyen  Lamoicnon  Malesuerhes,  ci-devant  ministre,  demeurant  à  Pari» 
rue  des  Martyrs-Montmartre,  et  actuellement  détenu  maison  du  Port-Libre, 
rue  de  la  Bourbe,  où  la  citation  du  3  ventôse  (21  février  1704)  lui  a  été 
donnée  en  parlant  à  sa  i)ersonne,  pour  ce  mandé  entre  les  deux  guichets 
comme  lieu  de  liberté,  non  comparant  ni  fondé  de  pouvoir  de  sa  part, 
quoique  appelé  et  attendu  de  la  manière  accoutumée'. 

Lamoignon  Malesherbes,  ancien  ministre,  condamné  à 
remettre  un  brevet  de  pension  et  à  payer  les  arrérages 
échus  depuis   1777. 

Cftâleavgay  exposait  que  Louis  Capet  lui  avait  accordé  un  brevet 
de  pension  de  six  cents  livres,  à  commencer  du  10  juillet  1777,  époque 
où  il  fut  exilé  en  Auvergne; 

Que,  lors  de  cet  exil,  son  brevet  de  pension  fut  laissé  à  Lamoignon 
pour  être  remis  à  Chateaugay  ; 

Que  ce  dernier  fut  séquestré  à  Bicêtre  sous  le  nom  de  LaguenUle 
par  son  frère  aîné  émigré,  pour  étouffer  ses  réclamations,  anéantir 
ses  droits  légitimes  et  patrimoniaux. 

Ayant  recouvré  sa  liberté,  il  a  formé  une  demande  contre  Lamoi- 
gnon, en  restitution  de  son  brevet 

Le  20  mars  1793,  le  fondé  de  pouvoir  de  Lamoignon  de  Malesherbes 
a  dit  au  bureau  de  paix  que  la  demande  paraissait  d'autant  plus  ridi- 
cule qu'elle  n'était  appuyée  d'aucune  preuve; —  que  d'ailleurs  il  était 
presque  impossible  qu'un  ministre,  après  dix-huit  années,  se  rappelât 
d'un  objet  passé  dans  ce  temps;  —  qu'il  paraissait  que  ledit  brevet 
n'avait  jamais  existé  d'après  une  lettre  du  citoyen  Rolland,  ministre 
de  l'Intérieur,  du  30  août  1792,  portant  qu'il  ne  s'était  rien  trouvé  de 
relatif  à  ladite  pension. 

Mais  le  citoyen  Malesherbes,  ni  personne  de  sa  part  ne  se  présentait 
à  l'audience  pour  proposer  des  défenses. 

Point  de  droit  :  il  était  question  de  savoir  si  les  demandes  de  Châ~ 

1.  Voy.  suprà  le  jnj^cmenl  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du 
3  ventôse  an  II  (21  février  1194)  et  infrà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la 
Seine  (2«  section)  ù  l'audience  du  2  pluviôse  an  IV  (22  janvier  ITJo). 
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teaufjay  n'étant  pas  contestées  à  l'audience  devaient  lui  être  adju- 
gées. 

Attendu    que    Lainoignun   Malesherbes   n'est    pas    comparu   pour 
plaider  sur  l'assignation; 

Le  Tribunal 

Donne  défaut,  et,  pour  le  profit, 

Condamne  le  défaillant  à  rendre  à  Châteaugay  le  brevet  de  pension 
de  six  cents  livres  qu'il  retient  sous  des  prétextes  inconnus,  —  et  à 
payer  douze  mille  deux  cents  livres  pour  arrérages  échus  depuis  1777 
et  les  arrérages  jusqu'à  la  remise  du  brevet. 
(Extrait  des  minutes,  f.  2i9,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  13  VENTOSE  AN  II  (3  mars  1794). 

TRIBUNAL   DU   3*   AKHONDISSEMENT.  ' 

Desvieux,  président,  Leclerg,  Léi»ée  et  Lorinet,  juges. 

La  citoyenne  Brunelle  (Pajeait,  fondé  do  pouvoir)  G.  Perrot, 
comparant  en  personne  '. 

Tribunal  de  famille.  Retards.  Application  de  la  loi 
du  3  nivôse  an  II  (23  décembre  1793). 

Statuant  sur  le  référé  envoyé  à  l'audience  par  ordonnance  du 
29  pluviôse  : 

Attendu  que  la  demande  qui  divise  les  parties  a  été  formée  par 
exploit  du '20  juin  1793; 

Que,  depuis  cette  époque  les  arbitres  qui  auraient  dû  former  le 
Tribunal  de  famille  n'ont  pu  être  réunis  par  des  moyens  étrangers 
au  fond  de  la  contestation;  —  qu'ils  ont  été  renouvelés  de  part  et 
d'autre  ; 

Qu'ils  se  sont  ensuite  démis,  et  que  pour  leur  remplacement  il 
s'est  élevé  une  foule  de  contestations  qui  ont  donné  lieu  à  diverses 
ordonnances  et  jugements  ruineux  pour  les  parties; 

Qu'il  paraît  que  par  une  multitude  de  tracasseries  plus  futiles  les 
unes  que  les  autres,  on  a  cherché  à  épuiser  avec  indécence  toutes  les 
subtilités  de  la  chicane  ; 

1.  Voy,  infrà  le  jugement  rendu  entre  les  mômes  parties  par  le  m^iue  Tri- 
bunal à  l'audience  du  9  lloré.il  an  11  (28  avril  1*'J4). 
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Qu'une  pareille  conduite  est  indigne  du  bénéfice  d'une  Un  hiimîiiiie 
et  que  la  s^agesse  des  l»';gislateurs  a  rendue  pour  l'avantage  des 
familles  et  parvenir  plus  facilement  et  plus  rapidement  au  bénéfice 
de  la  concorde  et  à  lexlinction  des  procès  ; 

Qu'il  est  enfin  constant  que  le  Tribunal  de  famille  a  vainement  été 
assemblé  plusieurs  fois  et  n'a  rien  statué; 

Le  T'ribunal, 

En  vertu  du  pouvoir  à  lui  attribué  par  la  loi  du  3  nivôse  an  II 
(23  décembre  1793),  qui  ordonne  que  dans  les  cas  où  les  Tribunaux 
de  famille  n'auraient  pas  statué  dans  le  mois  sur  les  contestations  qui 
leur  sont  soumises,  le  Tribunal  du  district  pourra  être  saisi,  à  la 
requête  d'une  des  parties,  des  contestations  qui  y  étaient  portées; 

Sans  avoir  égard  aux  réclamations  et  protestations  de  Perrot, 

Retient  la  cause  existante  entre  les  parties  devant  le  Tribunal  de 
famille  ; 

Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond; 

Dépens  réservés. 

[Extrait  des  minutes,  f,  loi,  p,  1.) 


AUDIENCE  DU  14  VENTOSE  AN  II  (i  mars  179i). 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Femme  Coppin,  marchande  de  vin,  contre  la  dame  veuve  de  TounzEL 
et  son  fds,  demeurant  ci-devant  au  château  des  Tuileries  '. 

Jugement  qui  condamne  les  défendeurs  en  dix  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts pour  accident  causé  par  un  cheval  monté  par  leur 
jockey. 

[Extrait  des  minutes,  f.  238,  p.  15.) 

1.  Louise-Elisabeth-Félicité-Françoise-Armande-Anne-Marie-Jeanne-Josephe  de 
Croy  d'IIavré,  marquise,  puis  duchesse  de  Tourzel,  née  à  Paris  le  24  juillet 
1749,  est  morte  au  château  de  (îroussay  (Seine-et-Oise)  le  14  mai  1832.  Elle 
s'était  mariée  le  8  avril  1764  à  Louis-François  du  Bouchet  de  Sourches,  né  le 
7  décembre  1744,  d'abord  chevalier  de  Malte,  depuis  maniuis  de  Tourzel  par 
suite  de  la  mort  de  son  frère  uiné  survenue  le  22  octobre  1755.  Nommée,  après 
le  départ  de  M""  de  Polignac  pour  l'émigration  (1789),  gouvernante  des  enfants  de 
France,  elle  accompagna  la  famille  royale  dans  la  fuite  de  Varennes  et,  après  le 
10  août,  au  Temple  où  elle  ne  put  rester  que  quelques  jours.  Emprisonnée  plu- 
sieurs fois  jtendanl  la  Terreur  et  sous  le  Directoire,  exilée  de  Paris  sous  rKmpire 
dur.uil  plusieurs  années,  elle  fut  créi'C  duchesse  en  ISIS. 
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AUDIENCE  DU  17  VENTOSE  AN  II  (7  mars  1794). 

TRIBUNAL   DU   2»   ARRONDISSEMENT. 

W^^  Kammerer,  danseuse  C.  Delomel,  entrepreneur  du  spectacle 
des  Amis  de  la  Patrie  ',  appelant. 

Jugement  qui  confirme  le  jugement  du  Tribunal  du  l»""  arrondisse- 
ment du  5  pluviôse  dernier  (24  janvier  1794)  *. 

{Extrait  des  minutes,  f.  138,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  21  VENTOSE  AN  II  (11  mars  179i). 

TRIBUNAL   DU    l"'   ARRONDISSEMENT.  .      . 

Millet,  président,  Lubin,  Bastard  et  Lelièvre,  juges. 

Les  colégataires  particuliers  de  la  feue  veuve  d'EscLiGNAC 
C.  CiiASTENET  Puységur',  demeurant  à  Soissons. 

Nullité  des  dispositions  à  cause  de  mort.  Application 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  II*. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  premier  du  décret  du  17j  nivôse 
an  II,  toutes  dispositions  à  cause  de  mort  dont  l'auteur  est  encore 
vivant  ou  n'est  décédé  que  le  16  juillet  1789  ou  depuis,  sont  nulles 
quand  même  elles  auraient  été  faites  ant(''rieurcment; 

Que  conséquemment  le  legs  universel  fait  à  Chastenel  Puységur 
pav  la.  \e\i\e  d'Esclignac  se  trouve  anéanti,  puisque  la  veuve  d'Es- 
clignac  est  décédée  postérieurement  au  14  juillet  1789; 

Que,  de  plus,  l'article  54  du  même  décret  porte  que  les  conlcstations 

1.  Il  s'agit  du  llicàtre  Louvois,  qui  fui  appelé  tiit-àtrc  des  Aitiis  de  lu  l'alrie 
de  nOi  à  1790.  [Bihiioij rapide  de  l'histoire  de  l'aris  sous  la  Révolution  l'rançnise, 
par  Maurice  Tourneux,  t.  III,  p.  793  et  suiv.) 

2.  Voy.  suprù  ce  jugement  reiulu  à  l'audience  du  "i  pluviôse  au  II  (2i  janvier 
1794). 

."}.  Il  s'agit  sans  doute  d'un  fds  ou  d'un  neveu  de  Louis-Pierre  de  Chastenel, 
comte  de  Puységur,  (pii  fut  ministre  de  la  Guerre  du  30  novembre  1788  au 
li  juillet  178!)  et  émigra. 

4.  Duvergier,  t.  YI,  p.  160  et  suiv. 
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qui  pourraient   s'élever   sur  son   exécution  seront  jugées  par  (Jes 
arbitres  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  Puyséf/ur  de  son  opposition  au  jugement  par  df-faut  du 
S  nivôse  dernier  qui  ordonne  la  délivrance  des  legs. 
[Exlrait  des  mimites,  f.  2o0,  y.  3.) 


AUDIENCE  DU  26  VENTOSE  AN  II  (16  mars  1794). 

TRIBUNAL   DU    l^""   ARRONDISSEMENT. 

Femme  Jabelot  C.  veuve  Mirabeau,  défaillante. 

Jugement  qui  condamne  la  veuve  Mirabeau  à  payer  deux  cents 
livres  pour  une  année  de  gages  à  la  femme  Jabelot,  sa  femme  de 
chambre, 

{Extrait  des  minutes,  f.  261,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  27  VENTOSE  AN  II  (17  mars  1791). 

TRIBUNAL    DU    l*""    ARRONDISSEMENT. 

Champcenetz,  ci-devant  gouverneur  du  Palais  de  Bellevue,  est 
condamné  à  pa3^er  à  Beaulieu,  ci-devant  serviteur  de  Capet,  six  cents 
livres  pour  arrérages  d'une  pension  qu'il  a  touchés  pour  lui  ' . 

(Extrait  des  minutes,  f.  2G2,  p.  1.) 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  contradictoire  rendu  par  le  même  Tribunal  à  1  "au- 
■dience  du  27  germinal  an  II  (16  avril  1794). 

D'après  VAlmanach  roi/aldc  1790  (p.  204),  le  marquis  de  Ckampcenetz  hahilaiil 
au  Louvre  et  était  gouverneur  de  Meudon  et  du  Palais  des  Tuileries. 

11  sagit  de  Jean-Louis-Quenlin  de  Richebourg,  chevalier,  marquis  de  Chainp- 
■cenetz,  gouverneur  des  Tuileries  et  capitaine  des  chasses  de  Meudon,  Bellevue 
et  Chaville. 

H  avait  eu  de  son  i)remier  mariage  avec  Marie-Rose  Tessier  (1748),  Louis- 
Pierre,  manjuis  de  Cliampcenetz,  né  le  28  septembre  1754. 

Remarié,  l'année  suivante,  à  Madeleine  Pernon,  il  en  eut  deux  fils.  Laine 
LouLs-René-yuantin  de  Ricliebourg,  clievalier  de  Champcenetz,  né  à  Paris  le 
M  février  1760,  chevalier  de  Malte,  lieutenant  au  régiment  des  gardes  françaises, 
collabora  avec  Rivarol  au  l'e/if  diclionnaire  des  f/rands  hommes  de  la  Révolution 
(1790,  in-8),  au  Journal  de  In  Cour  et  de  la  ville  ou  Velil  Gautier  et  aux  Actes  des 
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AUDIENCE  DU  27  VENTOSE  AN  lï  (17  mars  179i). 

TRIBUNAL   DU   5°   ARRONDISSEMENT. 

MiciiAULT-l.ANNOv,  président,  Messaoeot,  Jt  lien  el  Huy,  appelé,  juges. 

La  citoyenne  d'HouRv,  épouse  divorcée  du  citoyen  Dehlre  C    les  syndics 
et  directeurs  des  créanciers  Debure  *. 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  /foy,  appelé,  rapporteur, 

Attendu  que,  d'après  l'acte  de  liquidation  des  reprises  et  créances' 
d'Anne-Charlolle  d^Houvy^  du  18  novembre  1791, elle  absorbe,  déduc- 
tion fuite  des  créances  privilégiées,   ce   qui  revient  à  François-Jean- 
Noël  Debure  dans  'le  prix  des  biens  sur  lui  vendus  ; 

Que  cet  acte  n'est  pas  attaqué; 

Autorise  ladite  (VHoury  à  toucher  ce  qui  reîte  du  prix  des 
ventes 

{Extrait  des  vihntles,  f.  Iu8,  p.  2.) 

Apôtres.  Il  fut  arri'té  le  19  mars  1794  H  iuipliqué  duns  la  prétendue  conspiration 
de  lii  prison  des  Cannes.  11  ne  cliercliii  point  à.  défendre  sa  tète  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  et  salua  d'une  dernière  saillie  la  lecture  de  son  arrêt  de 
tnort,  en  d«'mandant  au  président  si  on  pouvait  «  se  faire  remplacer  »,  comme 
pour  le  service  de  la  fçarde  nationale.  Il  fut  exécuté  le  o  thermidor  an  II 
(23  juillet  1794).  Son  second  fils,  Louis-Kdmond,  d'abord  mousquetaire,  fut  en- 
suite gouverneur  des  Tuileries  en  survivance. 

II  convola  une  troisième  fois  avec  une  Hollandaise,  célèbre  par  sa  beauté^ 
M""  Pater,  épouse  en  secondes  noces  du  baron  de  Newkirken  de  Xivenheim,  et 
dont  Greuze  a  laissé  un  superbe  portrait.  Tous  deux  furent  arrêtés  comme 
suspects  en  février  1794,  et  remis  en  liberté  après  le  9  thermidor. 

(Voy.  la  Grande  Encyclapédie,  t.  X,  pp.  441  et  442,  notice  signée  par  M,  Mau- 
rice Tourneux.  Voy.  aussi  de  Lescure,  lUvarol  et  la  société  frumaise  pendant  la 
Révolution.) 

1.  Ce  sont  les  fainilles  d'Uounj  et  Defmre,  qui  ont  publié  et  imprimé,  au  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles,  VAlmanach  royal.  C'est  ce  qui  résulte  de  VAvis 
de  l'éditeur  mis  en  tête  de  VAlmanach  royal  de  1789  et  ainsi  conçu  :  «  Laurent 
d'Iloiiry  imagina  cet  Almanach  en  1683  ;  Louis  XIV  l'ayant  désiré,  il  eut  l'hon- 
neur de  le  lui  présenter  en  1099,  et  depuis  ce  temps  il  a  toujours  porté  le  titre 
(VAlmanach  royal.  A  la  mort  de  l'auteur,  arrivée  en  172o,  sa  veuve  ne  négligea 
rien  pour  le  perfectionner  juscju'en  1744,  que  le  sieur  le  Breton,  son  petit-fils, 
fut  chargé  de  la  rédaction.  —  Au  sieur  le  llreton  succéda,  en  1779,  Laurent- 
Charles  d'IIoury,  petit-fds  de  l'auteur.  —  Par  le  décès  de  ce  dernier,  arrivé  au 
mois  d'octobre  1780,  Franeois-Jean-Noël  Debure,  son  gendre,  est  devenu  éditeur 
de  cet  ouvrage;  il  espère  que  l'ordre  ((u'il  a  gardé  dans  l'arrangement  des  ma- 
tières, et  les  soins  cpiil  se  donne  pour  le  rendre  de  plus  en  plus  utile,  pourront 
satisfaire  le  public.  —  Les  personnes  qui  prennent  part  à  cet  ouvrage,  sont  priées 
«l'envoyer  leurs  instructions  ou  observations  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  d'octobre,  au  plus  tard,  et  de  les  adresser  dircetement  au   sieur  Detture^ 


088  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

Al  DIKXCE  DU  29  VENTOSE  AN  II  (19  mahs  179i). 

TRIBUNAL   DU    l"   AURONDISSEMENT. 

Damas,  acteur,  rue  Neuve  de  FÉgalité  C.  Bol-rdon  Necmlle  et  la  citoyenne 
Brunet  Montansier',  associés,  entrepreneurs  de  spectacles,  défaillants. 

Nullité  de  l'engagement  d'un  acteur.  Incompétence 
des  Tribunaux  de  commerce. 

Le  l*'  avril  i791,  Damas,  âgé  de  dix-neuf  ans,  avait  seul,  et  sans 
aucune  assistance  de  son  père,  souscrit  un  engagement  de  sept  ans 
avec  Bourdon  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier. 

Reconnaissant  que  cet  engagement  lui  était  plus  qu'onéreux  et 
quon  avait  abusé  de  son  inexpérience,  Damas  s'est  absenté  et  abstenu 
des  représentations. 

Assigné  au  Tribunal  de  commerce,  il  a  décliné  la  juridiction.  Un 
jugement  du  28  novembre  1792  le  débouta  du  renvoi  et  prononça 
contre  lui  des  condamnations  en  conséquence  desquelles  il  a  été  em- 
prisonné à  La  Force,  d'où  il  n'est  sorti  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention  -. 

Le  27  mars  1793,  un  jugement  du  Tribunal  de  cassation  a  annulé 
"celui  du  Tribunal  de  commerce  et  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir. 

Le  27  avril  1793,  Damas  a  assigné  Neuville  et  la  citoyenne  Mon- 
tansier en  nullité   de  son  engagement,   de    son  emprisonnement,  en 
dommages-intérêts  et  en  mainlevée  d'une  opposition  formée   sur  lui 
.entre  les  mains  du  caissier  du  théâtre  de  la  République. 

Le  22  juin,  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier  ont  assigné   en 
validité  de  leur  opposition.  Un  jugement  par  défaut  du  16  septembre 
'l'a  validée. 

Sur  l'opposition  àe  Damas  à  ce  jugement,  le  Tribunal  fait  mainlevée 
de  la  saisie-arrèt. 

[Extrait  des  nilnutes,  f.  2G6,  p.  2.) 

imprimeur-libraire  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  rue  Hautefeuille,  près  celle 
des  Deux-Portes.  » 

1.  Voy.  suprà;  la  noie  biograpliique  mise  au  bas  du  jugement  rendu  par  ]c 
Tribunal  du  1"  arrondissement,  à  laudience  du  4  août  1792. 

Voy.  aussi  létude  consacrée  à  la  ÎNIonlansier  par  G.  Lenôtre,  dans  son  livre 
intitulé  Vieilles  maisons,  vieux  papiers,  deuxième  série  (Paris,  Perrin,  1903,  in-8^. 

2.  Décret  qui  supprime  la  contrainte  par  corps. 

Voy.  iîifrà  le  jugement  reiulu  à  l'audience  du  16  germinal  an  II  (5  avril  1794) 
par  le  Trihunal  du  (Ifiixiriuc  arrondissement. 
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ALDlEiNCE  DU  2  GEHiMlNAL  AN  II  (22  mars  1794). 

TRIBUNAL   DU    5"    ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  jjrésident,  Mktivier,  Petit,  juges,  Laurens  Courville, 

appelé. 

Vincent  et  David  C.  le  citoyen  d'HoLBACH  '• 
Communication  du  testament  de  d'Holbach. 

Allondu  que  Vincent  et  David  élèvent  des  doutes  sur  la  fidélité  de 
Textrail  du  leslamcnt  du  citoyen  tCHolbach  père,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ; 

Attendu  qu'un  légataire  ne  peut  avoir  communication  que  des  ar- 
ticles du  testament  qui  le  regardent; 

Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit  est  déposé  en  l'étude  de 
Gondouin,  notaire,  et  renfermé  dans  une  enveloppe  scellée  du  cachet 
d'Angran,  et  que  Vincent  et  David  n'étaient  pas  présents  à  la  lecture 
qu'Angran  *  a  faite  des  articles  qui  peuvent  les  concerner; 

Le  Tribunal 

Reçoit  d'Holbach  opposant  au  jugement  par  défaut  du  12  juin  der- 
nier;   

Ordonne  que,  dans  la  décade,  Gondouin  sera  tenu  de  déposer  au 
grefle  le  testament  en  question,  pour  ouverture  en  être  faite  par  le 
président  du  Tribunal  en  présence  de  toutes  les  parties  intéressées  ou 
elles  appelées,  et  remise  en  être  faite  audit  notaire  pour  être  placé 
au  rang  de  ses  minutes. 

[Exlralt  des  minutes,  f.  102,  ji.  1.) 

1.  Voy.  siiprà  le  jugeaient  rendu  par  le  Tribunal  du  1"'  arrondissement  à  l'au- 
dience du  20  décembre  1791  et  la  note  qui  l'accompagne. 

2.  Aiifjran  d'Allevaij  (Denis-François)  a  été  lieutenant  civil  au  Chàtelet  depuis 
le  29  déoeuiltre  1714  jusqu'au  10  octobre  1789.  11  doima  alors  «a  démission  et  fut 
lenipiacé  par  Talon. 


toME  I.  U 
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AUDIENCE  DU  5  GERMINAL  AN  II  {2">  mars  WJÏ). 

TRIBUNAL   DU    l*""    AHItONDISSEMENT. 

La  citoyenne  Louisc-Félicitô-Victoire  (I'Aumont,  femme  divorcée 

de  Honoré-Anne-Gliarlcs-Maurice  Grimaldi,  demeurant  rue  de  la  Convention, 

section  de  la  Montagne, 

C.  PoNCELiN,   serrurier  à  Milly,  —  Duhamel,  couvreur  à  Savigny,  — 

Lagouvière,  maçon  à  Massy, —  Guéhe,  peintre  à  Longjumeau,  etc.,  défaillants. 

Travaux  exécutés  au  domaine  de  Chilly.  Renonciation  à  la 
communauté  par  la  femme  divorcée  de  Grimaldi,  prince 
de  Monaco  '. 

Poncelin  et  autres  prétendaient  avoir  fait  par  les  ordres  du  citoyen 
Grimaldi  des  ouvrages  de  leur  profession  pour  la  maison  de  Cliilly, 
et  en  demandaient  le  paiement  à  la  citoyenne  d^Aumont,  femme  di- 
vorcée du  citoyen  Grimaldi,  à  laquelle  appartient  aujourd'hui  le 
domaine  de  Chilly  ; 

La  citoyenne  d'Awnont  ayant  fait  divorce  avec  son  mari  par  acte 
du  22  juin  1793,  et  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  biens  pour 
s'en  tenir  à  ses  créances  et  reprises,  soutient  n'être  pas  tenue  des 
dettes  contractées  par  son  mari  pendant  la  communauté,  auxquelles 
elle  n'est  point  obligée; 

Le  Tribunal 

Vu  la  renonciation  de  la  citoyenne  d'Aumont,  déclare  les  défaillants 
non  recevables  en  leurs  demandes. 

[Extrait  des  minutes,  f.  21o,  p.  5.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  20  juin  1793  touchant  le  divorce  de  la  citoyenne  Daumont  (ou 
d'Aumont)  contre  Valentinois-Monaco. 

Louise-Félicité-Victoire  d'Aumont  était  la  fdle  de  Louise-Jeanne  de  Durforl- 
Duras,  duchesse  de  Mazarin,  de  la  Meilleraye  et  de  Mayenne,  marquise  de  Chilly, 
née  le  i"  septembre  ilZ'ô,  mariée  à  Guy,  sixième  duc  d'Aumont,  séparée  de  biens 
en  1760,  et  morte  en  1781.  C'est  celte  duchesse  de  Mazarin,  arriére-petite-fdle  de 
Ilortense  Mancini,  nièce  du  cardinal  Mazarin,  qui  a  fait  construire,  de  1768  à 
1779,  le  splendide  hôtel  du  quai  Malaquais,  annexé  depuis  1875  à  l'École  des 
Beaux-Arts.  Elle  était  non  moins  rélèbre  par  ses  galanteries  c[ue  par  sa  beauté; 
et  elle  donnait  à  son  cliàteau  de  Chilly  des  fêtes  magnifiques,  auxquelles  les 
filles  de  Louis  XV  ne  dédaignaient  pas  d'assister. 

Nous  avons  rapporté  suprà  le  procès  de  la  comtesse  de  Mont-Cair-Zain,  qui 
s(!  préiciidail  fille  naturelle  du  prince  Louis-François  de  Conti  et  de  la  duchesse 
(h;  Mazarin.  Voy.  le  j.ugcment  rendu  par  le  Tribunal  du  G'  arrondissement  à 
l'audience  du  11  mai  17'JL 
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AUDIENCE  DU  7  GERMINAL  AN  II  (27  mars  1794). 

TRIBUNAL   DU    3°  ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  "président,  Leclerc,  Lki>ée  et  Loiunet,  juges. 

CoLiGNON  (Delaiiaye,  fondé  de  pouvoir)  C.  Simonet  et  Gauthier, 
comparants  en  personne. 

Demande  en  paiement  de  deux  caisses  de  pistolets  enlevées 
par  le  peuple  pendant  la  Révolution. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  CoUcjnon  a  adressé  deux  caisses  de 
pistolets  à  Gauthier,  ci-devant  commissionnaire  en  marchandises  à 
La  Villelte  ;  —  qu'elles  sont  arrivées  le  1"  décembre  1788  ; 

Qu'à  cette  époque,  (jaufAier  avait,  depuis  plus  d'une  année,  cédé  son 
commerce  à  Simonel,  qui,  dès  lors,  est  seul  responsable  desdites 
caisses  ; 

Attendu  que  si  Simonet  a  éprouvé,  comme  il  le  prétend,  Tenlève" 
ment  des  armes  qui  étaient  en  dépôt  chez  lui  par  l'effet  d'une  force 
majeure,  et  à  l'époque  à  laquelle  le  salut  du  peuple  exigea  de  lui  des 
mesures  rigoureuses  pour  repousser  les  fers  que  la  tyrannie  préparait 
pour  l'asservir  plus  que  jamais,  époque  mémorahle  à  laquelle  remonte 
l'origine  de  notre  sainte  liberté,  ledit  Simonet  a  dû  se  pourvoir  pour 
obtenir  l'indemnité  qui  fut  décrétée  en  faveur  de  ceux  qui  éprouvèrent 
la  même  chose  ; 

Condamne  Simonet  à  rendre  lesdites  caisses  ou  leur  valeur. .... 
[Extrait  des  minutes,  f.  175,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  8  GERMINAL  AN  II  (2S  M\ns  1794). 

TitinuNAL  nu  l*""  ahrondisskmic.nt. 

Millet,  président,  Liiun,  Bastahd  et  Lklièvre,  juges. 

La  citoycnno  Beaupied,  femme  séparée  de  biens  du  citoyen  Denuit, 

demeurant  à  Paris,  rue  Fiacre, 

C.  Paul-François  de  Noailles  d'Ayen  et  la  citoyenne  d'Aguesseau,  son  épouse, 

demeurant  rue  Honoré'. 

1.  Le  duc  d'Ayen,  devenu  duc  de  Nouilles  par  la  mort  de  son  père,  le  maréchal 
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Créances  contre  les  émigrés.  Procédure  à,  suivre  en  vertu 
de  la  loi  du  25  juillet  1793. 

La  citoyenne  Denuit  demandait  dix  mille  livres  pour  dédommage- 
ment de  la  non-jouissance  d'un  hail  à  vie  d'une  maison  meublée 
située  à  LaGrange-Bleneau,  proche  Hozay,  [)assé  ùasani  La'uhguive^ , 
notaire  à  Paris,  le  1"'  mai  17()8,  de  laquelle  maison  la  démolition 
était  ordonnée  par  un  décret  de  la  Convention  nationale. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  est  formée  contre  Noailles  dWi/en  et  sa 
femme  ; 

Qu'il  est  constaté  par  la  liste  des  émigrés  de  la  République  que  ledit 
Noailles  cCAyen  est  émigré  ; 

Qu'aux  termes  des  articles  13,  W  et  15  ^  2,  section  o«  de  la  loi  du 
25  juillet  1793,  toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés  pour  raison 
de  leius  dettes  passives  est  éteinte  ; 

Que  ceux  qui  ont  déjà  exercé  contre  eux  des  actions  ou  prétendront 
avoir  droit  d'en  exercer  sont  assujettis  à  faire  leurs  déclarations,  con- 
formément à  l'article  6,  au  Directoire  du  district  où  est  fixé  le  domicile 
de  leur  prétendu  débiteur  ; 

Que  la  décision  sur  ces  réclamations  est  attribuée  au  département 
sur  l'avis  du  district,  et  qu'en  cas  de  réclamation  contre  sa  décision, 
elle  doit  être  jugée  définitivement  par  des  arbitres,  tout  recours  à  cet 
égard  aux  Tribunaux  étant  interdit  ; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  conformément  à  la  loi  du 
25  juillet  1793. 

{Exlrail  des  rninules,  f.  281,  p.  G.) 

(le  Noailles,  avait  épousé  M""  d'Ar/iiesseau,  petite-fille  du  chancelier,  laquelle 
avait  recueilli  dans  la  succession  de  sa  mère  la  terre  de  La  Grange-Bleneau, 
canton  de  lîozoy  (Seine-et-Marne). 

Celle  terre  est  devenue  la  propriété  de  M""»  de  La  Fayette,  une  des  fdies  de  la 
duchesse  d'Ayen.  Elle  appartenait  encore,  en  1871,  à  M.  de  Lasteyrie,  petit- fils  de 
M°"  de  La  Fayette. 

1.  Laiderjuive  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  28  août  1731  jusqu'au  30  dé- 
cembre 1775.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M"  Legay. 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  693 

AUDIENCE  DU  12  GERMINAL  AN  II  (l'-r  avril  1794). 

TRII5U.NAL   DU    2^   ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Crami'ON  et  Faire,  juges. 

Sabaï  C.  Berryer,  défenseur  officieux  '. 
Mandataire.  Restitution  de  pièces. 

Attendu  que  Berryer  a  reconnu  avoir  été  chargé  de  foutes  les 
affaires  de  Sabat,  et  notannnfient  de  celle  dont  il  s'agit  ; 

Condamne  Berryer  à  remettre  à  Suhat  les  pièces  dont  est  question, 
sinon  à  lui  payer  cent  quatre-vingt-di.\.-iuiit  livres,  montant  du  billet 
dont  il  s'agit. 

[Exlra'it  des  minutes,  f.  l'iS,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  13  GEHMINAL  AN  II  (2  avril  1794). 

TRIBU.N'AL   DU    6^   ARRONDISSEMENT. 

ToLiiN,  président,  Dali.oz,  Soissons  et  Lemaire,  juges. 

Warc.emont  C.  Pestre. 

Contrat  de  mariage  fait  en  pays  étranger.  Incompétence 
des  Tribunaux  français. 

Après  avoir  opiné  publiquement, 
Le  J'rihunal,  ayant  eu  partage  d'opinions, 

Ordonne  que  l'afTaire  sera  recommencée  devant  un  cinquième  juge, 
A  cet  effet,  continue  la  cause  au  23  floréal  an  II  ^. 

[Exlmil  des  ininiUeii,  f.  172,  p.  2.) 

1.  Pierre-Nicolas  licrri/er,  avocat,  né  à  Sainle-.Mcneliould  le  17  mars  \T61,  est 
moitié  2.)  juin  1841.  Il  présenta  avec  son  (ils, Antoine-Pierre  Hei'ryer,  le  célèbre 
orateur  légiliiiiiste,  et  Dupin  aine,  la  défense  du  muréclial  Ney  devant  la  Chambre 
des  pairs.  Il  a  publié,  en  183'J,  deux  volumes  de  Souvenirs,  Paris,  chez  Ambroise 
Dupont. 

2.  \'oy.  in frà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  23  floréal  (12  mai  1794),  et 
suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'audience  du 
l(i  février  17'J1. 
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AUDIENCE  DU  15  GERMINAL  AN  II  {}  avril  179i). 

TRIBUNAL  DU  b<>  ARRONDISSEMENT. 

Gaciiot  C.  les  Maucmands  ok  hois  pour  la  provision  de  Paris 
sur  les  rivières  de  Cure  et  de  Cousin,  défaillants'. 

Actes  arbitraires.    Dommages-intérêts. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  Marchands  de  bois  à  payer  à  Gachot  cent  cin- 
quante mille  livres,  somme  à  laquelle  il  consent  à  restreindre  les 
dommages-intérêts  adjugés  à  son  profit  par  jugement  contradictoire 
du  il  ventôse  dernier. 

[Extrait  des  minutes,  f.  171,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  16  GERMINAL  AN  II  (o  avril  1794). 

TRIBUNAL   DU   2°    ARRONDISSEMENT. 

Damas  C.  la  citoyenne  Montansier  et  le  citoyen  Neuville,  défaillants*. 

Validité  d'engagement  théâtral.  Impossibilité  de  suivre 
sur  l'appel  d'un  Jugement  annulé  par  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Sur  l'opposition  de  Damas  au  jugement  par  défaut  du  26  juillet 
1793  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  cassation  du  27  mars 
1793,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  28  novembre 
1792,  dont  Damas  était  appelant,  ayant  été  annulé,  et  les  parties  ren- 
voyées au  Tribunal  ordinaire,  il  n'était  plus  permis  de  suivre  sur 
ledit  appel; 

Le  Tribunal 

Déclare  nul  l'exploit  du  25  avril  1793,  contenant  exclusion  et  assi- 
gnation en  anticipation  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

Condamne  les  défaillants  aux  dépens, 
[Extrait  des  minutes,  1".  ICI,  [).  1.) 

\.  Voy.  suprù  le  jugement  rendu  h  l'audience  du  H  ventôse  an  II  (l"  mars 
n!>4),  et  in/'rà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  lo  lloréal  an  II  (4  mai  1794). 
2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  29  ventôse  an  II  (19  mars 

171)4). 
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AUDIENCE  DU  IG  GERMINAL  AN  II  (3  avril  1794). 

TRIBL'NAL   DU    3"   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leclerc,  Lépée  et  Lorinet,  juges. 
Morand  C.  citoyenne  Roselet. 

Nullité  du  mariage  contracté  avant  l'année  révolue  de- 
puis le  divorce.  Nullité  de  la  légitimation  de  Tenfant  né 
cinq  jours  après  le  second  mariage. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  à  l'audience  par  le  président, 
d'un  mémoire  présenté  au  Tribunal  par  J.-B.  Gaspard  Morand^  par- 
fumeur, et  Marie-Françoise  Roselet,  se  disant  son  épouse,  et  aupara- 
vant femme  divorcée  d'avec  Jean  Hussenel,  parfumeur; 

Statuant  sur  la  demande  formée  par  ledit  mémoire,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  national  : 

Attendu  qu'il  est  dit  par  l'article  3,  §  3,  de  la  loi  sur  le  divorce,  que, 
dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  délerminée,  la 
femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'une  année  après  le 
divorce  prononcé,  si  ce  n'est  lorsque  le  divorce  est  fondé  sur  l'absence 
du  mari,  depuis  cinq  ans  ; 

Que  le  motif  du  divorce  prononcé  le  10  avril  1793  entre  la  citoyenne 
Roselet  ei Btissenet ,  n'est  pas  celui  énoncé  ci- dessus; 

Que  le  nouveau  mariage  contracté  avec  Morand  a  eu  lieu  le  3  fri- 
maire an  II  (23  novembre  1793),  par  conséquent,  avant  l'année 
révolue  ; 

Que  des  suites  de  ce  second  mariage  illégal  il  est  néanmoins  né  un 
enfant  cinq  jours  après  la  célébration  d'icelui,  et  qu'ils  déclarent  que 
l'accouchement  a  eu  lieu  après  sept  mois  de  grossesse,  et  après  le 
délai  de  sept  mois  et  demi  écoulés  depuis  lajprononciation  du  divorce 
d'avec  Hussenet,  et  qu'il  importe  de  pourvoir,  conformément  à  la  loi, 
à  ce  que  ledit  enfant  jijuisse  de  ses  droits  naturels  et  civils  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  nul  le  mariage  d'entre  ladite  Roselet  et  ^oranrf  comme  illé- 
galement contracté; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par  les  formes  légales  pour  pro- 
céder à  la  célébration  d'un  nouveau  mariage,  si  elles  le  jugent  à 
propos,  lors  de  laquelle  ils  feront  telles  déclarations,  reconnaissances 
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ou  autres  acles  qu'elles  jugeront  à  |tro|»os  pour  servir  et  valoir  ce  que 
(le  raison  relativement  h  l'enfant  dont  ils  se  disent  père  et  mi-re,  en  se 
conformant  aux  lois  prescrites  à  cet  égard. 

[Exlmil  des  mi  miles,  f.  niî,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  IG  GERMINAL  AN  II  (o  avril  1794), 

TRIBUNAL   DU   'J«   ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président)  Messaceot  et  Mktivier,  juges. 

Brisset  et  la  citoyenne  Damour  C.  Latieule,  curateur 
à  la  succession  vacante  de  Lucas,  défaillant  '. 

Autorisation  donnée  à  un  co-débiteur  solidaire  d'interjeter 
appel  d'un  jugement  au  nom  du  curateur  à  la  succession 
vacante  de  son  co-débiteur. 

Attendu  le  refus  formel  de  Latieule  d'interjeter  appel  de  la  sentence 
du  ci-devant  Châtelet,  du  o  octobre  1786,  qui  condamne  défunt  Louis- 
Auguste  Lucas,  solidairement  avec  Brisset,  et  la  citoyenne  Damour, 
en  douze  cents  livres  de  dommages-intérêts  envers  Colomby  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  IjUlieule  sera  tenu  de   donner  en  son  nom  et  en  sa 
qualité,  un  pouvoir  à  Brisset  et  à  la  citoyenne  Damour,  d'interjeter 
appel  à  leurs  risques,  périls  et  fortune  de  ladite  sentence,  sinon  que 
le  présent  jugement  en  tiendra  lieu. 
[Exlrait  des  inimités,  f.  184,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  17  GERMINAL  AN  II  (G  avril  1794). 

TRIBUNAL   DU    3°   ARRONDISSEMENT. 

Portât  et  Dario  (Laurent  aîné,  fondé  de  pouvoir) 
C.  la  citoyenne  Robillon,  directrice  de  théâtre,  défaillante. 

Attendu  que  la  pièce  de  théâtre  intitulée  Les  Houllans,  est  la  pro- 

1.  Voy.  infvà  le  jugement  contradictoire  rendu  à  l'audience  du  2i  prairial  an  II 
(12  juin  1794). 
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priété  (le  Portai  et  Dario ;  — que  ladite  Robillon  ne  peut  la  relenir 
(lès  lors  que  son  théâtre  est  fermé,  et  qu'ainsi  les  auteurs  sont  privés 
c!e  la  contribution  promise  ; 

Con(Jamne  la  citoyenne  Robillon  à  remettre  ladite  pièce;  sinon  à 
payer  six  mille  livres. 

[Extrait  des  minutes,  f.  184,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  21  GERMINAL  AN  II  (10  avril  1794). 

TRIBUNAL   DU    1"'  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  |)r('si(Icnt,  Bastard,  Callièues  de  l'Estant  et  Dameuve,  juges. 

L(^'onard  Boudin,  marcliand  mercier,  demeurant  Cloître  (lermain-L'Auxorrois, 

C.  Félix  Gaillard,  J.-B.  Fauchabd  (iRandmesnil'  et  autres  associés 

du  Théâtre  de  la  République,  défaillants. 

Bail  d'un  pavillon  des  liâtiments  Égalité  (Palais-Royal). 

Par  acte  notarié  du  27  avril  1793,  les  entrepreneurs  des  bàtimenls 
Égalité,  ont  fait  un  bail  général  à  Boudin  du  Gros-l^avillon,  bâtiment 
en  aile,  appelé  grand  commun. 

Boudin  a  sous-loué,  sans  bail,  à  (inillard  et  associés  au  Tliéàtre  de 
la  République,  cinq  pièces  au  premier  étage  du  Gros-Pavillon,  et  une 
chambre  au-dessus,  moyennant  deux  mille  cent  livres  par  an. 

Le  15  ventôse,  il  a  signifié  congé  à  Gaillard  et  C'«.  Mais  Gaillard 

et  C'8  se  disant  adjudicataires  par  procès-verbal  du  22  octobre 

dune  partie  du  Gros-Pavillon  de  la  maison  Égalité,  ont,  le  11  ger- 
minal courant,  signifié  à  Boudin  qu'ils  entendaient  user  à  l'égard  des 
lieux  dont  il  avait  été  donné  congé,  du  droit  bourgeois  par  lequel 
tout  propriétaire  a  droit  de  donner  congé  à  son  locataire  des  lieux  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  son  occupation  personnelle,  quand  le  bail 
ne  contient  pas  de  renonciation  à  ce  droit;  et  en  conséquence,  ils  ont 
donné  congé  à  Boudin  pour  le  13  messidor  des  lieux  sous-loués  par 
lioudin  à  Gaillard  et  G'«. 

Le  Tribunal 

Déclare  nul  le  congé  signifié  par  Gaillard  et  C'^,  et  déclare  valable 
le  congé  signifié  par  Boudin. 

[Extrait  des  minutes,  f.  293,  p.  1.) 

1.  \oy.  supvà  l.i  note  biographique  qui  accompagne  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  du  2*  arrondissement  à  l'audience  du  14  mai  1793. 
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AUDIENCE  DU  21  GERMINAL  AN  II  (10  avril  1794). 

TRIBUNAL   nu    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Leoras,  marchand  do  drap»,  rue  Honoré,  au  coin  de  celle  des  Prouvaires, 

G,  Roussel,  Osmont,  Stainville,  Olivier  des  Clo/.eau  et  Thkmouille, 

membres  du  ci-devant  district  du  Roule. 

Demande   en  paiement  des  fournitures  pour  l'habillement 
des  tambours  de  la  section   du  Roule   en   1790. 

En  1790,  les  membres  du  comité  du  ci-devant  district  du  Roule  ont 
commandé  à  Zébras  une  fourniture  qu'il  leur  a  faite  pour  l'habille- 
ment des  tambours  de  la  section.  Le  mémoire  a  été  arrêté  à  trois 
cent  quatre-vingt-huit  livres  et  compris  dans  le  compte  rendu  par  la 
section  à  la  ville. 

Legras  n'ayant  pu  se  faire  employer  ni  payer  par  la  ville  a  assigné 
les  défaillants. 

Le  Tribunal 

Attendu  que  ce  sont  les  mandataires  de  la  section  du  district  du 
Roule  qui  ont  commandé  les  fournitures  ;  —  que  c'est  leur  foi  que 
Legras  a  suivie  ; 

Les  condamne  à  payer  trois  cent  quatre-vingt-huit  livres.    . 

[Extrait  des  minutes,  f.  295,  p.  4,) 


AUDIENCE  DU  24  GERMINAL  AN  II  (13  avril  1794). 

tribunal  du  l"""  arrondissement. 

Millet,  président,  Bastard  et  Dameuve,  juges. 

Joseph  Tantert  Duplein,  demeurant  à  Paris  rue  Neuve-Augustin, 

comparant  en  personne  C.  la  citoyenne  Anne-Nicole  Lamoignon,  veuve  Olivier 

Senozan*,  demeurant  rue  et  porte  Honoré,  comparante  par  Rov, 

son  fondé  de  pouvoir. 

1.  Anne-Nicole  Lamoignon,  marquise  de  Senozan,  sœur  de  Lamoignon  de 
Maiestierbes,  fut  condamnée  à  mort, à  làge  de  soixante-seize  ans.  par  le  Tribunal 
révolutionnaire  le  21  floréal  an  H  (10  mai  1794),  en  même  temps  que  Madame 
Elisabeth,  sœur  de  Louis  XVL 
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Retrait  féodal  et  censuel  '.  Application    des   décrets    des 
26  mai  et  18  septembre  1793  *. 

Duplein  avait  acquis  de  Randon  Lucenay  des  immeubles  situés  à 
Vernouillet  ; 

La  veuve  Senozan  a  exercé  le  retraita  titre  singulier  ;  elle  a  fait  des 
offres  réelles  et  pris  possession  des  objets  qu'elle  prétendait  retraire. 

Duplein  a  contesté  en  la  forme  et  au  fond,  ce  qui  a  donné  lieu  à  un 
procès  par  écrit  au  ci-devant  Parlement. 

Une  loi  du  17  mai'  1790  ayant  aboli  le  droit  de  retrait  de  cette  na- 
ture et  éteint  tous  procès  à  cet  égard,  la  veuve  Senozan  se  trouvait 
déchue.  Cependant,  elle  est  restée  en  possession  des  immeubles. 

Il  s'est  élevé  entre  Randon  Lucenay  et  Duplein  une  contestation 
relativement  à  la  liquidation  et  au  paiement  du  prix  de  l'acquisition. 

La  veuve  Senozan  est  intervenue. 

Un  jugement  contradictoire  du  28  frimaire  a  déclaré  Duplein  li- 
béré au  moyen  des  offres  réelles  par  lui  faites. 

Un  jugement  par  défaut  du  29  nivôse  dernier  a  autorisé  Duplein 
à  se  mettre  en  possession  des  immeubles. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  des  décrets  des  26  mai  et  18  septembre 
1793,  la  veuve  Senozan  ne  peut  pas  être  considérée  comme  ayant  été 

propriétaire  incommutable  des  domaines  dont  il  s'agit; qu'elle 

est  tenue  de  rendre  les  choses  en  l'état  où  elle  les  a  prises  ; 

Déboute  la  veuve  Senozan  de  son  opposition  au  jugement  du  29  ni- 
vôse dernier. 

[Extrait  des  minutes,  f.  301,  p.  4.) 

1.  Le  reliait  lûodal  et  censuel  était  la  faculté  accordée  au  seigneur  de  prendre 
ou  de  retenir,  en  vertu  de  sa  seule  qualité,  l'héritage  vendu  par  son  vassal  ou 
son  censitaire,  à  la  charge  de  rembourser  à  l'acquéreur  le  prix  et  les  loyaux 
coûts,  dans  un  certain  délai  après  l'acquisition.  Cette  faculté  découlait  pour  le 
seigneur  de  cette  règle  éminemment  féodale  que  le  possesseur  du  fief  ou  de  la 
terre  donnée  à  cens  ne  pouvait  établir  sur  cette  terre  un  successeur  contre  la 
volonté  de  celui  (jui  en  avait  le  domaine  direct,  la  suzeraineté.  Le  seigneur  ne 
perdait  le  droit  de  retrait  que  lorsqu'il  avait  reçu  l'acquéreur  à  foi  et  hommage. 
[Inlroduc/ion  à  l'élude  historique  du  droit  coutumier,  par  il.  Beaune,  p.  418.) 

2.  Aux  termes  des  décrets  du  20  mai  1103  (l)uvergier,  t.  V,  p.  377»,  l'exécution 
de  tous  jugements  et  arrêts,  toutes  suites  de  procédures  relatives  au  paiement 
des  droits  censuels  féodaux,  soit  entre  les  propriétaires  de  ces  droits,  soit  entre 
les  ]iropriétaires  des  fonds  grevés  desdits  droits  et  leurs  fermiers,  étaient  sus- 
liendues.  —  C'est  sur  les  pétitions  de  Duplein  et  d'autres  citoyens  de  la  commune 
de  Nernouillet que  furent  rendus  les  deux  décrets  des  26  mal  et  18  septembre  1793- 
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AUDIENCE  DU  26  GEHMINAL  AN  II  (i:;  amul  I79i). 

TRIBUNAL   DU    i°'   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  i)résidcn(,  Bastard,  Callières  de  l'Estang  cl  Dameuve,  juges. 

Selioman-Caiikn,  iK'go'-iant  à  Molz,  comparant  par  Legerol, 

son  fondé  do  pouvoir, 

C,  le  ciloyen  Rœderer  '  et  la  citoyenne  Guaita,  son  épouse,  assignés  à  leur 

dernier  domicile  à  Paris,  rue  Cul-de-sac-Taitbout,  défaillants. 

Jugement  qui  condamne  les  déraillanls  à  payer  à  Seli/jinan-Cahen, 
juif,  négociant  à  Metz,  onze  mille  livres,  montant  d'une  reconnais- 
sance souscrite  le  27  mai  d792,  payable  le  1"  juillet  4793. 

{Extrait  des  minutes,  f.  ."JOS,  p.  10.) 


AUDIENCE  DU  26  GEHMINAL  AN  II  (15  avril  179i). 

tribunal   du    1'=''   ARRONDISSEMENT. 

Les  RÉGISSEURS  DES  DOMAINES  dc  la  République 

G.  la  citoyenne  La  Vallière,  demeurant  au  Petit  Hôtel  La  Vallièrc  *, 

place  du  Carrousel,  défaillante. 

Bail  du  Petit  Hôtel  de  La  Vallière. 

En  vertu  de  décisions  du  Ministre  des  Contributions,  la  Régie  des 

1.  11  s'agit  probablement  de  Pierre-Louis  comte  Rœderer,  né  à  Metz  le  15  fé- 
vrier 1754,  et  mort  à  Bois-Roussel  (Orne)  le  17  décembre  1835.  Ecuyer,  con- 
seiller au  Parlement  de  Metz,  il  fut  élu  par  sa  ville  natale  à  l'Assemblée  consli- 
luanlo  le  20  octobre  1789,  plusieurs  mois  après  fouverture  de  cette  Assemblée, 
eu  remplacement  de  Maujean,  dont  l'élection  avait  été  annulée,  et  y  joua  un 
rôle  assez  important  dans  la  discussion  des  lois  administratives.  Procureur 
général  syndic  du  département  de  Paris,  ce  fut  lui  qui,  au  10  août  1792,  décida 
le  Roi  à  se  rendre  dans  le  sein  de  l'Assemblée  législative.  Rœilerer  fut,  pendant 
la  Révobition,  l'tm  des  principaux  rédacteurs  du  Journal  de  Paris.  Sous  le  Dire» 
loire,  il  fut  nommé  professeur  d'économie  politi(jue  aux  écoles  centrales  tt 
membre  de  l'Inslitul  (1796).  11  fut  l'un  des  agents  les  plus  actifs  du  coup  d'Ltat 
du  18  brumaire,  fut  ensuite  conseiller  d'Etat  et  cliargé  de  la  direction  de  l'esprit 
public,  puis  sénateur  et  comte  dc  l'Empire.  Pendant  la  Restauration  il  vécut  dans 
la  retraite;  mais  le  gouvernement  de  Juillet  le  fit  entrer  à  la  Cbambre  des  pairs. 

2.  Herly  rapporte   dans   la  Topographie  du  vieux  Paris  (Région  du  Louvre  et 
des  Tuileries,  t.  I,  p.  282)  (pie  Henri  IV  voulant  réconqienscr  son  premier  JMrdi- 
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biens  nationaux  a  fait  naetlre  en  adjudication  à  loyer  le  ci-Jevant 
Petit  Hôtel  La  Vallière. 

La  citoyenne  La  Vallière  s'est  opposée,  sous  prétexte  qu'elle  tenait 
de  ses  auteurs  le  droit  de  concession  à  vie  de  l'emplacement  à  la 
charge  de  bâtir,  ce  qui  avait  été  effectué. 

nier,  lui  fit  don  d'une  place  et  d'un  jardin,  sur  lesquels  celui-ci  bâtit  une  mai- 
son :  elle  passa  ensuite  à  son  fils,  qui  en  augmenta  les  bâtiments.  La  maison 
fut  louée  plus  tard  à  Amat,  fermier  général  des  gabelles. 

Mais  il  est  probable  que  la  donation  faite  par  Henri  IV  n'était  que  viagère, 
car  il  est  certain  que  vers  16G6,  la  maison  dont  il  s'agit  faisait  partie  du  do- 
maine royal. 

C'est  comme  telle  qu'elle  fut  occupée,  à  partir  de  celte  date,  par  M"«  de  La 
Vallière,  ainsi  que  l'établit  M.  J.  Lair  {Louise  de  La  Vallière  et  la  jeunesse  de 
Louis  XIV.  Paris,  1902,  p.  38G),  puis  par  son  frère,  Jean-François  de  la  Baume 
Le  Hliinc,  maniuis  de  La  Vallière,  par  la  veuve  de  ce  dernier,  et  par  son  fils 
(>liarles-Fran(;ois,  fait  duc  en  1723. 

Ces  diirérentes  oci-upations  n'étaient  que  viagères.  En  effet,  par  une  déclara- 
tion du  Hoi  du  8  mai  1734,  le  duc  d'Antin,  directeur  des  bâtiments  de  la  cou- 
ronne, fit  savoir  que  le  Roi  donnait  l'iiùtel  au  duc  et  à  la  ducbesse  de  Vaujours, 
en  survivance  du  duc  et  de  la  ducbesse  de  La  Vallière.  Voici  les  termes  de  cette 
déclaration  : 

«  Louis-Antoine  de   Pardaillan,  de   Gondrin,  etc Certifions  que  le  Roi  a 

«  accordé  à  M.  le  duc  et  h  M""  la  ducbesse  de  Vaujours  une  place  située  à  Paris, 
<i  sur  laiiuelle  il  y  a  un  grand  bâtiment  dont  partie  a  été  faite  au.\  dépens  de 
'.  M.  le  duc  et  de  M'""  la  ducbesse  de  La  Vallière,  tenant  d'un  côté  au  magasin 
»  des  bâtiments  de  Sa  Majesté'  et  au  sieur  Mollet,  contrôleur  desdits  bâtiuients, 
«  en  trente-trois  toises  un  pied  de  Ion;/,  et  de  l'autre  côté  en  dix-neuf  toises  un 
'•  pied  neuf  pouces  de  long  à  l'hôtel  d'Armagnac  et  la  cour  des  Tuileries  ayant 
«  face  en  douze  toises  et  demie  par  un  bout  sur  le  carrefour  de  la  rue  de  l'È- 
n  chelle,  et  par  l'autre  bout  en  cinq  toises  sur  la  place  du  Carrousel,  ladite  place 
€  et  ledit  tnltiment  contenant  en  superficie  cinq  cent  seize  toises  et  demie,  pour 
«  en  jouir  par  lesdits  sieur  et  dame  de  Vaujours  après  le  décès  seulement  des 
"  dits  sieur  et  dame  de  La  Vallière,  et  comme  ils  en  auront  joui  ou  dû  jouir, 
"  ainsi  que  de  la  basse-cour  qui  en  est  séparée,  circonstances  et  dépendances. 
'■  En  foi  de  quoi  nous  avons  accordé  auxdits  sieur  et  dame  de  Vaujours  le  pré- 

"  sent  certificat,  etc A  Versailles,  le  buit  mai  1734.  Signé  :  Le  duc  d'Antix. 

«  Et  plus  bas  :  Par  mundit  seigneur,  Signé  :  De  la  Motte  d'Ohsoxville.  «  (A.  N. 
0  »  1088  —  f»  46.) 

A  partir  du  règtie  de  Louis  .VVl,  l'histoire  de  cet  hôtel  se  confond  avec  celle 
de  riiotel  de  IJrionue,  qui  lui  était  cuntigu. 

Lue  concession  de  mènu'  nature  (|ue  les  précédentes  en  avait  autorisé  l'occu- 
pation par  la  famille  de  Rrionne. 

C'est  ce  qui  [laraît  résulter  de  diverses  lettres  de  M.  d'Aiigiviller,  conservée»» 
aux  Archives  Nationales,  sous  les  cotes  0  '  1148  et  O  •  1183,  où  il  est  ({uestion 
d'une  location  consentie  dans  cet  hôtel  par  M"""  de  Brionne,  contrairement  au 
titre  de  sa  propre  occupation,  à  un  sieur  Ginoux,  directeur  des  Domaines. 

Après  les  événements  des  5-G  octobre,  un  certain  nombre  de  personnes  atta- 
chées à  la  maison  royale  y  furent  logées  (A.  N.  O*  1183,  f»  91). 

L'hôtel  de  La  Vallière  et  l'hôtel  de  Brionne  furent  démolis  l'un  et  l'autre  vers 
180G,  ainsi  que  lesautres  maisons  de  la  rue  du  Carrousel    Berly,  loc.  cit.). 

Il  y  a  lieu  d'observer  ((ue  la  maison  dite  petit  hôtel  La  Vallière  n'était  paa 
conliguë  à  l'hôtel  de  Brionne.  Elle  était  située  de  l'autre  côté  de  la  rue  du  Car- 
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La  Régie  a  assigné  la  citoyenne  La  Vallière  en  mainlevée  de  son 
opposition,  qui  a  été  prononcée  par  jugement  par  défaut  du  17  août 
1793  ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication. 

Le  Tribunal 

Déboule  la  défaillante  de  son  opposition  audit  jugement  par  défaut 

{Extrait  des  minules,  f.  305,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  26  GERMINAL  AN  II  (15  avril  i794\ 

TRIBUNAL    DU   3°   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Leclerc,  Lki'ke  et  Lorinet,  juges. 

La  citoyenne  Jacquemin  (Sandemoy,  fondé  de  pouvoir)  C.  Menancourt 
(Delahaye,  fondé  de  pouvoir). 

Droits  du  père  et  de  la  mère  dans  l'éducation  d'un  enfant 

naturel. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  imprimé  présenté  par 
la  dite  Jacquemin^ 

Attendu  i°  que  le  droit  qu'une  mère  a  de  se  charger  elle-même  de 
la  nourriture,  des  soins  et  de  l'éducation  de  sa  fille  est  incontestable, 
puisqu'il  est  un  droit  naturel,  inaltérable  et  imprescriptible  ;  —  qu'il 
est  même,  ainsi  que  l'a  établi  avec  énergie  et  vérité  le  commissaire 
national,  un  besoin  réciproque  de  la  mère  et  de  l'enfant,  qui,  dans  ce 
rapprochement  intime,  éprouvent  l'élan  du  sentiment  exquis  et  invin- 
cible que  la  nature  a  mis  dans  leurs  cœurs  ;  —  qu'il  ne  peut  y  être 
dérogé  que  pour  des  causes  graves  et  bien  prouvées  ; 

Attendu  2<»  que  ce  n'est  pour  aucune  de  ces  causes  que  le  juge- 
ment du  Tribunal  du  2"  arrondissement  du  24  nivôse  dernier  dont 


rouscl  el  donnait  par  derrière  sur  la  rue  Saint-Xicaise  et  renfermait  les  écuries 
et  le  logement  des  olficiers. 

Au  mois  de  juillet  1789,  une  partie  de  la  garde  nationale  à  cheval  y  fut  ca- 
sernée,  mais  elle  n'en  occupait  pas  la  totalité.  Un  certain  nombre  de  logements 
y  furent  concédés  à  différentes  personnes  de  la  suite  du  Uoi.  On  y  installa  même 
certains  services,  notamment  le  secrétariat  des  gentilshommes  de  la  Chambre. 

On  conserve  aux  Archives  Nationales,  sous  la  cote  F  "  324,  une  liasse  de  plans 
de  l'hôtel  de  Ih-ionno,  ainsi  que  du  grand  et  du  petit  hôtel  La  Vallière,  dont  cer- 
tains datés  de  1792.  D'autres  plans  plus  anciens  existent  à  la  Bibliothèque  Na- 
tionale, Estampes  V"  223, 
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est  appel  aurait  atteint  le  droit  imprescriptible  de  ladite  Jacquemin 
en  déférant  à  Menancourt  dit  Dubois  la  faculté  de  se  charger  de  la 
mineure  Jeanne-Adélaïde-M'ichelle,  qu'il  a  eue  de  son  commerce 
avec  ladite  Jacquemin,  mais  seulement  parce  que  la  mère  y  avait 
consenti  dans  l'origine  ; 

Attendu  3°  qu'en  tout  état  de  cause  ladite  Jacquemin  a  eu  le  droit 
de  révoquer  ce  consentement,  surtout  depuis  que  la  loi  a  écarté  la 
honte  de  la  maternité  et  lui  a  rendu,  au  contraire,  ce  caractère  de 
respect  et  d'intérêt  que  la  nature  et  l'ordre  social  commandent,  et 
qu'au  moyen  de  celte  révocation  ladite  Jacquemin  a  repris  l'exercice 
de  ses  droits  avant  que  son  enfant  l'eût  quittée; 

Attendu  4"  que  d'un  autre  côté  en  réclamant  la  possession  de  son 
enfant,  elle  obéit  à  un  acte  sacré,  à  l'avis  des  parents  de  sa  fille,  qui 
sont  eux-mêmes  convaincus,  ainsi  que  d'ailleurs  la  preuve  en  est  éta- 
blie invinciblement  par  l'enquête  de  quatorze  témoins,  que  la  mère  a 
toute  la  tendresse  qui  appartient  à  ce  titre,  et  a  toujours  tenu  une 
conduite  sans  reproche,  lequel  avis  homologué  et  non  attaqué  lui  a 
'déféré  le  ministère  de  tutrice  de  sa  fille  ; 

Attendu  5°  qu'en  cette  double  qualité  elle  est  encore  obligée  par  la 
loi  de  réclamer  les  droits  de  sa  fille,  et  notamment  celui  toujours  sa- 
cré en  faveur  de  l'enfant  de  recevoir  les  soins  immédiats  et  continuels 
de  sa  mère,  et  le  besoin  de  satisfaire  ses  affections  premières  établies 
déjà  depuis  trois  ans,  qui  doivent  faire  ensuite  éclore  en  elle  l'amour 
et  le  respect  filial  ; 

Le  Ti'ibunal  infirme  ; 

Au  principal,  ordonne  que  la  mineure  restera  entre  les  mains  et 
sous  la  surveillance  immédiate  de  sa  mère,  laquelle  est  autorisée  à 
continuer  ses  poursuites  pour  le  paiement  de  la  somme  de  deux  cent 
quarante  livres  arbitrée  par  le  jugement  du  28  mai  dernier. 

[Exlrait  des  minutes,  f.  192,  p.  3.) 
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AUDIENCE  DU  27  (iEHMINAL  AN  II  (Ki  aviul  I79i). 

TRIBUNAL    I)i;    l^""    AUUONUIS.SKMK.NT. 

Millet,  prôsidcnl,  Hastah»,  Damiuve  cl  Moiieau,  jiijîcs. 

Prospcr  Lkhov-.Xeuvillf.tte  ',  adminislratcur  du  Bureau  cenlral  dn  juris- 
prudence chur'dable  et  de  cutififuice,  demeurant  rue  du  Henard-Saiiil- 
Sauveur,  section  Bon-Conseil, 
G.  André-Marie  Gauthier,  demeurant  rue  Viviennc, 

Demande  en  paiement  d'avances,  frais  et  honoraires. 

Leroy-Neuvillelte  demandait  que  Gauthier  fût  condamné  à  lui  payer 
quinze  cent  cinquante  livres  pour  avances,  frais  et  honoraires  relati- 
vement à  l'adjudication  d'une  ferme  par  les  soins  dudit  Lèroy-Neuvil- 
lelle  et  de  son  correspondant. 

Le  lYibunal, 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  contestée  ; 

Rend  un  jugement  conforme  à  la  demande. 

[Exlrcnt  des  minutes,  f.  307,  p.  5.) 


AUDlExXGE  DU  27  GERMINAL  AN  II  (il)  avril  1791). 

tribunal  du  i'^''  arrondissement. 

Millet,  président,  Callières  de  l'Estang  et  Dameuve,  juges. 

Beaulieu,  demeurant  rue  Ncuve-Saint-Roch,  C.  Champcenetz,  demeurant 
rue  du  Faubourg-Honoré,  99. 

Paiement   d'arrérages   d'une   pension    à   l'ancien   chef  de 
café  de  la  maison  de  Bellevue  du  domaine  du  Roi  -. 

Il  était  dû  à  Beaulieu  une  année  de  retraite  échue  en  i790,  comme 
ayant  été  attaché  au  service  de  la  maison  de  Bellevue  en  qualité  de 
chef  de  café* 

ChampcenelZf  alors  gouverneur  de  la  maison  de  Bellevue,  se  fit 
remettre  les  fonds  pour  payer  les  retraites  aux  pensionnaires  portés 
sur  les  états. 

1.  Lemij  (te  Nëut*iUf;l/e  ctuit  .avocat  aux  Cnnscils  arant  la  Révolution. 

2,  Voy.  suprù  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  raudience  dU 
27  ventôse  an  II  (17  mars  1794)  et  la  note  qui  raccompagne; 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  705 

Beaulieu,  à  celte  époque,  ne  fut  point  payé  de  sa  rétribution  ;  il  fit 
un  voyage  avec  C/iampcenelz  en  qualité  de  domestique. 

Chanipcenetz  soutient  que  la  somme  qu'il  avait  conservée  était  le 
reniboursementjd'avances  par  lui  faites  à  Beaulieu. 

Beaulieu  avait  obtenu  le  27  ventôse  an  II  (17  mars  1794)  un  juge- 
ment par  défaut  auquel  Chanipcenetz  avait  formé  opposition. 

Ae  Tribunal 

Déboute  Chanipcenetz  de  son  opposition. 
[Extrait  des  minutes,  f.  306,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  27  flEHMLXAU  AN  II  (l(>  avril  1794). 

THIUINAL   DU    l^''  ARRONDISSEMENT. 

Cochet,  ccssionnaire  de  Chapelain,  sellier, 
C.  le  cilovKii  d'Orglandes ',  demeurant  nie  du  Faubourg-llonoré,  707. 

Cochet  demandait  le  paiement  de  quinze  cent  dix-neuf  livres,  mon- 
tant d'un  mémoire  de  sellerie. 
J/Orglandes  demandait  terme  et  délai. 
Le  Tribunal 

Ordonne  le  paiement  par  sixième  de  mois  en  mois. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  28  CERMINAL  AN  II  (17  avril  1794). 

TIUIJI'.NAL    Di:    l"""    ARRONDISSEMENT. 

Mii.LET,  présideul,  Bastard  et  Dameuve,  juges. 

Installation  de  trois  juges  nommés  par  arrêté  du  Comité 
de  salut  public. 

Sur  la  présentation  par  le  commissaire  national  d'un  arrêté  du  Co- 

1.  Xico!a.s-Fran(;ois-Cainillf;-I)ominiqiie  d'Orgliindes,  qui  est  devenu  plus  lard 
pair  de  France,  était  le  ffendre  de  Mic/tau  de  Montbtin,  ancien  conseiller  au  Clïù- 
tilet  de  Paris,  qui  était  lui-même  le  fds  de  Micliau  de  Montt)tin,  conseiller  au 
Parlement,  première  (Ihambre  des  enipit-les,  c  »unu  par  lu  parlquil  prit  dans  les 
'increllcs  de  sa  coiiipa^rnie  avec  le  chancelier  Manpeou.  Il  était  l'orateur  le  plus 
ttoiilé  (le|ses  collègues. 

Tome  I.  43 
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mité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  du  23  germinal  an  II 
portant  : 

■  «  Les  citoyens  Garnier-Launay ^  de  la  section  des  Piques, 
Marchand^  section  du  Mont-Blanc, 
et  Delespine,  employé  aux  bureaux  de  la  guerre, 
rempliront  les  places  vacantes  de  juges  an  Tribunal  liu  \^'  arroml  >» 
sèment  *  »  ; 
Le  Tribunal 

A  reçu  le  serment  du  citoyen   Garnier-Launay  d'être  fidèle  à  la 
République,  d'en  maintenir  de  tout  son  pouvoir  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité, de  défendre  les  personnes  et  les  propriétés  et  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées  avec  fidélité  et  exactitude. 
En  conséquence,  il  a  été  installé  et  a  pris  séance. 

(E.rh'ail  des  inimités,  f.  308,  ]i.  l.i 

Delespine,  Charles-François,  fut  installé  à  l'audience  du  l*""  flo- 
réal an  II  (20  avril  1794),  et  Marchand^  Guillaume-Simon,  à  l'au- 
dience du  4  floréal  an  II  (23  avril  1794). 


AUDIENCE  DU  29  GERMINAL  AN  II  (18  avril  179i.). 

TRIBUNAL    DU    5*    ARRONDISSEMENT. 

Michault-Lannoy,  président,  Messageot,  Métivier  et  Petit,  juges. 

J.-J.-fluillaume  Seran,  comparant  en  personne, 
G.  Lambert-Bouden  iLLE,  ci-devant  huissier,  Louault  jeune  et  Deschamps, 

défaillants. 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  diffamation. 

A  l'audience  du  11  pluviôse  an  II  (30  janvier  1794)  le  Tribunal  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  de  la  procédure  instruite  contre  Seran,  et  sur  laquell»- 
est  intervenu  le  décret  d'ajournement  personnel  du  31  août  1790,  il 
résulte  que  l'information  par  experts  écrivains  ordonnée  par  arrêt  du 
ci-devant  Parlement  du  13  mai  1789  n'a  pas  été  suivie  conformément 
à^  la  loi  du  mois  d'octobre  1789  ; 

Déclare  nulle  et  vexatoire  ladite  procédure  instruite  à  la  requête 
de  Lambert; 

\.  Cet  aiTûlé  porte  les  si/,'nutures  île  H.  Uarère,  Billaud-Vareniie,  G. -A.  Prieur, 
llohespierrc,  Couthon,  Carnot.  {Recueil  des  Actes  du  Comité  de  suivi  public, 
p.ir  Aulurd,  t.  XIÏ,  p.  .'13'».) 
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Et  attendu  la  diffamation  à  laquelle  Lambert  s'est  livré,  ainsi  que 
Louault  jeune,  Deschamps,  les  condamne  solidairement  aux  dom- 
mages-intérêls  à  donner  par  déclaration. 

A  l'audience  du  29  germinal  an  II,  sur  l'opposition  de  Lambert  et 
autres,  et  sur  le  rapport  de  Métivier,  juge,  Seran  fut  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande. 

[Extrait  des  minutes,  f.  115,  p.  1,  et  f.  187,  p.  2.] 


AUDIENCE  DU  l*"-  FLORlLVL  AN  II  (20  avril  1794). 

TRIBUNAL   DU   S»   ARRONDJSSEMENT. 

CoFFiNET  et  Neveu  C.  Angran  d'Alleray,  défaillant'. 
Paiement  de  travaux  de  menuiserie  et  peinture. 

Jugement  qui  condamne  Angran  d'Alleray,  défaillant,  à  payer  à 
Coffinel  dix  mille  quatre  cent  soixante  livres  pour  travaux  de  menui- 
serie. 

Et  à  Neveu  deux  mille  six  cent  soixante-sept  livres  pour  travaux  de 
peinture. 

{Extrait  des  jnitiutes.) 


AUDIENCE  DU  !«■  FLOREAL  AN  II  (20  avril  4794). 

TRIBI/NAL   DU    6«    ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemaihe,  juges. 

La  citoyenne  Masso.n,  femme  divorcée  de  Charles-Benoît  Nugent, 
C.  la  citoyenne  Harnkvalt,  veuve  Nugent. 

Divorce.  Compétence.  Référé  au  Comité  de  législation. 

Attendu  que  la  question  sur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer  n'a  pu 

1.  AïKjran  d'Alleray,  ci-ilcvaiit  lieutenant  civil  au  Chàtelet,  était  incarcéré.  Il 
fut  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  le  9  lloréal  an  II 
(28  avril  1794). 
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élre  prévue  par  la  loi  du  iH  août  d"90,  jtuisque  le  divorce  n'exis- 
tait pas  ; 

Le  Tribunal 

Continue  la  cause  à  la  décade,  pendant  lequel  temps  le  président  cl 
l'un  des  jjiges  se  retireront  devant  le  Comité  de  législation  pour  l'ins- 
truire des  faits  et  avoir  solution  sur  la  question  de  savoir  si  le  Tri- 
bunal est  compétent  ou  si  la  contestation  doit  être  renvoyée  devant 
un  Tribunal  de  famille. 

(Extrait  des  minn/es,  f.  190,  ji.  li.) 


AUDIENCE  DU  2  FLOREAL  AN  II  (21  avril  1794). 

TRIBUNAL   DU    2*   ARRONDISSEMENT. 

Pebdry,  président,  Crampon,  Faure,  Skmink  et  Patenotre,  juges. 

Prestation    de    serment    et    installation    du    citoyen 
J.-B. -François  Lefèvre,  élu  juge  suppléant. 

Le  commissaire  national  a  présenté  un  extrait  du  procès-verbal  de 
rassemblée  électorale  du  18  germinal  an  II,  duquel  il  appert  que  le 
citoyen  J.-B.-François  Lefèvre,  âgé  de  soixante  ans,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuve-Saint-Marc,  35,  a  été  nommé  juge  suppléant  à  l'un 
des  Tribunaux  civils  du  département  de  Paris. 

il  a  dit  que  le  Tribunal  du  2"  arrondissement  étant  réduit  à  trois 
juges  faisant  le  service  habituel  *,  et  le  citoyen  Lefèvre  se  présentant 
aux  termes  de  la  loi  pour  être  employé  en  qualité  déjuge  suppléant 
et  comme  plus  ancien  en  nomination,  —  il  requérait  qu'il  plût  au  Tri- 
bunal recevoir  le  citoyen  Lefèvre  en  ladite  qualité  de  juge  suppléant, 
après  avoir  pris  de  lui  le  serment  requis. 

Le  Tribunal 

Ueçoil  le  serment  du  citoyen  Lefèvre,  qui  est  monté  au  bureau  et  a 
pris  place  auprès  des  juges  du  Tribunal. 
(Exd'ail  (les  miniiles,  f.  174,  p.  1.) 

1.  Les  trois  juges  lilul.iires  élaient  :  Perdrij,  président.  Crampon  et  Belliot. 
Les  deux  autros  faisfiient  partie  du  Tribunal  révolutionnaire,  Liendon  comme 
substitut  et  Sceitier  comme  juge. 
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AUDIENCE  DU  2  FLORÉAL  AN  II  (21  avril  179i). 

TRIBUNAL   DU   6°   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemaire,  juges. 

Le  Prévôt  '  (Laurent  l'aîné,  fondé  de  pouvoir) 

C.  les  Administrateurs  du  département  de  Paris,  Bertin,  Amelot 

et  les  successions  Laverdy,  Sarïine,  Lenoir,  Breteuil,  Malesuebbes. 

Dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Attendu  que  Le  Prévôt  a  été  détenu  par  un  ordre  arbitraire  et 
illégal;  —  que  Laverdy  *  est  l'auteur  avec  Bertin  '  de  cette  délen- 
lion  ;  —  que  Sartine  *,  Lenoir  *,  Breteuil  »,  Malesherbes  '  et  Ametot  » 

1.  Le  Prévôt,  dit  de  Beaumont  (Jean-Charles-Guillaume) ,  est  entré  à  la  Bas- 
tille le  n  noveml)re  1768,  sur  ordre  contresigné  Saint-Florentin.  «  A  été  anété 
pour  prévenir  la  publication  de  plusieurs  mémoires  séditieux  qu'il  voulait  faire 
imprimer  contre  M.  de  Laverdy  et  d'autres  personnes  en  place,  qu'il  accusait 
de  faire  le  monopole  sur  les  blés  et  d'exciter  le  peuple  à  la  rébellion  en  le  fai- 
sant mourir  de  faim.  Il  faisait  des  portraits  atroces  de  presque  tous  les  ministres 
et  se  déchaînait  particulièrement  contre  M.  de  Sartine.  11  a  été  transféré  de  la 
Bastille  h  Vincennes,  où  il  n'a  cessé  de  donner  des  marques  de  fureur  et  d'alié- 
nation d'esprit  et  de  tâcher  de  faire  parvenir  au  dehors  les  écrits  qu'il  composait 
dans  sa  prison.  Au  mois  de  mars  1784,  il  a  été  transféré  du  donjon  de  Vincennes 
en  la  maison  des  frères  à  Charenton  et,  au  mois  d'octobre  suivant,  à  Bicêtre.  » 
Voj'.  la  lÀsle  des  prisonniers  de  la  Bastille  de  1659  au  14  juillet  17S9,  p.  379, 
par  Franiz  Funck-Brentano.  Paris,  1903. 

2.  Clément-Charles-François  de  Laverdy,  ci-devant  conseiller  au  Parlement  de 
Paris  et  contrôleur  général  des  finances,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  fut  mis  en  état  d'arrestation  sous  prétexte  qu'on  avait  trouYé 
des  grains  de  blé  dans  la  vase  d'un  bassin  de  son  château.  Il  fut  condamné 
à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  le  3  frimaire  an  II  (24  novembre  1193)  et 
exécuté. 

3.  Ilenri-Léonard-J.-B.  Bertin,  comte  de  Bourdeilies,  seigneur  de  BrantAme, 
est  né  en  1719  en  Périgord  d'une  ancienne  famille  de  ce  pays.  Il  fut  successi- 
vement conseiller  au  Grand  Conseil,  intendant  de  Roussilion,  puis  de  Lyon,  lieu- 
tenant général  de  police  (octobre  1757),  contnMeur  général  des  Gnances  et 
ministre  d'Ktat  (1759).  Son  hôtel  était  à  l'angle  de  la  rue  Neuve  des  Capucines  et 
du  boulevard  sur  lequel  se  prolongeait  son  jardin.  Il  était  le  parent  d' Auguste- 
Louis  Bertin  de  Blagny,  trésorier  général  des  parties  casuelles. 

4.  Antoine-Raymond-Jean-(;ualbert-Gabriel  de  Sartine,  comte  d'Alby,  né  à 
Barcelone  le  12  juillet  1729,  mort  à  Tarragone  le  7  septembre  1801,  fut  successi- 
vement lieutenant  criminel  au  Châtelet  (1755),  lieutenant  général  de  police 
(1759  1774),  conseiller  d'État  (1707),  ministre  de  la  marine  (1774),  ministre  d'Ëtat 
(1775).  Des  irrégularités  de  comptabilité  le  firent  destituer  le  14  octobre  1780, 
avec  une  gratification  de  150,000  livres  et  une  pension  de  70,000.  Il  émigradès  le 
commencement  de  la  Révolution. 

5.  Jean-Churles-Pierre  Lenoir,  né  en  1732,  mort  le  17  novembre  1807,  fut 
conseiller  au  Châtelet,  puis  lieutenant  criminel  et  lieutenant   général  de  la  po- 
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ont    poiifîert  cette    détention    lorsqu'ils    pouvaient   la   faire   cesser  ; 

Attendu  que  la  loi  donne  une  action  aux  vicliniCK  du  despotisme 
contre  les  personnes  et  sur  les  biens  de  ceux  qui  ont  provoqué, 
obtenu  et  mis  à  exécution  des  ordres  arbitraires,  même  contre  ceux 
qui  y  ont  participé  par  un  silence  coupable  ; 

Attendu  que  le  département  de  Paris  représente  les  personnes  émi- 
grées  et  celles  jugées  à  mort  par  la  conliscalion  de  leurs  biens  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  sur  le  prix  des  biens  meubles  et  effets  de  Laverdy, 
Sa7'tine,  Lenoir,  Breteuil  et  Malesherbes,  Le  Prévôt  sera  payé  de  trois 
cent  cinquante  mille  livres  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  de  l'empri- 
sonnement illégal,  injuste  et  arbitraire  de  sa  personne  pendant  vingt- 
deux  ans  et  deux  mois  dans  cinq  différentes  prisons,  d'où  il  n'est  sorti 
que  depuis  la  Révolution  ; 

Condamne  aussi  Berlin  elAinelot  non  émigrés  cliacun  en  cinquante 
mille  livres,  tous  et  solidairement  avec  les  administrateurs  du  dépar- 
tement à  payer  à  Le  Prévôt  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
livres  pour  les  causes  sus  énoncées. 

[Extrait  des  minutes,  f.  191,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  3  FLOREAL  AN  II  (22  avril  1794). 

TRIBUNAL   DU    l^r  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Callières  de  l'Estang,  Garnier-Launay,  Delespine,  juges. 

Philippe-Amable  ârthuys  l'aîné,  demeurant  à  Vollcment,  district  d'Issoudua 
(Indre),  comparant  par  Delahaye,  son  défenseur  officieux  et  fondé  de  pou- 
voir, dûment  certifié  de  civisme. 

lice  le  10  juin  1776.  Il  dota  la  ville  de  Paris  d'une  foule  d  améliorations  notables. 
Sous  son  administration,  la  nouvelle  Halle  au  blé  fut  achevée  le  11  septembre 
1783.  On  y  plaça  les  médaillons  de  Philibert  Delorme  et  de  Lenoir,  sculptés  par 
Rolland.  Lenoir  fonda  un  prix  pour  les  nourrices,  consistant  en  une  médaille 
d'or  et  un  gobelet  d'argent.  Il  émigra  en  1790  et  ne  rentra  en  France  qu'en  1802. 

6.  Louis-Auguste  Le  Tonnelier,  baron  de  Breteuil,  né  à  Preuilly  (Touraine)  en 
1733,  est  mort  à  Paris  le  2  novembre  1807.  Il  représenta  la  France  et  le  roi 
Louis  XV  dans;  de  nombreuses  ambassades,  fut  ministre  de  la  maison  du  Roi  et 
de  Paris  de  1783  à  1787,  et  émigra  en  Suisse  dès  le  début  de  la  Révolution. 
.  7.  Lamoignon  de  Malesherbes,  ci-devant  ministre  d'État,  fut  condamné  à  mort 
par  le  Tribunal  révolutionnaire  et  exécuté  le  3  lloréal  an  H  (22  avril  1794J. 

8.  Voy.  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6°  arrondissement  au  profit  de 
lietaut,  ancien  notaire  ù  Saulx-le-Duc,  contre  Amelot  de  Chaillou,  ancien 
^ninistre  et  ancien  intendant  de  Rourgogne,  pour  détention  arbitraire. 
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C.  Cliailes-Louis  d'Aolst  ',  demeurant  à  Paris,  cloître  Thomas  du  Lou>-te> 
comparant  par  Mokeai:,  défenseur  officieux,  fondé  de  pouvoir,  aussi  (lîirr 
ment  certifié  de  civisme. 

Vente  de  la  charge  de  maître  d'hôtel  par  quartier 
du  ci-devant  Roi. 

Par  acte  âevdinl  Lherbette"^,  notaire  à  Paris,  du  21  mai  1785,  d'Aoïtst 
vendit  à  Arthuys,  encore  mineur,  la  survivance  d'une  charge  de  m^aitne 
d'hôtel  ordinaire  du  ci-devant.  Roi  par  quartier^  dont  d'Aoust  ét^it 
pourvu '  .   . 

D'Aoust  se  réserva,  pour  tout  le  temps  qu'il  serait  titulairçs^^la 
totalité  des  gofjes  attribués  à  celte  charge,  et  à  l'égard  des  autrqs 
revenus  et  émoluments,  à  compter  du  quartier  de  juillet  1785,  il  fut 
dit  que  d'Aoust  et  Arthuijs  les  partageraient  par  moitié,  à  condition 
par  Arthuys  de  faire  l'exercice  qu'exigeait  la  charge  en  l'absence  de 
dWoust  et  ù  sa  première  réquisition,  et  en  outre  moyennant  cent  qua- 
rante mille  livres  payables  en  divers  termes. 

Arthuys  reçut  ses  provisions  le  3  juin  1785. 

Un  décret  d'août  1789  supprima  la  vénalité  des  ofïices,  etc. 

Un  autre  décret  du  9  juin  1790  ordonna  le  remboursement  des 
charges  de  la  maison  du  ci-devant  Roi. 

D'Aoust,  par  acte  notarié  du  26  juillet  1790,  donna  la  démission  de 
sa  charge  à  Arthuys,  et  Arthuys  s'obligea  à  lui  payer  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres  restant  due. 

Arthuys,  se  fondant  sur  les  décrets  qui  avaient  supprimé  la  vénalité 
des  offices  et  qu'il  avait  ignorés  lors  de  sa  démission,  avait  formé  le 
23  pluviôse  an  II  une  demande  en  nullité  de  l'acte  de  démission  du 
26  juillet  1790. 

Depuis,  est  intervenu  le  décret  du  17  germinal  an  II,  qui  déclare 
nuls  et  non  avenus  tous  actes  de  vente,  démissions,  transmissions,  etc., 
postérieurs  au  mois  d'août  1789  et  autorise  les  démissionnaires,  à, 
réclamer  contre  leurs  vendeurs  les  sommes  payées  pour  semblables 
démissions. 

Le  Tribunal,  ;. 

Attendu  que  d'Aoust,  par  le  contrat  du  21  mai  1785,  n'a'  ven^ti 

1.  Il  suffit  sans  doute  dun  parent  d'Eustache-Jean-Marie  marquis  d'Aoust^.nè 
.1  Douai  en  ITtO,  mort  à  Quincy  en  1812,  député  de  la  noblesse  de  Douai  aux 
Ktats  généraux  eu  1789,  (jui  fut  encore  élu  député  ;i  la  Convention,  où  il  votii  ht 
mort  du  Uoi  en  motivant  ainsi  son  vote  :  <■  La  mort  de  Louis  ou  de  la  lli^pu- 
bli((ue.  Louis  a  trop  vécu:  sa  mort  est  une  justice.  >> 

•i.  Lherbelle  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  20  juillet  1781  jusqu'au  2-2  jjmyïer 
182:;.  Son  étude  est  continuée  aujourdlmi  par  .M»  Ulunchet.  ^   -  ""     "•'  ' 
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qu'une] simple  survivance  et  que  la  tradition  rlo  cette  survivance  n'a 
été  elTectuée  que  le  26  juillet  1790;  —  que  la  démission  élant  posté- 
rieure au  décret  d'août  1789  est  nulle  aux  termes  du  décret  du  17  ger- 
minal an  II,  et  que  par  conséquent  la  tradition  de  la  chose  vendue 
est  réputée  n'avoir  jamais  été  faite;  —  que  d'Aoust  est  présumé 
n'avoir  pas  cessé  d'être  le  véritable  propriétaire  du  droit  de  survi- 
vance dans  lequel  seulement  consistait  le  prétendu  office  dont  il 
s'agit  ; 

Déclare  nul  l'acte  de  démission  du  26  juillet  1790,  ensemble  tout  ce 
qui  l'a  précédé  et  suivi  ; 

Condamne  d'Aoust  à  restituer  à  Arthuys  les  sommes  par  lui  reçues 
en  exécution  du  contrat  du  21  mai  1785. 
[Extrait  des  minutes,  f.  316,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  5  FLOREAL  AN  II  (24  avril  i79i). 

TRIBUNAL   DU    i"  ARRONDISSEMENT. 

McLLET,  président,  Garnier-Launay,  Delespine  et  Marchand,  juges. 

Bertrand  Duiresne',  comparant  par  Alein,  son  fondé  de  pouvoir, 
G.  Jean-François-Marie  Bausière  *,  homme  de  loi  à  Paris,  comparant 

en  personne. 

Demande  en  dommages- intérêts  pour  suppression  arbi- 
traire de  la  place  de  receveur  général  de  la  capitation 
de  Paris  et  abus  d'autorité. 

En  illi^  Bausière  fit  présenter  un  placet  àCapet  quinze,  par  lequel 

\ .  Bertrand  Dufresne.  né  à  Navarreux  (Basses-Pyrénées)  en  1736,  est  mort  î"i 
Paris  le  22  février  1801.  Employé  de  commerce  à  Bordeaux,  il  entra  dans  les  bu- 
reaux de  la  Trésorerie,  où  il  fut  remarqué  par  Necker,  qui  favorisa  sa  carrière. 
Nommé  intendant  général  de  la  marine,  il  devint  en  1788  directeur  du  Trésor 
public.  Comme  un  grand  nombre  d'anciens  fonctionnaires,  il  fut  emprisonné 
.sous  la  Terreur  et  délivré  par  le  9  thermidor.  Le  21  germinal  an  V,  il  fut  élu  dé- 
puté de  la  Seine  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il  s'occupa  surtout  de  questions 
financières.  Nommé  secrétaire  du  Conseil,  il  en  fut  exclu  à  la  suite  du  coup 
d'État  de  fructidor.  Après  le  18  brumaire,  il  entra  au  Conseil  d'État  et  redevint 
directeur  général  de  la  Trésorerie,  où  il  se  signala  en  centralisant  fortement  les 
écritures  et  en  relevant  le  crédit  public. 

2.  Voy.  suprù  les  jugements  rendus  par  Je  même  Tribunal  aux  audiences  des 
!•'  nivôse  an  H  (21  décembre  1793)  et  12  nivôse  au  II  (l'f  janvier  1794),  et 
iiifrà  nn  jufjement  rendu  à  l'audience  du  2  prairial  an  II  (21  mai  1794). 
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il  demandait  la  survivance  de  la  place  de  receveur  général  de  la  capi- 
tation  de  Paris,  annonçant  qu'au  moyen  de  cette  grâce  il  épouserait 
la  fille  aînée  de  la  femme  Dupuis,  nourrice  de  d'Artois.  —  Au  bas  de 
ce  placet  il  fut  mis  de  la  main  de  Capet  :  Bon.  Alors  la  place  de  rece- 
veur de  la  capitalion  était  en  commission.  —  Sur  la  foi  de  cette  assu- 
rance, Bausière,  ayant  épousé  la  citoyenne  Dupuis,  crut  avoir  acquis 
sur  la  place  de  receveur  une  sorte  de  propriété  dont  on  ne  pouvait  le 
priver  sans  une  indemnité  équivalente. 

Cependant,  par  un  édit  d'août  1772,  l'abbé  Terray  avait  supprimé 
celle  commission  et  érigé  les  fonctions  de  receveur  en  titre  d'oflice 
en  faveur  du  citoyen  Lenormand. 

Bausiere  réclama  contre  cette  opération  qui  le  privait  de  son  état 
en  lui  enlevant  la  dot  de  son  mariage. 

Par  décision  du  20  septembre  1772,  Capet  lui  accorda  à  titre  d'in- 
ilemnilé  un  sol  d'intérêt  dans  la  ferme  des  droits  réservés,  avec  un 
bon  de  fermier  pour  la  première  place  qui  viendrait  à  vaquer.  Mais 
Turgot  ayant  supprimé  le  bail,  Bausiere  n'a  joui  que  dix-huit  mois  du 
sol  d'intérêt. 

Le  30  septembre  1774,  Bausiere  donna  un  mémoire  à  Turgot  et  y 
joignit  les  ampliations  des  deux  décisions  de  Capet  sur  lesquelles  il 
fimdait  sa  prétention  à  une  indemnité.  Il  continua  de  solliciter  auprès 
de  Turgot,  Clugny,  Taboureau,  Necker,  Fleury,  d'Ormesson,  Calonne, 
Loménie,  Fourqueux,  Villedeuil,  Lambert  et  encore  Necker,  qui  se 
sont  succédé  dans  le  ministère. 

Ses  sollicitudes  {sic),  que  Dufresne  a  appuyées  lorsqu'il  était  à 
portée  de  le  faire,  lui  ont  fait  avoir  du  Trésor  public  deux  secours  de 
six  cents  livres  :  Dufresne  assure  qu'en  outre,  dans  un  temps  où 
Bausiere  était  malade,  il  lui  avait  envoyé  de  sa  propre  bourse  trois 
Cînls  livres. 

En  1790,  Bausiere,  en  remerciant  Dufresne  de  la  générosité  avec 
laquelle  il  avait  bien  voulu  oublier  ses  erreurs,  disait  que  ses  indem- 
nités s'élevaient  à  plus  de  quatre  cent  mille  livres,  mais  qu'il  consen- 
tait de  faire  le  sacrifice  de  ses  droits  si  le  Ministre  avait  la  bonté  de 
lui  accorder  une  pension  de  quatre  mille  livres,  réversible  pour  un 
tiers  sur  sa  femme  et  trois  mille  livres  comptant  pour  payer  ses  dettes 
criardes. 

11  priait  Dufresne  de  s'employer  auprès  de  Necker  pour  que  cette 
pension  fût  assignée  comme  œuvre  de  piété  sur  la  cassette. 

En  juillet  et  août,  Bausiere  a  écrit  et  fait  insérer  dans  les  feuilles 
périodiques  des  libelles  déclamatoires  contre  Dufresne. 
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Le  9  août  1790,  il  fit  à  Ihifresne  une  sommation  de  lui  donner  une 
amplialion  des  deux  d«;cisions  de  1771  (îl  1772. 

Le  4  septembre  suivant,  il  l'assigna  au  ci-devanl  Chàlelet  pour, 
faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  cette  sommation,  sentendre  condam- 
ner personnellement  à  payer  à  liaus'ière  trois  cent  mille  livres  pour 
dommages-intérêts  résultant  de  l'abus  de  son  autorité  et  .des  fonctions 
de  sa  place  de  Directeur  des  tinances;  —  comme  aussi  voir  donner 
acte  à  linusière  en  sa  qualité  de  citoyen  contribuable  aux  impots  du 
consentement  donné  par  Necker,  dans  sa  lettre  ministérielle  adressée 
à  l'Assembléç  nationale  avec  son  compte  général  publié  le  29  juillet 
précédent,  à  ce  que  sa  responsabilité  dans  l'administration  des  finances 
soit  reportée  jusqu'au  mois  d'octobre  1776;  —  en  conséquence,  se 
voir,  Necker  et  Dufresne,  condamnés  solidairement  à  restituer  au  Tré- 
sor public  cinquante-deux  millions  de  livres  dont  ils  avaient  disposé 
indûment. 

Dufresne,  considérant  que  cette  demande,  tenant  à  l'administration 
des  finances,  devait  être  portée  au  Conseil,  à  qui  le  contentieux  de 
l'administration  était  attribué,  et  que  la  réclamation  de  5rtus<^re  avait 
été  rejetée  à  une  époque  où  lui  Dufresne  avait  quitté  le  Trésor  public, 
ne  s'est  pas  présenté. 

Une  sentence  du  Ghàtelet  rendue  par  défaut  le  20  janvier  1791  a 
adjugé  à  Bausière  ses  conclusions  en  trois  cent  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts et  renvoyé  le  surplus  à  l'audience  avec  la  partie  pu- 
blique. 

Dufresne  en  a  interjeté  appel  et  uii  jugement  du  24  nivôse  an  II 
(13  janvier  1794),  rendu  par  défaut  contre  Bausière^  a  infirmé  ladite 
sentence  et  débouté  Bausière  de  sa  demande. 

Bausière  avait  formé  opposition  à  ce  jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Dufresne,  en  sa  qualité  soit  de  premier  commis,  soit 
de  Directeur  général  des  finances,  n'a  jamais  pu  devenir  responsable 
de  l'indemnité  refusée  à  Bausière  par  l'ancien  gouvernement  ;  —  qu'il 
déclare  n'avoir  jamais  eu  en  sa  possession  les  amplialîôns  demandées 
par  Bausière; 

Déboute  Bausière  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  dû 
13  janvier  dernier, 

[Extrait  (les  minutes,  f.  320,  p.  14.) 
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AIDIENCE  DU  5  FLORÉAL  AN  II  (24  avril  179  i). 

TRIBUNAL   DU   6«   AHRONDISSEMEXT. 

TouTi.N,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemaire,  juges. 

La  veuve  Mary  et  sa  fille  (Sandkmov,   fondé  de  pouvoir) 
C.  MoNTHOi.oN,  défaillant. 

Dommages- intérêts  pour  détention  arbitraire. 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  les  appels  respectifs  du  jugement  du  Tribunal  du 
4"  arrondissement  du  8  ventôse  dernier, 

Déclare  Montholon  déchu  de  son  appel. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  avoué  que  Monlholon  a  profité  de  la 
détention  des  citoyennes  Mary  pour  s'emparer  de  leurs  papiers, 
meubles,  bardes  et  bijoux;  —  que  c'est  d'après  les  sollicitations  de 
Montholon  qu'elles  ont  été  privées  de  la  liberté  ; 

Infirme  ;  au  principal  :  condamne  Montholon  à  payer  à  Elisabeth 
Mary,  outre  les  condamnations  prononcées,  cinquante-neuf  mille 
quatre  cents  livres  pour  les  meubles  et  eflets,  et  trente  neuf  mille 
neuf  cents  livres  de  dommages-intérêts. 

{Exlt'ail  des  minutes,  f.  104,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  6  FLOREAL  AN  II  (25  avril  1794). 

tribunal  du  6*  arrondissement. 

"MoNNioT,  exécuteur  testamentaire  de  J.-H.  (iKuniER  ',  C.  la  succession  Debo.n. 

Recouvrement  d'une  créance  de  Gerbier. 

Sur  la  demande  de  Louis  Monniot,  exécuteur  testamentaire  de  dé- 

1.  'Jerô/e/' (^Pierre-Jean-Bfiptiste),  né  à  Rennes  le  29  juin  1725  et  mort  au  mois 
(le  mars  1788,  fut  un  des  plus  célèbres  avocats  du  dix-huitième  siècle.  Il  en- 
courut la  disgrâce  du  Parlement  pour  avoir  consenti  à  plaider  devant  le  Par- 
lement Maupeou,  considéré  par  rojiinion  pubiiijue  et  par  les  magistrats  dépos- 
sédés de  leurs  charges  comme  une  commission  usurpalrifC.Nous  n'avons  guère 
de  lui  que  des  Mémoires.  Le  Mémoire  pour  lu  comjMynie  des  Indes  présente  sur- 
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fiint  l»it'rre-J.-B.  Gerbier,  décédé  à  Paris,  rue  des  Pères,  faul.ourK 
Germain,  —  autorisé  par  sentence  du  ci-devant  Ghâtelet  de  Paris  du 
10  mai  1789,  rendue  entre  l'enfant  et  les  créanciers  dudit  (Jerbier,  à 
continuer  ses  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  jusqu'à  liquidation 
entière  de  la  succession  ; 

Le  Tribunal 

Nomme  un  curateur  à  la  succession  vacante  de  Louis-Anne-Charles 
Debon,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de  France  près  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas,  décédé  le  22  mai  1792,  —  pour  par  i/onmo/ 
poursuivre  le  paiement  de  sept  billets  de  huit  cents  livres  chacun, 
souscrits  par  Debon  au  profit  de  Gerbier  le  1"  avril  1786. 
[Extrait  des  minutes,  f.  115,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  0  FLORÉAL  AN  II  (2o  avril  179i). 

TRIBINAL   DU    6"   ARRONDISSEMENT. 

Betaut  (I\oBiN,  fondé  de  pouvoir)  C.  Amelot,  défaillant'. 
Actes  arbitraires.  Rétention  de  pièces.  Indemnité. 

Le  Tribunal, 

Faute  par  le  défaillant  d'avoir  exécuté  le  jugement  du  23  juillet 
1791,  confirmé  par  jugement  du  Tribunal  du  2=  arrondissement  du 
3  septembre  1793,  et  d'avoir  remis  les  pièces  y  énoncées. 

Le  condamne  à  remettre  lesdites  pièces  dans  la  huitaine,  sinon  à 
trois  mille  livres  par  jour  de  retard. 
{Extrait  des  minutes,  f.  19o,  p.  1.) 

tout  un  intérêt  historique.  Le  tome  VI  des  Annales  du  barreau  f'raniais  renferme 
aussi  deux  Mémoires  de  Gerbier  :  l'un  pour  le  sieur  Hotte,  l'autre  pour  lui-même, 
afin  de  se  justifier  des  calomnies  répandues  sur  son  compte  et  à  la  suite  des- 
quelles il  avait  été  suspendu.  La  principale  affaire  dans  laquelle  parut  Gerbier, 
fut  celle  de  la  banqueroute  du  P.  Lavalette,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Cette  so- 
ciété avait  refusé  de  reconnaître  les  créances  des  frères  Lioncy  et  Gouffre,  négo- 
ciants à  Marseille,  sur  le  missionnaire  commerçant.  Gerbier  démontra  que  tous 
les  jésuites  étaient  solidaires  d'après  leurs  statuts  ;  et  l'examen  des  constitu- 
tions de  la  Compagnie  de  Jésus  fut  le  commencement  de  la  ruine  et  la  première 
cause  de  l'expulsion  de  la  fameuse  société. 

1.  \oy.  supi'à  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  23  juillet  1791  et  23  juin 
1192  entre  les  mêmes  parties: 
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AUDIENCE  DU  7  FLORÉAL  AN  II  (26  avril  4794). 

TRIBINAL    DU    3*   AKRONDISSEMENT. 

Leclkrc,  faisant  fonctions  de  président,  Lépée  ot  Lorinet,  juges. 

HULLIN  C.  VOLLÉE. 

Procédure.  Instruction  du  procès.   Mémoire   écrit 
et  signé  exigé  des  parties. 

Allendii  que  les  parties  sont  contraires  en  fait;  —  que  la  demande 
de  Voilée  exige  une  réponse  écrite  pour  mettre  le  Tribunal  à  même 
de  statuer; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  Hullin  répondra  par  écrit,  et  par  un  mémoire  qui  sera 
de  lui  signé  et  lu  par  un  des  juges  aux  termes  de  la  loi,  à  chacun  des 
articles  de  la  demande  de  Voilée  ; 

Continue  la  cause  au  17  floréal  ;  et  sera  le  présent  jugement  signi- 
fié par  un  iiuissier  audiencier. 

[Exlrait  des  minutes,  f.  204,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  7  FLOUÉAL  AN  II  (26  aviul  1794). 

ÏKIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

MuxKT,  président,  (iarmer-Launay,  Delkspink  et  Maiiciia.nd,  jiii,'os. 

Daimy  frères  *,  entrepreneurs  do  la  fabrication  des  monnaies  de  l)ronz(', 
C.  SouTON,  ci-devant  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau,  défaillant. 

Diffamation  et  injures  publiques. 

Le  Tribunal 

Dit  que  c'est  méchamment  et  calomnieusement  que  Soulon  a  im- 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6»  arrondissement  à  lau- 
ilience  du  24  pluviôse  an  III  (12  février  179^)- 

Par  arrêté  du  23  mars  1794,  le  Comité  de  salut  i»iil)llc  mit  le  terrain  ci-devant 
appelé  le  Jardin  des  enfants  de  chœur,  à  la  pointe  de  l'île  Notre-Dame,  à  la  dis- 
position  de  la  commission  des  armes  et  poudres  pour  le  service  de  la  louderie 
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puté  k  Daumij  frères  dans  des  pétitions,  letln;s  et  pl;icai-.ls  d';iv(»ir 
volé  cinq  cent  mille  livres  à  la  République  et  commis  des  infidé- 
lités ; . . . . 

Le  condamne  à  mettre  acte  de  rétractation  au  greffe  et  aux  dom- 
mages-intérêts à  donner  par  état  ; 

Ordonne  l'airiche  du  Jugement  à  trois  mille  exemplaires. 
[Extruil  (les  minules,  f.  355,  p.  H.) 


AUDIENCE  DU  9  FLOREAL  AN  II  (28  avril  179i). 

TRIBUNAL  DU   2°   ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Crampon,  Skminé  et  Faure,  juges. 

La  citoyenne  Serrk,  fille  majeure,  comparant  en  personne, 
C.  le   citoyen  Trinchard  ',  juré  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Demande  en  restitution  de  meubles. 

Après  avoir  pris  lecture  des  mémoires  et  pièces  produits  par  les 
deux  parties, 

de  Daumy  {Recueil  des  Actes  du  Comité'  de  salut  public,  par  A. -F.  Aulard, 
t.  XII,  p.  122), 

On  reniar([ue  dans  le  Manuel  du  voi/ageur  à  Paris,  pour  l'an  IX  (p.  136)  :  «  Ma- 
nufacture de  cuivre  :  Daum>/  aîné,  enclos  de  la  Cité,  n°  3  ;  Daumij  jeune,  même 
maison.  » 

Les  frères  Daumij  {alias  Duuny)  étaient  fondeurs  de  cuivre  avant  la  Révolu- 
tion ;  on  ne  trouve  plus  trace  de  levir  installation  dans  la  cité  après  1802. 

Les  frères  Daumij  firent  insérer  dans  le  Moniteur  du  22  février  1794  une  ré- 
ponse à  une  dénonciation  de  Souton,  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau...  contre 
les  entrepreneurs  des  monnaies  de  cloche  du  département  de  Paris  et  des  dépar- 
tements circonvoisins.  «  Les  citoyens  Dauny  frères,  est-il  dit  dans  cette  ré- 
ponse, ont  lu  avec  la  plus  grande  surprise  la  note  insérée  [dans  le  Journal  de 
Paris  du  16  pluviôse]  contre  les  entrepreneurs  de  monnaie  de  bronze.  Comme  ces 
citoyens  sont  les  véritables  auteurs  et  eiitrfj)reneurs  de  la  fabrication  de  cette 
monnaie,  et  ({u'ils  ont  fabriqué  à  Paris,  dans  les  moments  les  plus  urgents  de  la 
Uépublique,  pour  environ  6  millions  de  florins,  ils  préviennent  le  directeur  de 
la  Monnaie  de  Pau  (juils  vont  le  prendre  à  partie  devant  les  Tribunau.x  »,  etc. 
Signé  :  «  Pour  pouvoir  :  Dauny  frères  aux  Barnabites,  place  du  Palais.  »  Les 
barnabites  se  trouvaient  sur  remplacement  actuel  de  la  Préfecture  de  police,  en 
face  de  la  partie  du  Palais  de  Justice  voisine  de  la  Sainte-Chapelle,  dont  ils  étaient 
séparés  par  la  rue  de  la  liarillerie. 

1.  Trinchard  était  menuisier  dans  la  section  du  Muséum.  Wallon,  dans  son 
Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire,  t.  III,  p.  287,  cite  le  billet  suivant,  rempli 
dallentions  et  de   fautes   dortliographe,   que  le  juré  Trinchard  écrivait  à  sa 
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Attendu  la  déclaration  faite  par  Trinchard  qu'il  a  remboursé  à  la 
citoyenne  Serré  toutes  les  avances  qu'elle  peut  lui  avoir  faites  et  que 
la  citoyenne  Serré  a  emporté  tous  les  effets  mobiliers  qui  lui  appar- 
tenaient lorsqu'elle  s'est  retirée  de  la  maison  où  ils  demeuraient  tous 
deux  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  citoyenne  Serré  ne  rapporte  aucun  titre  à 
l'appui  de  sa  demande  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  la  citoyenne  Serré  de  sa  demande,  en  affirmant  néanmoins 
par  'frinchard  en  personne  à  l'audience  qu'il  ne  doit  rien  à  la  ci- 
toyenne Serré. 

(Extrait  des  minutes,  f.  180,  p.  4.) 


AUDIENCE  \)V  9  FLORExVL  AN  II  (28  avril  1794). 

TUMU'.NAL   DU    3°    AHHONDISSEMENT. 

Leclerc,  faisant  fonctions  do  pix'sidont,  Léi>ée  et  Lorinet,  juges. 

La  citoyenne  Brunelle  C.  Perrot  '. 

In  jonction   à  un   arbitre  de   déposer  le  procès- verbal    de 
ses  opérations  au  greffe  du  Tribunal. 

Attendu  qu'un  arbitre,  dépositaire  du  procès-verbal  des  opérations 
sur  lesquelles  le  Tribunal  de  district  doit  prononcer,  ne  peut  ni  n'a 
droit  de  refuser  de  déposer  au  greffe  ce  même  procès-verbal,  et  qu'aux 
termes  mêmes  de  la  loi  les  arbitres  sont  tenus  d'en  faire  le  dépôt, 
et  que  c'est  par  le  défaut  de  dépôt  de  cet  acte  que  les  parties  n'ont  \ni 
établir  leurs  défenses  respectives  ; 

femme,  pom*  l'inviter  à  assister  au  ju^jernenl  des  parlementaires  de  Paris  et  de 
Toulouse  devant  le  Tribunal  révolutioimairc  : 

«  Si  tu  n'est  i)as  toute  seulle  et  que  le  c<)nipaf,'nion  soit  à  travalier,  tu  peus 
ma  chaire  amie  venir  voir  ju^'ér  24  mesieurs  tous  si  deven  presiden  ou  conselies 
au  parlement  de  Paris  et  de  Toulouse.  Je  t'alnvite  à  prendre  quelque  choge 
aven  de  venir  parclieque  nous  naurons  pas  fini  de  ."{  hures. 

Je  telubrase  ma  chi-iire  amie  et  epouge. 

Toji  uiari,     Thinchahu.  » 

A  l'époque  de  la  réaction  thermidorienne,  il  fut  traduit  devant  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire réorganisé,  et  ac<iuitté  le  17  lloréal  an  lit  (G  mai  n'.)i>). 

t.  Voy.  suprà  \é  jugement  rendu  entre  le-s  mêmes  parties  par  le  Tribunal  du 
3»  arrondissement  à  l'audience  du  13  ventôse  an  II  (3  mars  1794'i. 
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Le  Tribunal 

Ordonne  que,  sur  la  première  sommation  qui  lui  sera  faite,  Milou- 
flet,  dépositaire  du  procès-verbal  dont  il  s'agit,  sera  tenu  de  le  déposer 
au  greffe, 

{Extrait  dea  minutes,  f.  20C,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  9  FUOREAL  AN  II  (28  avril  1794). 

■lIlUtL'NAL   DU    4"    AKKONDISSKMr.NT. 

Thel'REl,  président,  Ton.nkhikux,  Sf.iimaizk,  Ukonault  el  Carcrnac,  ju<j;os. 

Marie  Bertrand,  fille  majeure,  C.  Alexis  [{kjot,  Icinlinier  à  Paris'. 

Recherche  de  paternité  adultérine. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Carrenac, 

Après  avoir  entendu  les  parties  pendant  deux  audiences, 

Le  Tribunal, 

Jugeant  en  dernier  ressort,  d'après  le  décret  de  la  Convention  du 
5  pluviôse  dernier, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  la  preuve  des  faits  de  familiarité 
et  de  fréquentation  intime  et  habituelle  énoncés  uu  jugement  du 
25  avril  1793  ; 

Condamne  Biijol  à  se  charger  de  l'enfant  dont  la  citoyenne  lier' 
trand  est  accouchée  le  24  janvier  i792  des  œuvres  de  Bigot,  le  nour- 
rir et  l'élever  dans  les  principes  des  lois  de  la  Ré[)ublique,  si  mieux 
n'aime  Bigot  payer  à  la  c\ioyQnn&  Bertrand  trois  cents  livres  par  un 
pour  l'entretien  de  l'enfant  jusqu'au  jour  où  il  s'en  chargera; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  de  séduction  et 
torts  personnels  : 

Attendu  que  les  fréquentations  habituelles  ont  été  conimes  du  père 
de  la  citoyenne  Bertrand,  de  son  oncle  et  de  sa  famille,  qu'elle-même 
savait  «lepuis  longtemps  que  Bigot  était  marié,  qu'elle  n'avait  par 
conséquent  aucune  espérance  sur  sa  personne  ; 

Déboute  la  citoyenne  Bertrjnd  de  sa  demande  en  dommages-iiilé- 
réts  ; 

Déclare  néanmoins  acquise  la  provision  de  deux  cent  cinquante 
livres  pour  frais  de  gésine. 

[Extrait  des  minutes,  f.  1,  p.  488.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rciulu  par  le  Tribunal  du  4'  arrondissement,  à  lai" 
dience  du  2j  avril  1793. 
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AUDIENCE  DU  12  FLORÉAL  AX  II  (^^  mai  179i}. 

TRIBUNAL    DU    3"    ARRONDISSEMENT. 

Époux  BouDET,  opposants  au  jugement  du  14  nivôse  dernier  (3  janvier  1794). 

Recherche  de  paternité.  Enfant  né  hors  mariage. 
Aliments  *. 

Attendu  la  preuve  résultant  de  l'enquête  faite  le  18  juin  1793  que 
la  mineure  Madeleine-Tliérèse  Liquet  est  fille  de  Lagrange-Liquet  el 
de  Madeleine  Diguet,  etc.  ; 

Le  Tribunal 

Orflonne  que  Tacle  de  naissance  sera  rectifié  et  qu'elle  sera  dile 
fille  née  hors  le  mariage  ; 

Condamne  les  époux  héritiers  Liquet  à  lui  payer  six  cents  livres 
pour  aliments  ; 

Autorise  Diguet  es  noms  à  retirer  de  la  maison  des  Enfants  de  la 
Pairie  ladite  Madeleine-Thérèse  Liquet  pour  la  remettre  entre  les 
mains  de  sa  mère. 

(Extrait  des  minutes,  f.  208,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  14  FLOREAL  AN  II  (3  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU   6"   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemaire,  juges. 

Succession  de  Besenval  -.  —  Paiement  de  billets  souscrits 

par  Besenval. 

Jugement  contradictoire  qui  déboute  Sègur  de  son  opposition  au 
jugement  du  25  frimaire  an  II  : 

Attendu  que  l'écrit  que  Ségur  a  fait  souscrire  à  Drouel  le  19  juin 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal,  à  l'audience  du 
23  mai  1793. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à  l'audience  du 
25  frimaire  an  H  (15  décembre  1793)  et  infrà  le  jugement  rendu  sur  l'appel  par 
le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'audience  du  28  thermidor  an  111 
fis  août  179.%). 

Tome  I.  M 


7?2  LES  TKIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

1791  par  lequel  Drouet  s'est  engagé  à  retirer  les  deux  billets  dont  il 
s'agit  fie  chez  Monnot\  notaire,  et  en  a  consenti  l'anéantissement  n'est 
que  l'effet  de  la  violence  et  des  manœuvres  employées  par  Sègur  pour 

s'emparer  desdits  billets  et  se  dispenser  de  les  payer, ce  en  quoi 

il  est  très  répréhensible. 

(Extrait  des  mimilea,  f.  202,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  15  FLOREAL  AN  H  (4  mai  I7<)i). 

TRIBUNAL    DU    3°    ARRONDISSEMENT, 

Leclerc,  faisant  fondions  de  président,  Lkpée,  Lorinet  et  La  Jarriette 

appelé  du  consentement  des  parties  pour  composer  les  quatre  juges  dans  les 

causes  en  dernier  ressort,  aux  termes  de  la  loi. 

MiLLAN,  comparant  en  personne,  appelant,  CL  la  citoyenne  Bernardin 
(MoREAU,  fondé  de  pouvoir). 

Bail.  —  Gorgé.  —  Droit  garanti  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Le  Tribunal, 

Jugeant  en  dernier  ressort, 

Attendu  qu'un  principal  locataire  peut,  quand  bon  lui  semble,  don- 
ner congé  à  son  sous-locataire,  si  d'ailleurs  il  observe  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ;  —  que  c'est  un  droit  sacré  et  respectable  garanti 
par  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  à  laquelle 
tout  Français  doit  rendre  hommage  ; 

Attendu  que  la  citoyenne  Bernai'dln  a  donné  congé  à  M'dlan  par 
acte  extrajudiciaire  du  24  brumaire  dernier;  —  que  si  ce  congé  n'a 
pas  immédiatement  été  déclaré  valable  par  le  juge  de  paix  de  la 
section  des  Amis  de  la  Patrie^  par  son  jugement  du  26  brumaire  der- 
nier, sous  prétexte  que  Milian  était  fonctionnaire  public  et  devait 
loger  dans  la  section,  comme  si  l'homme  nommé  par  le  peuple  né 
devait  pas  au  contraire  être  plus  religieusement  encore  soumis  à  la 
loi,  ~  ce  congé  a  été  déclaré  valable  pour  le  terme  suivant,  par  le 
même  jugement  ; 
.  'Attendu  que  la  citoyenne -Bernarrfm  a  exécuté  ce  jugement,  quoi- 

■  ^.  .Monnot  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  4  janvier  1772  jusqu'au  18  messidor 
an  IX  (7  juillet  1801).  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par  M«  Paul  Girardin. 
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qu'il  lui  portât  préjudice  ;  —  que  M'dlan  n'en  a  pas  interjeté  appel  ; 
—  que  le  délai  de  trois  mois  que  le  juge  de  paix  lui  avait  accordé 
était  déjà  un  avertissement  suffisant  pour  ce  citoyen,  qui  ne  devait 
pas  attendre  de  signification  extrajudiciaire  dudit  jugement  pour 
sortir  des  lieux  ;  —  qu'au  surplus  cette  signification  lui  a  été  faite  et 
que  par  les  circonstances  de  l'affaire  les  principes  de  la  tacite  recon- 
duction ne  sont  pas  applicables  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamne  Millan  aux  dépens. 

{Extrait  des  minutes,  f.  210,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  15  FLOKEAL  AN  II  (i  mai  I79i). 

TRIBUNAL   DU    5"   AUllONDISSEMENT. 

MicHAULT,  président,  Messageot  et  Métivier,  juges. 

Gachot  C.  les  Marchands  de  uois'. 

Actes  arbitraires.  —  Détention  et  exil.  —  Dommages- 
intérêts. 

Sur  l'opposition  des  Marchands  de  bois  au  jugement  du  15  germi- 
nal an  II  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Gachot  a  éprouvé  dans  sa  fortune  des  pertes  considé- 
rables, mais  que  la  captivité  et  l'exil  qui  l'a  suivie  lui  ont  fait  perdre 
le  temps  le  plus  précieux  de  la  vie,  celui  pendant  lequel  les  hommes 
forment  pour  l'ordinaire  un  établissement  utile  et  avantageux  ;  — 
que  les  Marchands  de  bois  se  sont  constamment  livrés  à  un  plan  de 
diffamation  qui  n'a  pu  èlre  qu'infiniment  préjudiciable  à  l'honneur  et 
il  la  réputation  de  Gachot  \ 

Fixe  les  dommages-intérêts  à  cent  mille  livres. 
(Extrait  des  minutes.) 

\.  Voy.  suprù  les  jugements  rendus  aux  tuiiliences  des  31  janvier  1193, 
11  vcnlosc  an  II  (l"  mars  1794)  et  15  germinal  an  II  (4  avril  1794),  et  infrà  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunardu  1"  arrondissement  à  l'audience  du  10  bru- 
maire an  IV  (24  octobre  n9o).        i 
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AUDIENCE  DU  10  FLORÉAL  AN  II  Ci  mai  179i). 

TUIllC.NAL    IlU   2e   ARRONDISSEMENT. 

Perduy,  pn'sideiit,  Crampon,  Faurk  et  Boullano,  juges. 

Machet-Velyr  (Rov,  fondé  de  pouvoir) 
C.  Lefebvre  Lauoilaye  *  et  Vigier*  (IIcraixt,  fondé  de  pouvoir). 

Société  pour  rexploitation  des  Bains  chauds  sur  la  Seine. 

/Vprès  avoir  entendu  pendant  plusieurs  audiences,  etc.  ; . . . . 

Statuant  sur  les  appels  respectifs  du  jugement  du  Tribunal  du 
6*  arrondissement  du  25  juin  1793  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  acies  souscrits  entre  Lefebvre  et  Machel- 
Veit/e  qu'il  a  existé  une  société  entre  eux  pour  l'exploitation  des 
Bains  chauds  sur  la  Seine  ; 

Que  dans  cette  société  Mâche t-Vehje  a  apporlé  la  propriété  de  la 
moitié  dudit  établissement  acquise  de  la  veuve  Poitevin  par  lui  et 
Lefebvre  conjointement; 

Qu'il  a  souscrit  au  profit  de  la  veuve  Poitevin^  et  fJarré  et  Sainl- 
Charles  et  des  ouvriers  et  entrepreneurs  pour  la  construction  des  nou- 
veaux bains,  des  engagements  pour  lesquels  il  s'est  obligé  person- 
nellement ; 

Que  Machel-Velye  a  été  chargé  et  s'est  occupé  des  démarches  et 
sollicitations  auprès  des  autorités  constituées,  de  la  surveillance  des 
ouvriers  et  des  détails  de  l'administration  ; 

Attendu  que  ces  faits  ont  été  reconnus  pendant  près  de  dix  années 
par  Lefebvre  et  Vigier,  qui  ont  constamment  regardé  Muchet-Vebje 
comme  leur  associé  et  traité  avec  lui  en  cette  qualité; 

Que  Machet  a  conséquemment  apporté  dans  la  société  la  mise  de 
fonds  et  la  mise  industrielle; 

Attendu  que  ladite  société  ne  peut  donc  être  considérée  comme 
léonine,  encore  moins  comme  renfermant  une  flonalion  par  Lefebvre 
à  Machet-  Velye  ; 

1.  Lefeln'ie  (le  L(ihoida>/p,  .issocié  de  l'entreprise  des  Bains  cliauds,  est  proba- 
Mcment  un  des  ancêtres  d'iMlouard  Lefebvre  de  Laboulaye,  qui  a  été  professeur 
au  CoUépc  de  France,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  député  à  l'As- 
Bcmblée  nationale  de  1871. 

L'.  Vif/ier  a  laissé  une  fortune  considérable  à  son  fils,  qui  a  épousé  la  fille 
Binée  du  maréchal  prince  d'Eckmiihl,  et  a  été  déi»uté  et  pair  de  France. 
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Le  Tribunal 

Infirme  ;  au  principal  :  Déboute  Lefebvre  et  Vigier  de  leurs  de- 
manrles  ; 

Ordonne  que  les  actes  du  13  novembre  1783  et  autres  subséquents 
concernant  l'établissement  des  Bains  chauds  et  la  société  établie  à 
cet  égard  entre  Lefebvre  et  Machet-Vclye  continueront  d'être  exé- 
cutés ; 

Condamne  Lefebvre  et  Vif/ 1er  aux  dépens. 
[Ext rail  des  minutes,  f.  18fi,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  17  FLOREAL  AN  II  (0  mai  1794). 

TRIBUNAL    DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  (iahnier-Launay,  Delespine  et  Marchand,  juges. 

Pierre-Charles-Marie  Famin,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Marché-aux-Chevaux, 

et  Savinien-Edme  Fauvelet,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux, 

C.  Jean- Luc  I>an(;lois,  administrateur  de  la  ^faison  de  confiance, 

nie  Thomas  du  Louvre,  maison  Longueville, 

et  Chevalier,  administrateur  caissier,  défaillants. 

Société  de  l'Encan  national. 

Famin  et  Fauvelet  ont  formé  un  établissement  appelé  Encan  na- 
tional, sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  qui  avait  pour 
objet  de  vendre  pour  le  compte  des  citoyens  tous  meubles,  effets,  etc., 
cbevaux,  voitures,  etc.,  faire  les  déménagements,  dégager  les  effets 
du  Mont-de-Piété. 

Cette  entreprise  parvenue  à  un  degré  de  faveur  qui  ne  laissait  au- 
cun doute  sur  des  bénéfices  conséquents,  Fauvelet  et  Famin  ont  cédé 
leurs  droits  à  Langlois. 

Bientôt  après,  par  un  acte  de  mai  il93,  Famin  et  Fauvelet  ont 
formé  une  société  avec  Langlois  et  Chevalier  pour  raison  dudit  Encan 
national.  Des  prospectus  ont  été  répandus  dans  le  public  ;  l'établis- 
sement s'est  fortifié  en  activité. 

Famin  et  Fauvelet  étant  devenus  Tobjet  de  la  jalousie  de  la  part  de 
ceux  qui  leur  voulaient  du  mal,  et  ayant  conçu  des  inquiétudes  pour 
la  sûreté  de  leurs  personnes  crurent  devoir  s'absenter. 

Langlois  s'est  imaginé  alors  que  l'acte  de  société  n'était  qu'un 
simple  projet  et  qu'il  pouvait  s'approprier  l'établissement.  Il  a  de  sa 
seule  autorité  destitué  et  remplacé  les  employés. 
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Des  demandes  ont  été  respectivement  formées. 
Le  Tribunal 

Ordonne  que  l'acte  de  société  de  mai  1793  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

[Extrait  des  minutes,  f.  340,  ]>.  ï>.) 


AUDIENCE  DU  23  FLOUEAL  AN  II  (12  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU.  2«   ARRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Skmink,  Faure  et  Valton,  juges. 

Dubois,   chirurgien -dentiste,    comparant  en    personne, 
C.  veuve  et  héritiers  Hourdet,  défaillants. 

Charge  de  chirurgien-dentiste  du  Roi  *. 

Attendu  que  le  traité  fait  entre  Dubois  et  le  feu  citoyen  Bourdet, 
par  acte  devant  Fieff'é  *,  notaire,  du  27  mars  1783,  n'a  pu  avoir  d'exé- 
cution au  moyen  de  ce  que  la  charge  de  chirurgien-dentiste  du  ci- 
devant  Roi  qui  faisait  la  matière  dudit  traité  a  été  supprimée  avant 
le  décès  de  Bourdet  et  avant  l'époque  à  laquelle  Dubois  devait  entrer 
en  possession  de  ladite  charge  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  le  traité  nul  et  résolu  ; 

Condamne  les  défaillants  à  restituer  à  Dubois  la  somme  de  cent 
vingt  mille  livres  par  lui  indûment  payée  suivant  quittances  notariées 
des  20  mai  1783  et  3  mai  1788,  ensemble  les  intérêts  à  compter  des 
paiements. 

[Extrait  des  minutes,  f.  192,  p.  4.) 

1.  Suivant  Y Almunach  roifid  de  1789  (p.  C24),  Bourdet,  demeurant  rue  Croi.x- 
des-Petits-Champs,  était  le  chirurgien-dentiste  du  Roi,  de  la  Reine,  de  Monsieur, 
de  Madame  et  de  Monseigneur  le  comte  d'Artois. 

\i  Abnanach  royal  ajoutait  que  Duhois-Foucou  en  survivance  demeurait  à  la 
Hfiôme  adresse. 

Des  jugements  du  25  messidor  an  II  (13  juillet  1794)  et  du  2:j  Uiermidor 
(12  août  1794)  ont  débouté  les  veuve  et  héritiers  Bourdet  de  leur  opposition  au 
jugement  du  23  tloréal  an  II  ci-dessus  rapporté  (f.  250,  p.  1,  et  f.  274,  p.  2). 

Voy.  infrà  le  jugement  rendu  i)ar  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  12  brumaire  an  II  (2  novembre  179 i),  «pii  infirme  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  du  2"  arrondissement  et  décharge  la  veuve  Bourdet  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées. 

2.  Fiefl'é  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  10  décembre  1776  jusquau  o  septemlirc 
1189.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  .M"  Constantin. 
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AUDIENCE  DU  23  FLORÉAL  AN  II  (12  mai  1794). 

TRIBUNAL  DU    3°  ARRONDISSEMENT, 

Leclerc,  président,  Lkpée,  Lorinet,  juges,  La  Jarriette,  appelé 
par  le  TribunaL 

Veuve  DuFOUR  (Hua,  fondé  de  pouvoir),  appelante  d'un  jugement  du  Tribunal 

de  commerce  de  Paris  du  24  brumaire  dernier, 

C.  Bréant  (Guenescourt,  fondé  de  pouvoir). 

Refus  de  payer  un  effet  de  commerce  en  raison  de  pré^ 
tendues  qualifications  nobiliaires  ajoutées  au  nom  d'un 
endosseur. 

Attendu  que  l'effet  de  commerce  dont  il  s'agit,  souscrit  par  Bréant^ 
a  été  valablement  passé  à  l'ordre  de  la  veuve  Dufour  ; 

Attendu  que  le  citoyen  Leproust  n'a  pris  aucune  qualification  sup- 
primée par  l'ancienne  Constitution,  ni  aucun  titre  attribué  à  des  fonc- 
tions qui  n'existent  plus; 

Qu'il  ne  s'est  qualifié  ni  de  ci-devant  marquis,  comte,  vicomte,  che- 
valier, baron  et  autres  ; 

Qu'on  voit  même  qu'il  n'a  rayé  un  premier  acquit  que  dans  la 
crainte  qu'on  lui  fît  un  crime  de  ce  qu'il  avait  ajouté  à  la  suite  du  mot 
Leproust  le  mot  de  ; 

Qu'il  ne  pouvait  même  pas  se  dispenser  d'ajouter  Berthecourt, 
puisque  l'ordni  passé  par  Manger  l'était  à^  Leproust- Berthecourt ,  et 
que  l'omission  de  ce  mot  dans  celui  passé  par  ledit  Leproust  à  la 
veuve  Dufour  aurait  pu  servir  de  motif  à  Bréant  pour  ne  pas  payer  à 
la  citoyenne  Dufour  ; 

Qu'il  aurait  |)u  dire  que  Leproust  n'était  pas  Leproust- Berthecou7't  ; 

Attendu  qu'au  surplus  les  juges  du  Tribunal  de  commerce  eux- 
mêmes  n'ont  rien  vu  de  contraire  à  la  loi  du  16  octobre  1791  dans  la 
contexture  de  l'ordre  passé  par  Leproust  à  la  veuve  Dufour,  car  ils 
n'auraient  pas  manqué  de  dresser,  aux  termes  de  l'article  l""  de  la- 
dite loi,  procès-verbal  portant  radiation  des  prétendus  titres  et  quali- 
fications et  de  l'envoyer  immédiatement  au  commissaire  national  près 
le  Tribunal  du  district  de  Leproust  ; 

Le  Tribunal  infirme,  etc 

Au  principal  :  condamne  Bréant  à  payer  à  la  veuve  Dufour  le  mon- 
tant du  billet,  six  mille  six  cent  quarante-quatre  livres. 
{Extrait  des  minutes,  f.  216,  p.  1.) 
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AUDIENCE  DU  23  Fl.OliÉAU  AN  II  (12  mai  179i). 

TRIBUNAL   DU    G=    ARUONDISSEMENT. 

TouTiN,  président.  Dalloz,  Soissons,  Lemaire,  juges,  et  Coikinual,  cinquième 

juge  appelé  pour  vider  le  partage  déclaré  par  jugement  du  13  germinal 

dernier  (2  avril  1794). 

Vargemoist  (Grandjean,  fondé  de  pouvoir)  C.  dk  Pestre  '  (Delaiiave, 
fondé  de  pouvoir). 

Contrat  de  mariage  fait  en  pays  étranger  par  un  Fran- 
çais. —  Compétence  des  Tribunaux  français. 

Attendu  1°  que  Wargemont ,  Français  résidant  et  domicilié  en 
France,  quoiqu'il  ait  épousé  une  étrangère  et  que  son  contrat  de  ma- 
riage ait  été  passé  à  Bruxelles,  ne  pouvait,  pour  raison  des  contesta- 
tions élevées  entre  lui  et  sa  femme  sur  l'exécution  dudit  contrat,  être 
traduit  ailleurs  que  devant  les  Tribunaux  de  France  et  non  devant 
ceux  du  Brabant; 

Qu'en  conséquence  le  jugement  de  Matines  et  du  Conseil  sou- 
verain de  Brabant  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  est  radicalement  nul; 

Attendu  2°  que  tous  les  consentements  donnés  par  Wargeynont 
pour  l'obtention  de  ces  jugements,  lettres-patentes  et  enregistrement 
d'icelles  vicieux  dans  leurs  principes  sont  également  nuls,  et  qu'il  ne 
pouvait  les  donner  au  préjudice  du  droit  public  et  des  prérogatives 
de  tout  citoyen  français  auxquelles  il  ne  pouvait  renoncer  ; 

Attendu  3°  que  tous  les  autres  actes  et  consentements  que  l'on 
oppose  à  Wargemont  sont  frappés  de  la  même  nullité  parce  qu'ils 
sont  nécessairement  la  suite  des  premiers  ; 

Attendu  4°  que  la  transaction  passée  entre  Wargemont  et  sa  défunte 
femme  n'est  qu'une  ratification  des  jugements  rendus  par  des  Tribu- 
naux étrangers,  que  Wargemont  n'a  pu  ni  dû  reconnaître; 

Attendu  5°  que  celte  proscription  est  directement  prononcée  par  les 
articles  l*""  et  2'"*  de  la  loi  du  20  septembre  1793  qui  autorise  la  récla- 
mation de  Wargemont  pour  faire  anéantir  tout  ce  qui  s'était  fait 
contre  lui  et  qu'il  avait  lui-même  fait  illégalement  et  contre  les  droits 
de  la  nation  française  ; 

1.  Voy.  suprù  le  jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties  ù  l'audience  du 
16  février  1791,  et  infrà  le  jugement  rendu  ù  l'audience  du  8  floréal  an  III 
(27  avril  1795). 
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Le  Tribunal 

Décharge  Wai^gemont  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  le  jugement  par  défaut  du  19  nivôse  dernier  ; 

Faisant  droit  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  l*""  arron- 
dissement du  5  août  1791  :  Infirme  ; 

Reçoit  le  commissaire  national  opposant  à  l'arrêt  du  8  août  1780, 
à  celui  d'enregislrement  du  5  février  1781,  et  Wargemont  opposant 
audit  arrêt  d'enregistrement; 

Déclare  nulles  les  lettres-patentes  du  29  novembre  1780  ; 

Ordonne  l'exécution  du  contrat  de  mariage  de  Wargemont  passé  à 
Bruxelles  le  13  février  1776. 

[Extrait  des  minutes,  f.  210,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  24  FLOREAL  AN  II  (13  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU    l"'   ARRONDISSEMENT. 

Lesecq,  demeurant  à  Paris,  rue  Fcydcau,  comparant  par  Leroy-Damonvillk, 
C.  le  citoyen  Vilain  XIIII  ',  demeurant  à  Paris,  rue  Cliantereinc,  n°  16, 

défaillant. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  à  Lesecq  cent  trente- 
neuf  mille  quatre  cents  livres,  montant  de  trois  reconnaissances  par 
lui  souscrites  les  30  mai,  13  août  et  1»^  septembre  1793. 

[Extrait  des  minutes,  f.  .'551,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  24  FLOREAL  AN  II  (13  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU    5»   ARRONDISSEMENT. 

MicuAULT,  président,  Messageot,  Mktivier,  juges,  Laurens,  appelé. 
Vautrain  C.  Vbrteillac-Labrousse,  défaillant. 

1.  Il  sugil  sans  doute  de  Oliarles-Joseph-François  Vilain  XIIII,  né  à  Gand  le 
■22  juin  1759,  mort  ù  Wetteren  le  8  septembre  1808,  oflicier  du  régiment  de  Cler- 
fayt,  qui  a  écrit  des  Mémoires  militaires  sur  la  campagne  de  l'armée  belge  dans 
les  Pays-Bas  pendant  la  révolution  de  ITJO  (Londres,  1*91,  in-8"). 

La  famille  Vilain  XIIII  est  nne  famille  belge  alliée  aux  plus  illustres  mai- 
sons de  Belgif|ue  et  de  France.  La  tradition  populaire  rapporte  à  un  privilège 
accordé  par  Louis  XIV  l'origine  du  cliirtre  (piellc  ajoute  à  son  nom.  Mais,  dés 
1612,  Lindanus,  l'historien  de  Termoiule,  écrivait  que  les  Vilain  portaient  au.x 
deux  cotés  de  leurs  armoiries  le  cliilfre  XIIII.  De  là  sans  doute  vient  l'addition 
faite  à  leur  nom. 
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Mineur.  —  Interdiction.  —  Obligation  contractée  en  pays 

étranger. 

Attendu  que  l'interdiction  dont  il  s'agit  a  été  prononcée  en  mi- 
norité ; 

Qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet  pour  une  obligation  souscrite  en  pays 
étranger  au  profit  d'un  étranger  qui  ne  la  connaissait  pas  et  ne 
pouvait  la  connaître  ; 

Qu'elle  est  annulée  par  un  jugement  qui  a  relevé  Verleillac- 
Labrousse  de  cette  interdiction  ; 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  6"  arrondissement  du  9  nivôse  dernier; 

Condamne  Verteillac  et  Labrousse  fils  à  payer  à  Vautrain  la  somme 
de  vingt-six  mille  livres  contenue  en  l'obligation  du  18  septembre 
1789. 

{Extrait  des  minutes,  f.  211,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  24  FLOREAL  AN  II  (13  mai  179i). 

TRIBUNAL   DU   6e   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemaire,  juges. 

Gandion  frère  et  sœur  (Ruelle,  fondé  de  pouvoir) 
C.  JoLY  DE  Fleury,  défaillant. 

Nullité    d'une    donation   pour   abus    d'autorité,   captation 

et  fraude. 

Attendu  que  les  héritiers  Sauveur  *  peuvent  revenir  contre  des  actes 
qui  ne  sont  que  le  fruit  de  l'abus  d'autorité,  de  captation,  de  crédit  et 
de  fraude  ; 

Que  l'on  ne  peut  présumer  sans  cela  que  Jean-Bapliste-Joseph 
Sauveur  ait  eu  l'intention  de  priver  ses  héritiers  de  la  maison  sise  rue 
Plumet  lorsqu'il  savait  leur  besoin  ; 

Que  la  donation  énoncée  en  l'acte  passé  devant  Brichard,  notaire  à 
Paris,  le  l^""  juillet  1786,  a  été  faite  gratuitement  et  sans  rétribution, 

1.  Sauveur,  dciiKHiraiit  rue  des  Pelils-Augustins,  était  conseiller  clerc  à  la 
grand'chambre  depuis  le  18  décembre  1739  [Abnanach  royal  de  1789,  p.  295). 

Voy.  infrà  les  juffements  rendus  par  le  même  Tribunal  entre  les  mAmes 
parties  aux  audiences  des  13  el  19  prairial  an  II  (l"  et  7  juin  1794). 
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et  que  le  transport  fait  devant  le  même  notaire  le  9  octobre  1786  en 
est  une  suite; 

Le  Tribunal 

Déclare  lesdits  actes  nuls  ; 

En  conséquence,  faute  par  le  défaillant  d'avoir  rendu  compte  de  ce 
qui  appartient  aux  successions  Sauveur,  le  condamne  à  abandonner 
aux  demandeurs  ladite  maison. 

{Extrait  dex  mhiutes,  f.  210,  p.  10.) 

Du  même  jour,  24  floréal  an  II  (13  mai  1794),  autre  jugement  entre 
les  mêmes  parties  : 

. .  .Attendu  que  l'on  ne  peut  présumer  que  Jeanne-Catherine-Renée 
Sauveur  se  soit  dépouillée  gratuitement,  presque  au  moment  de  sa 
mort,  au  préjudice  de  son  frère  et  de  ses  parents,  sans  y  être  solli- 
citée et  pressée  par  le  défaillant  ; . . . . 

Le  Tribunal 

Déclare  nul  l'acte  de  vente  de  meubles  et  autres  objets  passé  de- 
vant Brichard,  notaire,  le  28  janvier  1786,  entre  les  citoyen  et  ci- 
toyenne Sauveur  et  Joly  de  Fleury; 

Condamne  le  défaillant  à  délaisser  aux  demandeurs  les  terres  de 
Chenailles,  Denis  et  dépendances  situées  dans  la  ci-devant  province 
d'Orléanais. 

{Exilait  des  oiiniifes,  f.  !2H,  p.  12.) 


AUDIENCE  DU  26  FLOREAL  AN  II  (15  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU    2°   AHRONDISSEMENT. 

Perdry,  président,  Sémiisk,  Faure  et  Laurent  aîné,  juges. 
GiROU.v  et  consorts  C.  Prague,  Graille  et  autres,  défaillants. 

Affaire   des   voitures  de  la  cour.   —  Annulation  de  juge- 
ments contradictoires.  —  Requête  civile*. 

Attendu  les  contrariétés  existant  entre  les  jugements  des  14  mars, 
15  juin,  16  août,  4  et  17  frimaire  derniers  ; 

1.  Voy.  siiprà  le  jugeiuenl  rendu  par  le  Tribunal  du  5"  arrontiisseinent,  à  l'au- 
dience du  lu  juin  1793. 
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Attendu  que  ces  conlrariélés  donnent,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1667,  lieu  à  la  rétractation  desdits  jugements  ; 

Le  Tribunal 

Admet  Givoux  et  consorts  au  bénéfice  de  la  requête  civile  contre 
lesdils  jugements,  lesquels  sont  annulés  et  rescindés; 

Remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  et,  pour 
statuer  sur  la  rescision,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir. 
[Extrait  des  minutes,  f.  19î>,  p,  1.) 


AUDIENCE  DU  26  FLOREAL  AN  11  (i:i  mai  179i). 

TRIBUNAL    DU    S**    ARRONDISSEMENT. 

MicHAULT,  président,  Messageot  et  Métivier,  juges. 

Desquerrois  de  Nauroy  g.  Le  Couteulx  du  Moley  '  et  autres,  défaillants. 

Traité    frauduleux    entre    les   créanciers   d'un   failli    pour 
déterminer  l'actif  de  la  faillite. 

Attendu  que  Le  Couteulx  a  signé  le  traité  secret  du  10  janvier  1792  ; 
—  que,  de  concert  avec  Lenormand^  Magon  de  la  Balue  et  autres,  il  a 
caché  la  faillite  de  Lenormand,  s'est  emparé  avec  eux  de  l'actif  du 
failli  sans  même  en  faire  constater  l'état,  et  est  devenu  par  là  solidai- 
rement responsable  des  dettes  de  Lenormand  et  particulièrement  de. 
la  créance  de  Desquerrois-Nauroy  ; 

J.e  Tribunal 

Déclare  le  jugement  du  1®'  germinal  dernier*  intervenu   contre 

1.  Le  Couteulx  du  Moley  était  probablement  un  frère  ou  un  cousin  de  Le  Cou- 
teulx de  la  Noraye,  qui  était  lui-même  un  cousin  de  Le  Couteulx  de  Canteleu, 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rouen  aux  États  généraux.  —  Voy.  suprà 
la  note  mise  au  bas  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  4'  arrondissement  à 
l'audience  du  ÎJ  brumaire  an  11  (2G  octobre  1793)  et  infrù  la  note  mise  au  bas  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6°  arrondissement  à  l'audience  du  3  prairial 
an  II  (22  mai  1794), 

2.  Le  jugement  du  l"  germinal  {-1\  mars  1794)  condamnait  par  défaut  Mar/on 
de  la  lialue,  Payen,  etc.,  Lalanne  et  Chëriot  à  payer  à  Desquen'ois-Nan7-o>/ 
20,000  livres,  montant  d'un  billet  au  jjorteur  jiar  lui  reçu  d'un  de  ses  débiteurs. 
(Extrait  des  minutes,  f.  101,  p.  1., 

Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  28  mes- 
sidor an  II  (16  juillet  1794),  et  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  l*'-  arron- 
«lissement  à  l'audience  du  3  fructidor  an  III  (20  août  1795),  après  jugement  du 
Tribunal  de  cassation. 
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Mofjon  de  la  Balue  et  autres  commun  avec  Le Çouteulx  comme  obligé 
solidaire. 

{Extrait  des  minttles,  f.  211,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  26  FLORÉAL  AN  II  (15  mai  1794;. 

TRIBUNAL   DU    5'   ARRONDISSEMENT. 

MicuAULT,  président,  Messageot,  Mktivier,  juges,  Laurens,  appelé. 

Lepage  et  consorts  C.  Barbier  de  Saint-Hilaire. 

Procès-verbal   constatant   l'usurpation   d'une    procuration 
et  d'un  certificat  de  civisme  pour  plaider  à,  l'audience*. 

Le  Tribunal, 

Après  s'être  retiré  en  la  Chambre  du  conseil  pour  y  examiner  les 
pièces  de  la  cause  d'entre  Lepage  et  consorts  et  Barbier  de  Saint- 
Hilaire,  qui  venait  d'être  plaidée  contradictoirement  à  l'audience,  et 
ayant  été  informé  à  1  instant  que  l'individu  qui  venait  de  plaider  pour 
Barbier  n'était  pas  le  citoyen  Oblet  dont  il  avait  représenté  le  certifi- 
cat de  civisme  en  date  du  26  germinal,  visé  au  département  le  7  flo- 
réal, et  un  pouvoir  sous  seing  privé  enregistré  le  17  brumaire  ; 

Rentré  à  l'audience,  après  avoir  entendu  le  commissaire  national 
et  délibéré  publiquement, 

Attendu  que  la  conduite  de  cet  individu  est  une  contravention  for- 
melle à  la  loi  qui  défend  de  plaider  devant  les  Tribunaux  sans  certi- 
ficat de  civisme  et  sans  pouvoir  ; 

Ordonne  que  le  certificat  et  le  pouvoir  dont  il  s'agit,  après  avoir  été 
paraphés  et  signés  par  le  président,  seront  envoyés  à  l'accusateur  pu- 
blic prés  le  Tribunal  criminel  du  département  ; 

Et  attendu  que  Barbier  se  trouve  n'avoir  pas  été  légalement  dé- 
fendu. 

Continue  la  cause  à  la  décade. 
{Exlrall  des  minutes,  f.  211,  p.  4.) 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  à  ce  sujet  par  le  mAme  Tribunal  statuant  au 
correctionnel  à  l'audience  du  27  prairial  an  II  (15  juin  1794). 
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AUDIENCE  DU  27  FLOliÉAL  AX  II  (16  mai  179i). 

TRIBUNAL   DU   4"   AUIIONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Skrm.\i/.k,  cl  Hecinailt,  juges. 

Citoyen  Lomenède  C.  citoyenne  Moreau,  défaillante. 

Enfant  naturel.  —  Filiation.  —  Preuve  testimoniale. 

Attendu  que  la  loi  du  12  brumaire  dernier  (2  novembre  1793)  in- 
terdit la  preuve  testimoniale  pour  justifier  la  filiation  d'un  enfant  né 
hors  mariage  ; 

Qu'elle  veut,  pour  attribuer  cette  paternité  à  un  citoyen,  qu'il  la 
reconnaisse  authentiquement,  et  que,  dans  l'espèce,  Lomenède  a 
toujours  dénié  être  père  de  l'enfant; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  citoyenne  Moreau  non-recevable  en  ses  demandes. 
[Extrait  des  minutes,  f.  294,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  28  FLOUEAL  AN  II  (17  mai  1794). 

tribunal    du    l*""    ARRONDISSEMENT. 

Marie-Pauline-Christine  Sainval  Taînée  ',  actrice,  demeurant  rue  de  Louvois, 

C.  Fain,  négociant,  et  autres,  défaillants, 

et  C.  Honoré  Bourdon-Neuville  et  Marguerite  Brunet-Montansier  *, 

entrepreneurs  de  théâtres,  assignés  aux  maisons  d'arrêt  où  ils  sont  détenus, 

aussi  défaillants. 

1.  Alziavi,  dite  Sainval  l'aînée,  née  vers  1742,  débuta,  en  1776,  à  la  Comédie- 
Française  où  elle  joua  les  i-ôles  de  reines  et  de  mères  nobles,  Cléopàtre,  Pauline, 
Jocaste,  Glytemnestre,  Sémiramis,  Allialic,  Mérope.  Elle  avait  reçu  de  la  nature 
toutes  les  qualités  qui  font  l'actrice  tragique  :  l'àme,  la  sensibilité,  la  fierté,  l'é- 
nergie, en  mr>nie  temps  (piune  langueur  pleine  divressc,  de  douceur  et  de  se' 
duction.  Elle  quitta  la  Comédie-l-'rançaise  on  1770,  à  la  suite  de  démêlés  avec  sa 
rivale  Vestris,  cpii  avait  la  protection  des  gentilshommes  de  la  chambre. 

Sa  sœur  suivit  aussi  la  carrière  du  théâtre,  entra  à  la  Comédie-Française  en 
1777  et  s'y  rendit  non  moins  célèbre  en  jouant  les  rôles  de  Zénobie.  de  Monime, 
<riphigéme,  d'Ilcrmione.  Voltaire  lui  confia  le  rôle  de  la  confidente  Zoé  dans  la 
tragédie  d'Irè7ie.  Elle  prit  sa  retraite  en  17'J1. 

2.  La  Montansier  avait  acheté  le  théâtre  des  Beaujolais  au  Palais-Royal,  qui 
prit  le  nom  de  Théâtre  Montansier,  puis,  en  l'an  II,  de  Théâtre  de  la  Montagne, 
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Saisie  réelle  des  bâtiments  du  Théâtre  de  la  Nation. 

Le  Tribunal 

Autorise  la  citoyenne  Sainval  à  poursuivre  sur  les  saisies  réelles 
faites  à  sa  requête  sur  Bourdon-Neuville  et  la  citoyenne  Montansier 
du  corps  de  bâtiments  appelé  le  Théâtre  de  la  Nation^  situé  rue  de  la 
Loi  et  de  Louvois  et  deux  autres  rues  encore  sans  nom,  —  par  procès- 
verbaux  des  29  pluviôse  et  1®'  ventôse  derniers  ; 

Ordonne  la  radiation  des  saisies  faites  par /^aîn  et  autres. 
[Extrait  des  minutes,  f.  360,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  28  FLOREAL  AN  II  (17  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU    1®""   ARRONDISSEMENT, 

L'Agent  du  Trksor  public  C.  Pierre-François-Paulin  Barral, 

fils  et  héritier  de  François-J.-B. -Paulin  Barral,  décédé  président  du  ci-devant 

parlement  de  Grenoble,  défaillant. 

Échangée  avec  le  ci-devant  Roi  des  Forges  d'Allevard. 

En  1787,  sur  la  simple  proposition  de  Paulin  Barral  de  faire  avec 
Capet  l'échange  de  la  terre  et  des  forges  d'Allevard,  à  six  lieues  de 
Grenoble,  il  était  parvenu  à  obtenir  de  Calonne  une  ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  il  a  touché  au  Trésor  public  cent  cinquante  mille 
livres,  que  l'on  disait  être  pour  payer  ses  créanciers  et  devoir  être 
compensée  avec  les  finances  d'engagement  de  domaines  que  Capet 
aurait  à  rembourser  aux  engagistes  qui  seraient  dépossédés  et  auxT 
quels  Barral  rétrocéderait  les  mêmes  domaines. 

L'écliange  n'a  pu  se  faire,  d'abord  parce  que  les  domaines  de  Barral 

pour  570,000   livres,  et    l'an'hilecte   Louis  ;iv;iil   édifié    sur  cet  euiplaceinent  le 
théâtre  de  la  Coinéilie-Fran^-aise  (fui  fut  inauguré  le  12  avril  1790.  ^ 

De  plus,  elle  fit  élever  sur  un  terrain  de  l'ancien  iiùtel  Louvois,  rue  de  la  'Loi 
(aujourdluii  rue  de  Richelieu),  le  plus  superbe  et  le  plus  vaste  théâtre  de  Paris  ; 
remplacement  seul  lui  avait  coûté  400,700  livres.  Ce  fut  le  Théâtre  Sational, 
inauguré  le  15  août  179.'!.  La  Montansier  fut  arrêtée  en  brumaire  an  II  comme 
suspecte,  et  un  arrêté  du  Comité  de  salut  jiublic  du  27  germinal  an  II  (10  avril 
1794;  ordonna  le  transfert  de  l'Opéra  dans  la  salle  du  Théâtre  Sulioual.  L'Opyra 
s'y  installa  en  thermidor  an  IL  Après  sa  sortie  de  prison,  la  .Vontansier  réclama 
à  la  Convention  nationale  7  millions  d'indemnité.  Voy.  in/'rà  le  jugement  rendu 
à  ce  sujet  par  le  Tribunal.  Voy.  aussi  la  brocliure  de  la  Montansier  intitutée  'Les 
propriétaires  du  Théâtre -National  à  la  (Convention  nationale  ^n  IIL 
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étaient  chargés  de  siibslitiilion,  et  ensuite  parce  que  les  projets  pro- 
posés ont  été  abandonnés. 

Mais  il  était  dilTicile  de  faire  rentrer  les  cent  cinquante  mille  livres 
dans  la  caisse  du  Trésor  public.  Pour  y  parvenir,  l'agent  du  Trésor  a 
formé  opposition  au  remboursement  de  la  linance  du  ci-devont  office 
de  président  à  tnortier  du  ci-devant  Parlement  de  Grenoble,  que 
Paulin  de  Barrai  avait  recueillie  dans  la  succession  de  son  père. 

Paulin  de  Barrai  avait  flemandé  la  mainlevée  de  cette  opposition. 
Le  Trésor  concluait  à  ce  qu'il  fût  déboulé  de  sa  demande. 

Le  Tribunal 

Déboute  Paulin  Barrai  de  sa  demande,  et  le  condamne  à  restituer 
la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres. 

{Extrait  des  minutes,  f.  360,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  28  FLOREAL  AN  II  (17  mai  1794). 

rniBUNAL    DU    l^''   ARRONDISSEMENT. 

Le  Trésor  public  C.  le  citoyen  La  Potonière,  demeurant  à  Paris, 
place  de  la  Grève,  défaillant. 

Restitution  d'une  somme  soi-disant  promise  pour  avoir 
dévoilé  des  abus  relatifs  aux  procédures  et  frais  de  cap- 
tures qui  se  faisaient  à  Paris. 

De  la  Potonière  avait,  sur  deux  ordonnances  ministérielles  de  fé- 
vrier et  mai  1789,  reçu  du  Trésor  public  quatre  mille  livres. 

L'agent  du  Trésor,  chargé  de  poursuivre  la  restitution  des  sommes 
payées  abusivement  sur  simples  lettres  ministérielles,  a  formé  oppo- 
sition sur  la  finance  fie  l'office  de  gat'de  de  la  porte,  dont  La  Poto- 
nière attendait  la  liquidation. 

La  Potonière  a  prétendu  que  ces  quatre  mille  livres  n'étaient  qu'un 
faible  acompte  de  sommes  plus  considérables  qui  lui  étaient  dues 
pour  une  rétribution  qui  lui  avait  été  promise  à  raison  de  fortes 
économies  qu'il  avait  procurées  en  dévoilant  des  abus  relatifs  aux. 
procédures  et  frais  de  captures  qui  se  faisaient  à  Paris. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  de  la  Potonièi'e  ne  prouve  pas  par  pièces  admissibles 
qu'il  ait  eu  droit  de  toucher  les  quatre  mille  livres  ; 
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Attendu  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  causes  légitimes,  sur  de  sim- 
ples mandats  ministériels,  non  autorisés  par  ceux  qui  alors  en  avaient 
le  droit  ; 

Le  condamne  à  restituer  les  quatre  mille  livres. 

{Extrait  des  minutes,  f.  360,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  28  FLORÉAL  AN  II  (17  mm  1794-). 

TRIBUNAL   DU    6"   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemaire,  juges. 

Di TLos  et  Lamy  C.  Denizet  et  Ozanne. 

Fondé  de  pouvoir.  —  Responsabilité.  —  Désaveu. 

Attendu  que  Ozanne  est  porteur  de  deux  assignations  qui  lui  servent 
de  pouvoir,  et  que  d'ailleurs  l'ordonnance  sur  référé  du  21  septembre 
1790  ne  fait  aucun  tort  à  Duflos  et  Lamy  ; 

Attendu  que,  quand  même  elle  leur  ferait  préjudice,  le  fondé  de 
pouvoir  n'est  pas  responsable  des  jugements  rendus  dans  les  af- 
faires qu'il  poursuit; 

Le  Tribunal 

Déclare  Duflos  et  Lamy  non-rec«vables  dans  leur  demande  en 
désaveu  contre  Ozanne  ; 

Met  les  parties  hors  de  cause  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

Condamne  Duflos  et  Lamy  aux  dépens  ; 

Leur  donne  acte  de  leurs  offres  de  payer  à  l'instant  les  dépens  aux- 
quels ils  sont  condamnés  ; 

Donne  pareillement  acte  à  Ozanne  de  sa  déclaration  qu'il  fait  re- 
mise desdits  dépens. 

(Extrait  (les  minutes,  f.  215,  p.  3.) 


Tome  I. 
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AUDIENCE  DU  28  FLORÉAL  AN  II  (17  mai  179i). 

TRIBUNAL   DU   6°   AnUONDISSEMKNT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemairk,  juges. 

Installation    de    Grandvallet    nommé    par   arrêté    du    Tri- 
bunal du  15  mai  Juge  suppléant  par  intérim  K 

Sur  le  réquisitoire  de  Dupressoh\  faisant  fonctions  de  comnriissaire 
national,  Louis-Antoine-Noël  Grandvallel ,  demeurant  rue  Victor, 
n"  258,  nommé  par  le  Tribunal  pour  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions déjuge  suppléant  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Lemaire  pendant 
son  absence,  suivant  l'arrêté  du  Tribunal  du  26  floréal  présent  mois, 
a  été  admis  auxdites  fonctions,  après  avoir  prêté  le  serment  requis 
par  la  loi. 

{Extrait  des  minutes,  f.  21  ;j,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  2  PRAIRIAL  AN  II  (21  mai  179i). 

tribunal  du  l*""  arrondissement. 
Bertrand-Dufresne  C.  Bausière  *. 

Vu  le  jugement  du  5  floréal  dernier  (24  avril)  qui  a  mis  fin  aux 
difficultés. 

Le  Tribunal  fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  Bausière 
sur  Dafresne. 

{Extrait  des  minutes,  f.  364.  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  2  PRAIRIAL  AN  II  (21  mai  179i). 

TRIBUNAL   DU    4"    ARRONDISSEMENT. 

Lhéritier,  ci-devant  juge  du  2*  arrondissement.   —    Garde 

de  ses  enfants. 

Sur  la  demande  faite   à  l'audience  par  Charles-Louis  Lhéritier, 

i.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à  laudience  du 
7  prairial  an  II  (i2G  mai  1794). 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  'ô  floréal  an  II  (,24  avril  1794) 
par  le  même  Tribunal. 
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membre  du  bureau  de  conciliation  établi  près  ce  Tribunal,  demeu- 
rant rue  des  Amandiers, 

Attendu  le  décès  de  Thérèse-Valère  /iorre, son  épouse; 

Que  de  son  mariage  sont  nés  cinq  enfants,  les  deux  premiers  âgés 
de  plus  rie  quatorze  ans,  —  le  troi^ièiTie  nommé  Chartes,  âgé  de. 
quatre  ans,  —  le  quatrième  nommé  Adriaï'le,  âgé  de  deux  ans,  et 
le  cinquième  nommé  Rose,  âgé  de  quatre  mois  ; 

Le  Tribunal 

Lui  donne  acte  de  ce  qu'il   requiert  la  garde  desdits   mineurs, 
Charles,  Adélaïde  et  Bose,  Tautorise  à  en  jouir  et  user  suivant  la 
coutume,  et  à  charge  de  faire  inventaire. 
[Extrait  des  minutes,  f.  208,  p.  (i.) 


AUDIENCE  DU  3  PRAIRIAL  AN  II  (22  mai  179i). 

TRIBUNAL  DU    3«    AURO.NDISSEMENT. 

Lecleiic,  président,  Lkim';e  et  Jumk,  juges,  La  Jarriette,  quatrième  juge 
appelé  par  le  Tribunal. 

Le  citoyen  de  Flaiiaut  dit  La  Billarderie  '  C.  le  citoyen  Fourmer,  fermier. 

Fermier.  Grêle.  Indemnité. 

Attendu  qu'en  principe  un  propriétaire  doit  à  son  fermier  une  in- 
demnité quand  celui-ci  a  à  se  plaindre  de  perles  occasionnées  par  la 
gelée,  la  grêle  et  autres  accidents  semblables  qui  peuvent  détruire 
les  fruits,  toutes  les  fois  que  par  le  bail  la  stiptdation  contraire  n'a 
pas  été  établie  ; 

Attendu  qu'il  est  également  de  principe  que  quand  même  celle  re- 
nonciation aurait  été  faite  par  le  fermier,  Flahaut  n'en  devrait  pas 
moins  l'indemnité  de  treize  cents  livres  réclamée,  puisque  la  grêle 
survenue  en  1788  est  un  de  ces  événements  extraordinaires  qui  non 
seulement  a  frappé,  mais  détruit  la  presque  totalité  des  fruits,  et 
qu'en  ce  cas  la  renonciation  ne  pourrait  avoir  aucun  effet,  étant  pré- 
sumée ne  s'étendre  qu'aux  accidents  qui  surviennent  communément, 
et  nullement  à  ceux  qui  arrivent  rarement,  lesquels  par  cette  raison  ne 

1.  Voy.  suprà  la  note  biographique  mise  au  bas  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  du  \"  arr<»ndisseinent  à  Taudience  du  10  décembre  ITJl.  S'il  ne  s'agit 
pas  du  morne  Flahaut  de  lu  liillarderie,  il  s'agit  sans  doute  d'un  de  ses  parents. 
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sont  pas  censés  avoir  élc  prévus  lors  de  la  convention  selon  la  règle 
de  droit  :  Non  videtur  conl'meri  pacto  id  de  quo  cogitalwn  non  est  ; 

Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  du  1"  arrondissement  du  25  avril 
1792,  dont  Flahaut  est  appelant. 

{Extrait  des  miiiules,  f.  224,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  3  PRAIRIAL  AN  II  (22  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU   6«    ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Lemaire,  juges. 

LioTTiER  C.  GuiLBEKT,  défaillant. 

Transport  consenti  par  le  surintendant  du  comte  de  Pro- 
vence d'une  somme  à  prendre  sur  une  plus  forte  due 
audit  comte  sur  la  terre  de  Sainte- Assise  \ 

Le  Tt'ibunal 

Ordonne  l'exécution  du  transport  fait  par  Le  Couleulx-la  Noraye*^ 
en  qualité  de  ci-devant  surintendant  de  Louis  Stanislas-Xavier  Ca;)e<', 
de  cent  soixante-treize  mille  livres  à  prendre  sur  deux  cent  mille 
livres  dues  audit  Capet  sur  la  terre  de  Sainte-Assise,  suivant  acte  no- 
tarié du  1^' juillet  1791,  signifié  le  12  juillet  à  Claude-Xavier  Caroil- 
lon  des  Tillières  ; 

^ait  mainlevée  des  oppositions  postérieures  à  la  signification  du 
transport. 

{Extrait  des  minutes,  f,  219,  p.  1.) 

1.  La  terre  de  Sainte-Assise  a  été  vendue  en  1826  par  M"""  Manuel  au  prince  de 
Beauvau,  beau-frére  du  duc  de  Praslin. 

2.  Voy.  suprà  la  note  biograpliique  mise  au  bas  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  du  4«  arrondissement  entre  le  Trésor  public  et  Salmguet  d'Espagnac, 
à  l'audience  du  5  brumaire  an  II  (26  octol)re  1793). 

Le  Couleulx  de  la  Noraye  était  le  cousin  de  Le  Couteulx  de  Canteleu,  député 
du  tiers  état  de  Rouen  aux  Etats  généraux,  banquier,  qui  fut  plus  lard  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  sénateur  et  comte  de  l'Empire,  enfin  pair  de  France 
sous  la  Restauration.  {Héperloire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution  fraui-uine,  par  Alexandre  Tuetey,  t.  l",  n»  154.) 

3.  Le  comte  de  Provence  (Louis  XVIII). 
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AUDIENCE  DU  6  PRAIRIAL  AN  II  (25  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU    3»   ARRONDISSEMENT. 

Dui'RÉ  C,  AiNGRAN  *,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  Angran  à  payer  à  Dupré  dix  mille  livres, 
montant  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  Angran  le  16  mars  1792, 
[Extrait  des  minutes,  f.  127,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  6  PRAIRIAL  AN  II  (25  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU   4°    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Cargenac,  Lauvin  et  Sermaize,  juges. 

Delmotte  C.  la  citoyonne  Marie-Anne  Jean,  défaillante. 

Enfant  natureL  Recherche  de  paternité. 

Attendu  que,  d'après  la  loi  sur  les  enfants  nés  hors  du  mariage,  il 
n'est  plus  permis  de  déclarer  la  |)aternilé  que  sur  des  preuves  posi- 
tives, qui  sont  d'autant  plus  indispensables  que  cette  loi  appelle  les- 
dits  enfants  à  succéder  à  leurs  père  et  mère  ;  —  que  ces  preuves 
doivent  être  ou  la  reconnaissance  expresse  du  père,  ou  des  aveux 
formels  qui  ne  laissent  aucun  doute  ; 

Attendu  que  la  citoyenne  Jean  ne  rajjporte  ni  preuve,  ni  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  que  Delniolle  dénie  formellement  la 
paternité  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  la  citoyenne  Jean  de  ses  demandes. 

[Exlruil  des  minutes,  f,  212,  p.  2.) 

1.  Il  s'agit  sans  doute  d' Angran  d'Alleray,  ancien  président  de  la  troisième 
Cliamhre  dos  Enquêtes  au  Parlement.  —  Son  frère,  Anr/ran  d'Alleray  (Denis), 
ancien  lieutenant  civil  au  Cliàlelet  de  Paris,  avait  été  condamné  par  le  Tribunal 
révolutionnaire  et  exéculé  le  i)  floréal  an  II  (28  avril  179'»). 
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AUDIENCE  DU  7  PRAIRIAL  AN  II  (2G  mai  1794). 

TRIBUNAL   DU   6°   AnRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Grandvallet,  juges. 

Prestation  de  serment  et  admission  de  Grandvallet  nommé 
quatrième  juge  suppléant  par  arrête  du  Comité  de  salut 
public  du  5  prairial  an  II*. 

Sur  le  réquisitoire  de  Dupressoir  faisant  fonctions  de  commissaire 
national, 

Louis- Antoine- Noël  Grandvallet ,  nommé  par  arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  o  prairial  pour  remplir  les  fonctions  de  qua- 
trième juge  suppléant  au  Tribunal,  a  été  admis  auxdites  fonctions, 
et  en  conséquence  a  prêté  le  serment  requis  par  la  loi  de  vivre  et 
mourir  en  républicain  et  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitu- 
tion décrétée  par  la  Convention  nationale  et  acceptée  par  le  peuple, 
la  liberté,  Tégalilé,  la  fraternité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  de  remplir  avec 
exactitude  et  intégrité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  d'obéir  aux 
lois  républicaines,  de  les  faire  respecter  et  de  mourir  à  son  poste  en 
les  défendant. 

{Extrait  des  minutes,  f.  223,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  7  PRAIRIAL  AN  II  (26  mai  179i). 

TRIBUNAL    DU    5*    ARRONDISSEMENT. 

MiCHAULT,  président,  Messageot,  Métivier  et  Petit,  juges. 
Massé,   boucher,   C.  Audibert,   ci -devant   religieux  Mathurin. 

Fournitures   de   viande   faites   aux   ci-devant   Mathurins. 
Action  solidaire  contre  chacun  d'entre  eux. 

Jugement  contradictoire  en  dernier  ressort. 
La  question  à  juger  était  de  savoir  si  un  fournisseur  qui  a  livré  sa 

1.  Voy.  suprà  le  serinent  prtHé  à  l'audience  du  28  floréal  an  II  (17  mai  1794)  par 
Grandvaltet,  nommé  par  le  Tribunal  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
de  juge  suppléant  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Lemaire  pendant  son  absence. 
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marchandise  à  une  réunion  d'individus  vivant  en  commun  a  une 
action  solidaire  contre  tous  les  membres  de  cette  réunion. 

Attendu  quAudibert  faisait  partie  de  la  corporation  des  ci-devant 
Mathurins  à  laquelle  Massé  a  fourni  de  la  viande,  et  que  chaque 
membre  d'une  société  est  solidaire  pour  tous  les  autres  ; 

Le  Tribunal 

Condamne  Audibert  à  payer  à  Massé  sept  cent  soixante-dix-sept 
livres,  montant  des  fournitures  de  viande  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1790; 

Déclare  valable  l'opposition  formée  sur  Audibert  entre  les  mains  de 
Baron,  payeur  des  pensions  du  ci-devant  clergé. 
{Extrait  des  minutes,  f.  221,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  8  PRAIRIAL  AN  II  (27  mai  i79i). 

TRIBUNAL   DU   3*   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Le  Clerc,  Junié  et  Lépék,  juges. 

François-Gaëtan  Cervellera,  Pierre-François  Cervellera,  Marie-Lucrèce 

Cervellera,  Marie-Louise-Calherine  Cervellera,  Mathieu-J.-B.  Cervellera, 

C.  rHosi'icE  DE  l'Humanité  de  Paris. 

Succession  de  J.-B.  Cervellera,  Génois.  Incompétence  des 
Tribunaux  français  ^ 

Attendu  que  du  décret  rendu  le  2  floréal  dernier  (21  avril  1794) 
—  sur  le  rapport  du  Comité  de  législation  auquel  le  Tribunal  en  avait 
référé,  ledit  décret  publié  par  le  Tribunal  le  2  prairial  (21  mai  1794) — 
il  résulte  que  c'est,  ncmobstant  l'intervention  des  administrateurs  des 
établissements  publics,  devant  les  Tribunaux  de  la  République  de 
Gênes  que  doivent  être  portées  les  contestations  existantes  entre  les 
enfants  de  J.-B.  Cervellera,  citoyen  de  ladite  République  relative- 
ment à  sa  succession  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  délibération  com- 
mencée sur  la  cause  ; 

Délaisse  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  aux  termes  dudit  décret. 

{Extrait  des  minutes,  f.  224,  p.  9.) 

1 ,  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  au  sujet  de  la  même  affaire  à  l'audience  du 
i  pluviôse  an  II  (23  janvier  1794). 
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AUDIENCE  DU  9  PHAIHIAL  AN  II  (28  mai  179i). 

TRIBUNAL   nu    fi'    ARHONDISSEME.NT. 

Sophie,  anonyme  (Hkunetièhe,  fondô  de  pouvoir), 

C.  la  veuve  La  Fektk-Senneterre  (Ghandjean,  fondé  de  pouvoir), 

DuPREssoiR,  faisant  fondions  de  commissaire  nationah 

Recherche    de    paternité.     Dommages -intérêts    prononcés 
pour  refus  de  révéler  le  secret  d'une  naissance  •. 

Attendu  i"  qu'aux  termes  du  jugennent  du  29  vendémiaire  dernier 
(20  octobre  4793)  la  veuve  La  Ferlé-SennetetTe  a  sur  le  sort  de  Sophie 
des  lumières  qu'elle  s'obstine  à  lui  cacher  ; 

Attendu  2°  qu'elle  est  instruite  du  secret  qu'il  importe  à  Sophie  de 
coiinailre  et  qu'elle  refuse  de  lui  découvrir; 

Que  d'après  ce  môme  jugement,  lequel  «  porte,  si  ces  considé- 
rations ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  prononcer  une  peine  contre 
la  veuve  La  Ferlé,  elles  le  sont  assez  pour  faire  prononcer  contre  elle 
des  dommages-intérêts  »; 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  jugement  du  29  vendémiaire  dernier  (29  oc- 
tobre 1793); 

En  conséquence  liquide  les  dommages-intérêts  dus  à  Sophie  à  cent 
cinquante  mille  livres,  sans  préjudice  de  la  provision  de  quinze  mille 
livres  accordée  par  le  jugement  du  13  pluviôse  dernier  (l*""  février 
1794). 

[Extrail  des  minutes,  f.  225.  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  42  PRAIRIAL  AN  II  (31  mai  1794) 

TRIBUNAL   DU   2«   ARRONDISSEMENT. 

Perdrv,  président,  Semink  et  Faure,  juges. 
Fête  nationale  du  31  mai  «.  Vacances  des  Tribunaux. 
Le  commissaire  national  (Boulland)  a  dit  qu'il  était  informé  que 

1.  Voy.  stiprù  le  jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties  à  l'audience  du 
\'i  pluviôse  an  II  (1"  ftivrier  179}),  et  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du 
2'f  vendémiaire  an  III  (15  octobre  1794), 

'1.  ("t'iail  l'anniversaire  du   soulèvement  du  peuple    de  Paris  et  de  Ja  sup- 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  74a 

la  Commune  de  Paris  et  les  cinq  autres  Tribunaux  civils  de  Paris 
avaient  arrêté,  qu'à  loccasion  de  la  lôte  du  31  mai,  décrétée  par  la 
Convenlion  nationale,  ils  ne  tiendraient  pas  d'audience  aujourd'hui  ; 
—  qu'il  croyait  que  le  Tribunal  du  ^«arrondissement,  exécuteur  fidèle 
des  décrets  de  la  Convention,  n'agirait  point  autrement  que  les  autres 
Tribunaux  ; 

En  conséquence,  il  a  requis  que  toutes  les  causes  indiquées  ou 
remises  à  cejourd'liui  fussent  remises  purement  et  simplement  aux 
jours  qu'il  plairait  au  Tribunal  indiquer. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  toutes  les  causes  indiquées  ou  remises  qui  vont  être 
appelées  seront  remises  aux  jours  ci-après  désignés,  et  qu'il  ne  rendra 
aucun  jugement  contradictoire  ou  par  défaut  dans  cette  séance, 
attendu  la  solennité  du  jour. 

[Extrait  lies  minutes,  f.  210,  p.  1.) 


AUDIEiNCE  DU  13  PRAIRIAL  AX  II  (1-^  juin  1794). 

TRIBLNAL  DU    6°   AUUONDISSEME.NT. 

TouTi.N,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Gha.ndvallet,  juges. 

Gandio.n  et  consorts,  héritiers  de  Sauveir, 
C.  JoLY  DE  Fleur  Y,  défaillant  '. 

Exécuteur  testamentaire  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  négligence. 

Attendu  qu'au  moment  du  décès  de  feu  Saucew\  conseiller  clerc 
au  Parlement  de  Paris,  le  défaillant,  exécuteur  testamentaire,  s'est 
emparé  des  titres  et  pièces  de  la  succession,  quoiqu'il  connût  bien  les 
héritiers  ; 

Qu'il  n'en  a  pas  fait  la  remise  après  l'an  et  joui-  de  l'exécidion 
testamentaire,  malgré  toutes  les  sollicitations  et  sommations; 

pression  du  (ioiiiiti;  des  Douze  Jl  lu.ii  ll'J;i  ,  ((ui  furent  suivis  de  la  proseripliou 
des  Girondins  le  2  juin  suivant.  Le  Tribunal  du  3°  arrondissement  leva  aussi  la 
séance,  «  attendu  ((uaucun  fondé  de  jiouvoir  ne  s'était  présenté  ».  [Ejiruit  de» 
minutes,  f.  2.'il.) 

1.  Voy.  suprà  les  juf,'enients  rendus  à  l'audience  du  l't  tloréal  an  11  (13  mai 
1794),  et  infrù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  1!<  prairial  an  11  i7  juin  1794). 
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Que  le  fiéfaul  de  produire  les  litres  de  propriété  de  la  charge  de 
conseiller  a  fait  encourir  la  déchéance  ; 

Que  ce  n'est  que  depuis  celle  déchéance  que  le  défaillant  a  fait  re- 
mettre les  pièces  relatives  à  ladite  charge; 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  indemniser  le  demandeur  de  la  somme  de 
trente-trois  mille  deux  cent  soixante-trois  livres  dix-neuf  sols,  à 
laquelle  la  charge  de  Sauveur  a  été  liquidée  ;  —  ladite  somme 
composée  de  vingt-sept  mille  livres,  montant  de  l'oflice  acquis  par 
Sauveur  suivant  acte  passé  devant  Michelin  jeune,  notaire*,  à  Paris, 
le  30  mai  1739,  —  quatre  mille  cent  vingt-cinq  livres  pour  survi- 
vance, dont  cession  a  été  faite  à  feu  Sauveur  par  le  contrat  susdaté, 
—  mille  neuf  cent  soixante-cinq  livres  douze  sols  pour  marc  d'or, 
suivant  quittance  du  il  juin  1739, —  et  cent  soixante-treize  livres 
sept  sols  pour  les  provisions  dudit  oftice. 

{Extrait  des  minutes,  ï.  227,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  14  PRAIRIAL  AN  II  (2  juin  179i). 

Millet,  président,  Garnier-Launay,  Delespine  el  Marchand,  juges. 

Vavasseur,  marchand  grainier,  C.  le  citoyen  Grimaldi-Valentinois,  demeurant 

rue  Lazare,  assigné  lant  à  son  dit  domicile  qu'à  la  maison  de  santé 

en  laquelle  il  est  présentement  détenu  à  Picpus,  défaillant*. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  cinq  cent  cinquante- 
huit  livres  pour  fournitures  de  fourrages. 
[Extrait  des  minutes,  f.  382,  p.  3.) 

1.  Michelin  jeune  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  9  septembre  1737  jusqu'au 
8  mai  1743.  Son  élude  est  continuée  aujourd'tiui  par  M«  Lavoignat. 

2.  Voy,  infrà  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  25  prairial  (13  juin  1794) 
et  5  messidor  an  II  (23  juin  1794)  et  condamnant  Grimaldi-Valentinois  à  payer 
d'autres  fournitures. 
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AUDIENCE  DU  15  PRAIRIAL  AiN  II  (3  juin  179i). 

TRIBUNAL   DU    6^   ARRONDISSEMENT. 

YsABEAU  (Denizet,  fondé  de  pouvoir) 
C.  la  veuve  Matiian  et  autres,  défaillants. 

Liquidation   de   l'office  d'un  premier  commis- greffier  près 
la  grand'chambre  du  ci- devant  Parlement'. 

Le  Tribunal 

Ordonne  rexéciition  de  la  délégation  passée  devant  Drugeon^  notaire 
à  Paris  *,  le  i4  ventôse  dernier  (4  mars  1794),  du  montant  de  la  liqui- 
dation de  roffice  de  l'un  des  trois  premiers  commis-greffiers,  près  la 
grand'chambre  du  ci-devant  Parlement  de  Paris,  dont  Ysaheau  était 
titulaire. 

Ordonne  en  conséquence  que  la  veuve  Mathan  et  consorts  seront 
payés  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés  dans  la  dite 
liquidation. 

[Extrait  des  minutes,  f.  229,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  16  PRAIRIAL  AN  II  (4  juin  1794). 

tribunal  du  6"  arrondissement. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Grandvallet,  juges. 

Macdonach  •  (Roy,  fondé  de  pouvoir)  C.  la  citoyenne  Walsh-Serant, 
femme  Schomberg,  opposante  au  jugement  du  24  pluviôse  dernier. 

Jugement  qui  annule  une  citation  contenant 
des  surcharges. 

Attendu  que  les  mots  et  chiffre  «  quatrième» qui  se  trouvent  dans  la 

1.  D'après  VAlmanach  royal  de  1789  (p.  301),  les  trois  premiers  comniis-gretïiers 
de  la  grand'chambre  étaient  les  suivants,  dans  l'ordre  d'ancienneté  :  1152, 
Ysabeau,  rue  Mazarine,  prés  la  rue  Guénégaud  ;  —  1738,  Dufranc,  rue  des  Bernar- 
dins, hôtel  Corpane,  —  1761,  Ysabeau  de  Montvul,  quai  de  l'Horloge, 

2.  Drufjeon  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  19  janvier  1188  jusqu'au  12  avril 
1811.  Son  étude  est  continuée  aujourd'liui  par  M*  Jean  Ader. 

3.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  i'  arrondissement  à 
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citation  faite  à  la  requête  de  Macdonach  contre  la  femme  Schoviberg 
pour  comparaître  au  bureau  de  conciliation  du  4*  arrondissement,  le 
22  nivôse  dernier,  —  ensemble  les  mêmes  mots  dans  le  certificat 
dudit  bureau,  se  trouvent  surchargés,  et  qu'il  est  visible  qu'au  lieu 
du  4®  arrondissement  on  y  a  substitué  le  6"  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  nuls  lesdits  citation  et  certificat  de  non  comparution,  — 
en  conséquence,  tout  ce  qui  les  a  précédés  et  suivis; 

Condamne  Macdonach  aux  dépens,  même  en  l'amende  si  le  cas  y 
échet. 

{Ex/rail  des  inimités,  f.  23'J,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  18  PRAIRIAL  AN  H  (6  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Garnier-Launav,  Delespine  et  Marchand,  juges. 

Vaillant,  peintre  vernisseur,  rue  Lazare, 

C.  le  citoyen  Saint-Hurugue ',  cité  à  son  dernier  domicile  connu  rue  Traver- 

sière-Honoré  et  à  la  maison  de  l'Abbaye,  où  il  est  actuellement  détenu, 

défaillant. 

Attendu    que    Vaillant    n'a   travaillé    que  pour   être   payé   de  ses 
ouvrages  ; 
Le  Tribunal 
Condamne  le  défaillant  à  payer  trois  cent  cinquante-une  livres. . . . 

A  la  même  audience,  le  même  Vaillant,  peintre  vernisseur,  C.  le 
citoyen   Sartine   fils  *,    cité    tant   à   son  ancien   domicile  connu  rue 

l'audience  du  b  octobre  1791  el  par  le  Tribunal  du  6'  MiTondisseinent  à  laudience 
du  24  pluviôse  un  II  (12  février  1794)  et  la  noie  biognipbique  (jui  accompagne  le 
jugement  du  5  octobre  1791. 

1.  Le  marquis  de  Saint-Hurugue  naquit  à  Mâcon.  Ses  vices  précoces  le  firent 
enfermer  au  château  de  Dijon  par  décision  du  Tribunal  des  maréchaux  de 
France.  En  1778,  il  épousa  une  actrice,  mena  avec  elle  à  Paris  une  vie  désor- 
donnée, et  fut  enfermé  ù  Charenton  en  vertu  dune  lettre  de  cachet.  11  se  mêla 
aux  mouvemenis  populaires  de  la  Révolution.  Dune  taille  élevée,  d'une  force 
prodigieuse,  d'une  voix  tonitruante,  il  savait  entraîner  les  foules.  Lors  du  procès 
des  Danlonisles,  il  fut  jeté  en  prison,  et  il  ne  recouvra  la  liberté  qu'après  le 
9  thermidor.  Il  (|iiilta  alors  la  France  et  n'y  rentra  que  sous  le  Cnnsulat.  Il 
nu)urut  à  Paris  en  1810. 

2.  Sartine  llls    (Clwirles-Marie-Anloine),  ci-devant  maître  des  requêtes,  épousa 
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Vivienne,  qu'à  la  maison  d'arrêt  rue  de  la  Clef,  où  il  est  actuellement 
détenu  : 

Attendu  que  Vaillant  n'a  travaillé  que  dans  la  confiance  d'être  payé 
de  ses  ouvrages; 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  cent  dix  livres. 

{Extrait  des  minutes,  f.  390,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  \S  PRAIRIAL  AN  II  (6  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU   4*   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Carcenac,  Lauvin  et  Sekmaize,  juges. 

Antoine  Berthault,  entrepreneur  de  bâtiments, 
C,  Tardiveau,  tuteur  de  Bénigne- Louis   Hkrtiek',   Anne-Ferdinand-Louis 
Bertier,  et  Blanche-Louise-Antoine  Bertier,  cnlants  et  héritiers  de  défunt 
Bertier-Sauvigny,  Anne-Pierre  Bertier,   Antoine-Louis  Bertier  et  Louis- 
Benigne  Bertier,  aussi  héritiers  dudit  Bertier-Sauvigny,  défaillants. 

Travaux  publics  faits  à,  Beauvais. 

Les  arrêtés  et  décisions  du  Conseil  ou  autres  pouvoirs  en  vertu 
desquels  le  défunt  Bertier-Sauvigny  a  ordonné  des  constructions, 
travaux  et  réparations  en  la  ville  de  Beauvais,  n'ont  point  été  remis 
au  citoyen  Berthault,  et  à  défaut  d'avoir  produit  ces  pièces,  il  a  été 
rejeté  de  la  liquidation. 

une  fille  de  M'""  de  Sainte-Ainarantlie.  Il  fut  iin})li((ué  dans  une  conspiration 
avec  l'étranger,  traduit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  condamné  et  exécuté 
le  même  jour  (jue  sa  femme,  le  29  prairial  an  II  (17  juin  1794).  —  Voy.  Wallon, 
loc.  cit.,  t.  IV,  p.  241.  Voy.  aussi  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  l"  arron- 
dissement à  laudience  du  9  janvier  1793  et  la  note  (jui  l'accompagne. 

1.  Louis-Benigne-François  Bertier,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  h(')tel,  surintendant  des  finances,  domaines 
et  affaires  de  la  Reine,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  était  désigné  communément  sous  le  nom  de  Bertier  de  Snuvigny.  Né  eti 
1742,  il  avait  épousé  la  fille  de  Foulon  et  avait  été  nommé  à  l'intendance  de 
Paris  en  1708  en  remplacement  de  Louis-Jean  Bertier  de  Sauvigny,  <iui  avait  cet 
emploi  depuis  1144.  Après  sa  mort  [i'i  juillet  1789),  l'intendance  fut  gérée  par 
Nicolas-Jacques-Auguslin  Ilebert  de  llautclair,  président-trésorier  de  France  au 
bureau  des  finances  de  l'aris.  Becueit  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des 
ÊtutH  r/enéraux.  par  Armand  Brette,  t.  I",  p.  446).  C'était  comme  intendant  que 
Bertier-Sauvif/ny  avait  commandé  les  travaux  publics  faits  à  Beauvais  et  cause 
du  procès. 
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Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  ès-noms  solidairement  à  payer  au  citoyen 
Berthaull  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingts  livres  restant  rUies 
sur  le  prix  des  conslruclions  par  lui  laites  aux  écuries  des  ci-devant 
gardes  du  corps,  à  lieauvais,  —  neuf  mille  huit  cent  trente  livres 
restant  dues  sur  le  prix  de  la  construction  de  deux  obélisques  érigés 
en  la  ville  de  Beauvais,  —  et  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  livres 
pour  prix  des  réparations  faites  à  la  prison  civile  et  criminelle  de 
Beauvais,  lesquels  ouvrages  ont  été  faits  par  lierlhauU  sur  les  ordres 
exprès  et  immédiats  donnés  |)ar  le  défunt  Berlier-Sduviginj . 
{^xlruiL  des  minules,  f.  222,  p.  t.) 


AUDIENCE  DU  19  PRAIRIAL  AN  II  (7  juin  179i). 

THU5UNAL    DU    4^    ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Carcenac,  Sermaize  et  Regnault,  juges. 

GiON  (Dupuis,  fondé  de  pouvoir)  G.  Micalei',  défaillant. 

Le  courrier  de  la  malle.  Re  ponsabllité  ou  transporteur 
d'objets  d  orfèvrerie. 

Sur  l'appel  interjeté,  par  Ginn  d'un  jugement  du  Tribunal  du 
3^  arrondissement  du  9  novembre  1792, 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  courrier  de  la  malle  de  Paris  à  Lyon, 
Gion  n'a  reçu  des  corresponilanls  de  Micatef  à  Paris  d'autre  mission 
que  celle  de  transporter  à  Lyon  la  boîte  de  fer-blanc  clouée  dont  il 
s'agit;  —  qu'il  ne'  lui  a  été  remis  en  évidence  aucune  déclaration  de 
son  contenu,  et  que  celle  alléguée  était  renfermée  dans  la  dite  boîte; 

Attendu  que  l'objet  des  envoyeurs,  en  «'adressant  au  courrier  de  la 
malle  pour  ce  transport,  était  pour  se  soustraire  au  paiement  du  droit 
exorbitant  de  sept  pour  cent  alors  prétendu  par  la  ferme  générale  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent  à  l'entrée  de  Lyon;  — que  par  cette 
raison  ils  n'ont  remis  à  Gion  aucune  somme  pour  l'acquit  dudit  droit; 
—  que,  d'un  autre  côté,  A/i'ra/e/n'a  pas  même  articulé  que  Gion  eût 
reçu  aucun  droit  de  commission  pour  demeurer  chargé  d'aucuns 
risques  d'événement; 

Attendu  que  le  bénéfice  de  l'introductitm  des  marchandises  d'orfè- 
vrerie dont  il  s'agit,  en  exemption  des  droits,  ayant  dû  exclusivement 
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profilera  Jfîca/e/"  propriétaire  d'icelles,  il  ne  serait  pas  juste  qu'un 
autre  que  lui,  qu'un  simple  courrier  non  instruit  de  la  chance  qu'on 
lui  faisait  courir,  non  salarié  i)our  cet  efl'et,  demeurât  passible  de  la 
perte  qui  en  est  résultée  ; 

Atttindu  que  si  la  saisie  faite  par  le  procès-verbal  des  commis  delà 
ferme  générale  du  30  décembre  1781  a  été  assise  sur  Gion,  c'est 
parce  qu'on  l'avait  trouvé  nanti  di'S  marchandises  réputées  en  fraude, 
et  que  d'ailleurs  rien  n'indiquait  quel  en  était  le  propriétaire; 

Le  Tribunal 

Infirine  le  jugemeut  dont  est  appel;    . 

Donne  acte  à  Gion  de  ses  offres  de  passer  au  profit  de  M icale floules 
déclarations  nécessaires  de  la  propriété  des  marchandises  saisies  ; 

Déclare  Micalef  non  recevable  en  ses  demandes. 
[Extrait  des  minutes,  f.  223,  p.  9.) 


AUDIENCE  DU  19  PRAIRIAL  AN  II  (7  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    6«   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dalloz,  Soissons  et  Grandvallet,  juges. 

Gandion  et  consorts  (Uuefxe,  fondé  de  pouvoir)  C.  Joly  de  Fleurv  ' 
(Delahave,  fondé  de  pouvoir). 

Renvoi  devant  des  arbitres  de  toutes  les  contestations 
relatives  aux  successions. 

Sur  l'opposition  de  Joli/  de  Fleury  au  jugement  par  défaut  du 
21  floréal  an  II  : 

Attendu  que  par  l'article  54  de  la  loi  du  17  nivôse  dernier,  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  dans  les  successions  sont  ren- 
voyées devant  des  arbitres  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  nulle  la  demande  formée  par  Gandion  et  consorts  devant 
le  Tribunal,  ensemble  le  jugement  du  21  floréal  dernier  et  tout  ce  qui 
l'a  précédé  et  suivi; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  des  arbitres. 
[Extrait  des  minutes,  f.  233,  p.  3.) 

1.  Voy.  supra  les  jugements  rendus  entre  les  mêmes  parties  aux  audiences 
des  24  lloréal  an  II  (13  mai  1794)  et  13  prairial  an  II  (1"  juin  1794). 
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AUDIENCE  DU  21  PRAIRIAL  AN  II  (9  .u  in  1794). 

TRIBUNAL   DU   6«   AnnONDISSEMENT. 

Delastre  g.  Victor  Broglie  ',  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  Victor  Broglie  à  payer  trois  mille  cent 
douze  livres,  montant  d'une  reconnaissance. 
{Exlrail  des  minutes,  f.  234,  p.  2,) 


AUDIENCE  DU  21  PRAIRIAL  AN  II  (9  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    6»  ARRONDISSEMENT. 

DoREY  G.  Glairon  d'Haussonville*  et  Joret,  défaillants. 

Commission    de    louvetier    supprimée.    Restitution 
de  la  somme  payée. 

Attendu  que  Dorey  est  privé  des  avantages  de  la  commission  pour 
laquelle  il  avait  payé  trois  mille  six  cents  livres,  et  que  la  suppression 
de  ladite  commission  tombe  à  la  charge  de  Clairon  d'Haussonville 
et  de  Joret  au  moyen  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  recevoir  de 
finance  pour  la  concession  ; 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  solidairement  à  payer  ladite  somme  de 
trois  mille  six  cents  livres, 

[Extrait  des  inimités,  f.  234,  p.  9.) 

1.  Il  s'agit  sans  doute  de  Claude-Victor  prince  de  Broglie  qui  naquit  à  Paris 
en  1757  et  mourut  sur  l'éctiafaud  le  27  juin  1794.  Député  de  la  noblesse  des 
districts  réunis  de  Colniar  et  de  Sclielestadt  aux  Étals  fïénéraux  et  président  de 
l'Assemblée  en  août  1791,  il  servit  ensuite  coumie  maréchal  de  camp  A.  l'armée 
du  Kliin,  donna  sa  démission  après  le  10  août,  fut  arrêté  et  traduit  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  qui  le  condamna  à  mort. 

Son  père,  Victor-François  duc  de  Broglie,  né  le  19  octobre  1718,  mourut  à 
Munster  en  1804.  Après  diverses  campagnes  en  Italie,  en  Bohême  et  en  Alle- 
magne, il  avait  été  nommé  maréchal  de  France  en  1739.  Ministre  de  la  guerre 
en  1789,  il  émigra  et  fit  la  campagne  de  1792  avec  les  Prussiens. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Triimnal  du  G"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  1.3  mars  1792,  et  la  note  concernant  Joseph  Louis  Bernard  comte  rfe 
Clairon  d'Uanssonville,  commandant  en  second,  eu  1789,  dans  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties  à 
l'audience  du  3  thermidor  an  H  (21  juillet  1794). 
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AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  II  (10  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU   5"   ARRONDISSEMENT. 

MicHAULT,  président,  Messageot,  Métivier,  juges,  Bruyant,  appelé. 
Provost  C.  les  Administrateurs  de  I'Hôpital  général  de  Paris. 

Paiement   des   travaux   de    serrurerie   faits   à   la   Salpé- 
trière,  sans  tenir  compte  des  prix  d'adjudication. 

Attendu  que  le  devis  qui  a  précédé  radjudicalion  n'est  que  dési- 
gnalif  et  non  estimatif; 

Que  l'adjudicataire,  par  suite  du  défaut  d'estimation,  n'a  pas  été 
à  portée  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  ouvrages  de  son  entre- 
prise ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'à  l'époque  de  1786  et  des 
années  subséquentes,  il  s'est  ouvert  dans  cette  commune  de  Paris  des 
entreprises  majeures  en  bâtiments  et  édifices  qui  ont  augmenté  pro- 
gressivement la  valeur  des  matériaux  et  la  main-d'œuvre  en  tout 
genre  ; 

Attendu  que  les  ouvrages  de  serrurerie  subordonnés  à  ceux  de 
maçonnerie  ont  été  suspendus  pendant  un  long  espace  de  temps  ; 

Attendu  que  la  justice  et  l'équité  veulent  qoe  l'ouvrier  soit  payé 
non  seulement  de  ses  avances,  mais  encore  du  juste  salaire  de  ses 
peines  et  travaux  dans  lequel  il  doit  trouver  son  existence  ; 

Que  si  l'on  ordonnait  le  paiement  des  ouvrages  en  question  suivant 
l'adjudication  faite  à  Provost,  celui-ci  perdrait  le  fruit  de  ses  veilles  et 
de  ses  peines  et  éprouverait  encore  une  perte  énorme  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'après  le  compte  fait  il  restera  néces- 
sairement dû  à  Pi'ovosl  une  somme  considérable  résultant  même  de 
ses  avances  ; 

Le  Tribunal, 

Sans  s'arrêter  à  l'adjudication,  laquelle  est  considérée  comme  non 
faite  ni  avenue. 

Condamne  les  administrateurs  à  payer  à  Provost  la  somme  de 

(en  blanc)  pour  ouvrages  de  serrurerie  par  lui  faits  pour  la  construc- 
tion de  rilopilal  général  de  la  Salpétrière,  si  mieux  n'aiment  les 
administrateurs  payer  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
experts  ; 

Les  condamne  à  payer  quinze  mille  livres  par  forme  de  provision. 

(Extrait  des  minutes,  f.  233,  p.  3.) 
TuMB  I.  48 
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AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  II  (10  jiin  1794). 

TRIBUNAL  DU  5«  ARRONDISSEMENT. 

MicuAULT,  président,  Messa(;eot  et  Mktivieii,  juges. 
La  citoyenne  veuve  Masson-Morvilliehs  C.  le  citoyen  Mr»LK  '. 

Billets  souscrits  afin  d'obtenir  le  privilège  des  spectacles 
de  Rouen  et  dont  la  nullité  est  demandée  par  suite  de 
la  suppression  de  ce  privilège. 

Jugement  contradictoire  en  premier  ressort. 

La  question  à  juger  était  de  savoir  si  un  majeur  qui  avait  souscrit 
des  billets,  valeur  reçue  comptant,  était  fondé  à  en  refuser  le  paie- 
ment, sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  eu  d'autre  cause  que  l'obtention 
d'un  privilège  qui  se  trouve  supprimé. 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Messageot, 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  xx,  article  3,  permet  la 
preuve  testimoniale,  Mole  ayant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; . . . . 

Le  Tribunal 

Ordonne  que,  dans  le  délai  de  la  loi,  Mole  fera  la  preuve  tant  par 
titres  que  par  témoins  que  les  dix-huit  effets  en  question  ont  été  par 
lui  donnés  en  paiement  à  Masson-Morvilliers  pour  l'obtention  du  pri- 
vilège des  spectacles  de  Rouen. 

[Extrait  des  minutes,  f.  233,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  2i  PRAIRIAL  AN  II  (12  .juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    'ô°   ARRONDISSEMENT. 

MiCHAULT,  président,  Messageot  et  Métimeh,  juges. 
Brisset  et  la  citoyenne  Da.mour  G.  Latiecle*. 

On    ne    saurait    contraindre   quelqu'un    à   interjeter  appel 

1.  Voy.    infrù    le   juj^ciiient    rendu    par   le    uièmc   Tribunal  à   l'audieni-e  du 
2(;  tlierniidor  au  II  (13  août  171)4). 

2.  Voy.  siiprà  le  jugement  rendu  par  tlcfaul  dans  la  luènie  cause  à  l  audience  du 
10  germinal  an  11  (.j  avril  1794). 
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d'un  jugement,   et   on   ne   peut  être  autorisé  à  exercer 
ce  droit  personnel  en  son  nom. 

Jugement  contradictoire. 

La  question  de  droit  consistait  à  savoir  si  l'on  pouvait  forcer  un 
individu  à  interjeter  appel  d'un  jugement,  et  si  sur  son  refus  la  jus- 
tice pouvait  autoriser  un  tiers  à  le  faire  au  nom  du  refusant. 

Attendu  qu'en  raison  des  principes  nul  n'a  le  droit  de  forcer  un 
individu  d'interjeter  appel  ;  —  que  la  justice  ne  peut  autoriser  un 
tiers  à  interjeter  cet  appel  au  nom  de  la  partie  intéressée  qui  s'y 
refuse  ; 

Le  Tribunal 

Faisant  droit  sur  l'opposition  de  Lalieule  au  jugement  par  défaut 
du  16  germinal  dernier  (5  avril  1794), 

Déclare  Brisset  non  recevable  en  sa  demande. 

{Extrait  des  minutes,  f.  23"j,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  23  PRAIRIAL  AN  II  (13  juin  1794). 

TRIBUNAL    DU    2"   AUUONDISSEMENT. 

Serment  de  Baudouin  et  Gourlier,  architectes  nommés  pour  une 
expertise,  —  munis  de  certificats  de  civisme. 

{Extrait  des  minutes,  f.  i'2!i,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  PRAIRIAL  AN  II  (13  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    1"   ARRONDISSEMENT. 

SouvicNY,  officier  de  santé  à  Longjumeau, 
C.  Valenti.nois ,  demeurant  rue  Neuve-Lazare,  barrière  Blanche,  maison  ci- 
devant  hôtel  (iamache,  actuellement  détenu  en  une  maison  d'arrêt  et  de 
santé  à  Picpus,  faubourg  Anioino,  défaillant'. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  cinq  cent  quarante- 
neuf  livres  pour  pansements,  médicaments,  soins  et  visites. 
{Extrait  des  minutes,  f.  401,  p.  6.) 

1.  Voy.  suprà  et  infrà  les  jiif(onieiits  rendus  aux  audiences  du  li  prairial  an  II 
(2  juin  1794)  et  5  messidor  an  II  (23  juin  1794)  et  condamnant  Grimaldi-Valenti- 
nois  ù  payer  d'autres  fournitures. 
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AUDIENCE  DU  27  PRAIRIAL  AN  II  (15  Ji  in  1794). 

TRIBUNAL   DU   'ô"    ARRONDISSEMENT. 

LucHET,  président,  Messageot,  Métivier,  juj^fis,  Laurens  appelé, 
Petit,  faisant  fonctions  de  commissaire  national. 

Le  Commissaire  national,  plaignant,  C.  Crouslard. 

Usurpation    de    procuration    et    de    certificat    de    civisme 

pour  plaider  *. 

Le  Tribunal, 

Statuant  par  voie  de  police  correctionnelle, 

Attendu  qu'il  est  constant  et  avoué  par  Grouslard  que  le  25  floréal 
dernier  il  s'est  présenté  à  l'audience  de  ce  Tribunal,  muni  d'un  pou- 
voir et  d'un  certificat  de  civisme  qui  n'était  pas  le  sien,  qu'à  l'aide  de 
cette  pièce  qu'il  a  exhibée  comme  en  étant  le  propriétaire  il  a  trouvé 
le  moyen  de  plaider,  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire  aux  termes  de  la  loi, 
n'étant  pas  muni  d'un  certificat  de  civisme; 

Attendu  que  cette  conduite  est  une  contravention  formelle  à  ta  loi 
qui  défend . . . . ,  et  que  celte  contravention  forme  un  délit  ; 

Enjoint  à  Grouslard  d'être  à  l'avenir  plus  circonspect,  lui  fait  fié- 
•fense  de  récidiver, et  le  condamne  en  l'amende  de  dix  livres  au  profit 
des  pauvres  de  la  section  du  Panthéon  et  aux  dépens. 
{Extrait  des  minutes,  f.  238,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  29  PRAIRIAL  AN  II  (17  juin  1794). 

tribunal  du  2^  arrondissement. 

Betaut*  (Robin,  fondé  de  pouvoir)  C.  Dupleix-Bacquencourt 
(Brunot,  fondé  de  pouvoir). 

Dommages-intérêts  pour  vexations  arbitraires. 

Jugement  contradictoire. 

Après  qu'il  a  été  délibéré  sur  les  pièces,  titres  et  mémoires  respec- 
tivement produits, 

i.  Voy.   suprà  le  procès-verbal  constatant  cette  usurpation  à  l'audience  du 
Tribunal  du  ÎJ«  arrondissement  du  26  lloréal  an  II  (15  mai  179i). 
2.  Voy.    suprà    les   jugements  rendus  aux   audiences  des   23  juillet   1791   et 
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Altendu  que  Betaut  a  éprouvé  des  vexations  dont  Dupteix  a  été  la 
cause  en  sollicitant  des  ordres  arbitraires  du  ci-devant  tyran  contre 
lui,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  écrite  par  ledit  Bupleix  à  Amelot, 
alors  minisire,  le  6  avril  1778,  postérieurement  à^la  lettre  de  cachet 
délivrée  contre  Betaul  ;  —  que  ces  nouvelles  vexations  ont  été  ajou- 
tées à  celles  qu'il  avait  déjà  éprouvées  de  la  part  dudit  Amelot  lors- 
qu'il était  intendant  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  et  pour 
lesquelles  il  a  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  ledit  Amelot  en 
sadile  qualité; 

Le  Tribunal 

Condamne  Bupleix  à  payer  à  Betaut  quatre  mille  livres  pour  dom- 
mages-intérêts. 

(Extrait  des  minutes^  f.  22G,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  !«•  MESSIDOR  AN  II  (19  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    l'^'"   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Marchand,  Delespine  et  Dameuve,  juges. 

Marie-Gabriellc  Boutin,  fille  majeure,  couturière,  demeurant  à  Saulx-le-Rocher, 
C.  Dijon  père,  marchand  de  vaches  audit  Saulx-le-Rocher. 

On  ne  saurait  condamner  un  père  comme  civilement  res- 
ponsable des  faits  de  séduction  et  de  grossesse  qui  sont 
personnels  à,  son  fils. 

Jugement  contradictoire. 

Le  24  mai  1793,  Marie-Gabrielle  Boutin,  âgée  de  vingt  et  un  ans, 
couturière,  fit  devant  le  juge  de  paix  de  Longjumeau  une  déclaration 
de  grossesse  qu'elle  attribuait  aux  œuvres  de  Dijon  fils,  mineur. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  district  de  Versailles  du  19  ventôse 
dernier  a  condamné  solidairement  Dijon  père  et  fils,  le  père  comme 
civilement  responsable,  aux  dommages-intérêts. 

Appel  par  Dijon  père. 

Le  Tribunal^ 

Altendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  est  personnel  à  Dijon  fils  et  ne 
peut  donner  lieu  à  la  responsabilité  vis-à-vis  de  Dijon  père, 

23  juin  1792,  et  infrà  le  jugement   rendu   à   l'audience  du  8  fructidor  an  VI 
(25  août  1798], 
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Infirme,  et  au  princi|)al  : 

Décharge  Dijon  pure  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
(Extrait  des  minutes,  f.  408,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  l""^  MESSIDOR  AN  II  (19  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU   3*   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Junik  et  Loppé,  juges. 

Borgnis-Desbordes  et  Cotte,  comparant  en  personne,  C.  Babel,  comparant 

en  personne. 

Arbitre  récusé  pour  avoir  émis  antérieurement   son   opi- 
nion et  pour  être  dépourvu  de  certificat  de  civisme. 

Attendu  qu'il  est  articulé  par  Borgnis-Deshordes  que  le  citoyen  7a/- 
hot  avait  opéré  pour  la  municipalité  et  qu'il  avait  déjà  émis  son  opi- 
nion sur  l'objet  pour  lequel  il  était  nommé  arbitre  ;  —  que  d'ailleurs 
Talbot  ne  pouvait  pas  être  arbitre  parce  qu'il  n'était  pas  pourvu  d'un 
certificat  de  civisme  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  Desbordes  et  Cotte  rapporteront  la  preuve  des  faits 
par  eux  articulés. 

{Extrait  des  minutes,  î.  245,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  ï'^  MESSIDOR  AN  II  (19  juin  1794). 

tribunal  du  6«  arrondissement. 

Stratment  '  c.  Bkville',  opposant  au  jugement  du  12  janvier  1792. 

Office  de  greffier  garde-sacs  au  ci-devant  Conseil. 

Attendu  que  l'office  de  greffier  garde-sacs  au  ci-devant  Conseil,  dont 
Bèville  était  pourvu,  a,  été  supprimé  ; 

1,  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  lii  nivôse  an  II  (4  janvier 
1794)  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Slratment,  ci-<ievanl 
huissier  au  Châteiet,  contre  Anr/ran,  ci-devant  lieutenant  civil  au  Chàtelet, 
pour  abus  d'autorité. 

2.  VAlnianach  royal  de  1790  (p.  238),  nous  apprend  que  Béville,  greffier  garde- 
sacs,  demeurait  alors  rue  du  Ciuietière-Saint-André. 


I 
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Que  Béville  a  été  contraint  de  faire  la  remise  de  toutes  les  pièces 
qui  étaient  en  son  greffe  ; 
Le  Tribunal 

Le  décharge  des  condamnations  portées  audit  jugement  ; 
Déclare  Siratment  non  recevable. 
{Extrait  des  minutes,  f.  243,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  2  MESSIDOR  AN  II  (20  juin  1794), 

TRIIIUNAL   DU    le""   ARRONDISSEMENT. 

Barbe-Catherine  Ramelot,  épouse  d'André  Sauvage, 
C.  ledit  Sauvage,  son  mari. 

Entre  deux  demandes  de  divorce,  il  faut  préférer  la  plus 
ancienne,  alors  qu'elle  a  pour  résultat  d'éviter  tout 
scandale. 

Jugement  contradictoire. 

Le  27  ventôse,  la  femme  Sauvage  était  depuis  plusieurs  mois  retirée 
de  chez  son  mari  et  en  instance  de  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, lorsque  Sauvage  a  entamé  une  procédure  en  divorce  pour  cause 
de  dérèglement  de  mœurs  de  sa  femme. 

Une  décision  arbitrale  du  l»""  prairial  a  déclaré  Sauvage  bien  fondé 
dans  sa  demande. 

Appel  par  la  femme  Sauvage  : 

Attendu  que  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  préférence  qui  peut  être 
accordée  au  divorce  pour  cause  déterminée,  plutôt  que  pour  incom- 
patibilité d'humeur,  et  qu'au  contraire  l'intention  connue  des  législa- 
teurs, d'après  les  différents  débats  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  confec- 
tion de  la  loi,  paraît  avoir  été  de  préférer  celui  des  deux  divorces  qui 
évitait  pour  les  mœurs  le  scandale  d'entrer  dans  des  explications  sou^ 
vent  aussi  affligeantes  pour  les  deux  époux  que  désagréables  pour  le 
public  ; 

Attendu  que  la  demande  en  divorce  de  Sauvage  est  postérieure  de 
près  de  cinq  mois  à  la  demande  de  sa  femnie  et  ne  peut  être  regardée 
que  comme  récriminatoire  ; 

Attendu  que  le  1«""  prairial  dernier,  époque  de  la  décision  arbitrale 
obtenue  par  Sauvage,  la  femme  Sauvage  avait  un  droit  acquis  à  faire 
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prononcer  le  divorce  par  elle  demandé,  puisque  le  dernier  acte  préli- 
minaire de  ce  divorce  est  du  21  floréal,  et  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  la  loi,  la  femme  était  en  droit  de  faire  prononcer  son  di- 
vorce par  l'ofTicier  public  avant  que  la  décision  arbitrale  obtenue  par 
Sauvage  fût  rendue  ; 

Le  Tribunal 

Infirme  la  décision  arbitrale  du  l»""  prairial  ; . . . . 

Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  par  l'ollicier  public  à  la  prononcia- 
tion du  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur; 

Condamne  Sauvage  aux  dépens. 

[Extrait  des  minutes,  f.  410,  p.  14.) 


AUDIENCE  DU  2  MESSIDOR  AN  II  (20  juin  179i). 

TRIBUNAI,  DU   !«'  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Delespi.ne,  Marchand  et  Dameuve,  juges. 

Pierre-Claude  Person  ',  ingénieur  et  homme  de  lettres,  rue  des  Maçons, 

C.  les  Administrateurs  du  Théâtre  ci-devant  de  Louvois, 

actuellement  des  Amis  de  la  Patrie,  défaillants. 

Demande  en  paiement  des  droits  d'auteur  pour  la  comé- 
die en  vers  :  Les  Amants  à,  l'épreuve,  ou  la  Fête  du 
sentiment. 

Person  avait  fait  une  comédie  en  vers  :  Les  Amants  à  l'épreuve,  ou 
la  Fête  du  sentiment.  Les  directeurs  du  Théâtre  Louvois  l'avaient 
acceptée  et  s'étaient  engagés  à  payer  deux  cent  quarante  livres  le 
jour  de  la  première  représentation,  qui  a  eu  lieu  le  3  août  1793. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  à  payer  la  somme  de  deux  cent  quarante 
livres. 

{Extrait  des  minutes,  f.  411,  p.  6.) 

\.  Person  (L.-C.),dit  le  chevalier  de  BerainvUle,  ancien  magistrat,  était  membre 
<e  l'Athénée  des  Arts,  Quérard  ne  cite  pas  la  comédie  qui  fit  l'objet  du  procès 
que  nous  rapportons. 
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AUDIENCE  DU  2  MESSIDOR  AN  II  (20  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    l"'  ARRONDISSEMENT. 

Marchand,  président,  Delespine,  Dameuve  et  Lacroix,  juges. 

Benoît,  marchand  boucher  à  Paris,  rue  des  Vieilles-Tuileries', 
C.  les  citoyens  maire,  agent  national  et  officiers  municipaux  de  la  commune 

de  Vaugirard. 

Saisie  de  suifs.   Application  de  la  loi  du  26  juillet  1793 
sur  les  accapareurs  '. 

Benoît,  pour  son  commerce,  faisait  des  marchés  avec  les  bouchers 
de  Versailles,  Sèvres,  etc.,  qui  lui  livraient  à  l'année  leurs  suifs  en 
branche  pour  être  fondus,  et  il  revendait  aussi  à  l'année  les  suifs 
fondus  chez  lui.  Il  avait  prévenu  de  ce  négoce  les  commissaires  de  la 
section,  qui  lui  avaient  répondu  que  s'il  avait  vendu  des  suifs  à  livrer, 
aucune  loi  ne  lui  défendait  d'exécuter  ses  marchés. 

Ayant  vendu  une  certaine  quantité  de  ses  suifs  ainsi  préparés  à 
Brisset,  épicier-chandelier,  et  livrables  chez  lui,  il  lui  avait  fait  un 
premier  envoi  de  trois  tonneaux  à  découvert,  lesquels  ont  été  saisis 
et  vendus  par  les  officiers  municipaux  de  Vaugirard,  sous  prétexte  de 
contravention  à  la  loi  concernant  les  accapareurs. 

Les  mêmes  officiers  lui  avaient  encore  saisi  trois  tonneaux  de  suifs 
adressés  à  Brisset,  sous  prétexte  que  cet  envoi  n'était  pas  accom- 
pagné de  lettre  de  voiture.  Après  s'être  adressé  successivement  à 
toutes  les  autorités  constituées,  il  avait  été  renvoyé  à  se  pourvoir  en 
justice  réglée. 

Un  jugement  par  défaut  du  Tribunal  du  6"  arrondissement  du 
21  frimaire  déclara  les  saisies  nulles,  et  condamna  les  officiers  muni- 
cipaux à  payer  sept  mille  quatre-vingt-onze  livres,  valeur  des  mar- 
chandises. 

Sur  l'opposition,  jugement  contradictoire  du  12  pluviôse  : 

Attendu  que  c'est  postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
26  juillet  1793  que  Benoît  a  fait  sortir  de  sa  fonderie  de  Paris  et  en- 
voyé à  Versailles  les  suifs  dont  il  s'agit  ;  —  qu'il  ne  justifie  pas  avoir 

1.  Ancienne  dénomination  de  la  rue  actuelle  du  Cherche-Midi  entre  la  rue  du 
Regard  et  la  rue  de  Bagneux. 

2.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  aux  audiences  du  21  frimaire  an  II 
(11  dôccmbre  1793)  et  du  12  pluviôse  an  II  (31  janvier  1794). 
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fait  avant  le  premier  envoi  la  déclaration  prescrite  par  l'article  5  de 
ladite  loi; —  que  le  conducteur  de  la  voiture  n'était  pas  muni  de 
lettre  de  voiture; Le  Tribunal  décharge  les  ofliciers  muni- 
cipaux des  condamnations  contre  eux  prononcées;  —  Se  déclare 
incompétent; — Ordonne  l'envoi  ries  pièces  au  Tribimal  des  direc- 
teurs de  jurés  du  département  de  Paris. 

Appel  par  Benoît  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  jugement  du  12  pluviôse  a  statué  sur  le  fond  en 
déchargeant  la  commune  de  Vaugirard  des  condamnations  pro- 
noncées ; 

Attendu  que  dès  lors  le  Tribunal  ne  pouvait  plus  se  déclarer  in- 
compétent ; 

Déboute  les  officiers  municipaux  de  leur  opposition  au  jugement  du 
21  frimaire,  lequel  sera  exécuté. 

{Extrait  des  minute.t,  f.  410,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  2  MESSIDOR  AN  II  (20  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    3°    ARRONDISSEMENT, 

Desvieux,   président,  Auvray,  Junié  et  Loppé,  juges. 

La  citoyenne  Gruel  (Roy,  fondé  de  pouvoir) 

C.  Lefebvre-Desnouettes  (Cheronnet,  fondé  de  pouvoir^,  Osmond  (Brard,  fondé 

de  pouvoir).  Guerrier  (Grand.iean,  fondé  de  pouvoir). 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  ne  sont  pas 
responsables  des  vols  que  les  sous-locataires  peuvent 
éprouver  dans  les  lieux  de  leur  sous-location. 

1°  Attendu  qu'en  ce  qui  regarde  Lefebvre-Desnouettes,  propriétaire 
de  la  maison  dans  laquelle  la  citoyenne  G7'uel  occupe  une  boutique  à 
location  à  bail  dudit  Lefebvre,  —  il  n'existe  aucune  loi  qui  constitue 
les  propriétaires  et  principaux  locataires  responsables  des  vols  que 
les  sous-locataires  peuvent  éprouver  dans  les  lieux  de  leur  sous- 
location  ; 

2**  En  ce  qui  touche  Cherrier  et  Ostnond,  principaux  locataires  de 
partie  de  ladite  maison,  louant  portion  de  leur  sous-location  en  garni, 
et  notamment  une  chambre  à  l'entresol,  au-dessus  de  la  boutique 
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occupée  par  la  citoyenne  Gruet,  et  par  laquelle  chambre  il  paraîtrait 
que  ladite  Gruel  a  été  volée  : 

Attendu  que  les  hôteliers,  logeurs  et  autres  personnes  louant  en 
garni  ne  peuvent  élre  garants  qu'envers  leurs  propres  hôtes  et  pour 
les  effets  qui  leur  sont  confiés  ou  ceux  qui  sont  censés  leur  être 
confiés  ; 

Attendu  que  ladite  Gruel  n'étant  pas  l'hôte  d'Osmond  tenant  de  sa 
part  un  lieu  garni,  puisque,  au  contraire,  elle  est  locataire  à  bail 
de  Lefebvre  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  Osmond  ne  pourrait  même  en  qualité  de 
logeur  être  recherché,  puisqu'il  est  constant  qu'il  s'est  conformé  aux 
lois  de  police  en  tenant  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  personnes 
auxquelles  il  loue  un  garni  ; 

Attendu  qu'au  surplus  nul  logeur  ne  peut  répondre  d'un  délit  com- 
mis intérieurement  des  lieux  qu'il  loue,  par  les  hôtes  qui  y  ont  été 
introduits  en  cette  qualité,  parce  que  nul  n'a  le  droit  d'aller  s'établir 
surveillant  en  personne  et  être  présent  à  tout  ce  que  fait  un  hôte 
quelconque  dans  l'intérieur  des  lieux  loués,  et  qui  en  payant  doit  être 
chez  lui  librement;  —  d'où  il  suit  qu'aucun  propriétaire,  principal 
locataire  ou  logeur  ne  peut  être  responsable  des  délits  que  son  sous- 
locataire  ou  hôte  peut  commettre  par  effractions  faites  aux  propriétés 
voisines; 

Le  Tribunal, 

Sans  avoir  égard  aux  faits  articulés  par  la  citoyenne  Gruel,  les- 
quels sont  déclarés  inadmissibles, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

{Extrait  des  minutes,  f.  247,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  5  MESSIDOR  AN  II  (23  u  in  HOi). 

TRIBUNAL   DU    l*""   AHRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Delkspine,  Marchand  et  Dameuve,  juges. 

Henri,  concierge  du  ci-devant  Salon  des  Princes,  tenant  au  Théâtre-Italien, 
Simon  dit  Bouruonnais,  frotteur,  ...Arthur  et  Robert,  marchands  de  pa- 
pier, rue  des  Piques, 

C.  le  citoyen  Ségur  père,  commissaire  et  membre  de  la  société  qui  avait 
existé  sous  le  nom  de  Société  du  Salon  des  ci-devant  Princes,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Champs-Elysées,  maison  de  la  Reynière,  de  présent  détenu 
à  la  Force, 
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Le  citoyen  Skour  fils,  aussi  commissaire  de  ladite  société,  demeurant  à  Paris, 
rue  et  barrière  de  (irenelle,  l'aubour^î  Germain,  présentement  détenu  à  la 
maison  de  Port-Libre,  rue  de  la  Hourbe,  faubourg  Jacques, 

Et  le  citoyen  Aubert,  trésorier  de  ladite  société,  demeurant  rue  de  Gram- 
mont,  dO,  détaillants. 

Les  administrateurs  de  la  Société  du  Salon  des  Princes  sont  con- 
damnés à  payer  des  gages  et  fournitures. 

Il  a  existé  dans  un  bâtiment  attenant  le  théâtre  de  rOpéra-Comique 
national  rue  Favart,  une  société  connue  sous  le  nom  de  Société  du 
Salon  des  ci-devant  Princes.  Cette  société  s"'est  dissoute,  et,  à  cette 
époque,  elle  s'est  trouvée  devoir  dix  mille  quatre  cents  francs  aux 
demandeurs  pour  gages  et  fournitures; 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  à  payer  ladite  somme. 
[Extrait  des  minutes,  f.  417,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  5  MESSIDOR  AN  II  (23  juin  1794). 

TRIBUNAL   DU    i""'   ARRONDISSEMENT. 

DuvAL,  plombier,  C.  le  citoyen  Grimaldi-Valentinois,  demeurant  rue  Lazare, 
actuellement  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  Picpus,  défaillant'. 

Le  défaillant  est  condamné  à  payer  deux  mille  sept  cent  soixante- 
onze  livres  pour  fournitures  de  plomberie  de  1786  à  4793. 
{Extrait  des  minutes,  î.  417,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  7  MESSIDOR  AN  II  (23  juin  1794). 

tribunal  du    3e   ARRONDISSEMENT. 

Jacquet,  se  disant  inventeur  des  «  Pilules  anlimoniales  »,  C.  Diguet. 

Contrefaçon  de  pilules  antimoniales. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  par  l'enquête  que  Diguet  ait  contre- 
fait les  pilules  antimoniales,  ni  débité  des  pilules  de  sa  composition 
pour  être  celles  composées  p&r  Jacquet; 

1.  Voy.  suprà  les  jugements  des  14  et  25  prairial  an  II  (2  et  13  juin  1794) 
condamnant  Grimaldi-Valentinois  pour  diverses  fournitures. 
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Le  Tribunal 

Infirme  les  jugements  du  Tribunal  du  6"  arrondissement  des  22  juin 
1791  et  21  ventôse  an  II  (11  mars  1794); 
Au  principal,  renvoie  Diguet  des  demandes  contre  lui  formées. 

[Extrait  des  minutes,  f.  2o2,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  11  MESSIDOR  AN  II  (29  juin  1794). 

TRIBUNAL  DU    4e   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Dauvin  et  Sermaize,  juges. 

Ferdinand-Louis-Félix-Michel  Le  Peletikr,  tuteur  de  Suzanne-Louise  Le  Pele- 

tier,  sa  nièce,  fille  mineure,  unique  héritière  de  Louis-Michel  Le  Peletier  *, 

C.  Jean  Béciion,  défaillant. 

Bail  duae  pièce  de  terre  faisant  partie  du  parc 
de  Méiiilmontant. 

Jugement  qui  déclare  résilié  le  bail  emphylhéotique  pour  cinquante 
ans  d'une  pièce  de  terre  de  un  arpent,  faisant  partie  du  Parc  de 
Ménilmontant  consenti  par  feu  Louis-Michel  Le  Pelelier,  à  Béchon^ 
en  1786. 

[Extrait  des  minutes,  f.  242,  p.  4.) 

1.  Louis-Michel  l^e  Pelelier  de  Saint-Fargeau,  né  à  Paris  le  29  mai  1160,  était 
l'arriérc-petit-fils  de  Miciiel-Hobert  Le  Peietier-des-Forls,  comte  de  Saint-Far- 
geaii,  (jui  avait  été  contrôleur  général  <les  finances  de  1726  à  1730.  Louis-Michel 
Le  Pelelier  était,  en  178!),  président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  avec  une 
fortune  de  six  cent  mille  livres  de  rentes.  Il  lut  élu  député  de  la  noblesse  de  Paris 
aux  États  généraux,  et  après  avoir  été  des  derniers  de  son  ordre  à  se  réunir  au 
tiers  état,  il  changea  tout  à  coup  d'opinion  et  se  rangea  parmi  les  membres  les 
plus  avancés  de  l'Assemblée.  Envoyé  par  le  département  de  l'Yonne  à  la  Conven- 
tion, il  y  vota  la  mort  du  Roi.  Le  lendemain  soir  du  vote,  un  garde  du  corps, 
nommé  Paris,  cherchait  le  duc  d'Orléans  dans  le  dessein  de  le  poignarder  et  de 
le  faire  servir  de  compagnon  à  la  grande  victime.  Ne  le  trouvant  pas,  il  entra 
chez  I''évrier,  un  restaurateur  du  Palais-Uoyal,  et  aj'ant  appris  qu'il  y  avait  là  un 
représentant  du  peuple  qui  avait  aussi  voté  la  mort  du  Koi,  il  paya  pour  le  duc 
d'Orléans.  Le  garde  du  corps  tira  de  dessous  son  manteau  un  large  coutelas  dont 
il  lui  perça  le  coté  ;  après  ([uoi  il  s'évada  et  dix  jotirs  après  se  tua.  On  ordonna 
une  i)ompe  funèbre  en  l'honneur  de  Michel  Le  Pelelier:  im  plaça  le  cadavre  sur 
la  base  ruinée  de  la  statue  équestre  de  Louis  XIV,  au  milieu  de  la  place  Ven- 
dôme. Là  fut  prononcée  une  oraison  funèbre  par  une  voix  qui  se  faisait  entendre 
sur  tous  les  toits.  Le  corps  de  Le  Pelelier,  nu,  livide  et  sanglant,  montrant  la 
large  blessure  qui  lui  avait  été  faite,  fut  porté  sur  une  espèce  de  lit  de  parade 
et  promené  lentement,  dans  un  très  long  trajet,  accompagné  de  la  Convention 
ainsi  que  de  la  Société  des  Jacobins.  Celle-ci  avait  sa  bannière,  et  tout  à  côté 
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AUDIENŒ  DU  12  MKSSIDOR  AN  II  (30  jlin  1794). 

TRIBUNAL   DU    l*""   AKUONOISSEMENT. 

MiLLKT,  président,  Delespine,  Marchand  et  Dameuve,  juges. 
La  Régie  de  rEnregistrement  et  des  Domaines  C.  Secquenot. 

Paiement  des  gages  du  portier  du  Petit  Hôtel 
de  RadziAwill. 

D^Aligre  *  était  propriétaire  de  la  maison  appelée  le  Petit  Hôtel  de 

on  en  voyait  une  autre  de  son  invention  :  elle  avait  pour  flamme  la  chemise, 
la  veste  et  surtout  la  culotte  de  Le  Peletier,  encore  toute  dégouttante  de  sang. 
Ciiacun  put  voir  le  mort,  qui,  juge  de  Louis  XVI,  l'avait  précédé  dans  la  tombe. 
Les  deux  frères  de  l'assassiné  conduisaient  la  marche. 

La  fdle  de  Michel  Le  Pelelier,  alors  Agée  de  huit  ans,  devint  la  fille  adoptive 
de  la  Nation.  Elle  épousa,  en  1798,  un  des  descendants  des  grands  pensionnaires 
de  Hollande,  de  W'itt.  Elle  divorça  en  1800  et  se  remaria  avec  son  cousin  Le  Pe- 
letier de  Morfontaine,  qui  mourut  dune  façon  si  mystérieuse  dans  son  parc  de 
Saint-Fargeau.  {Paris  pendant  la  Révolution  ou  le  nouveau  Paris,  par  Sébastien 
Mercier.) 

La  mort  de  Le  Peletier  inspira  à  David  un  magnififfue  tableau  qui  resta  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Convention  jusqu'au  9  tliermidor,  et  fut  racheté  plus 
tard  aux  héritiers  de  David  par  la  fdle  de  Le  Peletier,  qui  le  fit  détruire. 

Le  Plan  d'éducation  publique,  les  discours  et  rapports  de  Le  Peletier  de  Saitil- 
Farr/eau  ont  été  publiés  par  son  frère  (Bruxelles,  1826,  in-S»).  L'hôtel  de  la  fa- 
mille, un  des  plus  beaux  du  Marais,  a  été  acheté  par  la  ville  de  Paris  qui  y  a  ins- 
tallé sa  bibliothèque  historique,  à  quelques  pas  du  musée  Carnavalet. 

L'un  des  frères  du  conventionnel,  le  comte  Félix  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  né 
en  1769,  mort  en  1837,  d'abord  aide  de  camp  du  prince  de  Lambesc,  embrassa  avec 
fureur  les  opinions  de  son  frère  assassiné,  adopta  le  fils  de  Babeuf,  fut  interné 
à  l'île  de  lié  après  l'affaire  de  la  machine  infernale,  puis  envoj-é  en  surveillance 
en  Suisse  (1803)  et  autorisé  à  rentrer  en  1805.  Élu  député  de  Dieppe  dans  la 
Chambre  des  Cent-Jours,  il  fut  exilé  par  Louis  XVIII  (1816). 

.  1.  Etienne-François  d'AUgre,  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  né  en 
1726,  mourut  à  Brunswick  en  1798. 

L'hôtel  de  Radziwill  tirait  son  nom  de  l'illustre  famille  polonaise  de  ce  nom, 
auquel  il  avait  appartenu  au  xvu"  et  au  commencement  du  xvnr  siècle. 

Il  y  eut  aliénation  au  conmiencement  du  règne  de  Louis  XV  et  en  même 
temps  division.      ^ 

Le  petit  hôtel  Radziwill,  (pii  en  était  un  des  démembrements,  après  avoir 
appartenu  au  premier  président  d'AUgre,  passa  dans  les  circonstances  indiquées 
ci-dessus  aux  mains  du  sieur  (hiiraud  Talayrac,  maître  maçon,  qui  habitait  la 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin. 

Dans  les  premières  années  de  la  Révolution,  il  s'y  établit,  en  dépit  du  jiroprié- 
taire  et  malgré  les  stipulations  de  ses  baux,  de  nombreux  tripots  où  l'on  jouait 
au  jeu  de  parfaite  égalité  et  môme  au  biribi.  Il  s'y  trouvait  également  des 
femmes  galantes  en  nombre. 

Le  18  octobre   1791,  le   substitut  du  procureur  de   la  commune  signala  cette 
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Radzhvill,  sis  nue  dtis  Bons-Knfants,  donnant  sur  le  jardin  Égalité. 
Cette  maison  a  été  vendue  à  Guirnud-Talayrac,moyex\r\im\.  notamment 
une  rente  foncière  de  huit  mille  cent  livres.  Il  en  a  été  fait  un  bail 
général  à  BouUemier,  qui  y  a  placé  des  sous-locataires  et  y  a  employé 
Secquenot  en  qualité  de  portier, 

D'Atigre  ayant  émigré,  la  Régie  des  domaines  s'est  trouvée  substi- 
tuée à  ses  droits 

(Extrait  des  minutes,  f.  42H,  p.  1.) 


AUDIEiNGE  DU  12  MESSIDOR  AN  II  (30  juin  1794). 

TKIBUNAL   DU    6'   ARRONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dupressoir..  Dalloz  et  Lemaire,  juges, 

DoBSEN,  commissaire  national. 

Briois,  comparant  en  personne,  C.  Barba,  défaillant. 

Jugement  ordonnant  la  réimpression  du  manuscrit  intitulé 
«  La  mort  du  jeune  Bara  »  '. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  dans  les  trois  jours  Barba  sera  tenu  de  réimprimer 
un  manuscrit  à  lui  remis  par  Jiriois,  intitulé  :  La  mort  du  jeune  Bara 
ou  la  journée  de  la  Vendée,  attendu  les  fautes  considérables  d'impres- 
sion qui  se  trouvent  dans  la  première  édition,  laquelle  est  et  demeure 
imprimée,  comme  aussi  qu'en  tête  de  la  nouvelle  édition  Barba  sera 

maison  à  l'attention  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Palais-Uoyal. 
Il  lui  réitéra  ses  injonctions,  en  conformité  d'un  jufrementdu  Tribunal  de  sinipi»! 
police  le  1  novembre  suivant.  Des  perquisitions  eurent  lieu  en  décembre  même 
année. 

(Cf.  Lefeuve,  Les  uiicieiines  maisons  de  Paris,  Paris,  187,j,  pp.  153  et  suiv.,  et 
Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  lu  Ilé~ 
volution,  tome  V,  n»'  3249,  32o4,  3274,  3304,  3319,  3412,  3478,  etc.) 

1.  Josepb  Bara,  né  à  Palaiseau  en  1780,  s'engagea,  en  1793,  dans  les  troupes  do 
la  Hépublique  en  Vendée,  et  là,  tombé  au  pouvoir  des  royalistes,  il  refusa  de 
crier  :  Vive  le  Roi .'  et  lut  massacré.  La  Convention  décréta  ((ue  les  bonneurs  du 
Panlbéon  lui  seraient  décernés  et  vota  une  pension  à  sa  mère. 

Jm  Mort  du  jeune  Bara  ou  une  Journée  de  la  Vendée,  drame  historique  en  un 
acte  par  Madame  liriois.  Paris,  Barba,  1794,  in-8.  —  Quénird,  sous  le  nom  de 
Briois,  ne  donne  aucun  détail  sur  cet  auteur. 
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tenu  d'ajouter  un  avertissement  pour  {)révcnir  les  acheteurs  contre 
les  versions  incorrectes  déjà  répandues,  sinon  autorise  Briois  à  faire 
réimprimer  ledit  manuscrit  aux  frais  de  Barba', 
Condamne  Barba  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état'. 

{ExtraU  des  minutes,  f.  2'J3,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  13  MESSIDOR  AN  II  (l^"^  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    l*""   ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Uelespine,  Marchand  et  Dameuve,  juges. 

Gabriel  C.  Larguèze. 

Attendu  que  le  citoyen  Garnier- Launaij ^  j^g^i  chargé  du  rapport,  a 

été  nommé  juge  au  Tribunal  révolutionnaire; 

La  cause  est  contiuuée  au  23  messidor. 

{Exlrait  des  minutes,  f.  430.) 


AUDIENCE  DU  14  MESSIDOR  AN  II  (2  juillet  1794). 

tribunal  du  1*'"  arrondissement. 

Enregistrement  du  congé  accordé  à  un  juge,  pour  raisoa 

de  santé. 

Le  citoyen  Basta7'd,  ]uge  du  Tribunal,  actuellement  de  service  à 
celui  d'appel  de  la  police  correctionnelle,  a  présenté  au  Tribunal  un 
congé  à  lui  accordé  par  le  dit  Tribunal  d'appel  de  la  police  correc- 
tionnelle le  6  du  présent  mois,  du  temps  nécessaire  pour  le  rétablis- 
sement de  sa  santé,  ensuite  duquel  est  l'autorisation  à  lui  donnée 
le  8  de  ce  mois  par  la  Commission  des  administrations  civiles,  police 
et  Tribunaux,  pour  s'absenter  pendant  deux  mois,  et  a  exposé  que  son 
temps.de  service  à  la  police  correctionnelle  finissant  au  l^""  thermidor 
prochain,  et  devant  reprendre  ses  fonctions  ledit  jour  en  ce  Tribunal, 
il  requérait  en  conséquence  qu'il  plût  au  Tribunal  ordonner  la  consi- 

i.  Itarha  fil  opposition  au  jugement  du  12  messidor  an  II.  Un  jugement  du 
22  tlicrinidor  an  II  (9  août  119i)  débouta  liavba  de  sou  opposition.  {Extrait  des 
minutes,  f.  288,  p.  3.) 
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gnation  au  registre  du  Tribunal  desdits  congé  et  autorisation,  attendu 
que  ledit  congé  ne  doit  expirer  que  le  ,15  fructidor  prochain. 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  consignation  au  registre. 
[Extrait  des  minutes,  f.  432,  p.  a.) 


AUDIENCE  DU  15  MESSIDOR  AN  II  (3  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    l^""  ARRONDISSEMENT. 

Marchand,  président,  Delespine,  Callières  de  l'Estang  et  Dameuve,  juges. 

Catherine  Beurton,  femme  divorcée  de  René  d'Herbier, 
C.  la  citoyenne  Raucourt',  ci-devant  actrice  du  Théâtre-Français,  assignée 
tant  à  son  domicile  à  la  barrière  Blanche  qu'à  la  maison  des  ci-devant  An- 
glaises, rue  des  Fossés-Saint-Victor,  où  elle  est  détenue,  défaillante. 

Jugement  qui  condamne  la  défaillante  à  payer  trois  mille  cinq  cents 
livres,  montant  d'une  reconnaissance. 

[Extrait  des  jninutes,  f.  433,  p.  4.) 

1.  Voy.  suprù  la  note  biograpliique  concernant  M""  Raucourt  mise  au  bas  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'audience  du  2  avril 
1791. 

A  l.i  séance  du  mardi  3  septembre  1793  de  la  Convention  nationale,  sous  la 
lirésidciice  de  Maximiiien  de  Robespierre,  Barére  demanda  qu'on  ai)prouvàt  un 
arrêté  pris  par  le  Comité  de  salut  i)iiblic,  portant  ((ue  le  ThéAtre  de  la  Nation 
serait  fermé,  que  les  acteurs  et  actrices  seraient  mis  en  état  d'arrestation,  à  cause 
de  leur  incivisme,  et  parce  qu'ils  étaient  soupçonnés  d'entretenir  des  correspon- 
dances avec  les  émigrés,  ainsi  que  François  de  Neufciiâteau,  auteur  de  la  pièce 
intitulée  l'améla.  L'Assemblée  applaudit  à  cette  mesure,  et  dans  la  nuit  du  3  au 
4  septembre,  les  comédiens  et  comédiennes  du  Théâtre  de  la  Nation  furent  ar- 
rêtés et  emprisonnés,  les  comédiens  aux  Madelonneltes,  les  comédiennes  à  Sainte- 
Pélagie.  Plus  tard,  ils  furent  transférés,  les  comédiens  à  Picpus  et  les  comé- 
diennes aux  Anglaises,  rue  des  Fossés-Saint-Victor.  Cet  emprisonnement  dura 
six  mois. 

Edmond  et  Jules  de  (ioncourt,  dans  leur  Histoire  de  la  société  française  pen- 
dant le  Directoire,  nous  ont  décrit  le  train  de  vie  princier  de  Itauconrl,  à  cette 
épo([ue  de  plaisirs,  «  F^lle  a  toujours  son  palais  rue  ci-devant  Hoyale,  prés  la 
barrière  Blanche,  et  son  écurie  pour  six  chevaux,  t'n  beau  momie  se  presse,  les 
jours  de  gala,  dans  son  superbe  salon  aux  boiseries  sculptées  et  dorées,  aux 
glaces  magnifiques,  aux  portes  à  panneaux  de  glace,  au  plafond  en  ovale  et  su- 
l>crbement  peint.  Elle  apprend  ses  rùles  dans  un  nid  d'étude  tendu  en  tatletas 
vert,  rehaussé  de  baguettes  dorées,  les  rejette,  une  fois  appris,  sur  la  cheminée 
(le  marbre  bleu  tunfuin,  et  va  se  promener  dans  le  demi-arpent  de  son  jardin 
anglais.  » 

Tome  l.  49 
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AUDIENCE  DU  Mi  MESSIDOR  AN  II  (4  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   i°^  ARRONDISSEMENT. 

Marchand,  président,  Delespine,  Callières  de  L'Estano  et  Dameuve,  juges. 

Installation  du  citoyen  La  Jarriette,  nommé  juge,  aux  lieu 
et  place  du  citoyen  Millet,  par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public. 

Le  citoyen  La  Jarrietle,  nommé  juge  du  Tribunal  aux  lieu  et  place 
du  citoyen  Millel  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  12  du  pré- 
sent mois,  s'est  présenté  à  l'audience  muni  du  dit  arrêté,  a  offert  de 
prêter  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé  et  de  remplir  les  fonc- 
tions auxquelles  il  est  appelé. 

Après  que  lecture  a  été  faite,  par  le  citoyen  Marchand,  de  l'arrêté 
du  dit  jour, 

Le  Tribunal 

A  donné  acte  au  citoyen  La  Jarriette  du  serment  par  lui  présen- 
tement fait,  et  en  conséquence  ordonne  qu'il  passera  à  l'instant 
au  rang  des  juges  du  Tribunal  et  que  l'arrêté  sera  consigné  dans  le 
registre  tenu  au  greffe. 

[Extrait  des  minutes,  f.  434,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  16  MESSIDOR  AN  II  (4  .juillet  1794). 

tribunal  du  2''  arrondissement. 

Laurent  aîné,  faisant  fonctions  de  président,  Crampon,  Séminé,  Faure,  juges, 
Coffinhal,  commissaire  national. 

Installation  des  citoyens  Oblet  et  Lecomte  jeune,  nommés 
Juges,  aux  lieu  et  place  de  Perdry  et  de  Boulland,  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public'. 

Le  citoyen   Coffinhal,  commissaire  national,  a  donné  lecture  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  du  12  messidor 

1.  Suivant  YAlmanach  national  de  17!)i  (ii.43i),  Lecomte  et  Otdel  avaient   été 
avoués  près  les  Tribunaux  de  Paris. 
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an  II  portant  entre  autres  choses  destitution  des  citoyens  Perdry^  pré- 
sident, et  Boulland^  juge,  et  la  nomination  des  citoyens  Oblet  et 
Lecomte  jeune,  pour  les  remplacer. 

Il  a  requis,  etc 

Le  Tribunal,    . 

Après  avoir  reçu  le  serment  des  citoyens  Oblet  et  //ecom^e  jeune, 
debout  à  la  barre,  les  déclare  installés  en  qualité  de  juges. 

{Exlrail  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  16  MESSIDOR  AN  II  (i  juillet  179i). 

TRIBUNAL   DU   2»  ARRONDISSEMENT, 

Laurent  aîné,  faisant  fonctions  de  président,  Crampon,  Sémink,  Faure,  juges, 
CoiFiNHAL,  commissaire  national. 

Huart',  appelant,  C.  la  veuve  Tourtay,  défaillante. 

Mainlevée  d'une  opposition  formée  au  greffe  du  Tribunal 

de  cassation. 

Attendu  que  l'opposition  de  la  veuve  Tourtay,  formée  au  greffe  du 
Tribunal  de  cassation,  est  contraire  aux  principes  et  ne  saurait  cire 
capable  d'arrêter  le  jugement  d'une  instance  pendante  au  Tribunal  de 
cassation  ; 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Au  principal,  déclare  la  veuve  Tourtay  non  recevable  en  sa 
demande; 

Donne  acte  à  Huart  de  ses  offres  de  lui  remt'ltre  les  pièces  qui  lui 
appartiennent; 

Fait  mainlevée  de  l'opposition,  nonobstant  laquelle  il  pourra  être 
passé  outre  au  jugement  de  l'instance  pendante  au  Tribunal  de  cassa- 
lion   entre  le  curateur  à  la  succession  vacante  de  François  Tourtay 

et  le  citoyen  Pruterelle 

(Exlrail  des  minules.  f.  '241,  p.  4.) 

1.  Huarl-Duparc,  daprès  V Alinanuch  national  de  1794  (p.  212),  était  avoué  au 
Tribunal  de  cassation. 
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AUDIENCE  DU  16  MESSIDOR  AN  II  (4  ii  ii.li:t  179i). 

TRIBUNAL   DU    3e   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Junié  et  Loi-i-k,  juges. 

Serment  et  installation  de  Mourre  Jeune  et  de  Gattrez, 
nommés,  l'un  Juge,  l'autre  accusateur  public  par  le 
Comité  de  salut  public  ^ 

Sur  la  présentation  par  le  commissaire  national  d'un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention  du  12  messidor  portant  que  le 
citoyen  Mourre  jeune  est  nommé  pour  remplacer  le  nommé  Le 
Clerc,  juge  en  ce  Tribunal,  —  et  le  citoyen  Ambroise-Jean-Baptiste- 
Pierre-Ignace  Gattrez^  pour  remplir  la  place  d'accusateur  public 
auprès  dudit  Tribunal, 

Le  Tribunal 

Reçoit  le  serment  des  citoyens  Mourre  jeune  et  Gattrez. 

[Exlniil  des  minutes,  f.  259,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  16  MESSIDOR  AN  II  (4  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    4°   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,.  président,  Tonnerieux,  Carcenac,  Lauvin  et  Sermaize,  juges. 

La  CoMMi>siON  de  bienfaisance-  C.  le  citoyen  Poncet. 

Maison    de  jeu.    Objets   saisis    et    confisqués.    Créanciers 

des  joueurs. 

Attendu  que  les  trente-deux  mille  Irenle-six  livres  et  les  jetons 
d'argent,  à  la  remise  desquels  le  citoyen  Poncet  est  opposant  sur  le 
citoyen  Livry,  ont  été  saisis  comme  objets  de  jeu  et  comme  tels 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  du  IJ"  arrondissement  en  date  du  16  messidor  an  II 
(4  juillet  1794],  où  est  rapporté  le  texte  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public. 

2.  Une  loi  du  28  mars-13  avril  1793  avait  établi  provisoireinent  à  Paris  une 
Commission  centrale  de  bienfaisance  pour  administrer  les  revenus  de  donation 
appartenant  aux  pauvres  (Duvergier,  t.  V,  p.  28 i).  —  Voy.  VAlmanac/i  national 
de  1794  (p.  474)  uu  sujet  de  cette  Commission. 
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confisqués  au  profit  des  pauvres,  par  jugement  du  Tribunal  de  police 
du  3  février  1791; 

Attendu  que  les  créanciers  particuliers  des  joueurs  ne  peuvent 
exercer  leurs  créances  sur  les  objets  ainsi  saisis  et  confisqués,  ce  qui 
a  été  même  ainsi  jugé  par  le  jugement  susdaté  qui  a  prononcé  la  dite 
confiscation  sans  avoir  égard  aux  oppositions  formées  par  divers 
créanciers  et  notamment  pour  loyers; 

Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  Poncet 

[Extrait  des  minutes,  f.  247,  p.  3.) 


AIDIENCE  DU  16  MESSIDOR  AN  II  (i  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   5°   ARRONDISSEMENT. 

MiCHAULT,  président,  Denizot  et  Métivier,  juges, 
Petit,  commissaire  nationaL 

Publication   de  l'arrêté  du   Comité   de  salut  public 

du  12  messidor  an  II  (30  juin  1794),  nommant 

divers  magistrats. 

Le  commissaire  national  a  présenté  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  15J  messidor  portant  destitution  du  citoyen  Georges,  greffier 
de  ce  Tribunal  et  nomination  à  sa  place  du  citoyen  Durouzeau. 

Et  à  l'instant  le  Tribunal  a  reçu  le  serment  du  citoyen  Durouzeau. 

Le  greffier  a  fait  lecture  de  l'arrêté,  ainsi  conçu  : 

«  Du  12  messidor  an  II. 
«  Le  Comité   de   salut  public    destitue    de    leurs    fonctions    les 

nommés: 

«  Millet^  président  du  Tribunal  du  l*""  arrondissement, 

«  Faure,  commissaire  national  au  même  Tribunal, 

«  Perdry^  président  du  Tribunal  du  2«  arrondissement, 

«  Boulland,  iuge  au  même  Tribunal, 

«  Le  Clerc,  juge  du  Tribunal  du  3« arrondissement, 

«  Georges,  greffier  du  Tribunal  du  5»arrondissement; 

«  Arrête  que,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  septembre 

1793,  ils  seront  mis  en  état  d'arrestation,  les  scellés  apposés  sur  leurs 

papiers  ; 
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«  Arrête  que  ces  individus  seront  remplacés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Juge  du  Tribunal  du  l®'  arrondissement  le  citoyen  La  Jarrïette, 
commis-greffier  au  Tribunal  du  3«  arrondissement  ; 

«  Commissaire  national  du  l*""  arrondissement, le  citoyen  Iùjnaud\ 
membre  du  bureau  de  conciliation  près  le  Tribunal  du  6"  arrondis- 
sement, Gt  membre  du  Comité  des  défenseurs  officieux  des  Jacobins  ; 

«  Juges  au  Tribunal  du  2«  arrondissement,  le  citoyen  Ohtet*,  sec- 
tion des  Amis  de  la  Patrie,  —  et  le  citoyen  Lecomte,  section  de  Bon 
Conseil  ; 

tt  Juge  au  Tribunal  du  3«  arrondissement,  le  citoyen  Mourre  le 
jeune,  section  de  la  Montagne  ; 

«  Greffier  du  Tribunal  du  5« arrondissement,  Ourouzeau; 

«  Arrête  au  surplus  que  le  citoyen  Grandvallet  remplira  les  fonc- 
tions de  juge  au  Tribunal  du  5®  arrondissement,  —  et  le  citoyen 
Gattrez,  celles  d'accusateur  public  au  Tribunal  du  3«  arronrlissement. 

«  Signé  au  registre  :  B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  BUlaud-Varenne, 
Couthon,  Robespierre,  Collot  d'Herbois,  R.  Lindet  et  Carnot. 

«  Pour  extrait,  signé  :  Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne. 

«  Pour  copie  conforme,  signé  :  Herman.  » 
[Extrait  des  minutes,  f.  2oo,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  17  MESSIDOR  AN  II  (3  juillet  179i). 

TRIBUNAL   DU    2"^  ARRONDISSEMENT. 

Oblet,  faisant  fondions  de  président,  Crampon,  Skminé  et  Faure,  juges. 
Lecomte  faisant  fonctions  de  commissaire  national. 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  du  jugement  du  Tribu- 
nal de  cassation  du  2  ventôse  dernier  (20  février  1794)  portant  cas- 
sation du  jugement  du  8  mars  1792  rendu  entre  les  commissaires 
de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  autres  et 
Corsange,  l'un  des  exécuteurs  testamentaires  de  io%Q^\\  Arboré. 

(Extrait  (tes  minutes,  f.  242,  p.  1.) 

i.  Eijnaud  (Louis-Josepli-Antoine),  d'après  VAlmanach  national  de  1794  (p.  33o), 
demeurait  quai  des  Sans-Culottes  ou  Tournelles  et  était  membre  du  bureau  de 
[taix  et  conciliation  du  ti*  arrondissement,  —  Le  'S  juillet  nD't,  il  fut  nommé  juge 
au  Tribunal  du  2*  arrondissement  en  remplacement  de  Lecomte. 

2.  Ofdef,  ex-avoué  près  les  Tribunaux,  demeurait  rue  Saint-Martin,  217  (Alina- 
nach  national  de  17Ui,  p.  i't3). 
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x\UDIENCE  DU  17  MESSIDOR  AN  II  (5  juillet  1794). 

TRIBINAL   DU    3°    ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Mourre  jeune  et  Junié,  juges. 

Leroux,  comparant  en  personne,  C.  Angran  •  (Bureau,  fondé  de  pouvoir). 

Succession  d' Angran  d'AUeray-. 

Attendu  que  la  créance  de  Leroux  n'a  pas  été  contestée  ; 

Le  Tribunal 

Condamne  Angran  l'aîné  à  payer  à  Leroux  huit  mille  cinq  cent 
soixante-dix-sept  livres,  montant  de  la  portion  d'ouvrages  à  sa 
charge  dans  ceux  faits  en  1793  dans  des  maisons  rue  des  Rosiers  et 
Quincampoix  appartenant  audit  Angran  et  à  la  succession  d'^n^ran 
d'AUeray^  son  frère,  conjointement. 
{Extrait  des  viinules,  f.  261,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  17  MESSIDOR  AN  II  (5  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU  4°   ARRONDISSEMENT. 

Acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  de  Guillaume 
Cavelier  dit  La  Guillaumye  ^. 

Jugement  qui  autorise  Théodore  Cavelier^  ancien  consul  de  France 

1.  Loujs- Alexandre  Angran,  demeurant  rue  des  Blancs-Manteaux,  cul-de-sac 
Suquet,  avait  été  président  de  la  3«  Charnbre  des  enquôtes  [Almanach  royal  de 
1789,  p.  307). 

2.  Denis-François  Anrjrun  d'AUeray,  ancien  lieutenant  civil  au  Ctiâtelet  et 
conseiller  d'Ktat,  exécuté  le  1"'  tloréal  an  II  (20  avril  1794),  après  avoir  été  con- 
damné par  le  Tribunal  révolutionnaire,  était  le  frère  de  Louis-Alexandre  Angran. 
Voy.  supra  la  note  qui  accompagne  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  ar- 
rondissement à  l'audience  du  (J  juillet  1792. 

3.  11  s'agit  sans  doute  d'un  parent  de  François-Nicolas  de  la  Guillaumye,  con- 
seiller lionorairc  en  la  grandciiambre  du  Parlement,  demeurant  rue  d'Agues- 
seau,  qui  était  intendant  de  l'ile  de  Corse,  suivant  VAlmunach  royal  de  1789 
p.  267.  D'après  M.  Brette  {lieciieU  de  documents  relatifs  à  ta  convocation  des 
Étals  généraux  de  1189,  t.  I",  p.  472),  ses  titres  et  qualités  étaient  les  suivants  : 
François-Nicolas  de  la  Guillaumye,  clievaiier,  conseiller  du  Hoi  en  tous  ses 
conseils,  conseiller  honoraire  en  sa  cour  et  grand'chambre  du  Parlement  de 
Paris,  intendant  de  justice,  police,  finances,  vivres,  fortifications,  et  commis- 
saire départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  l'ile  de  Corse. 

Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  môme  Tribunal  à  l'audience  du  28  ther- 
midor an  II  (ir>  août  17941. 
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aux  Iles  vénitiennes,  demeurant  à  Guercheville  (Seine-et-Marne),  et 
Pierre  Guillaume  Cavelier,  demeurant  à  Vernon,  héritiers  pour  un 
tiers  de  Guillaume  Cavelier  dit  La  Guillaumyc,  leur  frère,  décédé  à 
Paris  le  2  floréal  dernier  (21  avril  1794),  à  accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

[Extrait  des  minules,  f.  248,  p.  \.) 


AUDIENCE  DU  19  MESSIDOR  AN  II  (7  juillet  1794). 

TRIBUNAL  DU   2«   ARRONDISSEMENT. 

Oblet,  faisant  fonctions  de  président,  Crampon,  Séminé  et  Faure,  juges. 
Lecomte  jeune  faisant  les  fonctions  de  commissaire  national. 

Caprais-Martin,  comparant  en  personne,  G.  la  veuve  Salleur,  comparant 
aussi  en  j)ersonne. 

Promesse  de  mariage.  Dédit. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Martin  ne  justifie  d'aucun  acte  par  lequel  il  ait  été  sti- 
pulé un  dédit  de  la  part  de  la  veuve  Salleur^  dans  le  cas  où  le  ma- 
riage projeté  entre  les  parties  n'aurait  pas  lieu  ; 

Et  attendu  les  ofTres  faites  par  la  veuve  Salleur  de  remettre  le  tor- 
chon et  l'essuie-mains  réclamés  par  Martin  ; 

Déclare  Martin  non  recevable  dans  ses  autres  demandes. 
[Extrait  des  minutes,  f.  244,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  19  MESSIDOR  AN  II  (7  juillet  1794). 

tribunal  du  2^  arrondissement. 

Hérault  C.  Andrieux. 

Renvoi  de  la  cause  par  suite  de  la  destitution  et  de  l'ar- 
restation de  deux  juges. 

Attendu  la  destitution  et  l'arrestation  de  Perdry  ei  Boultand,  juges, 
avec  lesquels  la  cause  était  plaides  et  mise  en  délibéré, 
Le  Tribunal 
Renvoie  la  cause  au  29  messidor. 

{Extrait  des  minutes,  f.  244,  p.  1.) 
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AUDIENCE  DU  19  MESSIDOR  AN  II  (7  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    6°   AURONDISSEMENT. 

TouTiN,  président,  Dupressoir,  Dalloz  et  Lemaire,  juges. 
DoBSEN,  commissaire  national. 

Leroux,  comparant  en  personne,  C.  Cécile  Aubery  (Grandjean,  fondé 

de  pouvoir). 

Une  fille  naturelle  recueille  tous  les  biens  de  la  succession 

de  son  père. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Cécile  est  fille  d'Antoine  Aubery- 
Desfontaines  »  et  de  Cécile  Vandennyver,  son  épouse,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte 1°  de  son  extrait  baptistaire  du  9  avril  1753,  2°  de  l'extrait  mor- 
tuaire dudit  Aubery  -  Desfontaines ,  père,  du  5  ventôse  dernier, 
3o  d'un  acte  de  notoriété  passé  devant  Cabal-,  notaire  à  Paris  le 
9  messidor  présent  mois,  qui  prouve  que  Cécile  Aubery  a  tou- 
jours passé  pour  fille  d'Antoine  Aubery  ;  —  qu'en  qualité  de  seule 
héritière  de  son  père  elle  a  droit  de  recueillir  les  biens  de  sa  suc- 
cession ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  Leroux  sera  tenu  de  payer  entre  les  mains  de  ladite 
Aubery. 

[Extrait  des  minutes,  f.  260,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  21  MESSIDOR  AN  II  (9  juillet  179i). 

tribunal  du  2'  arrondissement. 

Crampon,  faisant  fonctions  de  président,  Séminé,  Faure  et  Oblet,  juges. 

Installation  d'Eynaud,  nommé  jug:e  à,  la  place  de  Lecomte. 

Lecomte  jeune  ,  faisant  les  fonctions  de  commissaire  national, 
donne  lecture  à  l'audience  publique  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut 

1.  Antoine  Aubenj-Desfonlaines  était  probablement  le  frère  d'Aubery-Des fou- 
laines  {Jac(jues),  homme  de  loi,  demeurant  rue  Qiiincampoix,  qui  fut  élu  ju^'e 
suppléant  du  Tribunal  du  l"  arrondissement  le  18  février  1792. 

2.  Cabal  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  23  août  1791  jusqu'au  13  février  1811, 
Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M*  Rat/ot. 
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public  de  la  Convention  du  17  messidor  portant  entre  autres  c}ios(;s 
que  Lecomte  remplira  les  fonctions  de  commissaire  national  près 
le  Tribunal  du  premier  arrondissement,  et  que  Eynaud^,  nommé 
juge  à  ce  Tribunal,  suivant  Tarrêté  du  12  messidor  remplira  les 
fonctions  de  juge  au  Tribunal  du  deuxième  arrondissement  aux  lieu 
et  place  dudit  citoyen  Lecomte. 

Il  a  requis 

Le  Tribunal 

Déclare  Louis-Joseph-Auguste  Eynaud  installé  en  qualité  de  juge, 
après  avoir  reçu  son  serment. 

{Extrait  des  minutes,  f.  243,  p.  \.) 


AUDIENCE  DU  21  MESSIDOR  AN  II  (9  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   3"    ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Junié  et  Loppk,  juges. 

BouRSAULT  %  comparant  en  personne,  C.  Cheveny  de  la  Chapelle,  défaillant. 

Résiliation  du  bail  du  Théâtre  des  Sans-Culottes. 

Attendu  que  par  l'acte  notarié  passé  entre  les  parties  il  a  été  con- 
venu qu'à  défaut  de  paiement  d'un  terme  de  loyer  le  bail  serait  résilié  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  résilié  le  bail  fait  par  Boursault  à  Cheveny  le  10  mars 
1793  du  théâtre  connu  sous  la  dénomination  de  Théâtre  des  Sans-Cu- 
lottes ; 

Ordonne  que  Cheveny  sera  tenu  de  déguerpir  et  de  rendre  tous 
les  habits  et  objets  mobiliers  qui  lui  ont  été  loués  pour  le  dit  spec- 
tacle   

[Extrait  des  minutes,  f.  263,  p.  1.) 

1.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  17. messidor  an  II  (5  juillet  1774),  tel 
qu'il  est  reproduit  par  M.  Aulard  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public, 
tome  XIV,  p.  730),  porte  que  Esnard  remplira  les  fonctions  de  juge  au  Tribunal 
du  l»'  arrondissement.  Nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur  de  copie. 

2.  Voy.  suprù  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  3'  arrondissement,  aux 
audiences  du  14  mars  1792  et  du  3  juin  1793,  et  la  note  biographique  concernant 
Ihursault  qui  accompagne  le  premier  de  ces  jugements. 

Le  Théâtre  des  Sans-Culottes  n'est  autre  que  l'ancien  Théâtre  Martin,  le  Théâtre 
des  Amis  des  Arts,  le  Théâtre  des  Variétés  nationales,  le  Théâtre  des  élèves  de 
rOpéra-Comique.  On  y  a  joué  notamment,  le  2  nivôse  an  II  (22  décembre  1793), 
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AUDIENCE  DU  22  MESSIDOR  AN  II  (10  juillet  179i). 

TRIBUNAL   DU   !<"■  ARRONDISSEMENT. 

La  Jarriette,  président,  Delespine,  Marchand  et  Dameuve,  juges. 

Les  citoyens  Daumy  frôrcs,  entrepreneurs  de  la  fabrication  des  monnaies 

de  bronze,  demeurant  maison  des  Barnabites,  près  le  Palais  de  justice, 

C.  Souto.n,  ancien  directeur  des  Monnaies,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Loi  *. 

Diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  Réparation 
d'honneur. 

Les  frères  Daumy  ont  été  chargés  de  séparer  l'or  et  l'argent  des 
cuivres  et  autres  métaux  et  de  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre...  Des  détracteurs  ont  tenté  de  les  supplanter.  L'un  d'eux, 
après  avoir  été  admis  à  des  essais,  fut  évincé.  Souton,  ancien  direc- 
teur de  la  Monnaie  de  Pau,  produisit  aussi  ses  projets. 

Une  polémique  s'engagea  dans  les  journaux  VAnti-Brissotin,  jour- 
nal du  soir  (31  janvier,  n°  102,  n"  103,  n°  115),  et  le  Journal  de  Paris 
(14  pluviôse,  16  pluviôse,  18  pluviôse). 

Les  frères  Daumy  ont  obtenu  le  7  floréal  (26  avril  1794)  un  juge- 
ment par  défaut  qui  condamnait  Souton  en  cinquante  mille  livres 
de  dommages-intérêts  applicables  aux  enfants  des  défenseurs  de 
la  Patrie. 

Souton  y  forma  opposition. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  dans  sa  pétition  présentée  à  la  Convention  le  13  plu- 
viôse dernier,  Souton  a  déclaré  qu'il  contractait  l'engagement  de 
prouver  que  les  soumissionnaires  pour  la  fabrication  des  monnaies 
provenant  des  cloches  avaient  volé  plus  de  cinq  cent  mille  livres, 
et  que  le  14  pluviôse  il  a  désigné  les  frères  Daumy  dans  le  Journal 
de  Paris ....  ; 

Que  ces  inculpations  ont  pu  porter  atteinte  à  la  réputation  des 
frères  Daumy  et  préjudicier  à  leur  fortune  ; 

Les  Crimes  de  la  noblesse  ou  le  rëf/ime  féodal,  pièce  en  cinq  actes,  en  prose, 
à  grand  spectacle,  par  la  citoyenne  Villeneuve,  [litfjllof/i-ap/ue  de  l'hisloire  de 
Paris  pendant  la  Hévolulion  fraitiaise,  par  Maurice  Tourneux,  tome  III,  pp.  799 
et  suivantes.) 

1.  Voy.  suprà  la  note  qui  accompagne  le  jugement  de  défaut  rendu  par  le  Tri  • 
bunal  du  I"  arrondissement  h  l'audience  du  7  tloréal  an  II  (2G  avril  1794),  entre 
les  mômes  parties. 
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Ordonne  que  clans  la  huitaine  Souton  mettra  acte  au  greffe  con- 
tenant rétractation  des  imputations  par  lui  laites  contre  les  frères 
Daumy,  de  les  reconnaître  pour  des  citoyens  probes  et  incapables  des 
faits  par  lui  reprochés. .. .,  sinon  que  le  présent  jugement  vaudra 
le  dit  acte  ; 

Condamne  Souton  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état  ; 

Ordonne  Taffiche  du  jugement  à  cent  exemplaires. 
{Extrait  des  minutes,  f.  441,  p.  3.) 


AUDIENCE  AU  22  MESSIDOR  Ax\  II  (10  jiiu.et  179i). 

TRIBUNAL   DU     l^""   ARRONDISSEMENT. 

Installation  de  Dameuve,  nommé  juge,  et  de  J.-B.  Lecomte, 
nommé  commissaire  national. 

Serment  de  Louis-Glaude-Charles-Denis  Dameuve,  nommé  juge 
au  Tribunal  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  17  messidor 
(5  juillet  i7'J4). 

Serment  de  J.-B.  Lecomte,  nommé  commissaire  national  du  Tri- 
bunal du  premier  arrondissement  par  arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  même  jour. 

{Extrait  des  minutes,  f.  442,  p.  1. 


AUDIEiNCE  AU  22  MESSIDOR  AN  II  (10  juillet  1794). 

TRIBUNAL    DU    2^   ARRONDISSEMENT. 

Eynaud,  président,  Crampon,  Sémink  et  Faure,  juge». 
Oblet,  commissaire  nalionaL 

Lehodey  C.  Garin. 

Mission  de  Le  Hodey  '  en  Belgique. 

Attendu  que  Garin  ne  justifie  d'aucun  titre  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ; 

1.  Il  s'agit  probablement  du  journaliste  Le  Hodey  de  Saultchevreuil,  qui  créa 
le  Loffographe,  dont  la  suppression  fut  ordonnée  par  l'Assemblée  législative 
après  la  journée   du  10  août  1792.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  par  le  Tri- 
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Attendu  que  Le  Hodey  déclare  qu'il  n'a  point  employé  personnel- 
lement Garin  pendant  sa  mission  dans  la  Belgique,  et  qu'il  ne  l'a  été 
que  par  les  ordres  de  l'administration  provisoire  qui  existait  dans  ce 
pays  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  Garin  non  recevable  dans  sa  demande. 
{Extrait  des  minutes,  f.  247,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  II  (11  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    5°   ARRONDISSEMENT. 

MiCHAULT,  président,  Denizot,  Métivier  et  Grandvallet,  juges. 
Petit,  faisant  fondions  de  commissaire  national. 

Le  citoyen  Desève  G.   le  citoyen  Van  Spaendonck  '. 

Pension  viagère  consentie  sur  les  appointements  d'une 
place  de  professeur  d'iconographie  au  Muséum. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  Spaendonck,  qui,  en  considération  de  ce 
qu'il  avait  une  place  qui  avait  été  promise  à  Desève,  s'était  obligé  de 
lui  payer,  tant  qu'il  la  posséderait,  quatre  cents  livres  de  pension 
viagère,  devait  en  être  dispensé  pour  l'avenir  sur  ce  que  ledil  Spaen- 
donck était  à  présent  professeur  de  nosographie  ,  place  qui  avait 
les  mômes  fonctions  et  dont  les  profits  et  émoluments  étaient  plus 
considérables  ; 

. . .  Attendu  que  l'engagement  du  15  janvier  1775  souscrit  par 
Spaendonck  au  profit  de  Des'eve  a  été  fait  entre  majeurs  et  pour  par- 
venir |)ar  le  dit  Spaendonck  à  l'obtention  de  la  survivance  delà  ci- 
toyenne Basseporle  ; 

bunal  du  3"  arrondissement  aux  audiences  des  10  octobre,  3  et  4  novemlire  175)2, 
1  février  et  12  avril  1793,  et  la  note  qui  accompaj^ne  le  premier  de  ces  juj^eincnts. 

En  1799,  Le  Ilodeij  devint  le  chef  du  bureau  des  journaux  et  de  l'esprit  public 
au  ministère  de  la  police,  poste  qu'il  occupa  jusqu'au  18  brumaire.  Il  a  publié 
en  1814  un  écrit  intitulé  De  la  conduite  du  Sénat  sous  Bonaparte  et  une  Histoire 
de  la  régence  de  Marie-Louise. 

1.  Van  Spaendonc/i  était  professeur  d'iconographie  naturelle  au  Muséum  na- 
tional d'Iùsloire  naturelle  (ci-devant  Jardin  des  fiantes  .,  établissement  institué 
par  décret  de  la  Convention  du  10  juin  1793  [Almanacti  nalionalj\t:  1794,  p.  48i). 
—  Voy.  infrù  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  1"^  arrondissement  aux 
audiences  des  5  vendémiaire  an  111  (26  septembre  1794)  et  23  frimaire  an  III 
(13  décembre  1794. 
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Attendu  que  cet  engagement  a  servi  ù,  Spaendonck  fl'iiilroduction 
à  la  place  même  qu'il  occupe  aujourd'hui,  laquelle  n'a  fait  qu'amé- 
liorer sa  situation  ; 

Attendu  qu'il  a  senti  lui-même  pendant  longtemps  que  renga- 
gement par  lui  contracté  était  une  dette  sacrée,  qu'il  ne  pouvait  se 
dispenser  de  l'acquitter  ; 

Attendu  que  dans  un  Gouvernement  où  la  vérité  et  la  justice  sont  à 
l'ordre  du  jour,  l'ingratitude  et  la  dureté  sont  des  crimes,  dont  un 
vrai  républicain  ne  peut  se  rendre  coupable  ; 

Le  l^ribunaL 

Condamne  Van  Spaendonck  à  payer  à  Desèue  quatre  cents  livres 
pour  une  année  d'arrérages  échue  le  20  nivôse  dernier  et  à  conti- 
nuer ladite  annuité  tant  qu'il  jouira  d'une  place  au  Jardin  national 
des  plantes,  sous  telle  dénomination  qu'elle  puisse  être. 

{Extrait  des  minutes,  f.  261,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  II  (11  juillet  1794). 

TRIBUNAL    DU    1^'   ARRONDISSEMENT. 

L'Agent  national  du  Trésor  public  du  district  de  Paris 

C.  Jean  Biesta  ',  ancien  horloger,  et  Marie  Pillon,  son  épouse,  demeurant 

rue  du  Coq-Honoré,  défaillants. 

Le  26  janvier  1788,  Claude  Pillon,  ancien  receveur  des  impositions 
de  Paris,  a  fait  bail  à  Favel  de  bâtiments,  rue  Poissonnière. 

Pillon  est  mort  en  faillite,  en  1789. 

Le  Procureur  général -syndic  du  département  de  Paris,  substitué 
au  ci-devant  contrôleur  des  rentes,  exerce  des  poursuites  contre  Fa- 
vel, débiteur  de  loyers  envers  Biesta. 

[Extrait  des  minutes,  f.  444,  p.  1.) 

1.  Hippolyte  Biesta,  fondeur  de  c;iractères,  fds  de  Jean  Biesta.  a  été  adminis- 
trateur des  I)iens  du  duc  d'AuraaIe  eu  18i8,  directeur  du  Comptoir  d'Escompte, 
administrateur  du  Crôdit  mobilier  et  de  la  Société  Immobilière.  Il  est  mort  le 
lo  octobre  1870. 
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AUDIENCE  DU  24  MESSIDOR  AN  II  (12  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    1"   ARRONDISSEMENT. 

Bresson  C.  la  citoyenne  Joly  de  Fleury,  défaillante  et  détenue. 

Le  Tribunal  ordonne  la  signification  du  jugement  par  l'huissier  de 
service  à  la  défaillante  tant  au  lieu  de  sa  détention  qu'au  domicile 
par  elle  élu. 

[E.rlrait  des  minutes,  f.  443,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  24  MESSIDOR  AN  II  (12  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    1^''  ARRONDISSEMENT. 

Robkrjot-Lartigue,  Américain,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple, 
légataire  universel  de  son  frère  J.-B.  Roberjot,  décédé  trésorier  principal 

de  la  marine  *. 

{^Extrait  des  minutes,  f.  44o,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  24  MESSIDOR  AN  II  (12  juillet  179i). 

tribunal   du    3«    ARRONDISSEMENT. 

La  citoyenne  Brunelle,  femme  divorcée  de  Perrot,  C.  Perrot. 

Divorce.  Dot.   Restitution. 

Le  Tribunal 

Condamne  Perrot  à  payer  à  la  citoyenne  Brunelle  quatre  mille  cinq 
cents  livres,  montant  de  sa  dot; 
Deux  cent  cinquante  livres  de  pension  viagère,  etc 

(Extrait  des  minutes,  f.  268,  p.  2.) 

1.  LU  autre  Iloberjot  (Claude)  a  été  député  à  la  Convention  pour  le  départe- 
ment (le  Saùne-et-Loire.  Ce  fut  l'un  des  plénipotentiaires  assassinés  à  Rastadt 
le  28  avril  1799. 


7S4  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAHIS 

AUDIENCE  DU  24  MESSIDOR  AN  II  (12  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    3«    ARRONDISSEMENT. 

Prestation  de  serment  de  Josepli-Auguslin  Panier,  demeurant  rue 
du  Renard-Sauveur'  (section  du  Bon-Conseil),  en  qualité  de  commis- 
greffier  civil. 

(Extrait  des  minutes,  f.  268,  p.  12.) 


AUDIENCE  DU  24  MESSIDOR  AN  II  (12  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    S°   ARRONDISSEMENT. 

MicHAULT,  président,  Deni/ot,  Mktivier  et  Grandvallet,  juges, 
Petit,  commissaire  national  par  intérim. 

Brodelet  et  Prévôt  C.  Frecot. 

Diffamation  envers  les  comptables  de  la  caisse  de  Poissy. 

Attendu  que  le  jugement  rendu  le  7  pluviôse  dernier  (26  janvier 
1794)  par  le  Tribunal  du  4°  arrondissement,  dont  Frécot  est  appelant, 
est  conforme  aux  principes; , .... 

Attendu  que  par  ses  placards  Frérot  a  donné  à  son  appel  une 
publicité  notoire  pour  anéantir  l'impression  qu'avaient  naturellement 

pu  produire  contre  lui   les  dispositions  dudit  jugement — que 

par  un  cahier  intitulé  :  Histoire  de  Brodelet  et  Prévôt  comme  comp- 
table de  la  caisse  de  Poissy  il  a  difTiimé  de  nouveau  Brodelet  et 
Prévôt  et  s'est  permis  à  la  page  29  des  expressions  tendantes  à  avilir 
les  premiers  juges; 

Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  7  pluviôse; 

Ordonne  l'affiche  du  présent  jugement  à  huit  cents  exemplaires, 
etc 

[Extrait  des  minutes,  f.  261  bis,  p.  2.) 

1.  Cette  rue  fait  nujoiird'liui  partie  de  la  rue  Grenela,  entre  les  rues  Saint- 
Denis  et  Dussoubs. 
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AUDIENXE  DU  28  iMESSIDOR  AN  II  (IG  juillet  179i). 

TRIBUNAL   DU  îi»    ARRONDISSEMENT. 

MicnAULT,  jjfésident,  Denizot,  Métivier,  Grandvallet,  juges. 

DESQUERftOlS  DE   NaUROY  C.   Le  CoUTEULX  DU   MOLEY  '. 

Traité  frauduleux  entre  les  créanciers  d'un  failli  pour 
détourner  l'actif  de  la  faillite. 

Attendu  que  le  traité  du  10  janvier  1792  porte  tous  les  caractères 
de  la  fraude  la  plus  criminelle  et  que  cette  fraude  a  été  consommée; 

Le  Tribunal 

Déboute  Le  Couteulx  de  son  opposition  au  jugement  du  26  floréal 
(15  mai  1794). 

{Extrait  des  minutes,  f.  264,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  28  MESSIDOR  AN  II  (16  juillet  179i). 

TRIBUNAL   DU    3«   ARRONDISSEMENT. 

Desvieux,  président,  Auvray,  Junié  et  Loppé,  juges. 

Sevin  (Hergeron  d'Anguy,  fondé  de  pouvoir)  C.  l'Agent  du  Trésor  public, 

appelant  du  jugement  du  Tribunal  du  l^'  arrondissement 

du  11  septembre  1793*. 

Restitutions  envers  le  Trésor  public.  Référé  à  la  Convention 
pour  interpréter  la  loi. 

Attendu  !<>  les  faits  avancés  et  les  pièces  produites  par  Sevin  pour 
justifier  le  paiement  des  vingt-six  mille  cinq  cents  livres  qui  lui  a 
été  fcait  en  1788,  et  l'article  6  du  décret  du  19  septembre  1792  qui 
charge  l'agent  du  Trésor  de  poursuivre  la  restitution  de  ladite  somme 
avec  les  intérêts  depuis  janvier  1787  et  d'appeler  en  garantie  les 

1.  Voy.  siiprà  lo  juf(einenl  rendu  par  défaut  à  laiidienoe  du  20  lloréal  an  11 
(15  mal  1794)  par  le  môme  Tribunal  et  la  note  «pii  raccompagne. 

2.  Voy.  siiprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  11  septembre  179.'}. 
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sieurs  Monlharey  ',  Puységur*,  La  Tour  du  Pin  '  et  Necker^,  comme 
ayant  autorisé  ou  tourné  à  leur  profit  des  paiements  injustes  et  dila- 
pidé les  deniers  publics  ; 

Attendu  2°  que  Sevin  paraît  encore  justifier,  au  moins  d'après  les 
dernières  pièces  produites,  la  déduction  que  le  jugement  dont  est 
appel  l'autorise  à  faire  ; 

Attendu  3°  que  le  décret  du  19  septembre  1792  n'a  pas  textuelle- 
ment exprimé  si  les  Tribunaux  devant  lesquels  les  dénommés  en 
l'article  6  seraient  traduits  pourraient  prendre  connaissance  des 
moyens  justificatifs  qu'ils  rapporteraient,  les  adopter  s'il  y  avait  lieu 
et  en  faire  la  base  de  leurs  jugements,  ou  si,  sans  examen  desdils 
moyens,  lesdits  Tribunaux  se  borneraient  à  prononcer  seulement  la 
condamnation  des  objets  indiqués. 

Attendu  4°  qu'indépendamment  du  doute  qui  résulte  du  silence  de 
l'article  à  cet  égard,  Sevin  invoque  la  faculté  que  la  loi  paraît  n'avoir 

pas  voulu  ôter  de  justifier  le  paiement  ; 

Attendu  S"  les  dispositions  de  l'article  11,  section  2,  de  la  loi  du 
14  frimaire  s,  qui  fait  défense  à  toute  autorité  constituée  de  s'écarter 
du  sens  littéral  de  la  loi  sous  le  prétexte  de  l'interpréter  ou  d'y 
suppléer  et  ordonne  de  s'adresser  à  la  Convention  nationale  seule  en 
pareilles  circonstances  ; 
Le  Tribunal, 

Voyant  son  devoir  écrit  dans  la  loi,  et  résolu  de  l'observer  ainsi 
qu'il  l'a  juré, 
Ordonne  qu'il  en  sera  référé  à  la  Convention; 
En  conséquence,   suspend    tout    jugement,  jusqu'après    que  ses 
doutes  auront  été  levés. 

{Extrait  des  minutes,  f.  271,  p.  3.) 

1.  \oy.. supi'à  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  4»  arrondissement  à  lail* 
dience  du  28  mars  1791  et  la  note  biographique  qui  raccompagne  concernant 
Alexandre-Marie-Léonor  de  Saint-Mauris^  Comte  puis  prince  de  Montbareij. 

2  et  3.  Voy.  supra  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  1"'  arrondissement 
aux  audiences  des  13  octobre  1792  et  IG  otilobre  1793  et  les  notes  (jui  les  accom- 
pagnent concernant  Puyséf/ur  et  La  Tour  du  Pin. 

4.  Voy.  suprà  la  note  (jui  accompagne  le  jugement,  rendu  par  le  Tribunal  du 
!"■  arrondissement  à  laudience  du  1"  nivôse  an  II  (21  décembre  1793). 

3.  Duvergier,  Collection  des  lois^  t.  VI,  pp.  391  et  suiv. 
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AUDIENCE  DU  28  MESSIDOR  AN  II  (46  .iiii.li-t  179i). 

TRIBUNAL   DU   6°   ARRONDISSEMENT. 

DuFLOs  et  Lamy  ès-noms  C.  la  citoyenne  d'Houry,  femme  divorcée 
de  Debure,  défaillante  *. 

Liquidation   des  reprises  matrimoniales  de  la  femme   De- 
bure contre  les  créanciers  de  la  faillite  de  son  mari. 

Le  Tribunal^ 

Attendu  que  l'acte  de  liqnidalion  des  reprises  matrinnoniales  de  la 
défaillante  a  été  fait  le  18  novembre  1791,  hors  la  présence  des  créan- 
ciers de  Dehiire,  et  que  l'on  y  a  compris  comme  appartenant  à  la 
femme  une  partie  du  mobilier  valant  vingt-trois  mille  six  cent  trente- 
cinq  livres  existant  chez  Debure  au  moment  de  sa  faillite  et  par  lui 
abandonné  à  ses  créanciers; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  liquidation. 

[Extrait  dea  minutes,  f.  267,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  29  MESSIDOR  A?f  II  (17  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   2"   ARRONDISSEMENT. 

Eynaud,  président,  Crampon,  Séminé  et  Faure,  juges. 
Oblet,  commissaire  national. 

Confiscation  des  biens  des  Angolais.  Affaire  Glower. 

Vu  le  mémoire  de  l'agent  national  du  district  près  le  département 
de  Paris, 

Ouï  le  commissaire  national  ; 

1.  Voy.  snprà  le  jiigemonl  relldii  par  le  Tribunal  du  5'  arrondissement,  ù  l'au- 
dience  du  27  ventôse  an  11  (17  mars  1794)  et  la  note  ({ui  l'accompaf^e. 

Frnncois-Jean-Xoël  jDf'iw/c,  ((Ui  avait  épousé  la  fille  de  Laurent-(Miailes  U'Ilouri/, 
avait  un  frère,  Guillaume  Debure  dit  l'aîné,  libraire,  qui  fut  membre  de  lu  com- 
mission (les  monuments  de  1790  à  179:},  et  mourut  en  1820.  11  avait  publié  lé 
l'alaloijne  des  livres  du  duc  de  la  ValUère  (1"  partie),  1783,  3  vol.  in-8.  Ses  fils 
lurent  ses  associés  et  ses  successeurs,  et  lorsqu'ils  se  retirèrent  des  atfaires 
en  1834,  ils  firent  de  leur  fonds  une  vente  qui  est  restée  célèbre. 

Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  ii  l'audience  du  28  tber- 
midor  an  11  (15  août  1794)  et  le  jugement  rendu  sur  l'appel  par  le  THbunal  du 
H"  arrondissement  à  l'alidieiice  du  29  messidor  an  III  (17  juillet  1795). 
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Attendu  que  le  jugement  par  défaut  rendu  en  ce  Tribunal  au  [trolit 
de  Gloioer^  Anglais,  le  24  pluviôse  dernier,  est  contraire  aux  dis- 
positions des  lois  des  7,  13  et  14  septembre  1793,  qui  prononcent  la 
confiscation  des  biens  des  Anglais,  et  que  l'exécution  de  ce  jugement, 
si  elle  avait  lieu,  pourrait  nuire  aux  intérêts  de  la  République; 

Le  Tribunal 

Reçoit  l'agent  national  tiers  opposant  à  l'exécution  dudit  jugement 
par  défaut  surpris  par  Glower  ; 

Le  déclare,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  nul  et  de  nul 
effet  ; 

En  conséquence,  maintient  la  République  dans  la  libre  possession 
et  jouissance  des  biens  dépendant  de  la  succession  Kington  situés  en 
France,  comme  étant  confisqués  à  son  profit. 
{Exlrail  des  minutes,  f.  2;33,  p.  3.) 


AUDIEiNGE  DU  3  THERMIDOR  AN  II  (21  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   6®    ARRONDISSEME.NT. 

TouTiN,  président,  Dupressoir,  Ltège  el  Lemahie,  juges. 
DoBSEN,  commissaire  nationaL 

DoREY  (Renard,  fondé  de  pouvoir)  C,  Joret  (Bouilly,  fondé  de  pouvoir). 

Restitution  des  sommes  payées  pour  obtenir  des  commis- 
sions de  louvetiers. 

Attendu  que  par  arrêté  du  ci-devant  Conseil  d'État  du  28  février 
1773,  article  4,  —  il  est  dit  que  les  commissions  de  lieutenants,  offi- 
ciers, sergents  ou  gardes  de  la  louveterie,  que  le  grand-louvetier  est 
en  possession  de  délivrer  dans  les  différentes  provinces,  le  seraient 
gratuitement  et  sans  frais;  —  qu'en  supposant  que  les  grands-louve- 
tiers  et  les  sujets  qui  se  présentaient  pour  obtenir  des  commissions 
aient  exigé  ou  payé  des  sommes,  cet  abus  est  une  infraction  à  la  loi 
que  la  justice  ne  peut  tolérer; 

Le  Tiibunal 

Reçoit  yoy'e^  opposant  au  jugement  du  21   prairial  dernier  (9  juin* 
1794)1; 

Déclare  Dorey  non  recevable  en  sa  demande. 

{Exlrait  des  minutes,  f.  271,  p.  3.) 
1.  Voy.  sujjrù  ce  jugement  sous  sa  date. 
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AUDIENCE  DU  3  THERMIDOR  AiN  II  (21  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    4°   ARRONDISSEMENT. 

DuROux,  huissier,  C.  Lec.ry,  marchand  de  bois  à  Versailles. 

Étendue  du  droit  d'exploiter  des  ci-devant  huissiers 
à  cheval  au  Ghâtelet  '. 

Allendii  que  les  huissiers  à  cheval  au  ci-devant  Ghâtelet  n'ont  droit 
d'exploiler  que  dans  l'étendue  des  Tribunaux  de  district  qui  rempla- 
cent les  justices  supprimées  auprès  desquelles  ils  remplissaient  les 
fonctions  d'huissiers  ; 

Attendu  que  le  ci-devant  bailliage  de  Meudon^  n'était  pas  dans  le 
ressort  du  Ghâtelet; 

Le  7'i'ibunal, 

Faisant  droit  sur  la  demande  de  Duroux^ 

Déclare  nulle  la  saisie-arrêt  faite  es  mains  de  Duroux  sur  Thomas 
h  la  requôle  de  Legry,  —  par  Ancel,  huissier  à  cheval  au  ci-devant 
Ghâtelet,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

[Ex/rail  des  tninules,  f.  201.) 

1.  A  partir  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  la  loi  n"a  plus  reconnu  les 
privilèges  en  vertu  des(iuel.s  certains  huissiers  pouvaient  instrumenter  en 
dehors  des  limites  de  la  juridiction  à  laciuelle  ils  étaient  attachés.  Il  est  fait  ici 
application  des  disi)osilions  des  articles  12  et  13  de  la  loi  des  29  janvier- 20  mars 
1791  (Duvergier,  t.  II,  pp.  215  et  210),  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Pourront  les  huis- 
siers qui  seront  attachés  aux  Trihunaux  de  district  établis  dans  la  ville  de  Paris, 
exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  déparlement  de  Paris.  —  Tous 
les  autres  huissiers  uu  sergents  royaux,  même  ceux  des  ci-devant  justices  sei- 
gneuriales ressortissant  immédiatement  aux  parlements  et  cours  supérieures 
Kup|irimés,  pourront,  en  vertu  de  leurs  anciennes  immatricules,  et  sans  avoir 
égard  aux  privilèges  et  allrihulions  de  leurs  olhces,  (jui  demeurent  abolis,  con- 
tinuer dexercer  concurremment  entre  eux  leurs  fonctions  dans  le  ressort  des 
Trihunaux  de  district  (jui  auront  remplacé  celui  dans  lequel  ils  étaient  immatri- 
culés, et  même  dans  toute  l'étendue  des  Tribunaux  de  district  dont  les  chefs- 
lieux  seront  établis  dans  le  territoire  qui  composait  l'ancien  ressort  des  Tribu- 
naux supprimés.  » 

2.  Le  bailliage  royal  de  Meudon  ressortissait  direclement  au  parlement  de 
Paris.  11  avait  dans  son  district  le  bourg  de  .Meudon,  dont  la  paroisse  compre- 
nait aussi  le  château  royal  de  Uellevue,  la  verrerie  royale  située  au  Bas-Meudon, 
le  val  de  Meudon,  les  .Moulineaux,  Fleury,  la  ville  en  partie,  la  ferme  de  la  IJrange- 
Dame-Rose,  la  paroisse  de  Clamart  dans  latjuelle  sont  comprises  l'autre  partie 
de  Fleury  et  la  Butle-aux-Lapins,  la  paroisse  de  Chaville,  celles  de  Virollay,  les 
fermes  de  Villiers,  Coublay  et  de  Illôtel-Dieu,  le  village  de  Valezy.  {Alnuinach 
foi/ul  de  1789.)  Le  personnel  judiciaire  du  bailliage  de    Meudon  était   composé 


790  LES  TRIBUNALIX  CIVILS  DE  PARIS 

AUDIENCE  DU  4  THERMIDOR  AN  II  (22  juillet  170i). 

TIUnUNAL   DU    1<"   ARHONDISSEMENT. 

La  Jauiuette,  président,  Creton,  Delesimne  et  ('allières  de  l'Estant,,  juges. 

Gervais,  loueur  do  carrosses,   rue  Thomas  du  Muséum, 
C.  RocQUE-MoNTGAiLLARD  fils,  ruc  de  la  Loi,  déraillant. 

Location  de  voitures. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  trois  mille  deux  cent 
cinquante-trois  livres,  solde  de  quatre  mille  trois  cent  cinquante-trois 
livres,  prix  de  location  de  chevaux  et  voitures,  du  21  septembre  1793 
au  14  germinal  dernier. 

[Ed'lfaU  des  jninules.  f.  400,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  4  THERMIDOR  AN  U  (22  juillet  1794). 

TRIBU.NAL  DU    i"   ARRONDISSEMENT. 

Leboucher,  libraire,  rue  Honoré,  C,  Charles  Voidel  ',  défaillant,  assigné 
à  son  dernier  domicile  connu,  cour  des  Fontaines,  maison  Égalité. 

Fourniture  de  livres . 

Jugement  qui  condamne  Voidel  à  payer  cinq  cent  trente  livres, 
montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  le  19  pluviôse  an  II  pour  solde 
de  prix  de  livres. 

{Exlrail  des  viiniileSy  f.  4C0.) 

d'un  bailli,  d'un  procureur  du  Roi,  de  trois  substituts  du  procureur  du  Roi,  d'un 
gretlier  en  chef,  d'un  notaire  royal  du  bailliage,  de  quatre  procureurs,  de  deux 
huissiers  audienciers,  de  deux  liuissiers  i)riseurs.  Il  y  avait,  en  outre,  une  chan- 
cellerie des  liyi)0thèques,  avec  un  conservateur  des  liypothèques,  scelleur  des 
sentences  et  receveur  des  droits  domaniaux,  et  un  gretlier  expéditionnaire  de  la 
chancellerie  et  des  hypolhèf|ues. 

1.  Uûù/ei  Jean -Georges -Charles,  avocat  à  Morhange,  fut  élu  dcpulé  ù  fAs- 
semblée  nationale  par  le  tiers  état  des  bailliages  de  Lorraine,  dont  les  députations 
furent  réduites  à  Sarreguemines  et  juge  au  Tribunal  du  ."î"  arrondissement  de 
Paris,  où  il  exerça  ses  fonctions  depuis  le  mois  de  janvier  1791  jusquau 
i"  avril  n»3; 


PENDANT  LA  UÉVOLUTION  (1791-1800)  791 

AUDIENCE  DU  G  THERMIDOR  AN  II  (24  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   4«    AURONDISSEMENT. 

TiiEUHEL,  président,  Tonnerieux  et  Sermaize,  juges, 

Sylvain  IUilly  '  (Rielle,  fondé  de  pouvoir) 
C.  Lai-ond  (Denise,  iondé  de  pouvoir). 

Dommages-intérêts  en  réparation  de  dénonciation 
calomnieuse. 

Attendu  que  Lafond  s'est  rendu  dénonciateur  et  doit  réparer  les 
torts  que  le  citoyen  Bailly  a  éprouvés  par  la  privation  de  sa  liberté  ; 

Le  Tribunal 

Condamne  Lafond  à  payer  audit  Sylvain  Bailly  quatre  cents  livres 
par  forme  de  dommages-intérêts.  ' 

[Extrait  (les  minutes,  f.  264,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  ti  THERMIDOR  AN  II  (24  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   4«   ARRONDISSEMENT. 

Lamblet,  fermier,  C.  Lei-èvhe  d'Ormesson,  défaillant*. 

Jugement  qui  ordonne  le  règlement  par  experts  des  indemnités 
dues  à  Lamblet  notamment  pour  l'établissement  d'une  garenne  et  la 
privation  d'un  chemin  qui  conduit  des  bâtiments  de  la  ferme  à  la 
grande  route  de  Tournan,  etc. ... . 
[Extrait  des  minutes,  f.  2G4,  p.  1.) 

1.  Il  ne  peut  s'agir  de  Jean-Sylvain  Bailly,  ancien  maire  de  Paris,  qui  était 
mort  sur  l'échafaud  le  21  brumaire  an  11  (Il  novembre  1*93). 

2.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  entre  Arnaud  et  d'Or- 
messon ù  l'audience  du  12  thermidor  an  II  (30  juillet  1794)  et  le  jugement  rendu 
entre  LunMet  et  d'Ormesson  le  o  fructidor  an  II  (22  août  1794). 
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AUDIENCE  DU  0  THEUMIDOU  AN  II  (24  ii  ii.i.i;i  1794). 

TUIBUNAL   DU    6°    AHRO.NDISSEMKNT. 

L.VL'NAY  C.  la  citoyenne  d'Esi-aiujès,  défaillanlc. 

Jugement  qui  condamne  la  défaillante  à  payer   trois  cent  soixante 
livres  pour  fournitures  énoncées  dans  les  différents  actes  passés  entre 
la  citoyenne  ctEsparbès  et  les  créanciers. 
[ExlniU  des  minutes,  f.  274,  p.  2  ) 


AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  II  (26  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU    l*^""  AIUIOXDISSEMENÏ. 

La  Jarriette,  président,  Creton,  Delespi.ne  et  Callières  de  l'Esta.ng,  juges, 

JoussERAND,  limonadier,  propriétaire  d'une  maison,  maison  Egalité, 
C.  les  citoyens  membres  composant  la  ci-devant  Société  des  Échecs,  loca- 
taire de  JoussERAND,  assignés  en  la  personne  du  citoyen  Créquy',  l'un  des 
membres  et  commissaires,  demeurant  rue  Michel,  et  le  citoyen  Sahatier  de 
Cabre*,  autre  membre  et  commissaire,  demeurant  rue  de  Grenelle,  dé- 
faillants. 

Jugement  qui  condamne  les  défaillants  à  payer  trois  mille  livres 
pour  loyers  et  déclare  valable  le  congé  à  eux  donné. 
{Extrait  des  minules,    f.  4G8,  p.  1.) 

1.  Il  s'agit  sans  doute  de  Charles-Marie,  marquis  de  Créqu;/,  le  dernier  de  la 
famille,  maréchal  de  camp,  né  le  18  décembre  1737,  mort  à  Périgueux  le  10  dé- 
cembre 1801. 

2.  Honoré-Auguste  Sahatier  de  Cabre,  né  vers  1745,  était  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris.  11  se  fit  remarquer  avec  Robert  de  Saint- Vincent,  Iluguet 
de  Sémonville,  Fréteau  de  Saint-Just  et  Duval  dEprémesnil,  comme  l'un  des 
membres  les  plus  ardents  de  l'opposition  parlementaire.  Il  appuya  Robert  de 
Saint-Vincent  dans  l'éloquente  protestation  ([u'il  fit  entendre  en  présence  de 
Louis  XVI  lui-même,  lors  de  la  séance  royale  du  11)  novembre  1787  (Voy.  Sallier, 
Annales  françaises,  pp.  125  et  suiv.).  Il  fut  compris  dans  l'ordonnance  d'exil  qui 
frappa  les  plus  fougueux  parlementaires  en  même  temps  que  le  duc  d'Orléans. 
De  retour  à  Paris,  il  se  mêla  avec  ses  collègues  h  tous  les  mouvements  et  à 
toutes  les  intrigues  qui  précédèrent  la  convocation  des  États  généraux.  Il  fut 
arrêté  comme  suspect  pendant  la  Terreur  et  ne  sortit  do  prison  (ju'après  le 
y  tbermidor.  Il  acheva  sa  vie  dans  l'obscurité  et  mourut  en  1810. 
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AUDIENCE  DU  8  THEUMIDOR  AN  II  (26  juillet*  1794). 

TRIBUNAL   DU    i*""   ARRONDISSEMENT. 

La  Jarriettk,  président,  Creton,  Delespine  et  Callières  de  l'Estang,  juges. 

L'Agent  du  Trksor  public  C.  Marguerite-Jeanne  Sai.nt-Chamo.nt, 

YCUYO  de  Cliarles-Jacques-Louis  de  Meulan,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs', 

demeurant  rue  Cadet. 

Les  enfants  Meulan,  comme  héritiers  de  leur  père,  sont  débiteurs 
envers  le  Trésor  de  deux  cent  trente-cinq  mille  huit  cent  cinquante- 
neuf  livres. 

La  mère  tutrice  présente  et  affirme  le  compte  de  sa  gestion. 

Le  Tribunal  ordonne  la  communication  des  pièces. 
{Extrait  des  minutes,  f.  4G9,  p.  13.) 


AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  II  (2t)  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   2°   ARRONDISSEMENT. 

Eynaud,  président,  Crampon,  Riciiardon  et  LErÈVRE,  juges. 
GÉRARD,  graveur,  C.  Cretot  et  Domergue',  défaillants. 

Paiement  de  caractères  d'imprimerie  pour  former 
une  nouvelle  langue  française. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  solidairement  à  payer  huit  cents  livres 

1.  Marguerilo-Jeanne  Sainl-Chamond  avait  époiisù  Charles-Jacques-Louis  de 
Meulan,  receveur  général  de  la  généralité  de  Paris,  qui  mourut  en  1790,  laissant 
une  fortune  tout  à  fait  compromise. 

Parmi  les  enfants  mineurs  se  trouvait  Élisabelh-Cliarlotte-Pauline  de  .Meulan, 
née  à  Paris  le  -2  novembre  1773,  morte  dans  la  même  ville  le  1"  août  1827.  On 
sait  qu'elle  se  dévoua  généreusement  à  sa  famille  et  surmonta  les  plus  graves 
embarras  (lomesti({U(;s,  grâce  à  une  activité  incessante  et  aux  ressources  que 
lui  donnèrent  ses  travaux^liltéraires.  Un  ancien  ami  de  son  père,  Suard,  l'as- 
socia ù  la  rédaction  du  journal  le  l'uhlicisle.  Les  articles  de  Pauline  de  Meulan 
la  mirent  en  rapport  avec  .M.  (Juizot,  et  un  mariage  unit,  le  9  avril  1812,  ces 
deux  écrivains. 

2.  François-Urbain  Duinergne,  grammairien,  membre  de  l'Institut,  est  né  le 
24  mars  1745  à  Aubagne  et  est  mort  à  Paris  le  2!)  mai  1810.  .\près  avoir  professé 
dans  plusieurs  collèges  de  l'ordre  des  Doctrinaires,  il  fonda  à   Lyon  le  Journal 
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pour  la  gravure  de  sei/c  matrices  et  quatorze  poinçons  pour  fornner 
une  nouvelle  langue  française,  fournis  dans  le  courant  du  mois 
dernier. 

[Ëxlrait  des  minules,  f.  2G0,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  H  (20  jlillkt  HOi). 

TKIUUNAL    UU    2<-'    ARRONDISSEMENT. 

GiNOUX  et  consorts  C.  Ciiavegrand  et  consorts. 
Voitures  de  la  cour. 

Attendu  que  Ferret,  une  des  parties  intéressées  dans  cette  cause, 
est  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  que  par  ce  moyen  l'agent  national 
du  district  près  le  département  de  Paris,  comme  stipulant  pour  la 
nation,  se  trouve  en  ses  lieu  et  place  ; 

Le  IVibunat 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  administrativement  aux  termes 
de  la  loi,  pour  le  faire  intervenir  dans  la  cause  ; 

Tous  droits  réservés. 

[ExIrait  des  miaules,  f.  200,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  II  (26  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DL'   4<:   ARRONDISSEMENT. 

Theurel,  président,  Tonnerieux,  Garcenag  et  Sermaize,  juges. 
Masers-Latude  C.  Bossange,  Dufart  et  Paquet. 
Contrefaçon  des  Mémoires  de  Latude. 

Sur  ropposition  de  Bossange^  Dufart  et  Paquet^ 

Jugement  contradictoire  qui  confirme  les  jugements  du  Tribunal  du 
4<""  arrondissement,  des  19  nivôse  et  13  floréal  derniers  (8  janvier, 
2  mai  1794). 

{Extrait  des  minutes,  f.  2GG,  p.  3.) 

de  la  la/if/ue  française  (1784-1791).  II  vint  ù  Paris  au  début  de  la  Révolution,  y 
crO.n  la  Société  des  amateurs  et  ré (jénéra leurs  de  la  lanf/ue  française,  et  collabora 
au  Nouveau  Journatlde  la  langue  française. 


PExNDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  795 

AUDIENCE  DU  9  THERMIDOR  AN  II  (27  juillet  1794). 

mmuxAL  DU  3°  arrondissement. 
Desvieux,  président',  Auvray,  Vivier  et  [.opi'É,  juges. 

Trois  jugements  ont  été  rendus  par  défaut,  à  cette  audience. 

La  feuille  d'audience  est  signée  ^ar  Auvray.  {Extrait  des  ininutes, 
f»  283.) 

La  dernière  feuille  d'audience  signée  par  Desvieux,  président,  est 
celle  du  3  thermidor  (21  juillet  1894)  au  f»  276. 


AUDIENCE  DU  9  THERMIDOR  AN  II  (27  juillet  1794). 

TRIBUNAL   DU   4«    ARRONDISSEMENT. 

Theurei,,  président,  Tonnerieu.k,  Carcenac,  Sermaize  et  Collignon,  juges. 

La  Compagnie  Guy  Denesson  (Delacroix,  fondé  de  pouvoir),  appelante 

d'un  jugement  du  Tribunal  du  5*=  arrondissement  du  20  octobre  1792, 

C.  la  Compagnie  d'épurement  des  charbons  de  terre  connue  sous  le  nom 

de  Compagnie  Linu  (Demzet,  fondé  de  pouvoir)  *. 

Le  Tribunal 

Condamne  la  Compagnie  Ling  solidairement  (mot  mis  par  renvoi  à 
la  marge)  à  payer  à  la  Compagnie  Guy  Denesson  soixante-six  mille 
six  cent  soixante-six  livres  et  une  autre  somme  de  cent  mille  livres 
solidairement  (aussi  en  marge). 
{Extrait  des  minutes,  f,  267.) 

1.  Desvieux  et  Vivier,  juges,  et  Fai/e,  grellier  du  Tribunal  du  3*  arrondissement, 
furent  arrêtés  le  9  Ibermidor.  Vivier  avait  présidé  la  séance  des  Jacobins  le 
8  tliennidor  ;  il  fut  guillotiné  le  10  thermidor,  sans  jugement. 

Il  n'y  eut  pas  d'audience  le  10  thermidor.  Ce  jour-là  furent  guillotinés,  sans 
jugement,  après  avoir  été  mis  hors  la  loi  la  veille,  cinq  membres  de  la  Conven- 
tion, le  maire  et  l'agent  national  de  la  Couunune  de  Paris,  le  président  du  Tri- 
bunal révolutit)nnaire,  le  commandant  de  la  force  armée  parisienne,  un  général 
de  brigade,  douze  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  et  un 
vice -président  des  Jacobins.  Les  11  et  12  thermidor  fuient  encore  guillotinés, 
sans  jugement,  quatre-vingt-trois  autres  républicains  mis  hors  la  loi.  C'était  le 
commencement  de  la  réaction  thermidorienne. 

A  partir  de  la  journée  du  9  thermidor,  date  du  renversement  de  Ilobespicrre 
et  de  son  parti,  le  cours  de  la  justice  fut  à  peu  près  interrompu  de  fait  pendant 
plusieurs  audiences. 

û.  Voy.  iiifrù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  7  prairiul  an  \II  (20  mai  1799). 
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Pi<)ce  annexée  à  la  feuille  d'audience  />'  207  : 

La  Compagnie  Ling  s'étant  pourvue  en  cassation  présenta  le  25 
prairial  an  III  au  Tribunal  du  4« arrondissement  une  requête  exposant: 
qu'elle  avait  intérêt  de  prouver  au  Tribunal  de  cassation,  devant 
lequel  elle  était  en  instance  pour  faire  casser  le  jugement  rendu 
le  9  thermidor  an  II  à  la  sollicitation  de  Robespierre  et  de  défenseurs 
officieux  députés  par  lui,  qu'il  n'est  fait  mention  que  par  renvois 
dans  le  plumitif,  d'une  autre  main  même  que  celle  qui  a  écrit  le  plu- 
mitif, du  mot  solidairement,  qui  n'a  pas  été  prononcé,  qui  même  a  été 
ajouté  dans  l'expédition  délivrée  à  la  Compagnie  Guy  Denesson, 
autant  de  fois  qu'il  en  est  fait  mention,  d'une  autre  main  aussi  que 
celle  qui  a  fait  l'expédition,  main  qui  paraît  la  même  que  celle  qui 
a  écrit  les  renvois  du  plumitif; 

Les  représentants  de  la  Compagnie  Ling  demandent  qu'il  plaise  au 
Tribunal  d'ordonner  que  le  greffier  sera  tenu  de  leur  délivrer  copie 
du  plumitif  dudit  jugement  entièrement  conforme  audit  plumitif  (les 
renvois  observés  et  copiés  tels  qu^ils  sont). 

Soit  communiqué  au  commissaire  national. 

25  prairial  an  III. 

Signé:   Paré. 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  parties  dans  le  jugement  dont  il 
s'agit,  et  qu'ils  ont  besoin  d'une  copie  figurée  de  la  minute  ; 

Je  n'empêche  l'expédition  demandée  être  délivrée  aux  risques, 
périls  et  fortune  des  demandeurs. 

Le  25  prairial  an  III. 

Signé:  Girahd  de  Bury. 

Vu  le  mémoire  ci-dessus,  ensemble  les  conclusions  du  commissaire 
national, 

Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  aux  risques,  périls  et  fortune  des 
demandeurs. 

Fait  le  28  prairial  an  III. 

Signé:  Paré. 

(En  marge  de  la  feuille  d'audience,  mention  est  faite  de  la  déli- 
vrance d'une  4e  expédition.) 


PENDANT  I.A  HÉVOLl  TION  (171)1-1800)  797 

AUDIENCE  DU  9  THERMIDOR  AN  II  (27  juillet  1794). 

TR[BUNAL   DU   5"    ARRONDISSEMENT. 

MicnAULT,  présidenl,  Luchet  et  Métivieu,  juges,  Cahin,  appelé. 
Petit,  commissaire  nalional  par  intérim. 

Cinq  jugements  par  défaut,  un  expédient,  un  jugement  contradic- 
toire ont  été  rendus  à  l'audience  de  ce  Tribunal. 


AUDIENCE  DU  9  THERMIDOR  AN  II  (27  juillet  1794). 

tribunal   du   6*   ARRONDISSEMENT. 

Reymond  g.  CluicHARD,  ci-dovant  fondé  de  pouvoir  do  Louis-Stanislas-Xavier 

Capet',  défaillant. 

Vente  d'une  galiote  *. 

Attendu  que  Gukhard  a  vendu  et  adjugé  le  27  octobre  1791,  comme 
fondé  de  pouvoir  de  Louis-Stanislas-Xaxier  Capet,  la  galiote  dont  il 
s'agit  à  Reymond,  moyennant  douze  mille  cinq  cents  livres. 

Le  Tribunal 

Dit  que  Reymond  est  propriétaire  de  ladite  galiote  ; 

Ordonne  qu'elle  lui  sera  délivrée  par  tous  gardiens  ou  dépositaires, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  à  la  caisse  du  district  de  Corbeil  douze 
mille  cinq  cents  livres,  prix  de  ladite  galiote,  et  d'affirmer  le  fait  de 
la  vente. 

Et  attendu  que  ladite  galiote  a  dépéri  dans  l'eau  où  elle  est  resiée 
pendant  plusieurs  hivers, 

Condamne  Guichard  aux  dommages-intérêts  ù  donner  par  élat. 

[Exlruil  des  minutes.) 

\.  11  s'a^'il  do  Monsieur,  conilc  de  Provence,  né  ù  Versailles  le  17  novembre 
IToo,  et  ijui  fut  plus  Ifird  le  roi  Louis  XVHI. 

2.  La  galiote  était  un  long  bateau  couvert  dont  on  se  servait  imiir  voyager 
sur  les  rivières. 


FIN  DU  TOME  PIŒ.MIEU. 
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